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.INSTITUTION 

AU   DROIT   MARITIM]^ 

Ouvrage  complet  sur  la  Législation  maritime,  ayant  pour  hase 
rOrdonnance  de  1681 ,  à  laquelle  sont  adaptées  les  Lois  de 
Tancien  et  du  nouveau  régime  ;  des  Réflexions  ,  des  Jugemens 
étayés  des  Autorités  les  plus  respectables  5  notamment  d'Émérigon, 
Valin  et  Pothier  ;  des  Formules  de  divers  Actes,  Traités,  Comptes; 
des  Instructions  nouvelles  sur  la  Course  maritime. 

Precéd:é  d'un  Discours  ,  d'un  Projet  de  Code  commercial  et  maritime  à 
établir  aTec  les  Puissances  étrai^ères^  et  d'uA  MéflMire  relatif  aux 
assurances  sur  la  vie  ; 

OUVRAGEUTILE 

Aux  Marins  ,  Négocians ,  CJommissaires  des  relations  commerciales  ,  Agais 
et  Tribui^aux  du  Commerce  des  Ports  de  mer  et  de  l'intérieur ,  aux  Riverains , 
aux  Membres  de  l'Ordre  judiciaire,  et  autres. 

P  A  R^^^^O  U  C  H  Ë  R, 

Auteur  de  plusieurs  Ouvrages ,  Parères,  Méttioires  sur  le  Commerce  et  la  Marine; 
de  la  Société  Académique  des  Sciences,  de  celle  des  Inventions  et  Découvertes,  de 

»  _  

l'Athénée  des  Arts  ;    Membre  et  Professeur  de  Droit  commercial  et   maritime  k 
l'Académie  de  Législation.  ^ 


à  H  semble  que  la  nature  ait  Toala  offrir  Tempirc  de  la  mer 
»  à  la  France ,  par  Pavantagense  situation  de  ses  deux  câtes , 
»  également  pourvues  d'excellens  ports  aux  deux  mers ,  Oce'ane 

»  et  Méditerranée  » 

Test.  pol.  du  Card.  de.  Richelieu ,  fol.  4S3. 


A     PARIS, 

Levràult,  Sckoell  et  Compagnie,  quai  Malaquais. 
Treuttbi.  et  WtTRTz^  quai  Voltaire. 
^,  /  Blanchon,  rue  et  hôtel  Serpente. 

\  RoNDOKNEAi;^  au  Dépôt  des  Lois,  place  duXarrousel. 
Terelonoe,  rue  des  Petits- Augustins. 
L'Auteur^  rue  Sainte-Marguerite,  n.°  499,  près  la  cour  du  Dragoa« 

AN      X  I  !•  ^.(  l8o3.  ) 


■.2> 


<!ik 


■YvSr.  3& 


AVIS. 


Le  Propriétaire  cfe  cet  Ouvrage  déclare  qu'en  vertu  du  décret  de  la 
Convention  nationale,  du  19  juillet  1793,  il  poursuivra  devant  les  Tri- 
bunaux tous  contrefacteurs  d'éditions  qui  ne  porteroient  pas  la  présente 
signature. 

Paris  ;  ce  premier  vendémiaire  an  xii. 


(  v) 


P  R  É  FA  C  E. 

1^' ACCUEIL  favorable  que  le  Public  a  fait  à  ma  Science  des 
Négocions  et  Teneurs  de  lîpres ,  et  à  mes  Institutions  Commer- 
ciales,  m'a  encouragé  à  composer  cet  Ouvrage-  Eln  Tentre- 
prenant  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  qu'il  ne  falloit  rien  moins 
qu'une  grande  persévérance,  des  recherches  pénibles,  et  sur-tout 
un  tact  particulier  pour  saisir  les  principes  de  la  partie  de  Légis-- 
lation  que  j'ai  entrepris  de  traiter.  Si  je  n'eusse  consulté  que 
mes  propres  moyens,  sans  doute  que  j'eusse  renoncé  à  mon  projet 
aussitôt  qu'il  fut  conçu  ;  mais  le  désir  de  completter ,  le  plus  qu'il 
étoit  en  mon  pouvoir ,  mes  ouvrages ,  m'a  fait  passer  par-*dessus 
cette  puissante  considération ,  et  je  me  suis  décidé  à  présenter  au 
Commerce  le  fruit  de  mes  veilles. 

Il  est  sans  doute  hardi ,  et  peut-être  téméraire ,  d'écrire  sur 
cette  partie ,  après  les  célèbres  Émérigon  ,  Valin  et  Pothier  ;  mai« 
les  progrès  du  commerce^  {AQc^exxx  de  la  philosophie  économique, 
«t  l'introduction  4es  lois  nouvelles  m'ayant  conseillé  cette  entre- 
prise ,  je  n'ai  plus  écouté  que  mon  zèle ,  espérant  que  mes  efforts 
pourroient  suppléer,  en  partie,  à  mon  insuffisance  :  s'ils  n'ont  pas 
été  couronnés  par-tout  d'un  heureux  succès,  j'ai  lieu  d'espérer  de 
trouver  une  excuse»  légitime  dans  les  louables  motifs  qui  m'ont  fait 
prendre  cette  détermination. 

Sans  doute  je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  j'ai  fait  un 
Ouvrage  exempt  d'erreur  :  Eh  !  comment  pourrois-je  l'espérer, 
puisque  ceux  des  plus  grands  hommes  n'en  sont  pas  exempts.  En 
effet,  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  entrer  en  contrariété  avec  la 
raison ,  et  avec  eux  -  mêmes  :  par  exemple ,  .  Valin  ne  voyant 
dans  l'écrivain  qu'un  scribe  ,  (  5i6  )  est  entré  en  contrariété 
avec  la  raison ,  puisque  cet  officier  a  des  attributions  qui  lui  sont 
particulières  (  5i8,  5ax),  5a3,  626,  627,  53i ,  535,  546.)  Cet 
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Cvi) 

ftateur  prétend  aussi,  d'une  manière  absolue,  qu'il  n'y  en  a  plus  sur 
les  vaisseaux  marchands,  (5i7)  quoiqu'ilyen  ait  un  de  droit  quand  i! 
n'y  en  a  pas  un  en  litre.  (  594,  217,  566  )  Dans  le  cours  de  son  Com- 
mentaire, Yaliu  ridiculise  Merville  par -tout  où  il  en  trouve 
l'occasion  ,  parce  que  cet  ancien  Commentateur  suppose  qu'un 
capitaine  ne  peut  point  savoir  écrire  ;.  (893  à  897)  et  après  avoir 
dit  et  prouvé  qu'il  n'a  pu  être  admis  en  cette  qualité,  sans  avoir 
reçu  celte  éducation,  (896  à  896)  il  finit  par  tomber  dans  Terreur 
qu'il  redresse  ;  (896)  certes  il  n'est  pas  possible  de  s'opposer  plua 
fortement  à  wi-mème.  Émérigon  n'a  point  été  exempt  de  pareille 
erreur  par  rapport  au  contrat  à  la  grosse.  (1228,  i223) 

Merville  a  fait  plus ,  il  a  prétendu  que  ^  étoit  à-peu-près  égal 
à  une  i.  (990)  Toubeau  a  confondu  le- contrat  d'assurance  avec  le 
contrat  à  la  grosse.  (n68,  11 96,  1197)  Charles  Dumoulin  prétend 
que  la  gageure  se  fait  entre  deux  étrangers  qui  n'ont  aucun  intérêt 
à  la  chose  sur  laquelle  elle  est  faite ,  quoiqu'il  en  puisse  être  diffé-- 
remment  j.  (  1267  à  1268)  enfin  jusques  dans  les  lois  romaines,  oa 
trouve  des  antinomies  les  plus  sensibles  :  aussi  un  auteur  a-t-il  dit 
ingénieusement  :  Le  Droit  Koinçtin  est.  un  arsenal  ou  tous  les^ 
pqrtis  trouvent  des  amies.  Au  surplus,  les  lois  des  nations  mo- 
dernes en  sont-elles  exemptes  ?  Voit-on,  sans  étonnement,  l'or- 
donnance du  Commerce  de  1673  dire,  tit.  5,  art.  4.  «Les  porteurs 
»  de  lettres  seront  tenus  de  faire  protester  dans  dix  jours  après 
celui  de  Véchéance  ;  et  dans  Uart.  6 ,  dans  le^  dix  jours  doivent 
être  compris  celui  de  l'échéance  ;  ce  qui  n'est  pas  exact,  comme 
s'en  sont  expliquées  les  lois  subséquentes. 

Que  Fon  ne  se  méprenne  pas  sur  mes  intentions ,  elles  ne  sont 
pas  de  critiquer  des  grands  hommes  et  des  chefs-d'œuvre  qui  sont 
désignés  pour  passer  à  l'immortalité;  et  certes  personne  plus  que 
moi  a'est  disposé  à  acquitter  le  juste  tribut  d'éloge  et  de  reconnois- 
sanc::  que  la  société  entière  leur  doit  ;  ainsi  je  n'ai  donc  d'autre  inten- 
tion que  d'indiquer  quelques  erreurs  qui  ne  prouvent  autre  chose 
sinon  que  les  plus  belles  productions  des  hommes  portent  toutes 


(VII) 

rcmprcinte  de  Fimperf^ctioa  humaino  :  conséquemincnt  si  contré 
mon  attente  et  Tattenlion  que  j'ai  portée  dans  la  rédaction  de  mon 
ouvrage,  il  s'est  glissé  quelques  erreurs,  j'ai  donc  le  droit,  sans 
être  trop  exigeant,  de  réclamer  quelqu'îndulgence;  et  j'epcre  que 
les  hommes  justes,  qui  comptent  pour  quelque  chose  les  effort* 
d'un  citoyen ,  no  me  la  refuseront  pas. 

J'ai  cherché  à  résoudre  quelques  questions  qui  méritent  d'autant 
plus  la  sollicitude  du  Législateur,  qu'elles  sont  continuellement 
des  pommes  de  discorde  jetées  dans  le  commerce,  telles  sont  celles 
relatives  i.«  aux  usages;  (  21  à  5o)  a.""  à  la  solidité;  (74)  S.""  au 
bénéfice  de  division  et  de  discusion  ;  (76  à  78,  1469  à  1462)  4,**  à 
la  qualité  de  marchand  {a)  ;  (79  à  100  )  5.*"  au  fret  acquis;  (i4oo 
à  i44a)  6.*"  aux  courtiers  et  interprètes  (279,  281,  282,  283,  284^ 
190  à  394,  296 ,  297  à  3o6.  ) 

Il  seroit  encore  nécessaire  que  le  Législateur  s'expliquât  claire- 
ment sur  les  contrats^  dit  improprement  assurance  sur  vie,  (loSo 
k  1399.)  Je  crois  prouver ,  contre  tout  ce  qu'ont  dit  les  Auteurs  ^ 
qu'il  ne  contient  aucune  clause  qui  puisse  blesser  la  morale  la  plu^ 
austère.  Les  bornes  de  mon  ouvrage  ne  m'ajant  pas  permis  de 
m'étendre  autant  que  le  sujet  l'exigeoit ,  j'ai  fait  un  Mémoire  par- 
ticulier à  cet  égard ,  que  je  crois  propre  à  détruire  tout  ce  qu'on 
peut  en  avoir  dit  pour  proscrire  ce  contrat*  (971) 

J'aî  retrouvé ,  avec  la  plus  grande .  satisfaction ,  diuis  nos  lois 
nouvelles  plusieurs  points  que  je  désirois  voir  éckircir;  je  n'ai 
point  l'amour  propre  de  croire  avoir  provoqué  ces  éclaircissemens, 
ni  les  innovations  qui  les  ont  suivies  ;  mais  je  crois  être  autorisé  «à 
penser  -que  je  «uis  le  premier  qui  ait  rendu  publique  de  pareilles 
idées.  En  effet ,  le  Législateur  a  déterminé  le  temps  auquel  les  agehs 
de  change  et  courtiers  doivent  réclamer  leur  salaire  (b) ,  ce  qui 

(a)  On  ne  trouve  datis  aucun  ouvrage  des  principes  certaius  pour  tirer  une 
ligne  de  démarcation  entre  le  partiqùlier  marchand ,  ou  réputé  tçj ,  d'avec  celui 
•qui  ne  Fest  pas ,  ou  n'est  pas  réputé  tel;  il  est  cependant  bien  important,  sur- 
tout par  rapport  à  la  contrainte  par  corps ,  de  faire  ces  distinctions. 

(b)  Voyez  mes  Institutions  commerciales ,  parag.  485 ,  fol.  87  et  770. 


(  vm  )' 

n^avoît  pas  lieu  auparavant.  Le  Gouvernement  a  inséré  dans,  son 
traité  d'Amiens  ,  que  •  les  banqueroutiers  seroient  rendus  de 
part  et  d'autre;  je  ne  connois  que  deux  traités  étrangers  qui 
portent  pareille  convention ,  le  traité  de  912 ,  conclu  entre  la  Russie 
et  la  Grèce,  et  un  autre  traité  conclu  entre  Hambourg  et  le  Dane- 
marck.  Enfin,  la  loi  du  17  ventôse  an  xi,  porte,  art.  17  :  ^'  Les 
))  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  faits  sans  esprits  de  retour  ;j'ai  agité  cette  ques- 
tion ,  et  j'ai  cherché  à  la  résoudre  dans  mes  Institutions  commer-- 
étales  y  parag.  Î222. 

J'ai  pris  pour  base  de  mon  ouvrage  Fordonnance  de  1681,  en 
présentant  les  articles  tels  que  je  les  ai  trouvés,  cependant  en  suivant 
im  ordre  différent:  ces  articles  sont  aisés  à  reconnoître,  parce  qu'ils 
sont  renfermés  entre  deux  guillemets ,  et  qu'ils  ne  sont  point  pré-- 
cédés  ,  comme  les  autres  articles,  de  lois,  de  Vépoque.ie  ne  pouvois 
sans  doute  prendre  de  meilleures  bases,  puisque  cette  ordonnance 
est  reconnue  pour  être  un  chef-d'œuvre  de  législation  adopté,  en 
grande  partie ,  par  les  nations  maritimes  ;  mais  comme  elle  sera  un 
peu  retouchée  lors  de  la  rédaction  définitive  du  Code  commercial 
et  maritime ,  lorsque  ce  Code  paroîtra  je  ferai  un  suppFément  db 
quelques  pages ,  afin  de  completter  mon  ouvrage ,  autant  qu'il  me 
sera  possible  ;  j'en  agirai  de  même  par  rapport  à  mes  Institutions 
commerciales. 

Je  ne  parle  point  de  la  division  de  mon  livre,  parcte  que  Ea 
table  des'matières  est  plus  que  suffisante  pour  donner  ces  éclaircis^ 
semens. 


'  i^)  Voyez  mes  Institution^  commerci€iles  ,,  ipaxa^.  1946.. 
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DISCOURS 

PnoNONCÈ  par  V Auteur  à  V ouverture  de  son  Cours  de  droit  maritime  de 

Van  XI  j  d  V Académie  de  Législation. 

Xj*im:portance'  du  commerce ,  et  sur-tout  du  commerce  maritime  ,  est  si 
généralement  reconnue ,  qu*il  seroit  déplacé  de  vouloir  la  prouver  ici.  Mais^ 
ce  ne  sera  peut-être  pas  une  chose  inutile  que  de  répondre  au, petit  nombre 
de  détracteurs  que  peut  avoir  encore  ce  genre  d'industrie  ,  _en  recherchant^ 
par  quels  moyens  on  a ,  de  tout  temps ,  remédié  aux  abus  dont  ils  se 
plaignent  j  et  en  prouvant  qu'à  Taide  de  quelques  lois  simples  et  toujours 
dictées  par  un  esprit  de  protection ,  on  a  prévenu  les  effets  de  la  mauvaise 
fbi ,  et  l'on'a'régularisë  cette  branche  importante  de  l'économie  publique. 

Pour  cela  nous  devons  remonter  aussi  haut  que  possible  dans  Tanti-, 
quité  ,  et  présenter  les  bases  que  les  peuples  devenus  célèbres  par  le  com- 
merce ,  ont^)osées  à  cette  Belle  partie  de  la  législation. 

Les  Grecs  sont  ceux  que  l'histoire  dit  avoir  publié  les  premières  lois 
maritiines.  Démosthène  et  Xénophon.  noui  apprennent  que  dans  Athènes , 
les  marchands  avoient  des  juges  parmi  eux,  ces  juges  se  rendoient  sur: 
les  vaisseaùjc,  et  pronoiïÇoient  sur  les  contestations  qui  étaient  soumises  à: 
leurs  jugemens.  Athènes  étoit  une  ville  de  commercé ,  située  sur  le  bord' 
^e  la  mer;  son  port  étoit  ouvert  à  toute  l'Asie  mineure;  et  les  prêts  d'ar- 
gent ,  que  nous  appelons  aujourd'hui  grosse  aventure ,  n'avoient  guère 
pour  objet  que  le  commerce  maritime;  aussi  l'intérêt  y,étoit-il  très- haut, 
par  rapport  aux  risques  qu'il  y  avoit  à  courir.  Lorsqu'un  marchand  re-, 
vçnoit  d'une  traite  ,  il  avoit  vingt  jours  pqur  rendre  le  prêt  et  les  intérêts  ^ 
convenus  :  si,  passé  ce  temps,  il  ne  s'étoit  pas  libéré,  alors  on  réduîaoitj 
l'intérêt  du  prêt  à  la  pour  cent ,  qui  étoit  le  taux  de  l'intérêt  ordinaire  : , 
dans  les  autres  prêts  on  pouvoit  exiger  les  intérêts  des  intérêts  ^  ce  qui 
supposoit  donc  une  loi  particulière  pour  les  ptêts  maritime3.    D'après  ces 
observations,  il  semble  qu'on  seroit  autorisé  à  dire  que  le  contrat  à  la  grosse: 
a  pris  naissance  chez  le3  Athéniens.  Voilà  la  seule  loi  qu'on  puisse  recueiilix!! 
chez  eux ,  par  rapport  à  la  marine.  •  .  5 

Les  lois  Rhodiennes ,  qui  viennent  ensuite ,  sont  de  la  plus  haute  anti-^- 
qUité.  Il  existe  aujourd'hui  une  collection  sdùs  ce  titre,  puBKéfe  à^BMe 
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en  i56i  ,pav  6iinon  Scardins,  et  ensuite  par  Léunclave  et  Moaquard,  frères, 
^i  Francfort ,  en  1 696  ;  el]e  est  à  la  fin  du  tome  2 ,  du  droit  Grec  et  Romain^ 
extrait  de  la  bibliothèque  de  François  de  Thou.  Le  titre,  comme  l'observe 
M.  Azuni ,  porte  que  ces  lois  ont  été  tirées  du  onzième  et  quatorzième  livre 
du  digeste ,  sans  dire  néanmoins  si  ce  sont  celles  de  Justinien,  ou  celles 
du  disgeste  des  anciennes  lois  Rhodiennes ,  divisées  en  dtfiËérens  livres.  Tel 
est  le  recueil  des  lois  nautiques ,  connu  aujourd'hui  sous  ]a  dénomination 
de  lois  Rhodiennes ,  qui ,  en  faveur  de  ce  nom ,  ont  été  réputées  celles  de 
nie  de  Rhode,  fameuse  dans  l'antiquité,  et  sont  regardées  comme  les  pre- 
mières lois  maritimes.  Cependant  ce  recueil  a  été  traité  bien  différem- 
ment par  les  savans  ,  les  uns  les  ayant  regardées  comme'  les  véritables  lois. 
Rhodiennes ,  les  autres  les  ayant  condamnées  comme  apocryphes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  Rome  se  préparoit  à  la  conquête  de  l'Orient  ^ 
les  Rhodiens  craignant  ses  armes  victorieuses ,  s'unirent  k  elle.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  la  République  romaine  eut  occasion  d'apprécier  les  lois 
de  ces  insulaires ,  et  qu'elle  se  les  appropria.  Elle  les  reçut  donc ,  mais  elle 
ne  lès  reçut  pas  comme  les  autres  lois  Grecques,  qui  devinrent  lois  Romaines, 
aprèa  avoir  été  gravées  sur  les  douze  tables  ;  elle  les  adopta  comme  raison 
écrite  et  respectée ,  en  leur  laissant  leur  nom  originaire  :  aussi  l'Empereur 
Antonin,  consulté  sur  un  cas  de  droit  maritime,  répondit-il .:  <c  JFe  suis 
»  maître  de  la  terre ,  mais  la  toi  Khodienne  qui  tient  lieu  de  droit  des  gens  > 
jx  est  maîtresse  de  la  mer.  On  se  conformera  aux  dispositions  de  cette  loi  ^ 
»  pour  tous  les  points  auxquels  les  lois  Romaines  n'ont  pas  dérogé  j  c'est 
jy  ainsi  qu'avant  nous ,  Auguste  Tavoit  ordonné.  )i 

Auguste  fut  donc  le  premier  qui  donna  sa  sanction  aux  lois  Rhodiennes  ^ 
c'est  ce  que  l'on  présume ,  lorsque  l'on  réfléchit  qu'avant  le  règne  de  cet 
Empereur,  les  Romains  n'avoient  jamais  eu  une  marine  formidable.  Ces 
présomptions  se  changent  en  certitude  lorsqu'bn  réfléchit  encore  qu'Auguste 
décida  que  les  lois  Rhodiennes  seroient  suivies  comme  la  loi  Julîa  qu'il 
avoit  promulguée.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  loi  3L,  du  digeste  ad  legem 
Rhodiam  dejactu. 

Cest  à-peu-près  de  cette  époque  que  date  la  supiématîe  des  Romains  sur 
mer  ;  car  avant  cette  époque ,  q«toique  l'Egypte  et  lUe  de  Rhode  fussent 
déchues  de  leur  ancienne  splendeur,  elles  conservoient  toujours  leur  pré- 
|K)ndérance  j  et  même  du  temps  de  Pompée ,  les  Gaulois.  rivaHsoient  avec  la 
Slépublique  romaine  pour  l'empire  de  la  mer. 

Ao£}}ste  sentant  que  pour  être  tranquille  possesseur  de  l'empire  de  la: 
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lerfé,  il  falloil  s^einparer  de  Tempire  de  la  mer,  forma  et  entretint  plu- 
sieurs flottes  9  les  unes  pour  la  conservation  des  provinces  de  l'empire  ,  1er 
autres  pour  faciliter  le  commerce  :  en  conséquence ,  il  y  en  avoit  une  à 
MUène,  pour  la  sûreté  de  la  partie  occidentale  de  Tltalie  ;  une  dans  le  golfe 
Adriatique^  une  sur  la  mer  Rouge,  pour  protéger  le  commerce  d'Arabie,  de 
l'Ethiopie  et  des  Indes  ;  une  autre  sur  le  Pont-Éuxin,  soit  pour  contenir 
dans  l'obéissance  ces  vastes  régions  qui  en  sont  voisines ,  soit  pour  se  pro^ 
cnirer  les  marchandises  qui  en  provenoient. 

Ce  fut  vers  l'an  269  de  Rome,  que  fut  établi  le  collège  des  Marchands , 
appelé  Mercuriales  :  ce  collège  fut  appelé  ainsi ,  parce  que  les  marchands 
se  rassethbioîent  dans  le  voisinage  du  temple  de  Mercure,  et  que  les  Romains 
regardôient  ce  Dieu  comme  le  protecteur  du  commerce.  On  oublia  d^s*lors 
les  lois  de  Romulus  qui  le  défcndoient,  et  on  l'encouragea  par  tous  les 
moyens  possibles.  En  conséquence ,  la  statue  de  Mercure  fut  placée  dans  les 
marchés  et  autres  endroits  publics ,  afin  que  ce  Dieu  présidât  à  toutes  les 
transactions  commerciales;  et  César  qui,  en  homme  éclairé,  sentoit  toute 
l'importance  du  commerce^  ne  crut  pas  mieux  prouver  Tiniérét  qu'il  y 
prenoit,  qu'en  conservant  soigneusement  chez  lui  la  statue  du  Dieu,  sous  leë 
auspices  duquel  il  se  faisoiL  Huet  observe  que  lors  de  la  première  institua 
tion  de  ce  collège ,  il  se  rapportoit  au  commerce  intérieur  de  Rome ,  et 
qu'ensuite  il  s'étendit  au*dehors* 

Rome  voulant  donner  le  plus  grand  encouragement  au  commerce ,  sur-» 
tout  au  commerce  maritime ,  fit  frapper  aes  monnoies  sous  difierens  em- 
blèmes nautiques ,  tels  qu'un  Neptune ,  un  Dauphin ,  comme  l'avoient  fait 
les  Tyriens,  les  Sidoniens,  les  Bisontins  et  les  habitans  de  Leucates  ,  de 
Chelédoine,  de  Syracuse  et  de  beaucoup  d'autres  villes. 

Ici,  lequel  des  deux  admirer  le  plus ,  ou  la  bonne  politique  des  Romains , 
ou  leur  sagacité  à  choisir  celle  qui  èloit  propre  à  les  conduire  au  but  qu'ils 
se  proposoient  d'atteindre  ?  D'un  côté ,  ce  peuple  éclairé  ne  balance  point 
à  adopter  les  institutions  de  ses  ennemis,  quand  il  croit  qu'elles  peuvent 
être  utiles  à  ses  intérêts  ;  de  l'autre,  il  est  prompt  à  deviner  les  motifs  qui 
les  ont  fait  èclore,  et  à  en  suivre  la  direction.  £n  effet,  quel  autre  moyen 
de  rappeler  plus  efilcacement  au  peuple  la  prédilection  particulière  que  le 
Gouvernement  a  pour  la  marine ,  que  les  monnoies  ?  Continuellement  sous 
les  yeux  de  chaque  citoyen  ^  elles  entretiennent  en  eux  l'idée  que  le  com- 
merce et  la  marine  sont  le  soutient  de  l'État ,  et  les  invite  à  embrasser  la 
profession  de  négociant  ou  de  marin  ;  et  ce  stratagème  devenoit  d'autant 
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plds.uiile  k  fixmif,  que  le  peujde  étoit  enccrje  imbu  de  quelques  préjugés 
çur  ces  jeL^ux.pro&ssioiis.  *    • 

Après  la  baiaille  à^Actium ,  l'Egypte  étant  de^venue  province  rçmaioe  j 
Auguste  jugea  qu^jelle  seule  pouvoit  ^pproyisiomier  la  capitale  ;  il  prit  le 
soin  d'en  augmenter  la  fertilité ,  et  créa  une  flotte  j*ou3  le.uQm  de  Sana 
imbole  y  Felix-embole  ,  pour  importer  le^  graine  .d9nt  Home  pouvoit  avoir 
besoin.  Cette  flotte  jouissoit  de  grandes  prérogatives  ;  entre  autres  privi- 
lèges ,  Sénèque  remarque  qu'elle  \seule  avoit  droit  d'axboœr  la  petite  voile 
jiommée  Supparum ^  lorsqu'elle  approchpit  de  la  cote  d'Italie;  elle  étoit 
escortée/ par  des  vaisseaux  légers ,  qui  avoient  soin  de  chasser  les  pirates,  et 
d'avertir  à  Pouzolles  et  à  Ri)me,  que  la  Jlotte  d^Ég^pte  n'étoit  |)oint  éloir 
gnée.  .On  députoit  aussi  à  Ostie  quelques  Sénateurs ,  pour  recevoir  les  pror 
visions  et  accueillir  les  mariniers.  Aussitôt  que  ceux-ci  étoienl  arrivés ,  ils- 
étoient  obligés  de  se  présenter  chez  le  Magistrat,  pour  protester  ^  sous  la 
religion  du  serment  y  que  le  froment  qu'ils  apportoient  étoit  celui  qi^on  leur 
apoit  lipré.  Au  premier  coup-d'œil ,  cette  formalité  paroît  étrange ,  et  pour- 
roit  faire  croire  qu'a  cette  époque ,  les  lois  maritimes  ehez  les  Romains 
étoient  très-imparfaites  ;  mais  on  se  tromperoit  bieii ,  si  on  le  jugeoit  ainsi  : 
cette  formalité  étoit  d'une  absolue  nécessité.  Comme  rarement  les  hommes, 
passent  tout-à-coup  du  vice  à  la  vertu ,  et  qu'avant  que  le  commerce  et 
la  marine  fussent  en  honneur  chez  les  Romains,  les  marins  n^étoient  que 
des  gens  de  mauvaise  réputation,  parce  qu'ils  étoient  un  corps  coniposé^ 
d'esclaves,  de  voleurs  et  de  mal-intentionnés ,  on  leur  faisoit  faire  serment,, 
par  argument ,  sans  doute ,  de  Tédit  du  préteur-:  Nautœ y  eaupenesy  stable 
larii  ,  ut  recepta  restituant.  Par  cet  édit ,  le  Serment  des  marins  étoit  requis 
dans  certaines  circonstances  ^  ce  qui  prouve  que  le  Gouvernement  étoit 
persuadé  que  ces  hommes ,  toujours  disposés  à  violer  les  lois  de  l'État , 
§a voient  quelquefois  respecter  celles  de  la  religion. 

Le  commerce  de  Rpme  prospérant  de  plus  en  plus,  Nicopplis  vit  relever 
ses  murs  ;  Garthage  et  Corînthe  se  rétablirent;  Alexandrie  devint  l'entrepôt 
des  productions  qu'on  tiroit  de  l'Ethiopie  et  des  Indes  ^  des  escadres  eurent 
ordre  d'aller  reconnoître  les  cdtes  d'Europe ,  depuis  le  Cap  Cimbrique  jus- 
qu'aux Palus  Méotides ,  et  celles  de  l'Afrique  jusqu'au-delà  du  détroit  de 
Belmandel  :  enfin,  ce  fut  sous  Auguste  que  PEmpire  romain,  devenu 
aussi  puissant  sur  mer  que  sur  terre ,  vit  se  former  la  compilation 
de  cent  lois  qui  servent  actuellement  de  base  à  celles  des  États  maritimes 
d'Europe.  - 
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Arriiné  ii  cette  ipoque ,  il  ne  reste  plus  qu^à  présienier  ces  {>asës ,  q;ui 
sVppliqueroiït  naturellement  aux  instructions  que  ce  cours  doit  donner. 

Cest  au  livre  4,  titre  g,  qu^il  est  parlé,  pour  la  première  fois,  dans  les 
Pandectes,  des  navires  et  mariniers.  On  trouve  au  commencement  du 
14*^  Avre  du  digeste  ,  le  titre  de  exercitoriâ  actione.  La  dei^ière  loi  qui  est 
d'Africanus  ,  veut  que  le  maître  ou  le  propriétaire  du  navire ,  qull  appelle 
exerdtor  nauis  ^  et  au  bénéfice  duquel  sont  tous,  les  émoluraçns  ,  soit  con- 
damné par  le  préteur  à  remplir  toutes  les  obligations  qui  ont  été  contractées 
par  celui  qui  est  chargé  de  la  conduite  du  vaisseau  ,  qu'il  appelle  magisfef 
navis ,  c'est-à-dire ,  le  capitaine ,  soit  pour  ce  qui  concerne  le  fret ,  soit  pour 
l'achat  ou  la  vente  des  marchandises. 

Tribonien,  dans  le  titre  i/'  du  i4"  livre ,  en  parlant  de  l'action  exeixi-' 
toire  ,  traite  encore  des  matelots  dans  la  seconde.  Il  y  est  dit ,  par  rapport 
au  jet^  que  toutes  les  fois  que  pour  sauver  le  navire  ou  les  marchandises,, 
on  est  forcé  d'en  s^içrifier  quelques-unes,  en  les  jettant  volontairement  à  la 
mer  ,tous  les  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  le  navire,  doivent 
contribuer  à  cette  perte ,  et  indemniser ,  par  ce  moyen ,  celui  qui  a  opéré" 
le  salut  de  t6uSr 

Quoique  le  digeste  ,  dans  le  livre  aa,  parle  de  Tusure  nautique  ou  de/ 
rintérêt  maritime,  dans  le  titre  de  nautico  fœnore  y  cet  intérêt  est  encor^^ 
restreint  par  les  nouvelles  lois,  Ces  Jois  permettent  un  intérêt  plus  fort  que 
celui  de  l'argent  prçté  pour  le  change,  attendu  le  péril  auquel  est  sujet 
celui  qui  prête ,  péril  qu'il  n^e  court  pas  dan»  les  contrats  faits  pour  les? 
affaires  de  teçre  :  nous  avons  vu  qu'il  en  étoit  ainsi  à  Athènes. 

On  trouve  dans  le  livre  44,  titre  6 ,  une  loi  d'Ulpien  ,  traitant  des  délits. 
pirivés  et  vols.  L'açtiw  est  perpétuelle  contre  les  propriétaires  des  n]ayivcs> 
f  t  contre  çeu;]^  qu'ils  e^ploient^  dans  le  cas  oiji  i\  se  seroit  coji^inis  c^uelqu^: 

Le  titre  6a  veuf  quje  si  qijielqu'iin  meart  oB  inte^t  ^  et  sdcti^  héf itiera 
légitàioes^  1^  fise  ne  soit  pas  toujours  appelé  à  l'hérédité ,  mais  l^îen  qii&lque*': 
fois  eer4:aines  personnes,  certaines  sociétés  ou  corps moraiix^ansiaî  ime.lov. 
de  ce  titre  ordonne-t-ell^  queda»s  le  cas  dî^  mert  d'un  niAtels)!; ,  sans  héri^ 
tiers,  la  corporation  d^s  matelots  lui  succédera  à  rexclusiùh  du  fiae.  Cette* 
loi  ,  qni  d'un  côté  étoit  impolki^ue  ,  parce  qu'elle  étoit  propreà  provoquei? 
lliomicide,  étoit,  d'un  autre  coté,  trèsrpolitiqae ,  puisqu'elle  tendoit  m 
encourager  la  profession  la  plus  utile  à  l'État ,  et  s^ns  doute  il  n'a  rien  moinat 
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fallu  que  cette  dernière  considération ,  pour  que  le  Législatear  passAt  par- 
dessus l'inconvénient  présenté. 

Le  livre  1 1  du  Code  veut  que  les  naviculaires  ou  midtres  de  navires  qui 
fiprmoient  une  espèce  de  société  et  de  collège ,  dont  la  fonction  éloit  de 
transporter  les  biens  des  particuliers  ,  soient  obligés  de  recevoir  à  bord,  de 
la  part  des  adminitrations  provinciales,  du  blé ,  de  Thuile,  de  l'orge  ,  du 
vin ,  de  Fargétit  pour  les  transporter  à  la  ville  ou  aux  camps.  Il  est  traité 
dans  ces  lois  qui  composent  ce  livre ,  des  privilèges ,  des  délits  et  des  peine» 
d3  ces  naviculaires. 

Ce  titre  est  suivi  d'un  autre ,  qui  traite  de  la  convention^  tacite  de 
laquelle  il  résultoit ,  que  tous  les  biens  des  maï^iniers  étoient  obligés  et 
'hypothéqués  en  faveur  du  fisc  ,  dans  le  cas  du  titre  précédent  Letitre  5 
de  cette  loi  veut  aussi  que  l'on  puisse  employer  de  force  les  navires  du 
ports  de  deux  mille  muids ,  quand  le  besoin  l'exige ,  sans  égard  pour  aucun 
privilège  dont  ils  pouvoient  joujr. 

Les  Novelles  contiennent  encore   quelques  dispositions  applicables  k 
l'usure  nautique  ;  la  106."  approuve  les  dificrens  usages  en  vigueur    les- 
quels a  voient  établi  à  id  pour  cent  et  plus  cette  usure.  Mais  la  no."  défend 
fions  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  porter  plus  haut  l'intérêt  maritime. 

Le  titre  pUcé  nous  l'expression  de  furiU,  établit  que  les  marchan- 
dises des  cojnnierçans ,  battus  par  la  tempête,  pu  éprouvant  quelqu'autre 
malheur  ,  qui  aborderont  dans  quelque  lieu  de  Pempire  que  ce  soit ,  res* 
teront  dans  l'entière  puissance  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  avant  ce 
lacheux  événement ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  reconnus  pour  ennemis  de 
J'Empereur  ou  pour  piratés ,  et  cela  sous  peine  de  confiscation  des  biens  et 
d'autres  peines, 

La  constitution  56  de  PErapereur  Léon  fixe  la  nature  de  l'action  du 
prc^riétaire  d'un  fond  de  terre,  situé  le  long  de  la  mer ,  qui  veut  interdire 
la  pêche  sur  le  bord  de  sa  propriété;  elle  veut  que  tout  propriétaire  d'une 
pareille  terre  ait  le  droit  de  défendre ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  pêcher  sur  ses 
rives  sans  sa  permission.  Cette  constitution  prescrit  la  distance  k  laquelle 
doivent  être  en  mer  le9  unes  des  autres  les  stations  dea  pécheurs ,  et  elle 
la  fixe  à  trois  cent  soixante  cinq  pas  romains. 

La  constitution  loa  veut  que  quelqu'un  qui  désire  prendre  une  station 
pour  la  pêche,  n'ayant  pas  le. terrain  suffisant,  puisse  contraindre  son 
voisin  à  entrer  avec  lui  en  société,  et  à  lui  céder  le  terrain  qui  lui  manque. 
]St  la  constitution  io3  exige  que ,  dans  le  cas  d'une  semblable  société ,  cçlui 
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qui  a  cédé  une  petite  partie  de  terrain  y  partage  le  gain  par  égde  portion 
avec  celai  qui  en  a  cédé  une  plus  grande  partie  y  parce  qu'en  ce  cas  le 
gain  n'est  point  produit  par  la  plus  grande  ou  la  plus  petite  quantité  de 
terrain ,  mçds  par  l'industrie  et  les  traraux  des  pêcheurs. 

Parmi  les  lois  que  rendit  Trajan^  dans  l'intention  de  réprimer  les  abus 
qui  existoient  dans  le  commerce ,  il  en  est  une  sur  les  naufrages  y  qui  ne 
paroît  point  dictée  par  l'esprit  de  sagesse  ,  que  l'on  retrouve  dans  la  plupart 
des  lois  romaines  ^  cette  loi  vouloit,  pour  les  vols  commis  sur  les  côtes  ^  à 
la  suite  d'un  naufrage  y  que  les  possesseurs  des  terres  voisines  de  l'endroit 
où  le  naufrage  avoit  eu  lieu,  dédommageassent  les  propriétaires  de»  choses 
naufragées  y  lorsqu'elles  avoient  été  volées.  On  sent  bien  que  cette  loi  avoit 
été  rendue ,  non-seulement  pour  empêcher  que  les  effets  ne  fussent  volé» 
par  les  propriétaires  de  ces  terres  y  mais  encore  pour  les  engager  à  veiller  k 
ce  que  toutes  autres  personnes  ne  les  volassent  pas.  Néanmoins  cette  loi 
n'étoit  point  basée  sur  des  principes  équitables^  puisqu'il  pouvoit  arriver 
que  quelque  précaution  qu'eussent  pu  prendre  ces  propriétaires  y  quelques* 
étrangers  enlevassent  quelques  effets. 

Telle  est  la  série  des  principales  lois  maritimes  que  l'on  trouve  dans  le 
Code  des  Romains» 

Après  les  lois  romaines  les  plos  anciennes  et  les  plus  célèbres  sur  la 
marine  y  sont  celles  contenues  dans  la  collecti^^n  connue  sous  le  nom  de 
Consulat  de  la  mer  ,  qui  y  dès  son  origine  y  devint  la  loi  commune  de  presque 
toutes  les  nations  de  l'Europe.  On' trouve  dan»  ce  livre  le  mode  judiciaire 
pratiqué  au  Tribunal  et  Consuls  de  Valence  y  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
obligations  marimes.  Lubeck ,  dans  ses  Annotations  sur  les  avaries  y  pag.  i  lo  , 
recommande  d'avoir  recours  au  livre  du  Consulat  ;  (&  H  renferme ,  dit-il , 
»  presque  toutes  les  lois  et  coutumes  des  places  maritimes,  y^  Les  auteur» 
ne  sont  point  d'accord  sur  l'origine  de  cette  compilation. 

Les  lois  Amalfitaines  sont  celles  qui  paroissent  suivre  dans  Tordre- 
du  temps  le  Consulat  de  la  mer.  La  ville  d'Amalfi,  d'où  elles  tirent 
leur  nom ,  étoit  située  dans  la  Province  que  l'on  appelle  arttjourd'huii 
Salerne.  On  ignore  quel  étoit  le  contenu  de  ces  lois. 

Les  lois  d'Oléron  dont  la  publication  eut  bcu  en  iiS»^  tiennent  xrn 
rang  honorable  parmi  les  lois  maritimes  des  nations  de  r£urope.  Ce 
code  y  comme  le  prétend  M.  Azuni ,  ne  présente  point  seulement  des» 
dieisions  applicables  à  la  France,  et  pai*ticulièrement  à  la  Guyenne,  mai» 
encore  à. toutes  les  nations  ^   puisqu'il   y  est  question    des  règles^  qua^ 


AcAr^nt  s^ïivre  tes  géffs  cfe  flféH',  du  Jet,  ctes  Mîilfragés,  eW. ,  elïies  sont 
baisées  Sriïr  la  stfiiîe  maison  et  réquité  ttîàtiiréllé;  aussi  les  ràlés  d'Oléron, 
ainsi  que  les  autHîs^  lais  maî^itîinés ,  qtt^i<q«?e  ok-igittaitement  faites  pour 
des  localités  ,  sont  devenues  lois-  générales ,  pat  là  sagesse  de  leurs'  dis- 
positions. 

'  A  la'  ^te  de»  jugemens^  d'Oîéroii ,  on  doit  placer  lés  ordonnances  de 
Wisbuy.  Les  publicisfes  du  nord  prétendent  qu'elles  sont  plus  anciennes 
que  le  Consulat;  mais  Clairac  soutient  fortement  le  contraire,  et  ajoute 
qu'elles  ne  sont  niêrae  pas  aussi  ancii^nrles  que  les  jugemens  d-Oiéron. 
Il  cherche  à  prouver  cette  assertion^  en  obset'vant ,  que  ild  dût  -  on 
partir  que  de  3366,  époque  à  laquelle  la  copie  de  ccftte  compilatloti 
fut.  imprimée  à  Rouen,  elle'à  auroient  toujoufsr  l'aiitériorité  d'origine,- 
ptuisqu'il  est  vi'ui  que  m^e  eiï  128^  y  Wisbuy  n*étoit  point  érigé-  en 
ville;  cependant  Selden  cîoit  qu'elles  remontent  à -peu -près  à  cette 
dernière   époque. 

C'est  sans  doute  ce  qui  a  fait  diiie'  au  citoyen  Boûchaud ,  professeur 
de  cette  académie,  que  (des  lois  Wisbuyennes:,  dèd  leur  origine ,  funent 
ti^s-célèbre^  dans-  toufe  les  pays' septèntriontox  de  l'Europe  :  elles'  sorit, 
dit-il,  un  supplément  de  ce  qu'on  appelle  le  rôle  d^Olérofi.  »  Certes,  ceux 
qiii  connoissent  les>talens  iie  ceprb&sseur  distingué  ,  n'appelleront  point 
de  son  jugement. 

L'article  46   de  cette  ordonnance ,.  traita  du  prêt  à  la' grosse,  et  de' 
l'hypothèque  qu'il,  donne  au  créancier;  M.'  Azum    observe  que  l'art.  66' 
parle  defi<  cautions' stipulées  pour  lés  navires:  Cela  fait  voir ,  dit-il,  que' 
le  contrat. d'assurance  maritime  avoit  coaimencé  dèMors  à  {^'introduire 
dans  le  commerce ,.  sous  la<  fomu^  et  le  nom  de  caution  ,  eC  que  par 
conséquent^   c'est  sans   aucun   fondement  q'ue(  quelques*  écrivains  sou- 
tiennent que  l'origine  des  assuraïices- ne'  remonte  pias  plus  haut  que  le 
quinzième  siècle; 

On  peut  dire  ,  à  l'appui,  de  ces  observations  j  que  les  'Romains  ont' 
connu  et  pratiqué  le  contrat  d'assurance^:  suivant '  TitekLive ,  lors  de 
la  seconde  guerre  punique ,  les  entrepreneurs  chargés  de^fajxe  trans-' 
porter,  en  Espagne  les  munitions  de  guerre  et  de  bouché,  stipulèrent 
que  la  République  seroit  garante  dés  pertes  qui,  danble  cours  du  voyage , 
seroient  occasionnées  par  les  ennemis  ou  par  la  tempête.  A  la  vérité,  on  ne 
voit  ici  qu'un^simple  cautionnement  contre  les  événemèns  de'mer;  mais 
voici  un  fait  plus  décisif.  Cicéron  ayant  remporté  en  Cilicie  une  victoire , 

écrivit 


j 


écâTÎt  au  proquesteur  Caninius-JSalluste  à  Laoclicée ,  qu'il  auroit  soin  de 
se  procurer  des  réptm^ans  pour  les  deniers  publics  qu'il  enverrait  à  Rome. 
'Qu'étmt-ce  que  ces  répondans ,  sinon  des  assureurs  qui ,  pour  un  certain 
prix  qui  leur  étoit  accordé,  et  que  dans  nos  usages  nous  appelons  prime ^ 
s'engageaient  k  réparer  toutes  les  perles  qui  pourroient  arriver?  11  y* 
a  en  effet  toute  apparence  qu^ils  ne  sTexposoient  pas  à  courir  des  risques 
gratuitement  i  ^r ,  comme  dans  ce  cas  il  y  AToit  assuoaur ,  prix  d'as- 
surance et  risques  maritimes  ,  on  peut  afibcmer  q^ue  les  Romains  ont 
^connu  et  pratiqué  le^contrat  d'assurance.  Toilà  sans  doute  4es  faits  cons*- 
rtans  qui  répondent  victorieusement  aux  auteurs  qui  placent  l'origine 
du  contrat  d'assurance  à  des  époques  teès-postérieures  aux  Romains. 

La  République  die  Marseille  institua   des  lois  maritimes.   Ses  statuts* 
jmunicipattx ,  qui  furent  promulgués  dajis  le  treizième  siècle ,  renferment  ^ 
an  sujet  de  la  navigation  et  des  contrats  maritimes,  plusieurs  chapitres 
:dignes  de  l'antiquité  la  plus  éclairée  ;  elles  furent  gravées  sur  la  pierre. 

Xa  Hanse  Teutonique  eut  aussi  ses  lois  maritimes;  elles  furent  publiées 
.pour  la  première  fois  à  Lubeclc  ,  en  iSgi^  M.  Azuni  observe  que  la 
jalousie  des  Puissances ,  leur  intérêt  particulier ,  et  le  temps  ont  réduit 
cette  sage  institution  à  quelques  villes,  le  ne  suis  pas  tout-à-fait  de 
l'avis  de  -ce  publiciste.  Les  Oouvememens  entendoient  trop  bien  leur  in- 
térêt j  pour  être  laloux  de  cette  institution  ;  mais  ils  'Craignoient  de  la 
Toir  maîtresse ,  pour  ainsi  dire ,  de  la  terre  et  de  la  mer.  Elle  auroit  pu 
<en  effet  occasionner  de  grands  désordres  dans  le  système  politique ,  s'ils 
ai'eussent  point  provoqué  sa  dissolution.  Aussi  Jean  de  Wtt  observe-t-il 
•que  la  guerre  entre-  la  Suède  et  le  Daneinarck  ayant  éclaté  en  1 36o , 
soixante-six  villes  se  liguèrent  pour  protéger  leur  navigation ,  qui  .étoit 
teouUée  par  les  Belligérans^  ce  qui  supposait  leur  marine  armée  em 
guerre. 

Après  toutes  ces  lois ,  qui  sont  les  plus  remarquables  ^  on  peut  citer 
le  Guidon  de  la  mer:  il  traite  des  contrats  maritimes;  il  y  est  parlé 
du  contrat  d'assurance  i  c'est  le  seul  code  ancien  qui  ait  défini  et  présenté 
-explicitement  ce  contrat.  Quoique  le  ;style  en  soit  suranné  et  le  texte 
<x>rrompu  en  divers  endroits ,  il  n^en  est  pas  moins  précieux  »  par  la 
sagesse  des  vues  qu'il  renferme  :  il  fut  fait  pour  Rouen« 

A  la  suite  >de  ce  «code  ^  on  peut  placer  l'ordoananee  de  Philippe  II , 
Hoi  d'Espagne  9  faite  pour  les  assurances  de  la  bourse  d'Anvers,  en  iSgS^ 
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Lé  Coutumier  d'Amsterdam  vient  immédiatement  après  ;  il  est  de 
l'an  3  598 ,  il  traite  des  assurances  ;  mais  depuis  il  a  été  singulièrement 
retouché  et  amplifié. 

La  compilation  intitulée  XJê  et  coutume  de  la  mer ,  peut  être  ensuite 
citée.  On  y  trouve  particulièrement  les  dispositions  des  ordonnances  des 
Rois  Charles  VI,  de  l'an  i4oo  ;  de  Louis  XII,  de  i45o;  de  François  I.*' , 
de   i5i7  ;  de  Henri  III,  de  1 584. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  parler  de  la  célèbre  ordonnance  de  i68i.  Lors 
de  la  rédaction  de  cette  ordonnance  ,  les  amirautés  ,  les  chambres  de 
commerce  ,  les  savans  du  Royaume  et  les  Parlemens  furent  consultés. 
C'est  une  compilation  de  toutes  les  loisj  dont  nous  venons  de  parler  j  elle 
fut  mise  en  ordre,  dit-on ,,  par  Mauvré,  avocat  au  Parlement.  La  sagesse 
de  ses  dispositions  a  été  reconnue  non-seulement  en  France ,  mais  encore 
dans  l'étx^anger ,  où  souvent  elle  est  d'une  grande  autorité  ,  notamment 
en  Angleterre.  Cette  ordonnance  sera  la  ba^e  de  nos  instructions:  nous 
n'en  saurions  prendre  de  meilleure ,  quoiqu'elle  doive  ,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses ,  être  retouchée ,  et.  qu'elle  ait  même  reçu  quelque 
atteinte  pends^nt  le  cours  de  la  révolution.  Ces  deux  dernières  considé- 
rations nous  engagerons  cependant  à  parler  des  nouvelles  lois  qui  y 
ont  formellement  dérogé ,  et  à  faire  des  rapprochemens  avec  le  nouveau 
projet  de  code.  Dans  tous  les  cas ,  la  connoissance  parfaite  des  dispositions 
de  l'ordonnance  de  3681,  sera  essentiellement  utile,  puisqu'il  est  vrai 
que  souvent  on  a  à  prononcer  sur  des  cas  survenus  entre  étrangers, 
ou  nationaux  et  étrangers ,  qui ,  dans  presque  toutes  les  circonstances , 
se  sont  soumis  aux  règles  qu'elle  prescrit.  Et  comme  toutes  les  lois  pré- 
cédemment citées  sont  le  principe  de  celle-ci  ,  nous  y  aurons  recours 
souvent ,  soit  pour  faire  connoîti-e  la  solidité  de  ses  principes  ,  soit  pour 
l'expliquer  ou  la  commenter  ;  car  il  est  difficile  de  bien  faire  connoîtrc 
les  règles  de  la  loi  nouvelle  ,  si  on  ne  connoît  celles  de  l'ancienne.  Au 
surplus ,  nous  conférerons  le  tout  avec  quelques  lois  nouvelles  faites 
par  les  étrangers. 

Le  cours  de  droit  maritime  sera  divisé  en  trois  parties ,  dont  voici  les 
sommaires. 

La  première  traitera  des  personnes  ,  des  choses ,  des  contrats ,  obfiga- 
lions  et  actions  qui  en  naissent. 

La  deuxième,  de  la  neutralité,  de  la  course  maritime. 

La  troisième ,  de  la  police  maritime,^ des  tribunaux. 
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11  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  Jurisconsultes ,  qui  d'ailleurs 
ébut  très-instruits  y  se  trouvent  embarrassés  lorsqu'il  est  question  de 
certains  usages  ,  et  que  souvent  ils  n'entendent  pas  très-bien  le  langage 
des  négocians  et  marins;  cette  remarque  nous  engage  à  descendre  dans 
certains  détails  qui  ne  se  trouvent  da^s  aucun  ouvrage.  Pour  ajouter  à 
l'intérêt  de  ce  cours ,  nous  ferons  voir  les  pièces  originales  recueillies  dans 
les  endroits  les  plus  propres  à  faire  acquérir  cette  pratique  ,  si  utile 
dans  le  commerce  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  dans  les  comptoirs  des  négocians  ; 
enfin ,  nous  'nous  efiforcerons  de  faire  un  cours  complet  sur  la  théorie 
et  la  pratique  des  lois  et  usages  du  commerce  maritime. 
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PROJET    DE    CODE 

COMMERCIAL   ET    MARITIME 

iL    £  T  il  &  L  I  R' 

ENTRE  LA  FRANCE  PT  LES  NATIONS  ÉTRAJtGÈRES. 

Articles  à  insérer  dans  les  traUés^ 

U  N  Coda  commerciaî  et  maritime  uniforme  seroit  sans  doute  le  plus  beau 
présent  que  le  siècle  éclairé  dans  lequel  nous  vivons  pourroit  faire  aux 
peuples  commerçans ,  ou  pour  mieux  dire  à  tous  les  peuples.  Un  traité 
stipulé  sous  la  gs^kntie  universelle  venant  à  couronner  l'oeuvre ,  rendroit 
à  jamais  ^  célèbre  l'époque  qui  auroit  sanctionné  ce  code  dicté  par  la 
raison. 

Le  commerce  général  de  TEurope  forme  une  grande  République  dont 
l'intérêt  est  le  Souverain  ,  et  la  confiance  la  force  motrice  ;  si  l'un  domine 
avec  un  pouvoir  absolu  dans  ses  transactions  ,  l'autre  en  met  les  res- 
sorts en  activité ,  et  en  régularise  les  mouvemens. 

La  République  du  commerce  est  gouvernée  par  trois  espèces  dé  lois  ;  par 
des  lois  générales  établies  par  le  concours  tacite  des  nations;  par  des  contrats 
politiques  passés  entre  les  Souverains  ;  par  des  lois  locales  établies  par  chaque 
Gouvernement  dans  son  territoire. 

Lorsqu'il  survient  certaines  contestations  entre  les  sujets  de  deux  Etats 
en  matière  de  commerce  ou  de  marine  ,  ils  en  appellent  aux  traités  ;  si  les 
traités  sont  muets,  ils  en  appellent  aux  règles  générales;  si  les  règles  géné- 
rales sont  sujettes  à  interprétation ,  ils  en  appellent  à  leurs  ministres  ^  et 
ceux-ci  à  leurs  Souverains.  Les  jugemens  sont-ils  contradictoires ,  les  torches 
de  la  guerre  s'allument  y  ïe  combat  s'engage  y  et  la  querelle  ne  se  termine 
qu'après  que  le  plus  fort  à  prouvé  au  plus  foible  qu'il  avoit  raison  j  mais 
comme  la  raison  dcE  plus  fort  n^est  pas  toujours  la  plus  raisonnable  ,  la  con- 
fiance se  retire ,  les  bourses  se  ferment ,  l'industrie  s'anéantit ,  le  commerce 
se  paralyse  ,  et  l'agriculture  tombe  y  à  la  suite  de  ce  désastreux  événement  ^ 
dans  un  état  déplorable» 


Ave  Mpporf  de  Plaline  et  de  Toubeatt,  Tors  Ju  eouronnement  de  Père- 
tteux ,  Roi  de  Cypre  (a),  il  s'éleva  une  contestation  entre  les  prévôts  des 
marchands'  des  Républiques  de  Venise  et  de  Gène»  par  rapport  à* la  pré- 
séance ;  le  Roi  l'ayant  accordée  au  prévôt  des  marehands^  de  Venke  ,  les» 
Génoiâ  lai  déclarèrent  Une  guerre  qui  d»Ta  dix-sept  ans.  Cette  guerre  fut 
ai  sanglante  et  si  opiniâtre  que  presque  tous  les  Princes  d'Europe  s'y  inté- 
ressèrent avec  chaleur;  ce  fut  dans  cette  circonstance  que^  pour  la  première- 
ibis  ^  ou  se  servit  du  canon  sur  mer.- 

Vers  1748  la  Prusse  ^tat  le  gant  à  l'Angleterre,  en  fidsanf  rendre  d^s^ 
;^ugemens  contradictoires  à  ceux  qu'elle  avoit  rendus  :  voici  le  fait.  ' 

Le  Roi  de  Prusse  ayant  contesté  formellement  aux  tribunaux  anglais  le 
droit  déjuger  les  navires  de  ses  sujets  arrêtés  par  les  corsaires  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  depuis  1745  jusqu'en  1748  ;  il  namma  des  commissaires  pour 
examiner  les  griefs  ^  selon.  l>e  droit  des  gans ,  universellement  reçus  ;  ce» 
commissaires  ayant  jugé  plus  favorablement  lesdits  navires,  ce  Roi  en* 
dédommagea  les  propriétaires  sur  les  capitaïUL  anglais  hypothéqués  en  Silésie,, 
qu'il  avoit  promis  de  rembourser  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne ,  en; 
f  ertu  du  traité  de  Breslau  et  de  Dresde- 

Si  l'Angleferre  n'eut  point  eu  des  ménagemens  à  garder  envers  ïa  Prusse ,, 
|K>int  de  doute  que  cette  étincelle  n'eût  provoqué  un  grand  incendie  qui 
ne  ae  seroii  éteint  qu'avec  dies  flots  de  sang. 

Suivant  ràufeur  de  l'Histoire  de  la  puissance  navale  d^ Angleterre  ,  fesi 
Provinces-lTnîes  ayant  vu  arrêter  tous  leurs  bâtimens  dans  les  ports  bri- 
fanniques  ,  elles  se  plaignirent  amèrement  de  cette  violence ,  et  firent  PbflFre 
ie  s'en  rapporter  au /ugement4shi  Parlement  de  Paris-,  mais  comme  les  Anglais* 
viréHl^ue  leur  cause  n'étoit  point  favorable  ,  ils  rejetèrent  toute  voie  de? 
conciliatian'  ^  et  gardèrent  les  Mtimens  hollandais.. 

ce  G^efft une  chose  fort  singulière,  dit  Aubner,que  la  manière  dont  on  juge* 
ie  nos  jours  les^  bâtimens  neutres  y  saisis  par  les^  vaissçaux  de  guerre  ow 
armateurs  des  parties  belligérantes,  rien  n'est  plus  équivoque,  ni  même^ 
plus  mal  fondé  que  la  eompétence  «fes  Juges  ou  des  tribunaux  nommés 
pour  décider  du  sort  des  navires.^  Cette  compétence ,.  établie  d'abord  par* 
des  simples*  ordonnances  ou  lois  civiles,  et  ainsi  purement  arbitraire ,  n'est 
Ibndée  que  sur  la^coutume  ;  et  eette  coutume  est  em^ore  une  dé  celles  qui^ 

_i_.iii  -■-■--.    ^..  .  -  it ..  .  ^  ■  ■  >   — ■ 

{fif)  Quelqtiesr  auteurs  appelleûl  ce  Roi  Fierien^  d'autrea  Pierre}  il  étoit  de  la  lamille  dè^ 
{ii»i^;naiiî  il  r^noit  en  i3S4. 
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heurtent  de  front  les  premiers  principes  du  droit  des  gens  et  ceux  de  toute 
administration  de  justice.  » 

ce  Tous  les  publicistes,  dit  Azuni  ,  étoient  persuadés  que  le  jugement  de 
toutes  les  prises  appartenoit  exclusiveraent  aux  belligérans;  Hiibner  est 
le  premier  qui  ait  tenté  de  démontrer  combien  cette  doctrine  est  erronée, 
et  d'indiquer ,  à  la  vérité  ,  la  maxime  contraire  qui,  si  elle  avoit  été  mieux 
dév^eloppée  ;  auroit  certainement  eu  l'avantage  :  mais  Lacroix  et  un  autre 
auteur  allant  droit  au  but,  désirent  que  de  pareilles  causes  soient  portées 
devant  un  tribunal  permanent  et  neutre  ,  établi  dans  une  ville  indépendante. 

On  choisiroit ,  disent-ils ,  les  députés  de  tous  les  peuples  de  l'Europe, 
pour  membre  cïe  ce  conseil  amphyctianique  ^  dont  l'entrée  ne  pourroit  être 
interdites  qu'aux  représentans  des  parties  intéressées. 

Daguesseau  dit  :  «C'est  une  maxime  inviolable  qu'un  Français  ne  peut 
jamais  être  traduit  devant  un  Juge  étranger.  »  En  argumentant  d'après  [1 
maxime  du  grand  homme,  on  peut  donc  dire  hardiment  qu'un  étranger 
ne  peut  point  être  traduit  devant  un  Juge  Français  j  ceci  me  paroît  exact  en 
thèse  générale ,  mais  par  rapport  à  la  faveur  accordée  au  commerce ,  contre 
la  règle,  par  sentence  de  la  conservation  de  Lyon,  confirmée  par  le  parle- 
ment de  Paris ,  Milleri  et  compagnie  ,  fermiers  de  l'Etat  de  Milan,  furent 
condamnés  et  par  corps  à  restituer  au  comte  de  Sacco ,  marchand  de  soie 
en  gros  à  Lj^on,  ses  biens  qu'ils  avoient  fait  saisir;  l'objet  du  procès  étoit 
une  somme  considérable.  La  protection  de  l'Ambassadeur  de  la  Reine  ,  et 
même  de  l'Empereur  ,  fut  impuissante  dans  cette  affaire.  Il  y  a  plus,  la 
jurisdictipn  consulaire  de  Bordeaux  condamna  par  corps,  en  1776,  et  lé 
parlement  confirma  la  sentence,  un  négociant  de  Galvay  en  Irlande  ,  qui, 
après  y  avoir  fait  faillite,  s'étoft  réfugié  dans  cette  ville,  un  de  ses  créan-^ 
ciers  étant  venu  le  poursuivre;  il  prétendit  qu'on  ne  pouvoit  le  rechercher 
en  France  pour  une  dette  contractée  en  Irlande  :  pour  fortifier  ses  assertions, 
il  argumenta  de  la  faveur  dont  jouissent  les  criminels.  Les  Magistriats,  sans 
s'arrêter  à  ces. considérations,  portèrent  le  jugement  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  que  les  engagemens  de  commerce  sont  du  droit 
des  gens  ;  de  même ,  dirent  les  Juges,  qu'on  peut  contracter  en  tout  lieu , 
çn  peut  être  arrêté  en  tout  lieu,  (a) 

t 

(r/)  On  ne  conçoit  sans  doute  pas  trop  pourquoi  une  Puissance  étrangère  prend  sous  sa 
protection  le  monstre  qui  a  souillé  ses  mains  dans  le  sang  de  l'innocence^  comme  si  Im  cause 
de  l'humanité  outragée  n'étoit  point  aussi  favorable  que  celle  du  commerce.  A  la  C&tç-d'Or  ; 


(  XXIII  ) 

La  loi  du  4  floréal  an  6  veut ,  art.  4,  que  tout  Français  qui  s'est  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  en  pays  étranger ,  pour  l'exécution  d'un  enga- 
gement qu'il  y  a  contracté ,  soit  contraignable  en  France  :  voilà  sans  doute 
une  excellente  loi,  puisqu'elle  rend  hommage  aux  principes.  Mais  par 
Vapport  au  jugement  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  et  par  rapport  à  cette  loi  , 
qui  est-ce  qui:  nous  garantit  la  réciprocité  ?  Les  moralistes  diront  sans  doute 
tampis  pour  la  nation  qui  ne  sera  pas  juste  ;  mais  le  commerce  ,  qui  avec  la 
morale  consulte  son  intérêt,  dira  tampis  pour  nous  qui  sommes  justes.  La 
loi  du  1 7  ventôse  an  1 1 ,  porte  : 

Art.  i4.  L'étranger  même  non  résident  en  France,  pourra  être  cité  devant 
les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
en  France  avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France  ,  pour^es  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
les  Français. 

D'abord  je  crois  que  pour  pouvoir  traduire  un  étranger  devant  un  tri- 
bunal français,  il  faudroit  qu'il  y  eût  une  capitulation  expresse,  comme 
il  y  en  avoit  à  l'égard  de  la  conservation  de  Lyon  ;  mais  s'il  n'y  en  a  pas, 
et  qu'il  y  ait  même  des  lois  contraires  chez  l'étranger,  que  deviendra 
l'efiFet  de  la  loi?  Aussi,  par  rapport  aux  assurances,  a-t-on  fait  cette 
question. 

Si  ,  par  exemple  ,  en  pays  étranger  un  Français  contracte  des  assurance.^ 
avec  un  étranger,  les  Juges  de  France  connoîtront-ils  de  la  matière  ?  Sur 
cette  question ,  quelques  personnes  se  décident  pour  l'affirmative  ,  parce 
que,disentelles  ,  les  assurances  sont  du  droit  des  gens,  et  que  notre  ordon- 
nance est  assez  généralement  suivie  par  toutes  les  nations;  d'autres  se 
décident  pour  la  négative,  en  obseivant  que  l'on  doit  suivre  les  lois  du 
lieu  du  contrat,  afin,  disent-elles,  que  l'étranger  qui  ignore  nos  usages, 
ne  soit  pai'  trompé.  En  thèse  générale  ,  cette  dernière  solution  me  paroîf. 
exacte  ,  quoiqu'elle  ne  soit  point  exempte  de  contestation,  sur-tout  si  on  so 
réfère  aux  premières   opinions  j  mais    supposons  plus,  supposons  qu'un 


où  le  droit  des  gens  n'est  pas  contraire  au  droit  naturel,  le  meurtrier  est  poursuivi  partout. 
et  lorsqu'il  est  pris,  On  le  livre  à  la  famille  de  celui  qu'îl  a  victime.  Sans  entrer  dans 
d'autres  réflexions  qui ,  sans  doute,  se  présentent  à  l'esprrt  de  tout  homme  sensible,  je  ter- 
minerai celles-ci  en  .disant  que  je  désirerois  que  les  Puissances  stipulassent  dons  leur,  traité  , 
que  tout  assassin,  de  quclcjlijB  nation  qu'il  fût,  seroit  arrêté  par-t,oul,  cl  jugé  dans*  Vcndroit 
oii  il  auroit  été  pris,  suivant  les  lois  de  son  pays,  * 


Satavc  se  trouve  momentâjaëment  en  Angleterre ,  et  qae  par  la  roîe  de  sa 
'Correspouclanjce  ,  il  contracte  ^es  asauramoes  avec  un  Français  ;  en  cas  de 
contestation  ,  celte  contea talion  se  jugera-t-^le  d'après  les  lois  de  France, 
4' Angleterre  ou  de  Hollande  ?  Comme  les  argumecis  avancés  dans  la  der^ 
nière  opinion  sont  également  applicables  aux  4eux  (Contraclans  ,  comJEoent 
Je  décide rart-on  ?  Ici  les  sentimens  seront  encore  partagés  ;  les  uns  diront 
que  <]aoique  le  contrat  d'assurance  ait  été^  sur  ces  derniers  temps,  un  .objet 
de  législation  9  régi  par  des  principes  4ont  les  bases  sont  consignées  dans 
]a  raison  écrite,  qu'il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  manière  d'entendre  lea 
pactes  q^u'il  renferme,  tient  plus  à  Fusage  des  places  maritimes,  qu'aux 
règles  du  droit  civil.  D'autres ,  en  argumentant  d'après  les  maximes  géné- 
rales ,  diront  que  pour  tout  cç  qui  concerne  Tordre  judiciaire  ^  on  doit 
■suivre  l'usagé  du  lieu  où  l'on  plaide,  et  que  pour  tout  ce  qui  est  de  la  défi- 
nition du  fonds ,  on  doit  suivre  en  règle  générale  les  lois  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé.  Supposons  que  celte  dernière  opinion  prévale  ,  (  chose 
^e  laquelle  je  doute  )  ;  dans  ce  cas  et  sous  tous  ces  rapports ,  il  faudra  donc 
jsuivr^^  pour  l'ordre  judiciaire  et  pour  le  fonds,   les  lois  d'Angleterre;  et 
conjiéquemment  lorsque  le  négociant  voudra  traiter  avec  l'étranger  pour  le 
(faire  avec  connoîssance  de  cause,  il  faudra  qu'il  étudie  la  législation  de 
tous  les  peuples  ,  et  qu'il  se  ruine  en  payant  des  commissionnaires ,  des 
procureurs  et  des  avocats,  et  ce  peut-être  après  avoir  obtenu  plusieurs 
parères  de  différentes  places  ^    qui  seront  contradictoires    les   uns  aux 
.autres 

n  est  un  nouveau  contrat  qu'ion  apppelle  fret  acquis,  qui^  je  crois  ,  n'a 
^té  reconnu  légalement  que  parla  déclaration  du  17  août  1779I  L'ajrt  6  de 
cette  déclaration  a  beaucoup  exercé  les  négocians  et  jurisconsultes  des 
places  commerçantes.  Pour  son  interprétation ,  cet  article  porte  : 

«c  Lie  fret  acquis  pourra  être  assuré ,  et  ne  pourra  faire  partie  du  délais'- 
»  sèment  du  navire ,  s'il  n'est  expressément  compris  dans  la  police  â!assUf^ 
j>  rcmoe  ;  mais  le  fret  à  faire  appartiendra  aux  assureurs  ^  comme  &isant 
»  partie  du  délaisaem.ent ,  s'il  n'y  a  clausjB  contraire  dans  la  police  d'as-^ 
ji  surance.  » 

Avant  d*entrer  dans  des  observations  sur  le  fret  acquis  ,  voyons  ce  -qu'on 
«entend  par  fret  <généralement  parlant ,  fret  acquis  et  fret  à  faire. 

Le  fret  généralement  parlant  est  le  piix  de  la  location  du  navire  ^  et 
^^>]:uéquemxnent  son  fruit  qivil  ^  et  comme  il  est  de  principe  que  l'accès-^ 
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soire  clu  gage  ,  fait  partie  du  gage  ;  mêine  il  suit  de-la  que  celui  qui  a  pri- 
vilège sur  le  corps  du  navire,  a  également  privilège  sur  son  fret. 

Le  fret  acquis  est  celui  qui  ,  aux  termes  de  la  convention  entre  le  loca- 
teur et  le  locataire  ,  doit  être  payé  à  tout  événement  dans  le  cas  de  perte 
du  vaisseau  ,  comme  dans  celui  d'heureuse  arrivée.  Ce  nouveau  contrat 
paroît  tirer  son  origine  de  l'esprit  de  l'art.  18  du  titre  du  fret  d-e  l'ordon- 
nance de  i68i  ,  où  se  trouvent  ces  mots  :  ce  Le  maître  est  tenu  de  restituer 
»  ce  qui  lui  aura  été  payé ,  s'il  n^y  a  conpention  contraire.  » 

Le  fret  à  faire  est  le  prix  du  louage  du  vaisseau  ,  tout  comme  le  précé- 
dent. En  argumentant  d'après  les  art  i3  et  18  du  susdit  titre,  où  il  est  dit  : 
»  'Le  maîti'e  doit  être  payé  du  fret  par  contribution  sur  les  marchandises 
»  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ;  mais  il  ne  lui  est  du  aucun  fret 
»  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement^  ou  pillées 
»  par  les  ennemis.  y>  En  argumentant,  dis-je ,  d'après  ces  articles,  on  doit 
conclure  que  le  fret  ne  doit  point  être  payé  d'avance  ;  aussi ,  lorsqu'il  est 
payé  d'avance,  ne  le  considère- t-oti  que  comme  prêt.  L'art.  i5  défend  de  faire 
assurer  le  fret  d  faire  ,  parce  qu'il  offre  une  chose  incertaine. 

Puisqu'il  n'est  pas  permis  de  faire  assurer  le  fret  â  faire ,  si  je  suppose 
que  mon  navire  ait  été  affrété  par  des  étrangers  en  retour  d'un  port  quel- 
conque, avec  convention  que  s'il  arrive  dans  mon  port,  le  fret  me  sera 
payé  à  un  prix;  mais  que  s'il  arrive  à  un  autre  port,  il  me  sera  payé  à  un 
autre  prix  :  ce  navire  étant  arrivé  à  ce  dernier  port ,  et  voulant  le  faire 
venir  dans  le  mien ,  pourrois-je  faire  assurer  son  fret  comme  fret  acquis  ? 
Dans  cette  hypothèse ,  la  question  se  réduit  à  ce  peu  de  mots  :  le  fret  qui 
m'est  dû  est-il  fret  acquis ,  ou  fret  à  faire  ?  Sur  cette  question ,  les  sentimens 
ïie  sont  pas  les  mêmes  ,  parce  que  les  uns  interprètent  l'art.  6  de  la  décla-« 
ration  de  1779  d'une  manière,  et  les  autres  d'une  autre  manière.  A  combien 
clone  de  contestation  donne  lieu  l'ambiguïté  de  cette  loi  ?  il  auroit  été  utile 
que  les  rédacteurs  du  nouveau  Projet  de  code  commercial  en  eussent  dit 
un  mot  j  mais  comme  il  n'est  pas  possible  aux  hommes  les  plus  attentifs  de 
prévoir  tous  les  cas  ,  il  paroît  qu'ils  n'y  ont  pas  songé.  Il  faut  espérer  que 
lorsqu'ils  s'occuperont  de  la  rédaction  définitive  de  ce  code ,  qu'ils  fixeront 
nos  idées  à  cet  égard.  Dans  tous  les  cas  y  soit  qu'ils  en  parlent ,  soit  qu'ils 
n'en  parlent  point ,  comment  le  négoce  ^de  France  s'arrangera-t-il  avec*  le» 
étrangers ,  qui  peut-être  sont  aussi  indécis  que  nous  sur  ce  point  ? 

Il  est  d'usage  de  payer  les  balances  du  conmierce  en  argent  :  comme  les 
(Jouvernemens  ont  adopté  deux  mesures  de  valeur  ,  variables  l'une  enver» 

d 
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Vàutre;  en  cas  qne  la  différence  de  ces  deux  valeurs  soît  trop  sensible ,  le 
négociant  débiteur  sera-t-il  autorisé  de  payer  sa  dette  en  or  plutôt  qu^en 
argent  ?  ce  cas,  qui  n'a  point  encore  été  prévu ,  au  moins  que  je  sache,  peut 
faire  éclore  de  vives  discussions. 

Par  exemple  ,  dans  ce  moment  il  y  a  un  appel  au  Gouvernement  français 
sur  un  jugement  rendu  par  le  prêteur  de  Hambourg,  le  i4  juin  180Q,  et 
autres  subséquens ,  relativement  à  la  réclamation  de  80,000  marcs  de  banque, 
achetés  par  le  citoyen  Maupas ,  négociant  à  Paris  ,  à^M.  Sieveking^  négociant 
de  Hambourg ,  étant  à  Paris  à  l'époque  de  cette  rémise.  Fait,  (a) 

M.Sievekingse  trouvant  à  Paris, le  citoyen  Maupas  lui  fit  la  remise  d'une 
somme  en  mandat  pour  acheter  les  80,000  marcs  ci-dessus  ;  et  comme  ces 
80,000  mares  ont  été  laissés  entre  les  mains  de  M.  Sieveking,  après  avoir 
été  acquis  sous  la  condition  d'être  remboursés  après  i^n  certain  temps 
écoulé  au-delà  de  )a  demande,  et  que  d'ailleurs  ils  portent  intérêt,  ne  devant 
pas  être  considérés  comme  dépôt  mais  prêt.  C'est  donc  sur  ce  prêt  qu'est 
établie  la  discussion.  Les  titrés  du  citoyen  Maupas  sont,  1.**  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Paris  j  le  i3  floréal  an  4.  Moksikur  Maupas.  «  Pai  bien  reçu  les  quatre 
cent  cinquante  mille  livres  mandats  que  M.  Maupas  m'a  envoyés  ;  je  l'in- 
vite à  completter  la  solde  de  ce  qu'il  m'en  a  vendu.  Je  le  salue  sincèrement. 

Signé  Sieveking. 

2.*"  Une  autre  lettre  ainsi  conçue  : 

Paris  y  le  1 3  floréal  an  5.  Monsiexjb  Maupas.  ce  Penvoie  à  M.  Maupas,  par 
son  jeune  homme ,  la  reconnaissance  des  quatre- vingt  mille  marcs ,  conforme 
à  ses  désirs.  Je  le  salue  de  cœur.  Sievekimo.  7>  La  reconnoissance  étoit 
ainsi  conçue  : 

Reconnoissancs.  '«  Je  soussigné  ,  G.  H.  Sieveking^  négociant  à  Ham-- 
bourg  ,  actuellement  à  Paris,  reconnoisque  le  citoyen  Pierre  Maupas,  négo- 
ciant à  Paris  ,  m'a  remis  la  somme  de  quatre- vingt  mille  marcs  de  banque, 
laquelle  somme  je  m'oblige  de  teùir  à  sa  disposition ,  en  m'en  prévenant 
trois  mois  d'avance.  Je  m'oblige  en  outre  de  lui  en  payer  l'intérêt  à  raisonr 
de  quatre  pour  cent  Fan  ,  pendant  tout  le  temps  que  la  susdite  somme  de 
quatre-vingt  mille  marcs  me  restera  entre  les  mains.  Paris,  le  i3  floréal  an  4 
de  la  République  française,  ou  le  *  mai  1796  vieux  style.  » 

Signé  8rEVEXiKO. 


(a)  Il  paroit  un  mémoire  sur  celte  affaire ,  rédigé  par  le  Jurisconsulte  Dufrîcbe-Foulaines;. 


^    (  xxvrr  ) 

Aulre  lettre.  Paris ,  le  iS floréal  an  4.  ce  Je  suis  Sensible  &àx  témoignages 
d'aïuitié  de  M.  Maupas.  Je  ne  peux  pas  accepter  sa  soupe  pour  demain  ; 
j'espère  trouver  Toccasion  de  m'en  dédommager.  11  peut  être  pei-suadé  de 
ma  discrétion  sur  les  fonds  qu^il  rn^a  remis  entre  les  mains.  Je  l'invite  à 
cultiver  les  dispositions  du  jeune  homme  qui  m'a  déterminé  à  les  accepter. 

Sl£V£KlNG. 

N.  B.  Le  tout  est  absolument  écrit  de  la  main  de  M.  Siereking. 

M.  Sieveking  étant  mort ,  et  le  citoyen  Maupas  ayant  réclamé  de  sa  veuve 
le  paiement  de  sa  créance ,  en  vertu  àçs  titres  que  l'on  vient  de  lire ,  cette 
dernière  prétendit  n'en  avoir  aucune  connoissancè.  Assignation  de  la  part  du 
citoyen  Maupas  devant  le  préteur  de  Hambourg,  en  paiement  de  ladite 
somme. 

•  Allégation  de  la  veuve  de  son  ignorance  ,  de  celle  des  associés  de  son 
•mari  ,  du  silence  de  ses  livres  de  commerce  ,  de  titres  faux  et  falsifiés.  Sen- 
tence du  i4  janvier  i8oa  du  prêteur,  qui  ordonne  que  le  citoyen  Maupas 
sera  tenu  de  prouver  l'authenticité  et  la  vérité  des  écritures  et  signatures 

« 

par  lui  représentées.  Appel  de  la  part  de  la  veuve  Sieveking.  Le  citoyen 
Maupas  offre  d'exécuter  la  sentence. 

Dans  ces  circonstances  ,  le  Sénats  rend  un  décret  le  5  juin  même  année  , 
par  lequel  sous  prétexte  de 'doute  et  d^ incertitude  qui  s'élèvent  sur  la  créance 
réclamée,  et  sur  la  vérité  de  .la  reconnaissance  produite  ,  il  admet  la  veupe 
Siei^eking  y  ses  jtssociés  ,  son  teneur  de  livres  >  à  jurer  qu^ils  n^ont  aucune 
i:onnoissance  de  cette  créance  j  qu'il  ne, s^ est  troui>é  aucun  vestige  dans  les 
livres  et  papiers  du  défunt ,  et  qu^elle  croit  la  reconnoissance  fausse  et  fal- 
sifiée ;  sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra.  Opposition  au  jugement 
de  la  part  du  citoyen  Maupas.  Demande  de  sa  part  de  l'établissement  de  la 
commission  pactée  et  convenue  par  l'art,  9  du  traité  subsistant  entre  la 
France  et  Hambourg,  (a) 

Décret  du  Sénat  du  28  juillet  qui  déclare  que  la  commission  demandée 
ne  peut  point  avoir  lieu  ;  que  si  cependant  les  parties  le  désirent,  il  sera 
établi  une  commission  composée  de  Sénateurs  auxquels  les  parties  seront 

» 

(a)  Cet  arllcle  porte  en  substance  :  <c  Que  pour  juger  promptement  toutes  les  ajfaireB 
contenlieuses  de  ses  sujets  (du  Roi  de  France)  dans  la  ville  de  Hambourg^  il  y  aurott  une 
commission  particulière  pour  la'  plus  prompte  instruction  et  décision  des  affaires  de  com- 
merce y  soit  en  accommodant  les  parties,  soit  en  en  référant  au  Sénat En  attendant ,  le 

Sénat  de  Hambourg  pourvoira  aussi,  par  un  règlement ,  à  cex[ue  les  procès  des  sujets  du 
Roi  ;  autres  que  ceux  qui  sont  relatifs  au  commères ,  soient  terminés  le  plutôt  possible ,  etç* 


$ 
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obligées  de  porter  leur  dire  et  raison  dans  l'espace  de  quatorze  jours,  sans 
cependant  nuire  au  décret.  Appel  au  Gouvernement  français  de  la  part  du 

citoyen  Maupas. 

•   •  •  * 

Ici  je  ne  puis  m'empêclier  de  manifester  quelques   opinions   quoique 

étrangères  à  mon  sujet.  On  m'en  tiendra  sans  doute  compte  ,  puisqu'elles 

tendent  à  conserver  l'honneur  et  la  fortune  à  un  galant  nomme  qui  n'a 

d'autre  tort  que  celui  d'avoir  mal  placé  sa  confiance. 

Question,  i.*"  Les  titres  de  créance  du  citoyen  Maupas  sont-ils  suffisans 
pour  établir  évidemment  et  légalement  sa  créance  ?  a*.  La  veuve  Sieveking 
peut-elle  être  reçue  à  observer  que  cette  créance  n'est  point  portée  sur  les 
livres  de  son  mari ,  que  ses  associés  n'en  ont  aucune  connoissance,  qu'elle 
fera  serment  n'avoir  aucune  connoissance  de  cette  créance ,  et  que  te 
teneur  de  livres  fera  serment  qu'il  n'en  est  point  fait  mention  sur  ses  registres? 
3.**  La  créance  du  citoyen  Maupas  est-elle  une  créance  de  commerce? 
4.**  le  citoyen  Maupas  est^-il  autorisé  à  demander  la  commission  stipulée 
dans  l'art.  9  dû  traité  de  1789?  5.*"  en  cas  de  refus,  quel  parti  doit-il  prendre? 

Sur  liA  PREMiÈaE  QUESTION.  Tous  les  actes  rédigés  par  écrit  sont  présumés 
véritables,  à  moins  que  ceux  qui  entreprennent  de  les  contester  ne  justifient 
le  contraire.  11  faut  qu'un  acte  rédigé  par  écrit  soit  détruit  par  d'autres 
actes  contraires  qui  soient  de  même  nature.  La  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre.  Leg.  a5^ff,  de  reg.jur.{a)  ;  c'est  seulement  de  la  véri- 
fication d^écriture.  Les  lettres  entre  marchands  sont  obligatoires.  Loi  pubt 
§  final.  D.  Depos.;  à  plus  forte  raison  des  lettres  et  une  reconnoissance. 

Marquardus  dit  que  toute  Fécole  est  d'accord ,  et  que  le  statut  i^e  Ham- 
bourg veut  que  les  lettres  missives  fassent  preuve  entière,  ayant  force 
d'actes  et  d^ instrument  publics ,  principalement  dans  les  villes  où  il  y  a  grand 
négoce.  Voyez  les  discussions  de  la  Rate  de  Gènes  ^  9  nomb.^  ,  la  y4  ^  ti.*^  u  , 
la  i46n!*  8,  et  la  f4a  n.""  4.  Donc,  etc. 

Sur  XfA  SECONDE  QUESTION.  C'cst  uuc  maxime  générale  que  nul  ne  peut  se 
faire  un  titre  à  lui-même;  à  partir  de  ce  principe  ,  la  veuve  Sieveking  ne 
peut  donc  point  arguer  de  ses  livres.  Conséquemraent  le  teneur  de  livres 
ne  peut  point  être  reçu  à  serment  ;  pour  assurer  leur  silence ,  il  en  faut  dire 
autant  des  associés. 

Lorsque  la  veuve  Sieveking  ef  ses  associés  offrent  de  faire  serment ,  ils 
n'offrent  pas  de  prouver  par  cet  acte   que  la  somme  n'est  point  due ,  mais 

{a)  Hambourg  est  ré^i  par  k  Droii  Romain ,  au  moins  je  l€  croîs  aîi&sL 


ils  offrent  de  prouver  qu'ils  n'en  ont  pas  connoissance  ;  clans  ce  cas ,  il  csit 
inutile  qu'ils  fassent  serment ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  les  croire 
sur  parole  :  et  comme  l'ignorance  d'un  fait  ne  détruit  pas  le  fait,  du  moment 
que  ce  fait  est  évidemment  démontré  ;  son  existence  étant  constante,  on  ne 
peut  le  révoquer  en  doute.  Conséquemment  les  litres  du  citoyen  Maupas , 
qu'il  y  ait  serment  ou  non ,  doivent  rester  dans  toute  leur  force^ 

StJR  liA  TROisiÊMiiQUESTioN.  La  Créance  du  citoyen  Maupas  est  une  créance 
consentie  sous  le  nom  individuel  de  M.  Sieveking,  et  non  sous  le  nom  social 
de  Sieveking  et  compagnie  ;  'Cette  créance  lui  est  donc  particulière ,  car  il 
est  de  principe  général  et  constant ,  que  l'associé  qui  souscrit  des  engage- 
mens  sous  son  nom  individuel ,  n'engage  pas  sa  société,  comme  ayant  fait  ces 
engagemens  dans  son  intérêt  particulier  :  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  livres  de  commerce  n'en  parlent  point,  et  que  les  associés  du  citoyen 
Sieveting  n'en  ayent  point  eu  connoissance  ,  parce  que ,  aux  termes  de  leur 
contrat  social,  ou  même  contre  sa  teneur  ,  le  citoyen  Sieveking  a  fait  une 
transaction  commerciale  pour  son  compte  ;  ce  qui  ne  regarde  point  les  tiers 
qui  contractent  de  bonne-foi.  Il  est  encore  possible  que  la  veuve  n'ait  point 
eu  connoissance  de  cette  créance  ,  parce  qu'il  se  pettt  que  M.  Sieveking 
ait  eu  des  raisons  particulières  pour  la  lui  faire.  Mais  tout  ceci  ne  prouve 
pas  la  fausseté  des  engagemens. 

La  créance  du  citoyen  Maupas  est  Une  créance  de  commerce ,  i."  parce 
qu'elle  a  eu  pour  objet  la  vente  de  plusieurs  marcs  banco  qui  ,  par  rapport 
aux  Français,  sont  m'archandises  ,  ou  bien  de  plusieurs  mandats  qui ,  par 
rapport  aux  Hambotirgeois,  étoient aussi  marchandises  ,  et  que  le  paiement 
en  a  été  fait  en  mandats  ,  monnoie  de  France,  et  vice  versa.  Or ,  du  mo- 
ment que  dans  une  transaction  il  y  a  d'un  côté  une  marchandise  donnée  ou 
à  donner ,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  son  prix  donné,  y  ayant  vente,  il  y 
a  donc  commerce,  et  conséquemment  opération  de  Commerce  ;  2.**  parce  que 
les  contractans  étoient  tous  les  deux  négocians  ;  3.**  et  conlme  les  marcs 
laissés  entre  les  mains  de  M.  Sieveking  établissent  un  prêt ,  et  que  tout  prêl 
fait  à  un  négociant  est  sensé  lui  être  fait  pour  alimenter  son  commerce, 
la  transaction  a  donc  tout  ce  qu'il  faut  pour  caractériser  une  affaire  de 
com  merce. 

Sua  LA  QUATRIÈME  QUESTION.  Le  Sénat  de  Hambourg  s'est  emparé  illé- 
galement de  la  cause  ;  aux  termes  du  traité,  elle  de  voit  être  jugée  par  une 
commission  ad  hoc.  Il  est  inutile  d'observer  que  celte  commission  ne  doit 
être  nommée  que  poui*  lefr  Français  seulement  ,  l'expression  du  traité  étant 
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.  Ainsi  c&nçvLe  :  Toutes  les  affaires  contentieuses  des  sujets  du  Roi  dans  la 
i^ille  de  Hambourg^  anaoncçnt  assez  qu'elle  doit  être  créée  particulière- 
ment,  par  rapport  aux  litiges  survenus  entre  les  Français  et  les  Hambourgeois. 

Cette  création  n'est  pas  la  première  de  ce  genre.  En  161 4,  par  un  con- 
cordat passé  entre  Henri-le-Grand  ,  et  Jacques  ,  roi  de  la  Grande-Bretagne , 
il  fut  convenu  qu'il  seroit  formé  à  Bordeaux  une  commission  que  Ton 
nommeroit  Juges  conservateurs  des  Français  et  Anglais,  composée  de  sujets 
des  deux  nations,  pour  prononcer  sur  les  différens  élevés  entre  négocians 
Français  et  Anglais.  Histoire  d'Ang. ,  par  Duchêne ,  page  11 54. 

Au  reste  ,  la  marche  qu^a  tenue  le  Sénat^  de  Hambourg  est  à  l'avantage 
àxk  citoyen  Maupas,  puisqu'il  n'est  pas  dit  dans  le  traité  à  quel  tribunal  les 
appels  ressortiroient ,  et  que  jamais  la  commission  stipulée  entre  les  deux 
Puissances  n'a  été  installée  j  la  seule  voie  et  l'heureuse  voie  qui  reste  donc 
au  citoyen  Maupas  ,  et  qu'il  a  encore  plus  heureusement  employée ,  c'est 
d'en  appeler  au  Gouvernement  français. 

Sur  liA  CINQUIÈME  QUESTION.  Daus  l'appel  au  Gouvernement  français  , 
le  citoyen  Maupas  doit  supplier  ce  Gouvernement  à  juger  luirmême  sa 
cause  en  appel ,  à  FeXémple  du  Roi  de  Prusse  ;  (fol,  xxi)  et  comme  il  n'y  a 
point  de  doute  q[ue  le  jugement  qui  sortira  ne  soit  en  sa  faveur  pour  la 
sûreté  de  son  exécution  ,  si  les  héritiers  Sieveking  se  refusent,  il  doit 
demander  des  lettres  de  représailles,  conformément  à  l'ordonnance  de  la 
marine,  tit.  des  représailles  ;  car  ce  titre  est  parfaitement  applicable  à  l'espèce. 
'EaT\  eflFet,  il  y  est  dit ,  art.  1.*"  : 

^  Ceux  de  nos  sujets  dont  les  vaisseaux  ou  autris  effets  auront  été 
pris  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre  ,  etc.  Donc  que  le  citoyen  Maupas 
peut  demander ,  dans  l'hypothèse,  des  lettres  de  représailles  que  sans  doute 
ilobUendra. 

Le  code  de  Frédéric,  Roi  de  Prusse,  de  1784  et  1786,  tom.  1/%  fol.  6, 
parag.  47  ,  porte  :  ce  Si  un  étranger  rend  des  lois  onéreuses  aux  étrangers  en 
général,  et  aux  sujets  des  Etats  prussiens  en  particulier ,  ou  s'ils  souffrent 
sciemment  de  pareils  abus ,  le  droit  de  représailles  aura  lieu.  »  C'est 
sans  doute  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime. 

Cette  courte  digression  ne  milite  pas  peu,  je  pense  ,  en  faveur  de  mon 
projet  ;  et  elle  est  d'autant  plus  décisive ,  qu'elle  repose  sur  des  faits  de 
fraîche  date.  Je  reviens  à  mon  objet. 

Il  est  un  moyen  propre  à  dissiper  toutes  les  incertitudes,  à  animer  la 
fionfiance  ^  à  établir  la  plus  grande  sécurité  dans  le  commerce ,  c'est  de 
'•  •  I»,.  .      ♦      .    •  , 
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proposer  aux  Puissances  du  nord  et  du  midi  de  rédiger,  de  concert , un  code 
commercial  et  maritime  uniforme  ;  point  de  doute  que  la  plupart  d'entre 
elles  n'accèdent  à  cette  proposition. 

Quelques  personnes  trop  confiantes  dans  la  manière  de  voir  des  anciens  y 
et  trop  peu  dans  celle  des  modernes^  qualifieront  sans  doute  mes  désirs  du 
nom  de.  beau  rêve  politique.  Charles-Quint ,  diront-elles  ,  voulut  établir 
une  monarchie  universelle ,  et  il  finit  par  ne  régner  que  sur  une  petite 
vallée  d'Espagne.  Louis  XIV  eut  le  même  projet;  lesreyers  qui  succédèrent 
à  ses  victoires  ,  posa  des  bornes  à  son  ambition.  Plusieurs  ont  désiré  qua 
l'Europe  ne  formât  qu'une  vaste  République,  et  leurs  désirs  n'ont  point  été 
accomplis.  L'abbé  de  Saint-Pierre  désiroit  voir  établir  une  paix  perpétuelle. 
Hélas!  depuis  qu'il  a  écrit  ^  les  événeïnens  nous,  ont  prouvé  qu'un  pareil 
projet  ne  peut  s'exécuter  qu'idéalement  ;  d'autres  ont  voulu  assujettir  le» 
hommes  à  un  seul  et  même  culte  1  leur  volonté  est  restée  sans  exécution  j 
enfin ,  Macé  de  Richebourg  conseijloit  l'uniformité  dans  le  poids  et  titre 
des  monnoies  d'Europe ,  et  ses  conseils  n'ant  point  été  écputés  ,  quoique 
anciennement  la  plupart  des  pistoles  de  divers  États  fussent  uniformes  soua 
ces  deux  rapports ,  et  même  dans  leur  dénomination. 

Sans  chercher  à  démontrer  les  obstacles  insurmontables  qui  s'opposoient 
à  l'exécution  de  tous  ces  projets  gigantesques ,  je  vais  essayer  de  les  l'amener 
à  mon  opinion  ,  en  leur  présentant  les  grands  exemples  que  nous  ont  laissé 
nos  antiques  et  gotiques  aïeux  ;  et  conséquemment  si  ces  mêmes  personnes 
croyent  que  l'on  ne  peut  jamais  bien  faire. qtt'en  copiant  ce  qui  a  déjà  été 
fiiit ,  elles  se  convaincront  que  le  projet  que  je  propose  est  exécutable*  , 

Philippe ,  Roi  de  Misicédoine ,  demanda  aux  Athéniens  qu'ils  portassent 
une  loi  partictilière  pour  le  commerce  entré  ses  sujets  et  leurs  citoyens^ 
Démosth.  trad.  d'Ang.  tom.  i  ,  foL  96  et  97. 

On  voit ,  dit  M.  Azuni,  syst.  mar.  ,  tom.  1  ,foL  i83 ,  dans  les  lois  des  Visi- 
goths,  que  les  contestations  qui  s'élevdlent  entr%  les  maixhands  étrangers  ^^, 
dévoient  (être  décidées  par  leurs  propres  Juges ,  appelés  alors  Tohnarii. 
Dufresne  observe  à  ce  sujet,  qu'anciennement  en  France ,  parmi  \es  dignités 
du  Palais  ,  il  y  en  avoit  une  appelée  en  latin  Mercati  Falatii  Tolonearium  y 
dont  la  fonction  étoit  de  présider  aux  portolans,  c'est-à-dire  aux  marchands' 
fréquentant  les  ports,  et  de  juger  les  procès  qui  s'élevoient  entre  eux  pi 
l'occasion  du  négoce  maritime.  ^ 

Vers  l'an  742,  Chariemagne  régnant,  les  Sermaîds  ,  suivant  Clairac  , 
incliné  à  vivre  fraternellement,  s'allèrent  d'intérêt.  En'ii64  celte  assjo- 
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ciation  étant  devenue  plus  considérable,  elle  fit  le  principal  siège,  de  son 
établissement  à  Brème,  ville  d'Allemagne  de  la  Basse-Saxe.  Vers  Tan  1254 
les  bourgeois  de  Lubeck ,  Dantzich  ,  Cologne  et  des  villes  sur  le  Rhin, 
vivant  suivant  leurs  lois,  firent  et  jurèrent  une  ligue  offensive  et  dé- 
fensive entr'eux  :  ces  confédérés  furent  les  premiers  qui  donnèrent  de 
la  splendeur  à  cette  association  instituée  pour  favoriser  le  corn  nierce ,  la 
marine  ,  et  que  les  Français  appellèrent ,  Anse  Teuionique.  Les  Souverains 
voyant  que  cet  établissement  étoit  très-propre  à  donner  le  plus  grand 
mouvement  au  commerce,  lui  concédèrent  plusieurs  privilèges,  dont 
plusieurs  furent  même  impolitique,  comme  j'espère  le  prouver  ci-après. 
En  Tan  i56o,  au  rapport  de  Jean  de  Wit,  la  guerre  entre  la  Suède  et 
le  Danemarck  ayant  éclaté ,  les  endommageant  beaucoup  dans  leur  navi- 
gation ,  elle  engagea  soixante  deux  villes  suivant  les  uns  ,  et  quatre- 
vingt-une  suivant  les  autres  ,  de  divers  Royaumes  et  Républiques ,  du 
nord  et  *  du  midi ,  à  entrer  dans  cette  confédération  ,  qui  fut  appelée 
Aenzèe  Steden  ^  qui  signifie ,  suivant  Clairac ,  ville  sur  mer ,  et  suivant 
Lambecius,  Corporation    unie  pour  V intérêt  de  chacun  de  ^  ses  membres. 

Vers  Tan  i46i  Louis  XI  entra  dans  cette  confédération  et  la  favorisa 
le  plus  qu'il  put  :  à  cette  époque  ou  à-peu-près ,  les  villes  anséatiques 
communiquèrent  leurs  privilèges  aux  Français  j  et  en  a  547  ^^  même* 
privilèges  furent  de  nouveau  confirmés. 

Pour  juger  les  différens  commerciaux  et  maritimes ,  les  villes  anséa- 
tiques avoie.nt  un  Juge-Consul ,  ui^  greffier  et  autres  officiers  ;  de  Thou 
disoit  qu'il  y  avoit  plus  de  4oo  aiis  que  la  Anse  Teutoique  avoit  des 
Consuls  dans  divers  pays  ;  un  autre  auteur  dit  que  celui  qui  rendoit  la  justice 
en  cette  qualité ,  étoit  un  vieillard ,  qui  avoit  le  droit  de  choisir  ses 
assesseurs,  un  questeur  ou  trésorier,  et  un  secrétaire  ou  greffier.  Quand 
les  affaires  étoient  difficiles ,  il  devoit  en  communiquer  au  Sénat  de  Lubeck  ; 
les  appels  ressortoient  à  Hune  des  Quatre  -  vingt  -  une  villes  confédérées  j^ 
avantage  précieux  qui  étoit  très-propre  à  inspirer  la  plus  grande  con- 
fiance dans  les  transactions  commerciales  d'étranger  à  étranger. 

Les  principeaux  privilèges  de  la  Anse  Teutppique  étoient  la  ligue  offensive 
et  défensive  ;  qui  frappoil  Vun ,  dit  Clairac ,  frappoit  tous  les  autres. 

A  en  juger  d'après  les  diverses  versions  des  auteurs ,  il  paroît  que 
cette  confédération  eut  pour  motif ,  trois  causes  alors  bien  déterminantes  : 
1.**  l'esprit  de  fraternité  qui  régnoit  parmi  les  Gerjnains;  a.**  la  nécessité 
4e  faire  cause  commune  ,  contre  les  pirates  et  écuiQeurs  4c  mer  et  les 

nations 
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nations  belligérantes  ;  5."*  la  nécessité  d'avoir  des  tribunaux  impartiaux 
pour  juger  les  causes  commerciales  survenues  entre  étrangers. 

Cependant  la  Anse  Teutonique  ,  dont  les  eflEbrts  étoient  couronnés  du 
plus  heureux  succès ,  parvenue  à  son  plus  haut  appogée  de  gloire  et 
de  force,  ne  tarda  pas  à  inspirer  quelques  craintes  aux  Gouverncmens 
d'Europe  ;  maîtresse  pour  ainsi  dire  de  la  terre  et  de  Ta  mer  ,  elle  ne 
menaçoit  rien  moins  que  de  renverser  les  trônes ,  bouleverser  les  Répu- 
bliques, et  établir  sur  leurs  ruines  une  République  oligarchique  uni- 
verselle ,  qui ,  indubitablement  se  seroit  écroidée  sur  ses  propres  bases , 
par  sa  trop  forte  masse ,  et  sa  trop  grande  élévation  :  ces  craintes 
engagèrent  les  Gouvememens  à  la  dissoudre ,  et  pour  ne  point  causer 
de  trop  fortes  commotions  ,  ils  détachèrent  peu-à-peu  quelques  parties  , 
et  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  les  villes  de  Lubeck  ^  Hambourg , 
Dantzick,  Brème,  Rostock  et  Cologne. 

Si  les  Gouvememens  d'Europe  eussent  mieux  entendu  leur  intérêt , 
ilâ  n'auroient  jamais  permis  au  commerce  de  se  donner  lui-même  des 
lois  ;  mais  il  lui%n  auroient  donné  eux-mêmes ,  ou  tout  au  moins  une 
constitution  telle  que  la  force  maritime  eût  resté  en  leur  pouvoir  ;  par 
cette  sage  prévoyance  ils  auroient  dirigé  ses  mouvemeus  vers  le  bien 
des  États ,  et  n'auroient  point  vu  s'élever  sur  leur  tête  une  masse  énorme 
de  Puissance  ,  menaçant  de  les  écraser ,  et  conséquement  ils  ne  se 
seroient  point  vu .  forcé  de  détruire  une  institution  à  jamais  célèbre  -ep 
célébrée,  qui,  en  adoptant  les  changemens  qu'auroient  nécessité  les  cir- 
constances ,  auroit  continué  de  fortifier  leur  Puissance  en  faisant  la  féli-^ 
cité  ^u  commerce  et  le  bonheur  des  nations» 

D'autres  institutions  qui  peuvent  être  considérées  à  certains  égards 
les  unes  comme  le  germe  de  la  Anse  Teutonique  et  les  autres  comme  ses 
ramifications,  et  qui  prouvent  combien  il  est  utile  que  le  commerce  soit 
gouverné  par  des  lois  uniformes,  ce  sont  i.""  les  gardiateurs  de&  foires 
de  Lyon  chez  les  Romains  ;  a.""  les  jugemens  d'Oléron  ;  ^Z"  les  lois  de 
Wisbuy  ;  4.*  l'établissement  des  gardes  des  foires  de  Brie  et  de  Cham^ 
pagne ,  auxquels  succédèrent  les  conservateurs  des  privilèges  de  ces 
foires;.  5,**  nos  ordonnances  de  1673  et  1681. 

Guillaume  Pradin  nous  apprend,  que  vers  l'an  172  de  %ome ,  les 
marchands  de  toutes  les  provinces  du  monde  se  rendoient  à  Lyon ,  où  ils 
y  avoient  compagnie,  communauté  et  leurs  Magistrats  conservateurs. 
CH^us  Magnus  et  Joanes^   disent  que  les  lois  de   Wisbuy  avoient  force 
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de  loi  dans  tous  les  ports ,  plages ,  et  mer  d'Europe  jusqu'au  détroit  d9 
Gibraltar.  Toubeau  nous  instruit  ^ue  la  jurisdictign  de  la  conservation 
de  Lyon  étoit  reconnue  par  une  parfaite  acceptation,  et  par  les  ti*aités 
faits  avec  les  Puissances  ;  de  sorte ,  dit-il ,  que  les  Prélats ,  Prince» ,  Barons  , 
chrétiens  et  mécréans,  y  consentoient  et  vouloient  que  leurs  sujets, quoique 
de  retour  en  leur  pays,  fussent  obligés  de  répondre  devant  cette  con- 
servation ,  de  manière  que  depuis  peu  on  a  vu  mener  des  prisonniers 
d'Angleterre  et  de  Barbarie  en  vertu  de  ses  sentences. 

Par  le  traité  de  Henri  IV,  Roi  de  France,  et  Jacquei^  L"  du  a6  mai  1606 , 
art.  7 ,  il  est  dit  :  parce  qu'il  est  impossible  de  pourvoir  aux  plaintes  parti- 
culières,  et  même  sur  la  qualité  des  marchandises  et  denrées  qui  se  trans- 
portent  de  Tun  à  Pautre  royaume  ,  et  des  fautes  et  ahus  qui  s'y  commettent^ 
a  été  accordé ,  que  pour  mieux  et  promptement  y  pourvoir ,  en  la  ville  de 
Rouen  seront  nommés  par  Sa  Majesté  très-chrétienne  ,  deux  notables  mar- 
chands français ,  lesquels,  avec  deux  marchands  anglais  de  pareille  qualité, 

qui  seront  aussi  nommés  par  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne , 

recevront  lesplaintes  desdits  marchands  anglais,  et  vidCTont  tous  difiérens 
qui  pourront  intervenir  sur  le  fait  dudit  trafic  de  ladite  province.  Mênie 
institution  à  Londres. 

Pour  partager- leis  avis,  il  fallait  nommer  un  Juge  français  de  plus 
en  France,  et  un  Juge  anglais  de  plus  en  Angleterre;  et  lorsqu'il  surve- 
noit  de  grandes  difficultés  ,  il  falloit  que  les  Juges ,  de  part  et  d'autre  ,  en 
référassent  au  conseil  de  leur  Souverain,  qui  devoit  juger  sur-le-champ 
sans  aucune  dilation,  dit  le  traité. 

Art.  8.  Le  semblable  établissement  sera  fait  et  ohservé  es  villes  de  Bor- 
deaux  et  Caèn  ;  comme  aussi  es  villes,  dudit  royaume  de  la  Grande-Bretagne 
et  royaume  d'Lrlande  ,  pour,  par  ceux  qui  seront  nommés  et  députés  ,  être 
pourvu  aux  plaintes  et  difficultés  qui  peuvent  survejiir  sur  le  règlement 
dudit  commerce  et  trafic,  en  la  même  forme  que  dessus. 

Art.  9.  Et  pour  mieux  pourvoir  au  soulagement  desdits  marchands  de  part 
et  d'autre  ,  a  été  arrêté  que  lesdits  marchands  tant  français  qu'anglais ,  les- 
quels seront  appelés  dorénavant  Conservateurs  du  commerce ^  seront  nommé* 
et  députés  d'an  en  an,  et  feront  serment  devant  le  prieur  et  Consuls  ,  tant 
de  la  ville  de  Rouen  et  autres  villes  du  royaume  de  France  où  ils  seront 
établis  ,  qu'en  la  ville  de  Londres  et  autres  où  besoin  sera,  de  bien  fidèle- 
ment s'acquitter  de  ladite  charge  ;  et  seront  tenus  ,  pendant  ledit  temps  , 
d'y  travailler  ,,  selon  les  occasions^  gratuitement,  sans  exiger  aucune  chose 
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destins  et  des  autres  sujets  ,  si  ce  nV«st  pour  les  actes  par  écrii  que  les  particil 
voudrant  lever  ,  dont  par  eux  en  sera  fait  taxe  raisonnable. 

Art.  lo.  Tous  les  salaires  excessifs  et  autres  profits  et  menus  droits 
que  prennent  les  officiers  des  lieux  sur  lesdits  marchands  de  run  et  de. 
Tautre  royaume,  les  gardes  et  contre-gardes",  les  chargeurs,  déchargeurs, 
amballeurs  ,  porteur» ,  et  généralement  tous  autres,  seront  réglés  et  modérés 
par  lesdits  conservateurs  ,  en  sera  fait  par  eux  une  toxe  raisonnable  qui 
sera  envoyée  au  conseil  deTun  et  l'autre  Prine.  (Corps  diplomatique,  tom.  3, 
fol.  61.) 

Dans  les  foires  de  Plaisance,  qui  s'établirent  par  la  destruction  de  celles 
de  ^Besançon,  l'ex-^Consul  et  les  deux  conseillers  que  la  République  de 
Gênes  y  envoyoit ,  étoient  Juges  du  commerce  entre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes. Toubeau,foL  196. 

Les  nations  étrangères^  avoient  le  droit  autrefois  de  constituer  en  Espagne 
des  Juges  et  conservateurs  dont  la  jurisdiction  s'étendoit  fort  loin.  Ces 
magistrats  furent  établis  à  l'instar  de  ceux  que  la  Anse  Teutonique  avoit  ; 
mais  depuis  long- temps  ils  n'existent  plus ,  et  le  traité  de  commerce  fait  entre 
}a  cour  de  Vienne  et  celle  de  Madrid  en  1726  ,  en  rcconnoît  tacitement 
l'abrogation.  L'art.  3o  porte  :  «  Pour  ce  qui  regarde  les  Juges-conservateurs 
»  qui,  sous  les  règnes  précédens^  étoient  en  Espagne  une  magistrature  fort 
y>  considérable,  que  les  Rois  avoient  autrefois  permis  aux  nations  les  plus 
y>  favorisées  de  se  constituer  ,  avec  pouvoir  de  connoître  et  de  juger  priva- 
»  tivement  toutes  les  causes  de  leurs  nationaux,  tant  civiles  que  criminelles, 
»  on  est  convenu  que  si  Sa  Majesté  catholique  accordoit  à  l'avenir  ce  privi- 
y>  lége  à  quelqu'autre  nation ,  quelle  qu'elle  fût ,  le  même  dpit  être  pareil-* 
»  lement  entendu  accordé  aux  sujets  de  Sa  Majesté  impériale.  Hubner.y> 

Aujourd'hui  même  nous  voyons  que  les  étrangers  sont  pour  ainsi  dire 
forcés  d'adopter  nos  lois  commerciales  et  maritiiiies. 

Lorsque  la  Anse  Teutonique  existoit,  le  commerce  de  presque  toute  l'Eu- 
rope étoit  donc  assujetti  à  des  lois  unifoi^mes  ?  Pourquoi  ne  feroit-on  pas 
revivre  en  partie  cette  belle  institution,  en  faisant  les  changemens  que 
réclament  les  circonstances  ?  Par  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  on  feroit 
disparoître  de  terribles  luttes  de  Gouvernement  à  Gouvernement ,  qui  trop 
souvent  ont  ensanglanté  la  mer  et  la  terre  ,  en  tarissant  les  sources  du  com- 
mcrce.Un  pareil  motif  a  établi  le  pied  de  Léipsick,  de  Groman^tde  conven- 
tion ,  c'est-à-dire  ,  des  lois  générales  instituées  dans  diverses  parties  d'Alle- 
magne ,  pour  régler  une  système  monétaire  uniforme.  D'ailleurs  le  code 
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que  je  propose  n'est-il  pas  en  partie  généralement  adopté  tacitement  entre 
les  nations  ,  par  rapport  aux  réglemens  d  avaries  ,  délaissement ,  assurances  ^ 
fret  et  protêt ,  parce  que  ces  contrats  et  les  actions  qui  en  dérivent  sont 
régis  par  un  droit  des  gens  coutumier  ?  Mais,  dira-t-on,  s'il  y  a  un  droit 
de  gens  coutumier  de  reconnu  parles  nations,  à  quoi  bon  l'écrire?  Plu- 
sieurs raisons  exigent  que  ce  droit  soit  écrit ,  i.*"  parce  que  les  lois  commer- 
ciales et  maritimes  ont  vieilli  par-tout  ;  2.**  parce  que  les  usages  qui  sont 
venus  interpréter  ou  remplir  les  lacunes  de  ce  droit  ont  été  établis  ,  pour 
la  plupart,  par  des  intérêts  particuliers;  3.**  parce  que  le  commerce ,  qui 
jadis  étoit  consenti  dans  certaines  parties  de  l'Europe  ,  est  aujourd'hui 
répandu  par-tout;  4.**  parce  qu'actuellement  les  intérêts  du  commerce  étant 
les  mêmes  en  tout  lieu  ,  il  doit  être  assujetti  à  .des  règles  communes. 

L'Empereur  Antonin  sentit  bien  l'inconvénient  des  usages  et  l'avantage 
qui  en  résultoit  de  suivre  une  loi  écrite ,  lorsque ,  consulté  sur  un  cas 
maritime ,  il  répondit  : 

a  Je  suis  maître  de  la  terre  j  mais  la  loi  Rhodienne  qui  tient  lieu  de  droit 
»  des  gens,  est  maîtresse  de  la  mer.  On  se  conformera  aux  dispositions 
y>  de  cette  loi,  pour  tous  les  points  auxquels  les  l'ois  romaines  n'ont  pos' 
7)  dérogé;  c'est  ainsi  qu'avant  nous  Auguste  l'avoit  ordonné.»  (Voyez  fol.  x.) 

Mais  ici  se  trouvoit  la  difficulté  :  où  étoit  le  tribunal  sur  l'impartialité 
de  laquelle  on  eût  pu  compter  pour  la  juiste  applicalron  de  ces  lois  ?  Le 
tribunal  romain,  comme  le  sont  actuellement  tous  ceux  d'Europe  à  l'égard 
des  contestations  survenues  entre  nationaux  et  étrangers,  n'étoit-il  pas 
l'agent  et  le  patient ,  l'accusateur  et  l'accusé  ,  le  demandeur  et  le  défendeur, 
le  Juge  et  le  Jugé  ,  comme  l'Angleterre  Fa  été  suivant  ce  qui  a  été  dit  pi  us 
haut  à  regard  des  Prussiens  et  des  Hollandais ,  et  comme  voudroient  l'être 
aujourd'hui  les  Hambourgeois  à  l'égard  du  citoyen  Maupas  ? 

La  piraterie  est  un  crime  contre  le  droit  des  gens ,  que  toutes  les  nations 
sont  intéressées  à  prévenir  parce  qu'elle  leur  est  également  nuisible,  quoi- 
que  ses  effets  leur  soient  indirects.  En  Angleterre  la  piraterie  est  déclarée 
félonie  ;  sans  bénéfice  du  clergé  ,  tout  Anglais  qui  ,  en  temps  de  guerre  , 
commet  des  hostilités  contre  un  Anglais  ,  ou  donne  sur  mer  assistance  aux 
ennemis,  est  traité  cdmme  pirate.  En  fait  de  piraterie  il  n'y  a  pas  de  com- 
plicité; tous  ceux  qui  y  ont  coopéré  sont  traités  comme  agens  principaux. 
*M.  iazuni  définit  ainsi  le  pirate. 

y>  Le  pirate,  dit-il ,  est  celui  qui  parcourt  les  mers  avec  un  navire  armé 
sans  commission  on  patentes  d'aucun  Prince  ou  Etat  souverain  ,  ou  bien 
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î^r^qif  ayant  commission ,  il  les  parcours  sans  déclaration  préalable  y  ef 
je  crois  que  cette  définition  est  d'autant  plus  exacte  ,  qu'elle  se  trouve 
fortifiée  par  la  législation  anglaise  qui  dit  :  ((  En  fait  de  piraterie  il  n^y  a 
pas  de  complice  /  tous  ceux  qui  y  ont  coopéré  sont  traités  comme  agens  prin- 
cipaux.» Ces  observations  me  donnent  occasion  de  donner  une  autre  défini- 
tion du  pirate  ,  et  de  présenter  les  distinctions  nécessaires  pour  le  dévelop-* 
pement  de  mon  sujet. 

Il  y  *  quatre  espèces  de  pirates ,  i.**le  forban  qui, sans  commission  d'aucun 
Prince  ni  Gou verneiaent ,  pille  tous  les  vaisseaux  indistinctement,  même 
ceux  de  sa  nation  ;  a."  le  pirate  proprement  dit,  qui  est  celui  qui ,  comme 
le  forban  ,  cours  les  mers  sans  commission  ;  néanmoins  il  en  diffère  , 
parce  qu'il  ne  pille  point  les  vaisseaux  de  sa  nation ,  et  qu'il  est  autorisé 
tacitement  par  son  Gouvernement ,  qui  lui  permet  de  relâcher  et  de  s'appro-* 
visionner  sur  son  territoire  j  tels  sont ,  par  exemple  ,  dans  le  Levant ,  les 
^montes  ,  et  dans  les  mers  de  l'Inde  ^  à  la  c6te  de  Malabar  ,  les  pirates 
d'Angiia;  3.**  les  pirates  de  la  côte  d'Afrique,  tels  que  les  Algériens,  les 
Tripolitains ,  les  Tunisiens  ,  etc.  qui,  en  vertu  des  préceptes  écrits  dans  leur 
liYve  Sif  pelé  Kilabhadaïaj  dans  lequel  ces  barbares  supposent  que  Mahomet 
leur  a  permis  de  violer  tous  les  traités  qu'ils  ont  fait  avec  les  infidèles ,  et 
de  courir  sur  eux  toutes  les  fois  qu'ils  en  trouveroient  l'occasion  ,  courent 
les  mers  et  exercent  leur  brigandage.  Il  n'y  a  donc  jamais  de  paix  définiti- 
vement arrêtée  avec  ces  Puissances  ;  tout  au  plus  y  a-t-il  des  trêves  que 
l'on  entretient  par  des  présens  ;  4.**  les  pirates  de  la  Grande-Bretagne  ,  qui 
en  vertu  de  la  commission  de  leur  Souverain ,  courent  les  mers  ^  arrêtent' 
vaisseaux  amis  et  ennemis ,  sans  aucune  déclaration  de  guerre  ;  aux  présens 
près,  cesécumcurs  de  mer  ressemblent  aux  pirates  d!Afrique.  Les  Puissances 
maritimes  ne  sont  jamais  en  paix  avec  eux  ;  il  n'existe  jamais  que  des  trêves 
q,ui  sont  rompues  quand  leurs  intérêts  le  commandent.  Aussi  a-t-on  vu  ïes 
pirates  anglais  autorisés  par  Jacques  II ,  à  ouvrir  leurs  ports  à  leurs  con- 
frères les  pirates  de  Tunis  ,  lorsqu'ils  étoient  poursuivis  par  les  Hollandais. 
Lett  hoL  tom.  3  ^  fol.  345. 

J'espère  que  l'on  ne  me  contestera  pas  ces  vérités  ,  parce  qu'elles  sont 
cliÊurement  démontrées;  et  comme  mon  sujet  comporte. que  je  ne  parle  qtie 
des  pirates  de  la  côte  d'Afrique  et  de  ceux  des  îles  britanniques  ,  ce  sont 
donc  d'eux  seuls  que  je  vais  m'occuper. 

Bahbaresquës.  Toutes  les  nations  ont  été  douloureusement  affectées  du 
tort  qpe  portoit  à  lem'  commerce  particulier  les  barbares  d'Afrique  ;  tonlesi 


o\\i  senti  la  nécessité  do  réprimer  leurs  excès  :  mais  toutes ,  jalouses  les 
unes  des  autres  ,  ont  voulu  se  garantir  de  leur  rapacité,  en  y  laissant 
exposées  les  autres.  Ce  ealcul ,  sans  doute,  indigne  des  nations  civilisées, 
pouyoit  trouver  autrefois  quelques  excuses  aux  yeux  de  l'intérêt ,  parce  que 
le  commerce  avoit  établi  son  domicile  chez  quelque  Puissance  qui  sentoit  la 
nécessité  de  le  fixer  chez  elles ,  et  que  celles  qui  en  étoient  privées ,  avoient 
besoin  de  l'attirer  sur  leur  territoire  ;  mais  aujourd'hui  que  le  puissant  motif 
qui  faisoit  faire  ce  calcul  atroce  ,  n'existe  plus ,  puisque  le  commerce  répend 
également  ses  bienfaits  sur  toute  l'Europe  ,  par  quelle  fatalité  les  nations 
s'obstinent-elles  à  laisser  piller  les  nations  ?  Quel  est  donc  le  prestige  qui 
leur  fait  si  fort  illusion,  en  leur  voilant  le  tort  qu'elles  éprouvent,  lors  même 
que  les  pirates  d'Afrique  respectent  leur  pavillon?  En  effet,  tout  le  commerce" 
d'Europe  est  lié  d'intérêt;  les  barbares  d'Afrique  ne  peuvent  jamais  vie  timer 
une  nation ,  sans  que  toutes  les  autres  nations  nes'en  ressentent. Un  Espagnol 
a-t-il  tombé  dans  les  griffes  de  cet  animal  vorace ,  il  est  ruiné  ;  en  se  ruinant, 
il  ruine  plus  ou  moins  un  Français , un  Italien  ,  un  Suédois,  à  raison  du  plus 
ou  moins  de  liaison  d'intérêt  qu'il  a  avec  eux. 

Henri IV,  Roi  de  France  ,  en  Roi  et  en  admî^iistrateur  éclairé,  avoit  bien 
senti  tous  ces  inconvéniens  auxquels  il  voulut  parer  par  une  ligue  géné- 
rale ;  mais  la  rivalité  du  commerce,  mise  en  avant  par  l'intérêt  particulier, 
rendit  ses  efforts  infructueux. 

En  i66x  il  fut  proposé  une  coalition  entre  la  France  et  la  Hollande 
pour  détruire  les  Barbaresques ,  motivée  sur  l'intérêt  commun.  Turenne 
sondant  les  intentions  des  Provinces-Unies  ,  leur  dit  qu'Alger  et  Tripoli 
n'étoient  point  imprenables.  Lett.  et  nég.  de  J.  fPit^  tom.  a  ,  fol.  45.  Mais 
liélas  !  le  projet  échoua,  parce  que  le  même  motif  s'opposa  à  son  exécution. 
Eh!  comment  les  Hollandais  se  décideroient-ils  à  abattre  ces  Puissances, 
eux  qui  leur  fournissent  les  armes  avec  lesquelles  ils  attaquent  leurs  vais- 
seaux, et  plongent  leurs  matelots  dans  les  fers.  Ils  préfèrent  bien  mieux  leur 
vendre  quelques  boulets  de  canon,  leur  payer  de  très-forts  tributs,  se  voir 
quelquefois  pillés,  que  d'en  venir  à  une  extrémité  qu'ils  regarderoient  comme 
destructive  de  leur  commerce  ;  et  c'est  ainsi  que  la  cupidité  ayant  un  corps 
opaque  devant  les  yeux ,  perd  de  vue  son  véritable  intérêt. 

Quelle  est  la  Puissance  maritime  qui  pourroit  parler  d'une  manière 
aussi  impérative  aux  pillards  mahométans  que  les  Anglais  ?  Pas  une  sans 
doute  ;  une  foible  partie  de  leur  forcç^  seroit  plus  que  suffisante  pour  les 
^xigager  à  radier,  sur  leur  code  religieux ,  le  verset  qui  leur  ordonne  de  courir 
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0ur  tous  ceux  qui  ne  sont  pas'<le  leur  secte.  Mais  un  puissant  motif  est  îk 
qui  les  engage  à  lespro'.  gor  plutôt  qu'aies  détruire. En efiFet,  voulant  régner 
absolument  et  à  quelque  prix:  que  ce  soit,  sur  les  mers  ,  ils  sont  bien  aisei 
de  voir  afiFoiblir  les  autres  Puissances  maritimes  j  il  appartient  donc  aux 
autres  Puissances  mariumes  d'abattre  cette  monstruosité  politique  ;  et  il  est 
d'autant  plus  avantageux  pour  elles  d'en  venir  à  cet  expédient ,  qu'indépen- 
demment  des  plaintes  que  l'humanité  porte  journellement  à  leur  tribunal, 
elles  liii  porteront  des  coups  mortels  qui  retomberont  douloureusement 
sur  la  Grande-Bretagne.  Mais  qu'ont  fait  les  nations  pour  atteindre  ce  noble 
but  ?  Voici  la  série  des  événemens  les  plus  remarquables  qui  sans  doute 
montrent  plutôt  leur  foiblesse  que  leur  gloire. 

Louis  XIV  bombarda  Alger,  fit  respecter  son  pavillon  par  les  Barbares  j 
mais  il  laissa  en  proie  le  commerce  d'Europe  à  ses  ennemis  ,  et  conséquem- 
ment  il  n^atteignit  que  fort  peu  le  but  que  la  morale  et  la  politique  lui  corn- 
mandoient  de  viser. 

En  1794  le  commerce  des  Etats-Unis  étant  fortement  inquiété  par  lesJ 
Algériens  ,  le  congrès  passa  une  loi  pour  autoriser  le  Président  à  acheter  ou 
faire  construire  deux  frégates  de  quarante-quatre  canons,  f^oy.  aux  Btats-^ 
Unis.  Laroche  Foucault ,  tom.  8 ,  fol.  ^4.  Mais  par  une  convention  secrète  y 
connue  néanmoins  de  tout  le  monde  ,  les  États-Unis  donnèrent  une  somme- 
d'argent  au  Dey  d'Alger,  à  titre  de  présent,  mais  qui  dans  le  fait,  comm& 
tous  les  présens  de  cette  nature ,  étoit  un  tribut. 

Dans  le  journal  des  débats  du  ao  frimaire  an  1 1 ,  il  y  est  dit  :  a  Le  Gou- 
vernement danois  ert  résolu  d'avoir  constamment  à  l'avenir  une  frégate  dans: 
la  Méditerranée,  pour  observer  soigneusement  la  conduite  et  lesarmemen» 
que  pourroient  faire  les  Barbaresques.  »  Le  rédactëur^du  journal  £iit  cette 
judicieuse  observation ,  il  dit  :  a  Si  cet  usage  prévaloit  dans  tous  les  cabinet» 
4e  l'Europe  ,  il  y  auroit  en  permanence  une  petite  armée  navale  dans  la 
Méditerranée,  qui ,  placée  en  éta^t  d'observation  sur  les  côtes  de  Barbarie,. 
jprésenteroit  au  monde  Vétrange  spectacle  rm  liAFutssAMXfi  Europe,  épiant 
la  conduite  de  quelques  psxiTs  pjijngb^  jarbahiss.  » 

L'ingénieux  rédacteur  auroit  du  ajouter  r^Mais  au  lieu  qne  la  puissante 
Europe  épvd  la  conduite  des  pirate»,  si  ella^fondoit  sur  eux,  détrui- 
soit  leur  marine,  sappoit  leurs  murailles  jusque  dans  leur  fondement,. 
n'y  auroit-il  p^pius  d'avantage,  pu  isqu*après  avoir  fait  succomber  leli^up 
;vorace  qui  détruit  partiellenment  son  fbible  troupeau  ^  elle  auroit  plus-  dr 
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force  pour  tomber  sur  le  tigre  maritime  qui  le  détruit  en  masse ,  en  faisant 
gémir  le  commerce  d'un  pôle  à  l'autre. 

*  La  France,  bien  loin  de  vouloir  amener  son  pavillon  à  Taspect  de  celui 
de  la  Grande-Bretagne  ,  a  commencé  d'abord  à  forcer  les  Algériens  à  ployer 
le  leur  devant  le  sien  ,  en  exigeant  que  ces  Barbaresques  donnassent  la 
liberté  à  plusieurs  esclaves  italiens ,  et  lui  j)ayassent ,  pour  me  servir  de 
leur  expression,  une  forte  rançon.  Cet  acte,  qui  paroissoit  devoir  prouver 
aux  Barbares  que  les  Français  n'étoient  point  d'humeur  de  se  laisser  vexer , 
donna  lieii  à  la  correspondance  suivante  : 

Let  THE  du  premier  Consul  Bon  jâPARTE  au  Dey  d*  Alger,  pour  demander 
réparation  des  griefs  dont  la  République  française  apoit  d  se  plaindre  ;  et 
réponse  du  Dey  d^ Alger  ^  qui  donne  pleine  et  ^entière  satisfaction» 

Du  29  messidor  an  10. 

Bon  APARTE,  premier  Consul ,  au  très-haut  et  très-magniJique  Dey  d'Alger; 
Que  Dieu  le  conserve  en  prospérité  et  en  gloire. 

* 

ce  Je  vous  écris  cette  lettre  directement ,  parce  que  je  sais  qu'il  y  a  de  vos 
Ministres  qui  vous  trompent  et  qui  vous  portent  à  vous  conduire  d'une 
manière  qui  pourroit  vous  attirer  de  grands  malheurs.  Cette  lettre  vous 
sera  remise  en  mains  propres  par  un  adjudant  de  mon  palais.  Elle  a  pour 
but  de  vous  demander  réparation  prompte,  et  telle  que  j'ai  droit  de  l'at- 
tendre des  sentimens  que  vous  avez  toujours  montrés  pour  moi.  Un  officier 
français  a  été  battu  dans  la  rade  de  Tunis  par  un  dé  vos  rais.  L'agent  de  la 
République  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pu  l'obtenir.  Deux  brigs  de  guerre 
ont  été  pris  par  vos  corsaires  qui  les  ont  amenés  à  Alger,  et  les  ont  retardés 
dans  leur  voyage.  Un  bâtiment  napolitain  a  été  pris  par  vos  corsaires  dans 
la  rade  d^Hières,  et  par  là  ils  ont  violé  le  territoire  français.  Enfin ,  du 
vaisseau  qui  a  échoué  cet  hiver  sur  vos  côtes,  il  me  manque  encore  plus 
de  i5o  hommes  qui  sont  entre  les  mains  des  barbares.  Je  vous  dem^^nde 
réparation* pour  tous  ces  griefs,  et  ne  doutant  pas  que  vous  ne  preniez 
toutes  les  mesures  que  je  prendrais  en  pareille  circonstance  ;  j'envoie  un 
bâtiment  pour  reconduira  en  France  les  i5o  hommes  qui  me  manqueiH.  Je 
VQus  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos  Ministres  qui  sont  ennemis 
de  la  FrAncjB  j  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  ennemis  ;  et  si  je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  e^t  pas  moins  nécessaire  de  con- 
server 
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server  celte  bonne  intelligcaice  qui  vient  d'être  rétablie,  et  qui  seule  peut 
vous  maintenir  dans  le  rang  et  dans  la  prospérité  où  vous  êtes 3  car  Dieu  a 
décidé  que  tous  ceux  quiserpient  injustes  envers  ^moi  ,  seroient  punis.  Si 
vous  voulez  vivre  en  bonne. amitié  avec  moi,  il  ne  faut  pas  que  vous  me 
traitiez  cdmme  une  Puissance  foible;  il  faut  que  vous  fassiez  respecter  le 
pavillon  français,  celui  de  la  République  italienne  qui  m'a  nommé  son 
chef  y  et  que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  outrages  qui  m'ont  été 
faits.  Cette  lettre  n'étant  pas  à  une  autre  fin,  je  vous  prie  de^^la  lire  avec 
attention  vous-même^  et  de  me  faire  connoitre  par  le  retour  de  l'officier  qtie 
je  vous  envoie,  ce  que  vous  aurez  jugé  convenable  de  faire.» 

Réponse  du  Dey  d* Alger. 

ce  Au  nom  de  Dieu  seul,  de  l'homme  de  Dieu, maître  de  nous  ,  illustre  et 
magnifique  Seigneur  Mustapha-Pacha ,  Dey  d'Alger  ^  que  Dieu  laisse  en 
gloire.  » 

»  A  notre  ^mi  Bonaparte ,  premier  Consul  de  la  République  française  , 
Président  de  la  République  italienne  , 

)>  Je  vous  salue  ^  là  paix  de  Dieu  soit  avec  vous. 

»  Ci-après ,  notre  ami  ,  je  vous  avertis  que  j'ai  reçu  votre  lettre,  en  date  ' 
du  19  messidor.  Je  l'ai  lue  :  elle  m'a  été  remise  par  le  général  de  votre  palais, 
et  votre  vékil  ,  Dubois-Thain ville.  Je  vous  réponds  article  par  article. 

»  1.**  Vous  vous  plaignez  du  rais  Ali-Tatar.  Quoiqu'il  soit  un  de  xae^  jol- 
idaches ,  je  l'ai  arrêté  pour  le  faire  mourir.  Au  moment  de  l'exécution,  votro 
vékil  m'a  demandé  sa  grâce  en  votre  nom  ,  et  pour  vous  je  l'ai  délivré. 

»  a.**  Vous  me  demandez  la  polacre  napolitaine,  prise,  dites-vous  ,  sous  le 
canon  de  la  France.  Les  détails  qui  vous  ont  été  fournis  à  cet  égard  ne 
sont  pas  exacts  ;  mais ,  selon  votre  désir ,  j'ai  délivré  dix>huit  chrétiens 
composant  son  équipage  :  je  l'ai  remis  à  votre  vékil. 

»  3.*"  Vous  demandez  un  bâtiment  napolitain ,  qu'on  dit  être  sorti  de 
Corfou  avec  des  expéditions  françaises.  On  n'a  trouvé  aucun  papier  français  ; 
mais  selon  vos  désirs ,  j'ai  donné  la  liberté  à  l'équipage  ^  que  j'ai  remis  à 
yotre  vékil. 

y>  4.^  Vous  demandez  la  punition  du  rais  qui  a  conduit  ici  deux  bâtimens 
de  la  République  française.  Selon  vos  désirs  ,  je  l'ai  destitué  ;  mais  je  vous 
avertis  que  mes  rais  ne  savent  point  lire  les  caractères  européens;  ils  ne 
eonnoissent  que  le  passe-port  d'usage  ;  et  pour  ce  motif,  il  convient  que  les 
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Sîtout  ce  que  j*ai  avancé  c«t  démontré  et  prouvé,  il  seroit  donc  utile  que 
toutes  les  nations  fissent  main^basse  sur  les  Anglais  par  tous  les  moyens 
possibles  que  la  loyauté  peut  avouer  ;  car  comme  dit  fort  bien  l'anglais 
Blakstone  : 

«  Le  pirate  ou  le  brigandage  sur  mer  est  un  délit  contre  la  loi  des 
sociétés  :  un  pirate  est  l'ennemi  commun  du  genre  humain;  et  comme 
il  a  renoncé  à  tous   les  avantages  aussi  bien  qu'au  Gouvernement  de  la 

'  société en  déclarant  la  guerre  au  genre  humain ,  le  genre  humain  doit 

la  lui  déclarer  à  son  tour.  >  M.  Azuni  étaye  parfaitement  bien  les  sages 
,      conseils  de  cet  auteur  ,  il  dit  : 

<ïc  L'intérêt  éyident  et  commun  de  toutes  les   nations  les  oblige  natu- 
'  rellemeut  et  nécessairement  à  s^unir  et  à  se  confédérer  pour  consolider 
leurs  droits  de  propriété ,  par  une  espèce  de  garantie  universelle,  d 

Oui,  il  est  instant  de  se  soustraire  du  joug  humiliant  que  fitit  peser  sur 
la  tête  des  nations  ce  tyran  des  mers ,  si  elles  ne  veulent  point  être  décidé- 
ment leurs  esclaves  ,  en  voyant  la  prophétie  du  membre  de  la  chambre  se 
réaliser.  (i855). 

Oui  ,  il  est  instant  de  réformer  cette  bigarrure  qui  existe  dans  les  lois 
commerciales  et  maritimes  de  l'Europe ,  de  détruire  ces  usages  absurdes 
introduits  par  l'ignorance  et  le  plus  souvent  par  l'intérêt  particu- 
lier ,  usages  d'autant   plus   funestes  ,   que  tantôt    ils    sont   contredits  , 

* 

tantôt  ils  sont  contestés ,  suivant  qu'un  intérêt  contraire  ou  un  même  intérêt , 
se  trouve  satisfait.  Il  est  encore  instant  de  faire  disparoitre  cette  bigarrure 
qui  existe,  pour  poser  un  poids  légal  qui  empêche  la  balance  politique  de 
^  pencher  en  faveur  de  la  Puissance  usurpatrice  qui ,  profitant  de  la  contra^ 

riété  des  intérêts ,  l'attire  tout  entier  de  son  côté. 

S'il  est  vrai  que  le  commerce  est  le  tien  de  la  société  dont  les  opérations 
sont  assujetties  à  des  règles  communes  j  s'il  est  vrai  y,  comme  l'observe  Bkks- 
tone ,  que  la  loi  marchande  est  une  branche  de  la  loi  des  nations  y  s'il  est 
vrai ,  comme  l'observe  Hubner ,  que  les  matières  intéressantes  du  droit  des. 
gens  sont  étroitement  Hées  avec  ce  qui  constitue  au}ottrd%ui  la  base  et  le 
grand  pivot  de  la  force  des  Etats  ;  s'il  est  vrai  que  plusieurs  eas  commer- 
ciaux se  régissent  par  un  droit  des  gens  coutùmier  ;  s'il  est  vrai  qu'en 
France  on  a  été  obligé  d'écrire  les  coutuines^  afin  de  les  rendre  plus  cer- 
taines ,  et  y  élaguer  tout  ce  qui  y  étoit  abusif,  pourquoi  n'éeriroit-on  pas, 
les  lois  coutumières  du  commerce  des  nations ,  et  ne  crééroit-on  pas  des 
tribunaux  à  l'abri  d'être  soupçonnés  de  partialité  2 
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Si  f  ai  démontré  la  nécessité  ^  la  possibilité  et  même  Tindispensahilité 
'd'établir  des  lois  uniformes  dans  le  commerce  général  de  l'Europe,  et 
d'établir  une  ligne  propre  à  en  imposer  à  la  nation  violatrice  ,  je  désirerois 
que  le  Gouvernement  français  ]H*oposât  aux Gouvememens  étrangers;  i.""  un 
Code  commercial  et  maritime  uniforme  ;  s.""  des  articles  à  insérer  dans 
les  traités ,  dans  lequel  il  seroit  déclaré  en  principe. 

Articles  essentiels  à  insérer  dans  le  Code  commercial,  etc. 

\y  Que  dans  les  matières  commerciales  et  maritimes,  le  créancier  pourra 
faire  donner  assignation  à  son  choix ,  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur^ 
.ou  aulieu  auquel  le  contrat  a  été  passé,  ou  au  lieu  ou  le  paiement  doit 
être  fait  ;  (a) 

'     ^^  Que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  convention  contraire  les  balances  des 
commerces  seront  payées  en  argent  et  non  en  or^ 

5/  Que  tout  banqueroutier  ou  débiteur  pourra  être  arrêté  en  tout 
pays ,  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créanciers  ;  (6) 

4.^  Que  tout  étranger  marchand  sera  dispensé  de  donner  caution ,  soit 
en  demandant ,  soit  en  défendant  ;  (c)      ^ 

b^  Que  tous  &UX  fabricateurs  de  papier  de  crédit  marchand,  pourra 
aussi  être  arrêté  à  la  requête  d'un  marchand  sujet  d'une  des  Puissances 
confédérées  :  dans  ce  cas  on  conviendroit  du  genre  de  punition  à  infliger 
au  coupable; 

6."*  Que  les  appels  des  jugemens  ressortiroient  par-devant  l'an  de» 
tribuimux  de  l'une  des  Puissances  confédérées ,  au  choix  du  défendeur. 

Les  autres  articles  énonceroient  tout  ce  qui.auroit  rappoft  aux  contrais^ 
obligations,  et« actions  qui  résultent  des  affaires  de  commerce. 

Principaux  articles  à  insérer  dans   les  traités. 

i/  Que  tout  fabricateur  de  papier  public  répandu  sous  le  simulacre 
de  la  signature  d'une  des  parties  .  contractantes  pourra  être ,  d'après  sa 
iréclamation ,  arrêté  et  jugé  chez  celle  où  se-  sera  commis  le  délit ,  sans 
que  celle-ci  puisse  réclamer  aucun  frais  de  procédure ,  ce-  sera  la  peine 
de  son  imprévoyance  j 


(a)  Ce  qui  est  conforme  à  quelque  chose  près  à  notre  ordcmnance  de  1673.. 
«   (2r)  Pareille    conyenlion  a  été   faite  entre  la    Russie  et  la  Grèce  ^    le  DauemarcL  et 
Hambourg. 

(c)  Plusieurs  arrêts  Tout  ainsi  décidé  en  FrancCr 
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qui  le.  souscrit  se  charge  des  risques,  des  eas  foi?lulU  aaxquek  la  obèse  est 
cxposéOy  moyennant  un  certain  prix.  Une  chose  ^ne  peut  deTenir  Tobiet 
d'une  assurance,  qu'autant  qu'elle  est  appréciable;  or  comme  la  vie  de 
riiomme  est  inappréciable  ,  elle  né  peut  donc  pas  être  l'objet  d'une 
assurance. 

Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance ,  qu'il  ne  fournisse  pas  à  l'assuré 
un  moyen  d acquérir  en  exposant  sa  chose  aux  risques;  car  s'il  lui  four^ 
nissoit  ce  moyen,  ce  ne  seroît  plus  une  assurance,  mais  une  gageure- 
conséquemment  si  j'expose  aux  risques  une  chose  valant  10,000  francs 
et  que  je  fasse  assurer  cette  somme,  le  contrat  formera  une  assurance-  mais 
si  je  la  fais  assurer  20,000  francs,  elle  formera  une  gageure;  la  raiaoû  est  que 
l'assurance  ne  doit  oflFrir  à  l'assuré  qu'une  indemnité  de  la  chose  péri^  et 
non  un  moyen  d'acquérir- 

Dans  Fassurance  on  doit  distinguer  deux  choses^  l'objet  qui  fournit  l'ioc- 
casion  de  l'assurance,  et  son  prix.,  Cette  distinction  est  essentielle  à  faire 
pour  prowTOT.  que  ce  n'est  pas  sur  la  chose  qu'est  faite  l'assunuice  mais 
sur  sa  valeur;. car  pour  que  la  chose  pût  être  l'objet  de  l'assurance  il 
faùdroit  que  l'assureur  eût  le  pouvoir  d'assurer  qu'elle  périra  ou  ne  périra 
pas  ;  w ,  il  n'appartient  à  aucune  puissance  humaine  de  pouvoir  donner 
une  pareille  garantie;  mais  il  appartient  à  tous  les  hommes  de  pouvoir 
assurer  que.  si  la  chose  vient  à  périr,  que  sa  valeur  ne  périra  pas-  C'est  posi- 
tivetoient.ee  qui  arrive  dans  le  contrat  qui  fait  l'objet  de  ce  mémoire.    * 

n  y  a  deux  sortes  d'assurances  sur  la  vie,  l'une  que  l'on  fait  faire  sur  la 
sienne  propre ,  ■  et  celle  que  l'on  fait  faire  sur  celle  d'autrui  :  nous  ne 
nous  occuperons  essentiellement  que  de  la  première ,  comme  étant  directe 
à  mon  objet.  . 

Dans  l'homme  nous  devons  considérer  deux  choses,  son  individu  et  ses 
facilités  industrielles;  si  nous  considérons  l'homme  sous  ses  rapports  in- 
dividuels, nous  devons  décider  qu'il  ne  peut  point  devenir  l'objet  d'une 
assurance ,  parce  que  nul  ne  peut  assurer  qu'il  vivra  ou  ne  vivra  jpas  ; 
mais  si  nous  considérons  ses  facultés  industrielles^  nous  verrons  qu'elles 
pourront  devjenir  la  niiatière  d'une  assurance,  ou  d'une  assurance  par- 
ticipant delà  gageure j.4eux  exemples  rendront  ceci  sensible. 

Premier  exemple.  Un  marinier  s'embarque  ,  il  fi|it  assurer  ses  loyers 
seulement'  dans  le  ces  où.  il  viendroit  à  périr,  ses  loyers  ayant  un  prix 
déterminé  ou  susceptible  de  l'être,  peuvent  donc  devenir  l'objet  d'une 
assuraïuie* 

Deuxième 
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«d/  exemple.  Vu  marinier  s'embarque ,  il  fait  assurer  une  renie  à  sa 
famille  s'il  vient  à  périr  :  comme  dans  cette  hyj)othèse  ses  facultés  indus- 
trielles sont  inappréciables  ,  puisqu'il  auroit  pu  gagner  plus  ou  moins  s'il 
eut  reçu ,  le  contrat  qu'il  aura  passé  n'offrira  donc  plus  une  assurance^ 
mais  une  gageure. 

Un  ancien  chef-d'œuvre  de  législation  maritime ,  le  Guidon  de  la  mer , 
par  opposition  aux  assurances  proprement  dites,  s'exprime  ainsi ,  chap.  16, 
Art.  5. 

(C  Autres  sortes  d'assurances  sont  faites  par  les  autres  nations. sur  la  vie 
des  hommes ,  en  cas  qu'ils  décèdent  étant  en  voyage  y  de  payer  telle 
somme  à  leurs  héritiers  ;  .  :  .  .  ces  pactions  ont  été  réprouvées  parce 
qu'elles  entrenôieint  une  infinité  d^abua  et  de  tromperie,  d  L'or  J.  de  la 
Clarine  ,  art.  10  y  celle  d'Amsterdam  y  art  s4  y  défendent  de  faire  aucun» 
assurance  sur  la  vie.  Il  paroit  que  ces  deux  lois  ont  été  calquées  sur 
jb  Guidon. 

Grivel,  dise.  67,  tL*"  a8,  va  plus  loin  que  le  Guidon.  Cet  auteur  dit; 
(c  Ces  gageures  sont  de  sinistres  augures  y  et  peuvent,  occasionner  d^e 
crimes. 

Le  Guidon  observe  ,  comme  on  l'a  vu ,  que  le  contrat  appelé  assurance 
sur  la  vie ,  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  :  Et  en  quoi  ?  e'est  ce  qu'il  ne 
dit  pas ,  et  c'est  sans  doute  ce  qu'il  auroit  été  embarrassé  de  dii;e  :  et  moi , 
tout  au  contraire ,  je  soutiens  et  crois  pouvoir  prouver ,  qu'iïport©  avec  lui 
un  caractère  de  moralité  qui  exprime  ,  avec  la  plus  grande  force  possible  , 
les  tendres  sentimens  d'affection  de  celui  qui  le  souscrit.  £n  effet  y  un  père 
de  &mille  se  détermine  à  franchir  les  mers  pour  recueillir  des  moyens 
d'existence  qu'il  désespère  trouver  chez  luL  Un  brjave  marin  p^rt  pour 
exercer  son  état, en  laissant  une  femme  et  des  enfans  qui  soupirent  d'avance 
.^près  son  retour  ,  parce  qu'il  ne  leur  laisse  que  da  quoi  pourvoir,  pendant 
quelque  temps,  à  leur  absolu  nécessaire  ;  l'un  et  l'autre  prenant  ce  pçrtipour 
fedre  subsister  ceux  qui  font  l'objet  de  leur  plus  chère  prédilection ,  ils  fonjt 
assurer  la  valeur  de  leurs  moyens  industriçls-Peut-on  dire,  sans  bouleverser 
les  principes ,  confondre  les  idées ,  et  présenter  la  v«rtu  sous  les  couleurs 
du  vice ,  que  cette  action,  marquée  au  coin  de  la  tendresse  parterQeUe,  soit 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ?. 

Grivel  nous  dit  que  ces  gageures  sont  de  ^nistres  augures ,  ^t  qu'elles 
peuvent  occasionner  des  crimes.  Eh  !  de  la  part  de  qui  peuvent-elles  occa^ 
aionnex  de*  crimes  ?  Sera-ce  de  la  part  de  l'assuré  ?  il  n'y  a  pas  d'appiurence  j 


car  il  n'est  pas  présumable  que  pourrendre  tributaire  son  assureur,  il  aille 
terminer  volontairement  ses  jours  dans  l'élément  qu'il  a  tenté  de  franchir 
pour  rendre  l'existence  de  ses  héritiers  plus  agréable.  Sera-ce  de  la  part  de 
l'assureur?  Ce  n'est  pas  encore  présumable,  parce  que , quelle  que  soit  l'atro- 
cité que  l'on  puisse  lui  supposer,  l'intérêt  l'emporlant  sur  ses  intentions 
criminelles,  le  retiendra  afin  de  ne  point  devenir  tributaire   des  J^ritiers 
de  l'assuré.  Sera-ce  de  la  part  des  héritiers  de  l'assuré  ?  Il  y  a  impossibilité 
absolue ,  puisqu'une  immensité  d'eau  les  sépare  de  la  victime  qu'ils  seroient 
tentés  d'immoler.  Aussi  à  Naples ,  à  Florence ,  en  Angleterre  et  autres  en- 
droits ,  les  assurances  sur  la  vie  sont-elles  permises ,  et  qui  plus  est ,  en 
Angleterre  il  est  permis  de  faire  des  assurances  sur  la  vie  du  Monarque ,  vu 
que  plusieurs  pensions  s'éteignent  par  sa  mort  ;  la  raison, est  que  l'assuré  en 
payant  une  prime,  a  sa  peusion  garantie  pendant  tout  le  temps  qu'il  vit  y 
quoique  le  Roi  soit  décédé.  ► 

Pour  proscrire  les  assurances  dites  sur  la  vie  ,  les  moralistes  s'étayent  sum 
ces  grands  principes  :  Ija  vie  de  V homme  est  hors  de  prix  ,  il  seroit  odieux 
que  sa  mort  devint  un  objet  de  spéculation.  D'après  cet  énoncé  qui  présente 
des  règles  générales  ,  il  sembleroit  que  tout  calcul ,  basé  sur  la  vitalité ,  dût 
être  banni  parmi  nous  j  il  en  est  cependant  différemment ,  puisque  le  don 
mutuel,  ce  pacte  dont  la  chance  se  réduit  entre  deux  époux,  à  savoir  lequel 
dès  deux  enterrera  l'autre ,  est  autorisé  par  les  lois. 

Qui  pluis  eat%  Ja  rente  viagère  ne  jouit-elle  pas  de  la  plus  grande  faveur  y 
quoiqu'elle  comporte  les  calculs  des  vices ,  de  la  santé,  et  conséquemment 
ceux  des  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  ?  certes  ,  si  les  avantages  qui  en 
résultent  ne  Temportoient  de  beaucoup  sur  les  inconvéniens  qu'elle  pré- 
sente, point  de  doute  que  la  main  bienfaisante  du  Législateur  ne  s'empressât 
de  la  radier  du  code  dont  elle  fait  partie,  en  la  frappant  d'une  éternelle 
proscription* 

VouleK-vous  connoître  tout  ce  que  peut  avoir  d'immoral  le  contrat  à 
fond  perdu  ?  Jetez  un  coup-d'oeil  sur  ce  vieillard  septuagénaire  ,  qui  au 
moment  de  le  souscrire  se  présente  appuyé  sur  un  bâton ,  la  tête  courbée 
i^ers  l'élément  qui  semble  l'attirer  à  lui ,  et  vous  verrez  qu'après  l'avoir 
signé  il  se  redressera,  mettra  de  côté  le  moyen  qui  avoit  certifié  sa 
décrépitude;  se  présentant  alors  avec  l'apparence  d'un  homme  qui  a  pu 
secouer  les  quatre-vingt-dix  années  qui  pesoient  sur  sa  tête,  par  sa 
bonne  mine  il  annoncera  à  son  acquéreur  qu'il  lui  payera  au-delà  de 
son  prix ,  la  projmété  qui  lui  a  aliénée.  Cependant  l'acquéreur  stupéfait 
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oie  cette  subile  métamorplioac  »  ne  j|)Duvaut  rereuir  sur  le  contrat  que 
l'hypocrite  lui  a  arraché  par  astuce,  désespéré  d'avoir  été  dupe  de  sou 
stmtagéme,  ne  peut-il  pas  se  livrer  à  quelque  excès?  Certes  il  ne  faut' 
<|ue  connoitre  un  peu  le  cœur  homaini  pour  se  convaincre  de  quoi  est 
capable  l'intérêt  lorsqu'il  se  trouve  blessé  ;  mais  laissons-la  le  slylc  hypo- 
thétique, et  présentons  un  fait  que  ma  plume  se  refuseroit  d'écriie,  ^11 
n'étoit  absolument  nécessaire  pour  faire  ressortir  mon  sujet, . 

Nous  trouvons  dans  le  troisième  cahier  du  journal  de  l'académie  de 
législation   f  *  (383)  le  récit  suivant  ; 

<c  Louis  Blondeau  Duparc,  de  la  commune  de  Clussay,  au  village  de 
Lénier  ,  département  des  deux  Sèvres  ,  avoit  vendu  ,  à  rente  viagère,  un 
domaine  à  Pierre  Bouguillaume ,  et  à  Jeanne  Chipot  son  épouse;  ceux-ci 
ne  pouvant  pas  ou  ne  voulant  pas  servir  la  rente ,  la  nuit  du  3o  mes- 
sidor au  1.*'  thermidor  an  5,  ils  assassinèrent  leur  vendeur  et  le  jetèrent 
dans  un  puits.  »  Les  assurances  dites  sur  la  vie  peuvent-elles  provoquer 
de  pareil  crime ,  qui  plus  est  en  faire  naître  le  désir  ?  Non  sans  doute  , 
cependant  elles  sont  proscrites  et  les  rentes  viagères  sont  permises  ,  quelle 
eontjcadiction  ! 

Néanmoins  la  raison  ,  secouant  le  joug^'du  préjugé,  on  vit  se  former  à 
Paris,  le  3  novembre  1787,  une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie; 
l'ouverture  de  cet  établissement  ayant  donné  le  signal  du  combat,  les 
moralistes  et  les  économistes  s'excrimèrent  ensemble  jusqu'au  moment 
où  la  disparution  de  l'entreprise  mit  un  terme  à  leur  querelle ,  querelle  qui 
n'eut  d'iïutre  motif  que  des  miséraWes  mots.  Le  législateur  considérant 
les  mots  qui  expriment  les  principes  comme  des  mots  sacramentels ,  n'a 
pas  hésité  dans  son  ordonnance  maritime  de  s'énoncer  ainsi  :  Défendons 
de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes  :  sans  doute  que  s'il 
eût  songé  à  '  distinguer  l'individu  de  ses  moyens  industriels ,  il  ne  se 
seroit  pas  décidé  à  établir  une  pareille  prohibition. 

Il  est  sans  doute  assez  inutile  d'entrer  dans  tous  ces  détails,  puisqu'il 
suffit  de  démonti'er  et  prouver  que  le  contrat  d'assurance  ne  présente 
que  des  conventions  morales  dégagées  de  tous  inconvéniens  ;  cependant 
je  n'ai  pas  hésité  de  les  présenter  ,  afin  dé  chercher  à  convaincre  ceux 
qui  pourroient  lui  être  contraire  :  d'après  les  raisons  que  j'ai  alléguées , 
je  résumerois  donc  cette  notice  en  disant  : 

J.**  Que  c'est  improprement  qu'on  appelle  ce  contrat,  contrat  d'assurance 

8*  ' 
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sur  la  vie  ,  maïs  que  l'on  devroit  Pappeler  coMtat  étaèsurance  sur 
facultés  industrielles  i 

3.^  Que  Fassurance  sur  facultés  industrielles  est  conforme  aux  règles 
de  la  morale ,  et  est  moins  suceptible  dlnconvéniens  que  les  contrats  les 
plus  innocens  ; 

S.""  Que  ce  seroit  encourager  le  commerce  maritime  et  la  marine  elle— 
même  ^  si  elle  étoit  autorisée  par  la  loi 
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insolites. 

1.  Exécution  des  lois.  Décret  du  ai  septembre  179c.  «L'Assemblée 
nationale  décrète^  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exécutées.  » 

a.  SÉNAT  CONSERVATEUR.  Constitution  de  l'an  8 ,  tit.  a ,  art.  ao.  «  Il 
éliules  Législateurs ,  les  Tribuns  ,  les  Juges  de  cassation  et  les  Commissaires 
de  la  comptabilité.  »  Art.  ai.  ce  II  maintient  ou  anâulle  tous  les  actes  qui 
lui  sont  dé£érés,  comme  inconstitutionnels,  par  le  Tribunat  ou  par  le 
Gouvernement.  » 

3.  POUVOIR  LÉGISLATIF.  Const.  de  l'an  8 ,  tit.  3 , art.  a5.  ccU  ne  sera 
promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par  le 
Gouvernement^communiqué  au  Tribunat,  et  décrété  par  le  Corps  législatif,  b 
Art.  a6.  ce  Les  projets  que  le  Gouvernement  propose  sont  rédigés  en  articles. 
En  tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets.,  le  Gouverpemen*  peut  les 
retirer  ;  il  peut  les  reproduire  modifiés.  » 

4.  TRIBUNAT.  Art.  a8.  ce  Le  Tribunat  discute  les  projets  de  loij  il  en  vote 
l'adoption  ou  le  rejet, ...  Il  défère  au  sénat ,  pour  cause  d'inconstitutionnalité 
seulement les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Gouvernement.  » 

-  6.  CORPS  LÉGISLATIF.  Art.  34.  «  Le  Corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant 
par  scrutin  secret ,  et  sans  aucune,  discussion  de  la  part  de  ses  membres, 


\ 


■     (a.) 
sur  les  projets  de  loi  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  Tribunal  et  da 
Gouvernement.  » 

6.  GOUVERNEMENT.  Art.  Sg,  <c  Le  Gouvernement  est  confié  à  trois 
Consuls  nommés  pour  dix  ans  ,  et  indéfiniment   rééligibles  ;  mais  ,  par  la 

loi  du ils  sont  Consuls  à  vie.  y>  Art.  44.  «  Le  Gouvernement 

propose    les  lois ,  et  fait  les   réglemens    nécessaires   pour  assurer    leuF 
exécution.  » 

7.  TRAITÉfil  Art,  4g.  <3C  Le  Gouvemement  entretient  des  relations  poli- 
tiques au  dehors,  conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations  préliminaires^ 
signe  ,  fait  signer  ,•  et  conclut  tous  les  traités  de  paix ,  d'alliance  ,  de  trêve, 
de  neutralité ,  de  commerce  et  autres  conventions.  y>  Art.  5o.  ce  Les  décla- 
lutions  de  guerre  et  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  commerce ,  sont 
proposés  ,  discutés  ,  décrétés  et  promulgués  emnme  les  lois.  Seulement  lezk 
discussions  et  délibérations  sur  ces  objets  ,  tant  dans  le  Tribenat  que  dan» 
le  Corps  législatif,  se  font  en  comité  secret,  quand  le  GouverHeaient  le  de- 
mande. D  Art.  5i.  c<  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destruc- 
tifs des  articles  patens.  j> 

8.  CONSEIL  D'ETAT.  Art.  5a.  ce  Sous  la  direction  des  Consuls  ,  le 
Conseil  d'état  est  chargé  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  réglemens  d'admi- 
nistration publique ,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative.  »  Art.  53.  «  C'est  parmi  les  membres  du  Conseil  d'état  que 
sont  toujours  pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  Crou- 
vemement ,  devant  le  Corps  législatif.  Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés 
au  nombre  de  plus  de  trois  ,  pour  la  défense  du  même  projet  de  loi.  » 

9.  MINISTRES.  Art.  54.  «  Les  Ministres  procurent  l'exécution  des  loii^ 
des  réglemens  d'administration  publique.  »  Art.  55.  «  Aucun  acte  de  Gou- 
vernement ne  peut  avoir  d'effet ,  s'il  n'est  signé  par  un  Ministre.  y> 

10.  TRIBUNAUX.  Art.  60.  «  Chaque  arrondissemer.t  communal  a  un  ou 
\    plusieurs  Juges-de-paix.  .  .  .  Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier 

les  parties ,  qu'ils  invitent ,  dans  le  cas  de  non  conciliation ,  à  se  faire  juger 
par  des  aAitres.  » 

11.  Tribunaux  civils.  Art.  61.  «  En  matière  civile,  il  y  a  des  Tribunaux 
de  première  instance  ,  et  des  Tribunaux  d'appel.  La  loi. détermine  l'organi- 
sation des  uns  et  des  autres  ,  leur  compétence ,  et  le  territoire  formant  le 
ressort  de  chacun.  » 

la.  Tribunaux  criminels.  Art  6a.  <c  En  matière  de  délits,  emportant  peine 
aJBBictive  ou  infamante  ;  un  premier  J^^ry  admet  ou  rejette  l'accusation  :  si 


(3) 
elle  est  admise  ,  un  second  Jury  reconnoit  le  fait  ;  et  les  Juges  formant  un 
Tribunal  criminel ,  appliquent  la  peine.  Leur  jugement  est  sans  appel.  » 
Art  68.  «c  La  fonction  d'accusateur  public  près  un  Tribunal  criminel ,  est 
remplie  par  le  Commissaire  du  Gouvernement.  » 

i3.  Tribunaux  de  police  correctionnelle.  Art.  64.  k  Les  délits  qui  n^em^ 
portent  pas  peine  afilictive  ou  infamante  ,  sont  jugés  par  des  Tribunaux  ^t 
police  correctionnelle ,  sauf  Tappel  aux  Tribunaux  criminels.  ^ 

i4.  Tribunal  de  eaêsation.  Art.  65.  «c  U  y  a,  pour  toute  la. République  y 
un  Tribunal  de  cassation,  qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugemens  en  dernier  ressort ,  rendus  par  les  Tribunaux;  sur  les  demandes 
en  renvoi  d'un  Tribunal  à  un  autre ,  pour  cause  de  suspicion  légitima  ou  de 
sûreté  publique  :  sur  les  prises  à  partie  contre  un  Tribunal  entier,  d  Art.  66r 
4L  Le  Tribunal  de  cassation  ne  connolt  point  du  fond  des  affidres  dans,  les** 
quelles  les  formes  ont  été  violées ,  ou  qui  eontiennent  quelque  contrar- 
vention  expresse  à  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au  Tribunal  qui 
en  doit  conooître.  3 

i5.  Dispoêitionê  générales.  Tit.  7  ,  art  76.  «La  maison  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français ,  est  un  asile  inviolable.  Pendant,  la  nuit ,  liul 

» 

n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie  y  d'innondafion ,  i>u  de 
réclamation  fiiite  tb  l'intérieur  de  la  maison.  Pendant  le  )our ,  on  peut 
y  entrer  pour  un  objet  spécial  déterminé ,  on  par  une  loi,  ou  par  um 
ordre  émané  d'une  autorité  publique*»  Art.  77.  ce  Pour  que  Faute  qui  ordonne 
l'aanrestation  d'une  personne  puisse  ^tre  exécuté  y  il  &ut  i.""  qu'il  exprime 
formellement  le  motif  de  «l'arrestation  et  la  loi  en  exéctition  de  laquelle 
elle  est  ordohilée  r  a.^  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné 
formellemeRt  ee  pouvoir  ;  3."*  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée ,  et 
qu'il  en  soit  laissé  copie,  n  Art.  83.  a  Toutes  rigueurs  employées  dans  les 
arrestations ,  détentions  ou  exécutions ,  autres  que  celles  autoriséesr  par  les 
lois ,  sont  '  des  crimes.  »  Art.  85.  a  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des 
pétitions  iudividuelles  à  toute  autorité  xonstituée ,  et  spécialement  au  Tri^ 
bunat.of>  Art  86.  «La Nation  française  dédasre  qu'il  sera  accordé  des  pènsioilJ 
à  touid  les  militdrsfi  blessés  ^  la  déSense  de  la  pairie ,  ainsi  qu'atix  veuves  et 
aux  enfans  àea  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  ou  des  suites  de 
leurs  blessures.  »  Art.  87.  c<  Il  sera  donné  des.  récompenses  nationalçs  aux 
guerriers  qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en  combattant  peut  la 
République.'»  , 

16;  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Loi  du  i5  germinal  an  6.  Tit..x,  ^  1^ 
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art.  1.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
loi  formelle.  »   Il  résulte   deux    considérations   de   cette    disposition  ;    la 
première,  qu'elle  ne  peut  être  exercée  si  elle  n'est  prononcée^  la  secondé, 
qu'elle  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle.»  Art.  a.  «  Toute 
stipulation  de  contrainte  par  corps,  énoncée  dan»  des  actes,  contrats  et 
transactions  quelconques;  toute  condamnation  volontaire  qui  prononcerait 
cette   peine ,    hors    les   cas    où   la   loi   l'a  permis ,    sont   essentiellement 
nulles.  »  5  4,  art.  6.  «  Tout  jugement  rendu  en  contravention  aux  articles 
précédens  emportera  nullité,  et  donnera  lieu  à  prise  à  partie,  dépens, 
dommages  et  intérêts  contre  les  Juges  qui  le  prononceroient.  »  Titre  a  ,  ^  i , 
art.   1.  ccLa  contrainte  par   corps  aura  lieu    dans  toute  l'étendue  de  la 
République  française;  i.*  contre  les  banquiers,  agens  de  change,  courtier», 
"facteurs  ou  commissionnaires  dont  la  profession  est  de  faire  vendre  ou 
acheter  des  marchandises  moyennant  rétribution ,  pour  la  restitution  de 
ces  marchandises  ou  du  prêt  qu'ils  en  toucheront ;.s.''  de  marchands  à 
marchands;  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  respectivement; 
S.""  contre  tous  négocians  bu^ 'marchands  qui  signeront   des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés 
sur  l'acquit  d'un  pa^culier  y  nommé,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur; 
4.**  contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou  billets»  de  change; 
celles  qui  y  mettront  leur  aval ,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  remise 
de  place  en  place,  et  qui  feront  des  promesses  pour  lettres  de  change 
à  elles  fournies  ou  qui  devront  l'être.  »  Art.  s»  <c  Sont  exceptés  des  dis- . 
positions  énoncées  au  $  4  de  l'article  précédent,  les  femmes ,  les  filles  et 
les  mineurs  non  commerçana. }»  Art  3.  n  Le»  femmes  et  les  -filles  qui 
V  seront  marchandes  publiques  ,  ou  celles  mariées  qui  feront  un  commerce 

distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris ,  seront  soumises  à  la  contrainte 
par  corps,  pour  fait  de  leur  commerce,  quand ellea  seroient  mineuï^es ; 
mais  seulement  pour  exécution  d'engagement  de  marchand  à  marchand , 
et  à  raison  des  marchandises  dont  les  parties  feront  respectivement  négoce. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  négocians ,  banquiers ,  agens  de  change , 
courtiers  (i),  fiicteurs  et  commissionnaires,  quoique  mineurs,  à  raison 

■         il  II 

(i)  D'après  la  disposition  de  cet  article  ^  il  est  clair  qu'un  mineur  peut  être  reçu  courtFer , 
ce  qm  est  contraire  aux  dispositions  des  lois  antérieures  sur  le  Courtage  ;  mais  celte  contra- 
diction est  annullée  par  Tarrèté.  des  Consuls  du  • qui  fixe  l'âge  des  agen»  de 

change  et  courtiers  ,k 
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de  leur  comiqerce.  »  Tit.  a ,  seet  a  ,  art.  4.  a  La  coniitLinte  par  corps 
aura  lieu  pour  l'exécution  de  tous  contrats*  maritimes  tels  que  grosses 
^Tentures,  chartres«'parties ,  assurances,  engagemens  et  loyers  de.  gens 
de  mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  naulage,  et 
autres  concernant  le  commerce  et  la  pêche  de  mer.  y>  Tit.  5  ,  $  i  , 
art.  1»  ce  Tous  jugemens  enirportant  contrainte'  par  corps  pourront ,  s'ils 
sont  définitifs ,  être  exécutés ,  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution.  3» 
Art  4.  <iCw4ucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mis 
en  exécution  i.*  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  a."*,  les 
jours  de  décadi  (  sans  doute  actuellement  le  dimanche  )  ;  5."  pendant  la 
di^rée  de  ceux  indiqués  par  la  loi  pour  la  célébration  des  fêtes  repu* 
}>licaines  ;  4«^  pendant  le  temps  des  assemblées  primaires  ;  5.^  contre  aucun 
électeurs  durant  le  cours  des  assemblées  électorales ,  ainsi  que  pendant 
les  trois  jours  qui  auront  précédé  leur  tenue  ,  et  les  trois  qui .  l'auront 
suivie^  6.''  en  aucun  temps,  dans  un  lieu  public  destiné  aux  cultes; 
dans  l'enceinte  du  Corps  législatif ,  du  Directoire  exécutif ,  d'un  Tribunal 
ou  d'une  Administration  publique  quelconque.  »  Art.  5.  ce  Hors  le  cas 
et  les  lieux  ci-dessus  indiqués,  la  contrainte  par  corps  peut  être  miae 
à  exécution  par*>^tout ,  et  même  à  domicile  ,  en  se  conformant  à  l'ar- 
ticle 559  de  la  Constitution.  3>  A  quoi  on  peut  ajouter  en  se  conformant 
à  l'art.  76,  tit.  7  de  la  Constitution  de  l'an  8  »  (  i5).  Art.  6.  (c.  Toute, 
exécution  faite  en  contravention  aux  articles  précédens ,  comportera 
nullité  ,  et  donnera  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  lésée.  » 

17.  Loi  du  4  floréal  an  6  relative  à  la  contrainte  par  corps  pour  enga- 
gemens de  commerce  entre  les  Français  et  les  étrangers. 

Art.  1.  «  Tout  étranger  résidant  en  France,- y  est  soumis  à  la  con*-. 
trainte  par  corps  pour  les  engagemens  qu'il  contractera  dans  toute  l'étendue 
de  là  République  avec  des  Français ,  s'il  n'y  possède  pas  des  propriétés 
foncières,  aucun  établissement  de  commerce.»  Art  2.  a  S'il  y  possède 
des  propriétés  foncières  ou  un  établissement  de  comnferce ,  il  ne  sera 
pas  Gontraignable  par  corps  pour  l'exécution  des  engagemens  énoncés  au 
précédent  atlicle  ,  que  dans  les  cas  où  les  Français .  peuvent  être  con- 
traints par  cette  voie  pour  des  stipulations  de  même  natiu:e.  »  Art.  5.  <c  La 
contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  lui  pour  tous  engagemens  qu'il 
contractera  en  pays  étrangers,  et  dont  l'exécution  réclamée  en  France 
emporteroit  la  contrainte  par  corps  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  formés.  j> 
Art.  4u  «eTout  Français  qui  s'est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en 
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pays  étrangers  pour  rexécutioa  d'un  engagement  qu'il  y  a  contiacté , 
y  est  également  contraignable  en  France.  .         * 

18.  DROIT  D'AUJBAINE  ET  DE  DÉTRACTION.  Décret  du  i3-i7  avrU 
1791.  <£  L'assemblée  .nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités 

réunis ,  ne  roulant  laisser  alicun  doute  sur  Fintention  qu'elle  a 

manifestée  par  aon  décret  du  &  août  3790  y  conciçmant  TaboUtion  du 
droit  d'aubaine  et.  de  dé  traction  ,  déclare,  qu'il  doit  être  exécuté  dans 
toutes  les  possessions  firançaises,  même  dans  les  deux  Indes.  x> 

19.  NATURALISATION.  Constitution  de  l'an  8 ,  tit.  1 ,  art.  a.  a  Tout 
homme  né  et  résidant  en  France ,  qui  ^  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  communal , 
et  qui  a  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  le  territoire  de  la  République , 
est  Citoyen  français,  d 

Art.  3.  D  Un  étranger  devient  Citoyen  français  ^  lonsqu'après  avoir  atteint 
J'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  et  avoir  dédaré  l'intentison  de  se  &at 
en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  coiisécutives. 

Art  4.  ^  La  qualité  de  Citoyen  fraupûa  se  perd  y  pw  la  naturalisation 
ea  pays  étranger  y  par  l'acçeirtation  de  fonctions  ou  de  •  pensions  offertes 
par  un  Gouvernement  étranger  ;  par  l'affiliatiiou  à  tonte  fcarpocation 
étrangère  qui  supposeroit  des  distinctions  de  naiasance }  par  ia  condam-» 
nation  à  des  peines  afflictives  ou  iufigutnantm»  «      . 

Art.  5.  y>  L'exercice  des  droits  de  Citoyen  français  est  suspendu,  pav 
Vétat  de  débiteur  fdlli ,  ou  d^kéritier  immédiat ,  détenteur  à  titre  gratuit 
de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli  ^  par  l'état  de  domestique 
à  gages  ,  attaché  au  service  de  la  personne  de  ménage  ;  par  l'état  di'ioi'^ 
terdîction  judiciaire ,  d'accusation .  ou  de   amtumace»  .    .  <        • 

Art.  6.  y>  Pour  exercer   les    droits   de    cité   dans  un 


flommunal,  il  faut  y  avoir  acquis  domidile  par  une  année  de  résidence^ 
et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  ime  année  d^absence..  ^ 

90.  MAJEUR  £T  MINEUR.  Les  lois  nouvelles  onA  fixé  Fège  requis 
pour  le  Biariage ,  à  quinze  ans  révolus  pour  lea  honunea ,  et  à  tnsiae  «la 
révolus  pour  les  filles*  C'est  donc  à  pes'  âges  qo'est ,  fisié:  œllUi  de  br 
puberté  civile  pour  les  deux  sexes.  Toutes  personnes  sont  censées  dédkrée^ 
masures  à  vingt-^un»  ans  accomplia  Loi  du  2a  septembiie  ly^ar*  A^tteÊns  on. 
n'étcMt  majeur  qu^à  vingt^cinq  ans*  L'art.  6  du  tit  1  de  l'ordoniidiice  d» 
31673  porte  :  ce  Tous  négodans  et  marchand»  en  gros  ou  en  détail  ^' 
çomxifi  9^m  les  banquier^ ,  seront  léputé»  maieurs  pour  le  failp  dis  Uw^ 


(  7  ) 
commerce  et  banque ,  aans  qu'ila  puissent  êtrfe  restitués-  sotisr  prétexte 
de  imnorité.  y>  Or ,  comme  la  mînoidté  coùmence  à  Page  de  puberté  e( 
finit  à  celui  de  la  majorité  :  il  suit  de-là  que  la  minorité  commence  k 
quinze  ans  pour  les  ltommea,et<à  treize  ans  pour  les  filles,  et  con«*' 
séquemment  le  marcliand  pubère  peut  donc  être  contraint  par  corps 
aussitôt  qu'il  est  entré  dàna  l^e  dë.:k»nxîfaGhnlé ,  en  suivant  ce  qui 
est  prescrit  par  la  toi  sur  cette  matière.  :Mais  si  Fo»  réfléchit  sur 
les  funestes  conséquemoes  qui  petirent  résulter:>de  remprbomtement  d'unr 
mineur  de  treize  ans^  et  de  quinze  ans  >  on  aentÎBa .  combien  la  loi  seroit 
vicieuse  s'il  n'étoit  pas  permis  au  Juge  d'en  tempérer  la  rigueur  ;  en 
e£fet ,  la  perfidie ,  Tastace  ,  Tinexpérience  plongeroiènt-elles ,  par  exemple  , 
ime  ^une  fille  de  treiaie'^ans  dans  les  cachots  ,  reffcoi  qu'elle  pourroit 
éprouver  en  entrant  dans  cet  asile ,  qui  semUe  n'aveir  été  destiné  ori* 
ginairement  qu'au  criaie  y  ne  risquercét-il  pas  de  iaive  chez  elle  une 
telle  révolution ,  que  la  mort  ^  même  pourroit  en  être  la  suite  ?  Mais 
la  loi  ^  qui  ne  veut  que*  œ  qui  eat  juste  et  nécessaire  dans  la  dmreté 
utile  de  ces  expressions ,  donne  néâmnoins  au  Juge  là  Êiculté  de  prendre 
un  tempéramment  pihxs  hdmain  et  plus  canfome  &  ses  instructions.  Elle 
dit  (i)  :  «t  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  loi  formelle,  y»  Si  le*  LégjjsiaAeur  eut  voulu  que  la  contrainte  par' 
corpa  fût  prononcée  dans  tous  les  cas  qu'elle  a  présenté ,  il  eût  dit  : 
Zja  etmtrtdnêe  par  corps  sera  prononcée  ^  et  non  paa  y  ne  peut  être  pro^ 
namcée}  dans  le  pvemièr  eaa  la  loi  parlant  d'une  manière  décidément 
absolue^  lé  Juge  ne  pourroit  se  dispcniser  de  la  prononcer;  nuds  dans 
le  second  caa  ^  il  semble  que  le  Législateur  ait*  laissé  quelque  ohose 
d'arbitraire  au  Juge.  Or ,  il  me  semble  que  lorsqu'une  loi  de  rigueur 
ne  prcmonee  pas  dHine  manière  décidément  absolue ,  et  que  de  l'autre , 
rhnmanîté ,  pour  ainsi  dire  outragée ,  réclame  son  radoucissement ,  le 
Juge  ne  peut  se  dispenser  de  l'écouter.  Aussi  Balde  dit  ^  il  dans  son 
Conseil  198  y  que  dans  les  causés  àes  marchands ,  où  il  ne  s'agit  que 
de  la  bomie  foi ,  il  efa  fiaiut  ôter  toutes  les  pointillés  de  droit  et  de  la 
JJoi.  Décius  étaye  cette  opinion  en  observant  que  diez  les  marchands 
ott  doit  regarder  principalement  l'équité ,  et  non  point  la  dureté  et  la 
rigueur  de  la  loi  ;  Angélus ,  dans  .  son  Corraeil  77 ,  s'exprime  en  ces 
teomies  :  c  D^ns  les  cours  des  marchands  ,  les  choses'  qui  ne  '  répugnent 
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oi  à  la  nator©  ni  à  la  lei ,  s'exécutent  comme  la  loi  même.  »  D'après 
ces  observations  et  ces  opinions  on  peut  donc  dire  hardiment ,  qu'un 
Juge  est  dispensé  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  indi- 
vidu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  s'il  n'a  pas  atteint  sa  dix-huitième 
an  née.  y> 

ai.  USAGE.  L'usage  est  la  manière  ordinaire  d'agir,  qui ,  après  avoir 
été  autorisé  par  pliisieursf jugemens,  ou  une  assez  longue  habitude,  a 
passé  en  forée  de  loL  Ghex  les  Romain»  ,  lés  lois  décidoient  que  l'usage 
n'avoit  force  ni  de  raiaôn ,  ni  de   loi.    L.  a ,  Cod.   quœsU.    long.   Cons. 
Cependant  ils  àccordoient  une  certaine  autorité  à  l'espèce  «d'usage  consacré 
par  la  chose  jugée,  mais  seulement  pour  l'interprétation  des  lois  et  non 
pour  leur   abrogation.  Dict.  L.  34 ,  ff.  de  Legib.  >  *  L.   38  d.  Cod.   tie. 
Tertullièn  dit  :  «  Pour  examiner  si ,  un  usage  doit  être  suivi  ,•  il  en  faut 
chercher  la  raison  dans  son  commencement.  »  L'on  sait ,  disent  Straccha , 
gl.  >/.  N.  i5  ,  et  Casaregis  ,  dise,  i^o  ^  N.  i3  ,  que  dans,  le  commerce  l'usage 
l'emporte  aisément  sur  la  théorie  du  droit.  £n  effet,  quoiqu'il  soit  de 
règle  que   celui   qui  agit  pour  compte   d^ami ,  li'est  pas  obligé  en  son 
nom  propre,  dès  qu'il    nomme   son    mandant,    néanmoins  contre  cette 
règle ,  celui  qui  assure  ,  ou  se  fait  assurer  pour  compte  d'un  autre  ,  est  per^ 
sonnellementengagé.C'est  l'opinion  d'Emérigon^  qui«ite  Clàirac  qui  dit,  <c  qui 
se  fait  assurer  par  commission  d'autrui,  avec  ces  mots  ,  à  lui  appartenana  , 
ou  que  appartenir  puissent  ^  le  désijjnent  personnier  ;  car  s'il  n'est  associé^ 
et  soit  simple  commissionnaire,  doit  user  d'autres  termes  ,  savoir  est,  sur 
telle  marchandise*^ faire  assurer  par  tel ,  pour  le  compte  de  tel,  d  lui  appar^ 
tenant ,  ou  qui  appartenir  puisse  :  ces  mots  lors  atterrent  la  personne  de 
celui  qui  est  nommé  ,  et  non  pas  les  marchandises  d'autrui  ,  chargées  par 
divers  et  autres  cônnoissemens ,  reconnoissances  ou  charte-partie.  «  ]>'après 
cet  ^  énoncé  du  Guidon ,  on  doit  voir  qu'il  n'est  pas  trop  propre  à  étayer 
l'opinion  d'Emérigon,  et  que  c'est  mcd-à-propos  qu'il  a  cité  cet  article  j 
néanmoins  l'usage  n'en  est  pas  moins  certain  ;  plusieurs  jugemens  l'ont 
confirmé  5  et  Valin  et  Pothier  attestent  que  celui  du  commerce  est ,  que 
l'assureur  s'adresse  au  commissionnaire  pour  le  paiement  de  la  prime.  » 

22,  Quoique  cet  usage  contrarie  les  principes  ,  il  est  néanmoins  néces-* 
saire  de  le  maintenir  pour  favoriser  le  commerce  ,  vu  la  difficulté  qu'il  y 
auroit  à  atteindre  les  mandans  que  l'on  ne  connoît  point,  surTtout  lorsqu'ils 
sont  étrangers.  En  effet ,  c'est  la  raison  qui  a  fait  admettre  cet  usage. 

93^  ]Le  Consujdt  de  la  mer ,  ch.  4o ,  dit  que  daip  les  affaires  maritimes , 

les 
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les  Juges  doivent  prononcer  leurs  sentences  en  conformité  des  coutumes  et 
statuts  de  la  mer  ;  et  Marquardus ,  lib.  2  y  cap,  i3  ,  n.  16,  observe  que ,  dans 
les  jugemens  du  procès  entre  assureurs  et  assurés^  il  faut  s'en  tenir  aux 
usages  établis  dans  le  commerce. 

D'après  la  Rote  de  Gênes  ,  Stracba,  Roccus ,  Targa,  Casaregis ,  Gibalinus,. 
Tusage  en  pareille  matière  a  fprc^  de  loi  :  pette  règle  est  conforme  au  droit 
cx>mmun* 

a4.  L*usage  a  été  introduit  par  Fune  de  ces  trois  raisons  j  1."  pour 
flUppléer  à  la  loi  ;  a.*  pour  Finterpréter  ;  5.**  pour  l'atténuer.  L'intro- 
duction de  l'usage  pour  la  première  raison  n'a  point  dû  trouver  d'obstacle  ; 
mais  pour  les  deux  autres  elle  a  dû  éprouver  des  contrariétés  ,  parce  que 
les  lois  portent ,  notamment  l'art.  56  de  l'ordonnance  de  Roussillon  ; 
l'art.  S08  de  celle  de  Blois  ;  l'art.  1  de  celle  d^  Louis  XIII  de  1639  (1)  et  des 
autres  rois  ses  prédécesseurs,  que  les  Juges  jugeront  suivant  la  disposition 
des  lois  et  des  ordonnances,  et  l'édit  de  1673  ne  fut  enregistré  au  Par- 
lement de  Rouen,  qu'à  condition  que  les  Prieurs  et  Consuls  jugeroient 
selon  la  disposition  du  droit,  des  ordonnances  du  Roi  et  coutumes  des 
pays.  L'ord.  de  1667,  tit»  1 ,  art.  6  ^  parle  de  la  manière  la  plus  claire  à 
cet  égard.  Il  y  est  dit  :  ^ 

<£  Voulons  que  toutes  nos  ordonnances  ^  édits ,  déclarations  et  lettre^ 
patentes  noient  observé»  tant  aux  jugemens  des  procès  qu'autrement,  sans 
y  contrevenir;  ni  que  sous  prétexte  d^ équité  ^  bien  public  ^  amélioration  de 
justice,  ou  de  ce  que  nos  cours  auroient  à  nous  représenter,  elles  ni  les 
outrée  Jugea  s'en  puissent  dispenser ,  ou  en  modérer  les  dispositions ,  en 
quelque  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  ^ 

'  aS.  Bomier  observe,  sur  cet  article,  que  les  Rois  n'ont  jamais  commu- 
niqué à  qui  que  ce  soit  le  droit  d'interpréter  leurs  ordonnances ,  et  Jousse 
dit  :  <c  Les  Juges  y  quels  qu^ih  soient  y  souverains  ou  subalternes,  sont  tenus 
indispensablement  de  l'observation  des  ordonnances  ^  édits  et  déclarations  ; 
et  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  js'en  dispenser  ou  d'en  modérer  les  dispositions. 
En  cela  ces  auteurs  paroissent  être  les  échos  d'Alexandre  et  d'Alciat,  qui 
disent  que  e^est  de  la  lettre  que  les  édits  et  ordonnances  se  doivent  prendre. 
Voyons  actuellement  si  la  loi  est  exécutée,  et  copséquenunent  si  les  opinions 
des  auteurs  sont  suivies. 


(1)  Cette  ordonnance  prescrit  robscrvaiion  de  toutes  les  ordonnances  ^  non  qtèciakmenê 
r^yojuées  ,  ou  non  abrogées  par  n»  usage  eontraire  reçu  su  cgpprouifé  par  le  HoL 
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aé.  Lea  déclarations  du  a8  novembre  170a  et  ^7  mars  1718  annullent  lea 
transports  et  cessions  faits  dlEins  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite;  et  la 
loi  du  11  brumaire  au  7  ,  tit.  1 ,  art.  5 ,  veut  que  ce  Finscriptioa  qui  seroit 
Élite  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite ,  banqueroute  ou  cessation  publique 
de  paiement  d'un  débiteur,  ne  confère  point  d'hypothèque.  » 

st7;  D'après  les  expressions  de-  toutes  ces  lois  et  opinions ,  on  devroit 
conclure  que  le  négociant  qui  a  transporté  ou  cédé  la  veille  de  sa  fsûUite, 
provoquée ,  par  exemple ,  par  les  nuva^^s  d'une  grande  incendie  ,  doit 
e^attendiie  avoir  invalider  ses  opérations;  cependant,  il  en  est  tou^  di£Eé- 
x&aammit  lorsqu'il  paroît.  clairement  qu'il  n'y  a  ni  &aude  ni  dol  de  sa 
part  :  dans  ce  cas  la  loi  est  iQler|ii?étée,, puisque  le  Juge  ne  rend  un  jugament- 
qui  lui  est.  contraire ,.  que  parce  qu'il  pisésuEae  qu'elle  n'a  été  feite  que 
pour  les  drconstaiLCes  dans  lesquellies.la  bonne-lbi  du  cédant  et  du  cessioar 
naire  ne  paroîttoit  pa«  dans*  un  g^nuid  jour  :  done  le  Juge  iaterin^ète  la  loi. 

â8«  ce  Personne  n^ignwe ,  dit  le  Jeumai  du  Palais^  que  l'usage,  est  le 
meilleur  interprète  dès  lois»  L^  Sy^  ff.de  Légih  (1).  Cesit  par  la.  pratique  que 
Vatb  ingère  ka:*  l<Ms  et  qpaioïk  ea^  dtaeerae  le  véritable  sens  :  la  théorie ,  sanha 
la  pcatîqim  ^  ne  sert  qjoelquefidi»^  qj»'à  égarcf  l'esprit.  La.  réunion  cke  l'ua 
et  de  l'autre  forme  le  véritable  Jurisconsulte.  Dumoulin  y  Traité  de  ea  çmd. 
intef*eai^  N.â8l 

219.  Mais  qitel'que»  égaird»  qu'oa  doive  à  l'usage ,  son  pauv«Nr  ne  s^étend. 
point  jusqu'à  Wncre.  la  raison  et  la»  loi  Je  parle  iei  de  la^  loi  véiitaUe  et 
proprement  dite ,.  qui  prend  sa  source;  dans  la  sagesse  étemelle  ,,  qui.  est 
aoissi  immuable  qa'ëUe  y  el  qui  existoit  avant  qvbe.  d'avoir  été  gravée  aux 
la  pierre ,  ou  tracée  sur  la  toile.  Cicéron.y  de  JUegibi  ,  Lib%.  9r,  oap^  4. 

aa.  H  n'en:  est  paa  de  noiême  de»  lois  arbitradre»  et  de  police  :  l'usage  ccm-* 
traire  les^abroge.  h.  3f».y  ff.  de  Legib^  Ellea  vieillissent  par  le  temrps  ;  ellea 
^évanouissent  avec  Los  mQtî&  qui  les  avoit  £adt  naître»  Cujas^^  sur  la.  loi 
r  ff  de  Juatitia  et  Jure.  B'Agueaeeau ,  Tom.  ^  ,  pqg.  446^  Le  commence  ^ 
plu»  que  tcnîit.aiutre'  partie  de  l'écononûe  publique  y  est  susceptiUe  de  l'ap*" 
pHcation  de  ces  pciiscipea.  En  efiet ,  presque  touit  y  eat  oircoastanciel. 

3i.  NonH»eulemenÀ  dans  le  commerce  la  loi  est  interprétée  ,  mais  mémjo 
atténuée  par  eoiiTentLon  stipulée  expressément  dans  lea  contrats.  £n  voici 
un  exemple.  A  Amsterdam  y  l'art.  5  des  assurances  ordonne   <c  que  lea% 


(  1  )  Si  ruaages'étabUt d'après  des  déciaîons  uaîfoniies  de  plusieim  Tribunaux;  siXes usages 
inteprèlent  la  lui  >  les  Xribiiaaia  iatarpvèiaiii.  doac  les  lois. 
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pcdiçes  easûenàront  Iq  nom  du  navire ,  celai  du  maître  ou  capitaine , 
celui  du  lieu  où  le  navire  doit  charger,  et  celui  du  lieu  où  il  doit  aller, 
sous  peine  de  nullité  de  police,  si  la  feute  vient  de  Fasauré ,  si  elle  vient 
du  courtier  il  en  sera  responsable  à  Tassuré.  »  Le  premier  article  déclare 
nuls  et  invalides  tous  contrats  d'assurance  qui  se  fesont  à  Amsterdam  ,  con- 
traire à  l'ordonnance,  quelques  stipulations^  conditions  ou  sermens  qu'ils 
puissent  contenir.  Ces  articles  ne  sont  pas  toujours  suivis  à  la  lettre ,  car  il 
se  fait  beaucoup  d'assurances  qui  ne  sont  pas  en  tout  conformes ,  et  d'autres 
qui  sont  même  contraire  à  l'ordonnance.  Mais  quand  cela  arrive,  il  faut 
mettre  une  clause  dans  la  police,  par  laquelle  les  assureurs  renoncent 
esqfreséimeïïii  à  toutes  les  lois  ,  ordonnances  et  placards  qui  ccntrarient  une 
telle  assurance,  fiicard,  fol.  afib  e4:  s5i.  Renoncer  explicitement  aux  lois 
de  son  pays  et  de^la  manière  la  plus  formelle  ,  et  ce  qu'il  y  a  <le  plus  fort, 
voir  les  Tribunaux  «a^^tioimer  de  pareilles  inftactions ,  sont  autant  d'excès 
qui,  au  pwmier  ooup-d'eeil ,  paoroîsseiit  devoir  'ne  p(»int  être  tolérés  ;  mais  la 
&veFur  du  commerce ,  qui  est-à  cété  de  cette  bcence ,  imposant  silence  à 
«r-autorité ,  force  la  loi  de  plier  devant  l'usage.  A  ila  vérité,  dans  ce  cas.,  les 
^actions  qui  peuvent  résulter  de  paveiUs  contrats  ne  peuvent  point  s'int^ater 
devant  la  ohanrbre  d'assurance .  (i),  ^sams  elles  ^sont  admises  paor  les  Ëobe- 
vins  (a) ,  ainsi  qu'à  la  cour  de  Hollande.  Bicard,  Aid. 

9a.  Les  lois  de  la  fiolfbnde ,  dit  l'atitenr  dm  Commerce  de  ;la  Hollande^ 
Hom.  ft  ,  fol.  5i6 ,  ont  plus  vesfcreint  laUberté  des  assurances  «que  celles  de 
-France;  mais  V usage  y  est  venu  au  secours  du  commerce  sur  plusiemB 
«atitides  intéressans  (  fol.  3i4  ).  On  <a  soin ,  dans  ce  cas ,  d'inséi^r  dans  la 
police  une  renonciation  expresse  d  toutes  les  lois .,  ordommnoes  et  placards 
'yui  sf^/tt  contraires  à  une  telle  assuranoe. 

33.  Jrois  moti£»  ont  îxiti^uit  les  usages  àans  le  commerce;  i."  la  raison  ; 
â.^  rinftérèt  ;  3.''  tes  préjugés.  !Les  ^pémiers  acquièrent  force  >de  lois,  mais  les 
•autres ,  lorsque  leurs  vices  sonrt  évidemnent  déimontsés ,  ne  peuvent  jamaiB 
'faire  'lois ,  si  anciens  et  ^«aocrédités  qu'ils  soient/Conséquemment  lorsque  da 

(i)  lia  cfaanAire  des  assanmces  «st  composée  orflinairement  -de  Gommiasaires  chotsrc 
^RBÎ  les  Eeheyii»  qui  eoleadefit  ^akmenit  le  droit  et  le  oommevee.  Elle  est  établie 
|K>iir  décider  sur  les  dîfffereiis  qui  suryieaneot  entre  les  marchands  et  les  assureurs. 

-(sk)  Les  Eciienns,  qu'on  nommoit  ancienn^nent  JurtUa ,  p$T0e  qu'Us  sont  dklîgés;  ay«it 
qoe  d'entrer  «n  fonction ,  de  ftôre  setttient  d'être  iniridlablement  attachés  aux  lois^  jugent 
0t  prononcent  les  sentences  sur  toutes  sortes  d'afiaires^  tant  Ciriles  que  crimîaeUes, 

a  * 
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loi  est  muette ,  ou  a  besoin  d'être  interprétée  ou  atténuée,  et  qu'on  appelle 
l'usage  à  son  secours,  il  est  de  la  prudence  des  négocians,  des  Jurisconsultes 
et  des  Juges  de  remonter  à  leurs  principes  pour  en  connoître  l'origine ,  de 
voir  les  conséquences  qui  pèuTent  résulter  de  leur  application, et  de  bien 
examiner  si  les  raison»  qui  lés  ont  provoqués  existent  encore.  Dans  tous  les 
cas  ,  les  Juges  ne  doiveiit  les  admettre  que  lorsque  la  faveur  du  commerce  , 
d'accord  avec  la  raison ,  le  leur  commande. 

34.  J'ai  dit  que  les  usages  peuvent  être  établis  par  l'intérêt  ou  les  pré- 
jugés ,  en  voici  une  preuve. 

Les  hommes  ayant ,  de  tous  les  temps ,  cherché  à  abuser  des  mots  ,  pour 
satisfaire  leur  cupidité ,  ils  ont  profité  de  toutes  les  circonstances  qui  pou- 
voient  favoriser  leurs  desseins.  L'Amérique  n'ayant  guèœ  d'autre  monnoie 
métallique  que  des  pièces  espagnoles  et  portugaises ,  les  colons  les  consi- 
dérant comme  marchandises,  suivant  ce  qu'elles  sont  réellement  dans  le 
fait,  pour  en  empêcher  l'exportation,  leur  donnèrent  un  numéraire  d'un 
tiers  plus  fort  qu'elles  ne  comportoient  relativement  à  notre  ancienne  unité 
monétaire ,  qui  étoit  une  livre.  En  conséquence  ,.  en  supposant  que  la 
piastre  valût  6  livres ,  et  qu'il  fût  égal  d'avoir  cet  écu  espagnol  ,  ou  un  écu 
français  ,  parce  que  l'un  et  l'autre  achetoient  également  les  mêmes  valeursi, 
la  piastre  fut  appelée  9  livres  ;  il  s'ensuivit  de-là,  que,  contre  la  raison  et 
le  bon  sens,  6   livres  furent  réputées  égales  à 9 ' livres ,  ou,  pour  p*ler 
abstraitement   et    d'une  manière  à  faire  sentir  plus  sensiblement  ce  rid^ 
cule  ,  que  6  étoit  égal  a  ^  ;  et  conséquemment ,  par  une  suite  de  ce  ren- 
versement d'idées,  on  dit  que  160  livres  de  France  égaloient  i5o  livres 
d'Amérique ,  et  que  100  livres  d'Amérique  égaloient  66  livres  \  de  France: 
comme   on  pourroit  m'objecter  que   deux  valeurs  peuvent  bien  être  in- 
trinsèquement en  parité  ,  pendant  que  leur  numéraire  ou  nombre  qui  leur 
est  attaché  est  en  disparité ,  ou  que  l'une  est  plus  demandée  que  l'autre, 
j'observerai  que  par  rapport  aux  .matières  d'or  et  d'argent ,  elles  ne  peuvent 
jamais  être  portées ,  les  unes  aux   autres ,  à  une  telle  disparité  ;  et  que 
d  ailleurs ,  en  règle  générale ,  la  monnoie  nationale  mesurant  la  monnoie 
étrangère  ,  comme  étant  une  marchandise,  la  même  dénomination  ne  peut 
point  être  attachée  aux  deux  monnoies.  Cependant ,  comme  l'Amérique 
avoit  pour  elle  la  loi  ,  elle  étoit  la  maîtresse  de  porter  la  piastre  au  numé- 
3 aire  qu'elle   jugeoit  à  propos,  parce   qu'elle   est  marchandise.    Mais    en 
France,  où  l'argent  monnoyé  au  coin  de  l'état  étoit  véritablement  monnoie, 
et  que  le  tit.  27  ,  art.  18  de  l'ordonnance  de  1667  porte  ,  «  que  les  sommes 
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seront  exprimées,  à  l'avenir ,  dans  les  jugemens  ,  en  livres  ,  sous  et  deniers 
tournois ,  et  qu'encore  que  les  actes  portent  le  parisis ,  la  somme  n'en  sera 
pas  augmentée  ;  il  suivoit  de-là ,  que  les  régnicoles  dévoient  stipuler ,  dans 
,  leurs  contrats  ,  en  livres  tournois ,  représentant ,  par  rapport  au  nombre , 
la  quantité  de  fin  que  le  Législateur  lui  a  assignée ,  et  non  autrement.  » 

35.  Cependant ,  quoique  l'art.  1 5  du  chap.  a  du  Guidon  de  la  mer  veuille 
que  la  chose  assurée  au-delà  du  quart  de  la  valeur ,  soit  réputée  Cûte  sur 
une  estimation  frauduleuse  y  et  que  l'art.  8  du  tit.  des  assurances  veuille 
que  l'estimation  en  soit  faite ,  pour  que  l'assuré  ne  fasse  pas  faire  une 
assurance  au-delà  de  la  valeur  de  la  chose  qu'il  veut  soumettre  aux  risques 
maritime»;  néanmoins  ,  un  navire  valant  3o,ooo  livres  ,  expédié  de  Bor- 
deaux pour  les  colonies  ,  étoit  estimé ,  suivant  le  numéraire  des  colonies^ 
à  45,ooo  livres  ,  et  donnoit ,  par  cette  évaluation ,  une  estimation  d'un  tiers 
au-delà  de  la  vraie  valeur ,  et  conséquemment  contraire  aux  lois  du  Guidon , 
de  celle  de  notre  ordonnance  de  i68i ,  en  contrevenant  à  celle  de  1667  sur 
l'évaluation  delà  monnoie  ;  dans  cette  circonstance ,  l'assureur  étoit  obligé , 
,  en  cas  de  perte ,  de  payer  à  l'assuré  toute  la  valeur  imaginaire  ajoutée  à 
Id  valeur  réelle. 

36.X)n  disoit ,  pour  autoriser  cet  usage  singulier, ce  qu'on  n'évaluoit  pas  la 
li  vre-monuoie  des  îles  à  l'instar  de  la  livre  tournois  ;  mais  la  chose  assurée 
que  l'on  disoit  mesurer  sur  celle  de  France  :  »  alors  il  paroissoit  assez 
^singulier  que  par  un  galimathias  ^e  cette  espèce  ,  on  pût  prétendre  que  le 
vaisseau  eût  acquis  un  tiers  déplus  de  sa  valeur  dans  un  voyage  où  il  avoit 
été  détérioré.  Je  demande  si  on  a  jamais  pu  avancer  un  pareil  sophisme  à 
dès  hommes  à  qui  on  a  pu  croire  un  peu  de  bon  sens  ;  cependant  cet  usage 
s'est  maintenu  jusqu'en  1779  ,  époque  à  laquelle  une  déclaration  du  17  août 
est  venue  le  détruire.  Pothier ,  n.  149  ,  paroît  être  le  premier  qui  se  soit 
élevé  contre  cet  abus. 

37.  Quoique  cet  usage  fût  reçu  dans  le  commerce  avant  la  déclaration  pré- 
citée ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  s'il  y  eût  eu  des  réclamations  avec 
appel  aux  principes ,  on  ne  l'eût  fait,  tomber  aussitôt  qu'il  se  montra  eu 
contrariété  avec  la  raison.  Il  en  faut  dire  autant  de  tous  les  autres  usages 
introduits  par  les  mêmes  motifs. 

38.  Violer  l'esprit  de  la  loi ,  en  feignant  d'en  respecter  la  lettre  ,  c'est  une 
fraude  plus  criminelle  qu'une  violation  ouverte  :  elle  n'est  pas  moins  con- 
traire à  l'intention  du  Législateur  ;  elle  est  l'ejffet  d'une  malice  plus  artifi- 
£cieuse  et  plus  réJQéchie.  L*  ^9  >ff*  de  Legibua,^ 
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Tacte  social  n'est  point  enregistré  conformément  à  l'ordonnance  ,  il  en  peut 
résulter  de3  éyénemens  fâcheux  par  rapport  aux  tiers  et  par  rapport  à  Yun 
des  associés  ;  par  rapport  aux  tiers  ,  parce  qu'en  cas  de  faillite  ,  il  est  des 
circonstances  qui  favorisent  la  fraude  des  associés  ,  en  ne  se  présentant  pas 
comme  tels  ,  chose  qui  est  arrivée  très-souvent  ;  par  rapport  à  l'un  des  as» 
sbciés ,  parce  que  Part  5  prescrivant  que  Tacte  social  soit  enregistré  , 
mentionne  le  temps  auquel  la  société  doit  finir ,  si  l'acte  social  n'a  pas 
été  enregistré  ,  et  si  ,  immédiatement  après  la  dissolution  sociale ,  l'un 
des  associés  contracte  ,  sous  le  nom  social ,  un  engagement  quelconque  , 
sans  pouvoir  l'acquitter  ,  l'autre  associé  sera  tenu  de  payer;  ce  qui  n'arri- 
veroit  pas  ,  si  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  avoient  été  rem- 
plies :  donc  que  la  raison  ,  la  bonne-foi ,  la  faveur  du  commerce  ^  et  l'usage 
dans  lequel  sont  la  plupart  des  négocians  ,  de  faire  enregistrer  leur  pacte 
social ,  milite  en  faveur  de  la  loi  et  de  mes   opinions. 

48.  Je  dis  que  cette  loi  est  abrogée  par  }'usage  dans  ses  résultats , 
parce  que  ses  résultats  sont  contraires  à  la  raison  ,  la  bonne-foi  et  la  faveur 
du  commerce.  En  efiPet ,  si  la  société  deviei^t  nulle  à  Tégard  des  associés  y 
l'un'  et  l'autre  étant  également  coupables  aux  yeux  de  la  loi  ,  que  devien- 
dront les  capitaux  versfés  ,  les  bénéfices  ou  les  pertes  qui  en  seront  résultés  ? 
celui  qui  sera  détenteur  du  tout ,  emportera-t-il  tout  ?  cela  est  cruellement 
inique.  Aussi  les  lois  de  Sardaigne  de  1770  ,  plus  justes ,  portent-elles , 
art.  5  y  chap.^,  tit  16,  que  le  traité  se^t  nul,  seulement  à  l'égard  des 
tiers ,  avec  remboursemei^t  de  tous  les  dommages  qui  pourroient  en  résulter 
à  son  préjudice,  si  l'acte  social  n'a  pas  été  enregistré  fiu  Consulat  :  dans 
ce  cas  y  l'usage  dans  lec^uel  sont  les  Tribunaux  de  reconnQÎtre  ces  sortes 
de  sociétés ,  même  les  sociétés  tacites ,  est  un  usa^e  légitime,  Exiger  que 
les  engagement  de  comiperce  d'une  société  soient  nuls  à  l'égard  du  tiers  ^ 
c'est  exiger  une  chose  attentatoire  à  la  bonne-foi  et  àïafaveur  du  commerce, 
Tame  des  transactions  commerciales  existant  dans  la  bonne-foi  et  la  céljirité 
de  leur$  opérations  ;  puisque ,  d^ns  quatre  minutes ,  i;n  négociât  traite 
pour  un  million  d'affaires ,  qu'il  nian<^ue|*oit  <juatre  minutes  plus  tard , 
ëi  la  loi  étoit  maintenue.  Pour  ak  propre  sûreté  ,  ij  faudroit  qu'?i.vant  qu'il 
traitât ,  il  allât  s'assurer  de  ^existe^ce  de  la  société ,  ce  qui  souvent  pourroit 
lui  prendre  une  journée  entière  ;  dans  ce  cas ,  après  avoir  pris  ses  pré- 
cautions ,  un  autre  négociant  étant  venu  sur  ses  brisées  ,  ou  bien  le  cours 
»yant  augmenté ,  il  se  jerroit  déçu  de   ses  spéculations  :  donc  ^  dans  ce 
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tas ,  comme  dans  le  précédent ,  les  conséquences  de  la  loi  sont  justement 
abrogées  par  l'usage. 

49.  Il  seroit  utile,  pour  le  bien  du  commerce  ,  qu'il  fut  rendu  une  loi  qui 
ordonnât  rigoureusement  l'enregistrement  des  traités  de  société ,  à  peine 

de d'amendé  contre  chacun  des  contrevenans  ;  et  peut-être 

aeroit-il  mieux  d'adopter  l'art.  11  du  tit  16  de  l'édit  du  5  octobre  17l3, 
rendu  à  Genève  ;  il  porte  :  , 

<£  Tous  les  négocians  seront  obligés  de  s'inscrire  dans  un  livre  qui  sera 
dans  la  chancellerie ,  pour  être  vu  d'un  chacun  ,  et  ce ,  par  leurs  noms  et 
surnoms  ,  et  ceux  de  leurs  associés ,  les  clauses  de  leur  société  qui  peuvent 
intéresser  des  tiers,  et  les  changemens  qu'ils  y  feront  dans  le  temps  d'iceux, 
à  peine  d'amende  et  de  dommages  et  intérêts  des  parties  civiles  ;  mais , 
à  l'égard  des  comptes  en  participation ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les 
enregistrer.  » 

50.  Mais  qu'entend-on  par  compte  en  participation  ?  comprend-on  ,  sous 
cette  dénomination ,  le  compte  fait  en  société  pour  une  opération ,  ou  bien 
pour  plusieurs  ?  Deux  négocians  achètent  une  marchandise,  ils  la  vendent , 
voilà  un  compte  qui  se  fait  entre  eux  en  participation  ;  mais  si  à  la  suite  de 
ce  compte  ils  en  font  un ,  deux ,  trois ,  quatre ,  etc. ,  cette  société ,  qui  a 
toute  l'apparence  d'une  société  momentanée ,  quoique  dans  le  fait  elle  pré- 
sente le  caractère  d'une,  société  ordinaire  ,  sera-t-elle  société  en  participation 
ou  société  générale  ?  Dans  ce  cas ,  la  chose  se  trouve  remise  à  l'arbitraire  du 
Juge  :  grand  inconvénient;  mais  cet  inconvénient  disparoîtroit ,  si  le  Légis- 
lateur déclaroit  que  lorsque  les  négocians  feront  un  compte  entre  eux  dont  le 
montant  sera  de  ... ,  elle  devra  être  enregistrée  comme  toute  autre  société. 

5i.  MANDAT.  Le  contrat  de  mandat,  dit  Potliier,  est  un  contrat  par 
lequel  l'un  des  contractans  confie  la  gestion  d'une  (Su  de  plusieurs  affaires , 
pour  la  faire  en  sa  place  et  risques ,  à  l'autre  contractant  qui  s'en  charge 
gratuitement  et  s'oblige  de  lui  en  rendre  compte. 

55Ï.  Celui  qui  confie  la  gestion  de  l'affaire  à  l'autre  s'appelle ,  en  ternm^ 
droit ,  mandater^  nous  l'appelons  mandant;  celui  qui  s'en  charge ,  maàda^ 
tarins  ou  procurator;  nous  l'appelons  mandataire  ou  procureur.  Il  est  de 
l'essence  du  mandat  qu'il  soit  gratuit ^  s'il  est  intéressé ,  c'est-à-dire ,'  si  le 
mandataire  reçoit  un  salaire ,  c'est  un  contrat  de  louage. 

55.  Le  mandataire  contracte ,  par  le  contrat  de  mandat ,  l'obligation  i.^'.de 
faire  l'affaire  qui  en  est  l'objet  et  dont  il  s'est  chargé  ;  a.**  d'y  apporter  tout  le 
aoin  qu'elle  esige;  3."*  d'en  rendre  compte.  Le  mandataire  est  comptable , 
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iion«-senlement  des  affaires  qu'il  a  gérée ,  mab  aussi  èe  celles  qu'il  s'étoit 
chargé  de  gérer.  Cette  obligation  est  fondée  sur  ce  précepte  général  de  droit 
naturel ,  commun  à  tous  les  contrats ,  gui  ne  permet  pas  de  manquer  à  ce 
qu'on  a  promis:  L.  1  y  ff*  de  Pecun,  consU 

Le  contrat  de  mandat  diffère  essentiellement  de  celui  de  Iduage,  en  ce 
qu'il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  qui  peuvent  permettre  a^i 
mandataire  de  renoncer  à  son  mandat ,  tandis  que  les  mêmes  circonstances 
ne  le  permettront  pas  à  celui  qui  a  loué  ses  services.  £n  effet ,  le  mandataire 
peut  quelquefois  se  décharger  de  l'obligation  d'exécuter  le  mandat ,  quoi- 
qu'il ne  soit  survenu  aucune  juste  cause  qui  l'en  dispense;  c'est  lorsqu'il  fait 
savoir  au  mandant  qu'il  n'entend  pas  l'exécuter ,  dans  un  temps  où  la  chose 
est  encore  entière  ,  c'est-à-dire ,  dans  un  temps  où  le  mandant  est  à  portée , 
ou  de  fisdre  par  lui-même  l'affaire ,  ou  de  trouver  facilement  une  autre 
personne  qui  veuille  s'en  charger.  Car ,  ccnnme  dit  Paul ,  ce  celui  qui  sèroit 
chargé  d'un  mandat  peut  impunément  en  signifier  au  mandant  son  déport 
«n  deux  cas  ;  i.""  lorsque  le  mandant  ne  souffre  rien  ;  â."*  en  cas  de  légitime 
empêchement.  »  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  loué  ses  services 
pour  exécuter  quelques  missions  déterminées  ;  il  est  tenu  de  l'exécuter,  ou 
bien  de  dédommager  le  locateur.  Cependant  ce  principe  reç?oit  une  excep- 
tion à  l'égard  des  mariniers  ;  ils  peuvent  être  contraints  à  rendre  leur  service. 
Pothier ,  louage  des  matelots ,  fol.  43a.  Conséquenujaent  de  simples  dédom- 
magemens  ne  suffiroient  pas. 

54. .  Non-seulement  le  mandant  a  le  droit  d'exiger  du  mandataire' de  la' 
bonne-foi ,  mais  encore  tout  le  soin  et  l'habileté  que  demande  l'exécution  du 
mandat  y  en  conséquence  le  mandataire  est  responsable  envers  le  mandant 
de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  causé  dans  la  gestion  de  l'affaire  y  non-seulement 
par  son  dol ,  mais  par  sa  faute ,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit.  X.  #<?,  Cod., 
mand.  Si  cela  est  ainsi ,  que^  sera-ce  donc  à  l'égard  de  celui  qui  loue  ses 
services  ?  Aussi  la  loi  3^^  5  ^  L  5  jff.  nautœ ,  veut-elle  que  comme  le  capi- 
^ediie  est  un  mandataire  à  gage ,  il  réponde  de  sa  faute  p'ès-légàre.  Tous  les 
docteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Ces  mots  mandataire  à  gage  sont 
impropres  ,  puisque  le  mandataire  donne  ses  services  gratuitement.  Le 
mot  locataire  ou  conducteur  conviendroit  mieux  :  mais  ces  expressions 
étant  adoptées  parmi  nous ,  je  les  adopte  aussi. 

55.  Diaprés  ces  définitions,  les  mariniers  et  commissionnaires  ne  sont  donc 
point  de  vrais  mandataires  ;  mais  des  conducteurs  qui  ont  loué  leur  service 
pour  la  conduite  de  la  chose  qui  leur  a  été  confiée, puisqu'il  est  vrai  qu'il  est 


de  Fessenffi  du  contrat  demandât  qu'il  soit  gratuit ,  et  qu'il  est  deTessence  du 
contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  prix  déterminé  ou  déterminable  ,  ce  qui  est 
dififérent.  Il  suit  donc  de-là  que  l'exécution  du  contrat  de  mandat  ne  devroit 
point  être  exigée  aussi  rigoureusement  que  celle  de  louage.  Aussi  Socinus , 
et  Alexandre  dans  son  i47  Conseil^  disent-ils ,  contre  l'opinion  de  plusieurs 
auteurs  y  que  les  mandataires  ne  sont  pas  obligés  d  tout  ce  que  feront  un  dilir- 
gent  père  de  famille.  Ce  qui  me  paroît ,  au  surplus  ,  une  erreur  :  si  le 
mandataire  n'e^t  pas  tenu  de  sa  faute  légère ,  au  moins  doit-il  faire  tout  ce 
qu'un  diligent  père  de  famille  feroit;car  le  contrat  de  mandat  étant  consensuel, 
c'est-à-dire  y  exigeant  le  consentement  mutuel  des  parties ,  si  le  mandataire 
ne  se  sent  pas  en  état  d'exécuter  le  mandat ,  pourquoi  l'accepte  -t-il  ? 

66.  CAS  FORTUITS  ET  DE  FORCE  MAJEURE.  On  appelle  cas  fortuits 
les  événemens  que  la  prudence  humaine  ne  sauroit  prévoir.  L.  Sy  §  7,  ffi 
On  appelle  force  majeure,  celle  à  laquelle  on  ne  peut  résister.  L.  t5  §  s^ff. 
Locaté.  Là.  q5  y^ôyff.  eod.  Ces  deux  points  se  confondent  souvent  ensemble. 
Pcir  exemple,  si  après  avoir  loué  mon  navire,  le  Gouvernement  le  requiert 
pour  le  service  de  l'E  tat ,  dans  cette  circonstance  il  y  a  ca^  fortuit  et  force 
majeure.  Mais  si  le  feu  du  ciel  brûle  mon  bâtiment ,  il  n'y  a ,  à  proprement 
parler,  que  cas  fortuit.  Comme  aussi  si  j'envoie  mon  bâtiment  aux  colonies , 
lorsque  je  sais  que  la  mer  est  couverte  de  corsaires  ennemis,  prévoyant 
qu'il  peut  être  pris ,  s'il  est  capturé  par  un  corsaire  beaucoup  plus  fort  que 
lui ,  il  n'y  a  à  proprement  parler  que ybrce  majeure. 

57.  Le  mandataire  n'est  jamais  tenu  des  cas  fortuits.  L.  /«? ,  Cod.  mand. , 
sauf  convention  contraire ,  s'il  n'a  point  été  mis  en  demeure,  ^-^"j  ,^  3  ,  jf. 
de  pact  Le  locataire  n'est  point  tenu*  des  cas  fortuits  ni  de  force  majeure, 
s'il  n'y  a  rien  de  sa  faute,  i.  // ,  §  ffi  Locat.  L'emprunteur  supporte  aussi 
la  perte  de  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée  pour  être  consommée,  aussi  la  loi  u, 
Cod.  si  cestum  pet  ,  décide-t-elle  que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
n'est  point  libéré  par  l'incendie  de  ses  effets ,  par  la  raison  que  l'argent  et  les 
autres  efifets  qui  ont  péri  ne  sont  pas  la  chose  qu'il  doit  ;  mais  une  somme 
d'argent  qui  ,  ayant  été  déterminée ,  ne  peut  périr.  Le  débiteur  d'un  corps 
certain ,  comme ,  par  exemple ,  lorsque  quelqu'un  a  emprunté  un  cheval 
pour  son  usage ,  si  ce  cheval  est  volé  par  force  majeure ,  celui  qui  l'aura 
emprunté  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte,  sauf  convention  contraire. 

58.  Si  la  chose  est  périe  par  le  fait ,  ou  la  faute  de  la  caution  ,  ou  depuis 
qu'elle  a  été  mise  en  demeure ,,  il  n'y  aura  que  la  caution  qui  demeurera 
obligée  auprès  de  la  chose,  le  débiteur  principal  en  sera  déchargé.  L.32y§Jin., 
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jf.  de  usur.  L.  4p  ,  de  verb.  ohlig.  Si  la  chose  est  périe  par  la  faute  ou  le  fait 
de  l'un  des  co-débiteurs  solidaires,  ou  depuis  sa  demeure,  les  autres  co-dé- 
biteurs  en  seront  tenus.  L,  18,  fF.  de  duobus  reia. 

69.  Si  la  chose  étoit  péfie  par  le  fait  ou  par  la  faute  de  l'un  des  héritiers  y 
du  débiteur ,  ou  depuis  sa  demeure ,  ses  co-héritiers  n'en  seroient  pas  tenus. 
L.  48  ^§  fjS.  de  leg.  /.  Car  quoiqu'ils  soient  tenus  hypothécairement  du 
total  de  la  dette ,  ils  ne  sont  personnellement  débiteurs  chacun  que  pour 
leur  part  5  parce  qu'ils  ne  sont  point  entre  eux  débiteurs  solidaires,  et  consé- 
quemment  Ds  ne  sont  pas  tenus  l'un  pour  l'autre.  Pothier. 

60.  Dans  le  contrat  de  nantissement ,  le  créancier  s'étant  chargé  du  risque 
des  choses  qui  lui  ont  été  données ,  est  dédommagé  de  ce  risque  par  la 
sûreté  qu'il  se  procure. 

Gi.  Un  débiteur  peut  se  charger,  non-seulement  du  risque  d'une  certaine 
espèce  de  cas  fortuit ,  mais  encore  en  général  de  tous  les  cas  fortuits,  f^oy. 
loi  €  y  cod.  depign.  act.  Néanmoins  quelque  générale  que  soit  là  clause ,  elle 
^e  comprend  que  ceux  qui  ont  pu  être  prévus  par  les  parties ,  et  non  pas 
ceux  qu'elles  n'ont  pu  prévoir  et  auxquels  il  n'y  avoit  lieu  de  s'attendre. 
^Arg.  L;,  fy§^jS.  de  transact.  Guthier  estime  que  cette  décision  doit  avoir 
lieu,  quand  même  la  clause  s'exprimeroiten  ces  termes  :  Je  me  charge  de  tous 
cas  fortuits  ^  tarît  prévus  qu^imprévus.  Pothier.  Conséquemment  si  je  vous 
loue  un  bateau  qui  doive  m'être  rendu ,  si  ce  bateau  a  été  requis  par  l'État , 
ou  s'il  a  été  submergé  avant  que  j'en  eusse  la  nouvelle ,  dans  ce  cas  la  clause 
deviendroit  nulle  ,  fondé  sur  ce  que  la  chose  n'existoit  pas  lors  du  contrat, 
et  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  une  chose  existante 
qui  soit  l'objet  du  contrat.  Voyez  ci-après  Cas  insolites,  par.  99. 

63.  En  général  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  retombent  sur  le  pro- 
priéiaire ,  sauf  convention  contraire. 

63.  CAS  IMPRÉVUS.  Le  cas  imprévu  ou  survenant  «\  la  suite  d'une 
imprévoyance ,  retombe  sur  celui  qui  l'a  provoqué  par  son  impéritie  ou  sa 
négligei^ce.  jifg*  tiré  de  Santema  d.  Loco.  Il  faut  distinguer  le  cas  imprévu 
du  cas  insolite. 

64.  FORTUNES  DE  MER.  Les  fortunes  de  mer  proprement  dites  ,  sont  * 
celles  qîii  procèdent  des  écueils  et  des  tempêtes.  En  matière  d'assurance  ,  on 
entend  par  ces  mots  toutes  les  pertes  et  tous  les  doimnages  qui  arrivent  sur 
mer  par  cas  fortuit ,  et  même  les  fautes  du  capitaine ,  suivant  ce  qui  en  a  été 
convenu.  Dans  ce  cas ,  fortunes  de  mer  est  un  genre  qui  comprend  tout  ce 
dont  les  assureurs  se  sont  rendus  responsables ,  sauf  les  modilications  que 
l'ordonnance  ou  les  pactes  apportent  à  celte  règle. 
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65.  CAS  SINISTRE.  Le  cas  sinistre  présente  l'idée  de  Tentière  perte  du 
navire.  Casaregis,  dise.  27.  Mais  le  mot  sinistre,  dont  nous  faisons  un  adjectif 
des  deux  genres ,  tm  accident  sinistre ,  une  aventure  sinistre.  En  italien , 
sinistre  :  les  Italiens  en  font  un  substantif  masculin.  Malheur,  désastre^ 
tempête  ;  le  mot  sinistre  comprend  toute,  perte  et  tout  dommage  arrivé  en  la 
chose  assurée.  Straccha ,  gl.  a4.  Targa ,  cap.  5s ,  not.  a.  Cette  manière  de 
parler  a  été  adoptée  parmi  nous. 

66.  CAS  INSOLITES.  Le  mot  insolite,  qui  vient  de  Topposé  du  verbe 
latin  soleo ,  avoir  coutume ,  signifie  ce  qui  n'est  point  d'usage ,  ce  qui  est 
inusité.  Les  Italiens  disent  insolito  ,  pour  dire  inusité,  extraordinaire  contre 
l'usage  ,  contre  les  règles.  , 

67.  Casaregis ,  dise.  1  ,  n.  56  et  i4^  ;  Stracclia  ,  gl  i5 ,  n.  ^  et  i3  f 
Roccus  j  not.  63  §  Santerna  ,  part.  3  y  w.  75  et  seg. ,  disent  que  les  assureur^ 
ne  sont  pas  garans  des  cas  insolites  et  extraordinaires,  à  moins  qu'une  clause 
de  la  police  ne  les  rende  responsables.  Potbier ,  des  obligations ,  n.  668 
va  plus  loin,  comme  on  l'a  vu  au  §.  99  des  cas  fortuits  et  de  force  majeure. 
Il  estime  que  y  malgré  une  pareille  clause ,  on  ne  peut  point  répondre  des 
cas  que  l'on  n'a  pu  prévoir  ;  mais  l'opinion  commune  est  que  les  assureurs 
répondent  de  tous  les  accidens ,  quelque  insolites ,  inconnus ,  ou  extraor- 
dinaires qu'ils  soient.  Kusike,  diatr.  y  pag.  831^  Locunius,  lib.  5,  cap.  5 
n.5^pag.  ^80;  Scaccia,$  /,  quest.  1 ,  n.  i34 ,  Devicq.  $  y4 ^  Marquardus 
lib.  9 y  cap.  i3,  n.  66;  Rognes,  not.  63.  Valin observe , avec  juste  raison  que 
l'exception  des  cas  insolites  n'est  pas  admissible  parmi  nous  à  la  vue  de 
notre  ordonnance,  qui  comprend  absolument  toutes  fortunes  de  mer.  Néan- 
moins ,  pour  éviter  toute  discussion,  il  seroit  prudent  d'insérer  dans  les 
polices  d'assurances,  ces  mots  :  Les  assureurs  répondent  de  tous  les  cas  inso- 
lites possibles. 

68.  TRAITÉS  ANTÉRIEURS  A  L'ACTE  DE  NAVIGATION.  Voy.  l'art.  1 
de  la  loi  du  21  septembre  1793,  la  loi  du  4  germinal  an  2  ci-après. 

Art..  1.  Les  traités  de  navigation  et  de  commence  existant  entre  la  France 
et  les  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  paix  ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Art.  a.  Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  France ,  on  se  conformera  aux 
mêmes. lois  ,  décrets  et  tarifs. 

69.  La  loi  dû  3  nivôse  an  3  enjoint  à  tous  les  agens  de  la  République^àtous 
les  commandans  de  la  force  armée ,  aux  officiers  civils  et  militaires  de 
faire  respecter  et  observer,  dans  toutes  leurs  dispositions ,  les  traités  qui 
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unissent  la  Fianco  aux  puissances  neutres  de  l'ancien  continent ,  et  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique ,  et  qu'aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  ces  trai- 
tés ,  et  que  toutes  dispositions  qui  pourroient  leur  être  contraires  ,  sont 
annullées. 

70.  L'arrêté  du  Directoire  du  la  ventôse  an  5  ,  qui  rappelle* ces  dis- 
positions ,  ordonne ,  de  plus  ,  que  les  modifications  qui  pourroient  avoir 
été  faites  ,  soit  directement  avec  le  Gouvernement  français  soit  avec 
d'autres  étrangers  ,  soient  exécutées  j  conséquemment  il  a  entendu  que  le 
traité  passé,  le  6  février  1778  ,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  soit 
considéré  comme  nul ,  à  certains  égards  ,  par  la  raison  que  celui  des 
Etats  Unis  ,  passé  avec  l'Angleterre ,  y  a  porté  atteinte  par  l'art  2  et  21  du 
traité  qu'ils  ont  £iit  avec  cette  dernière  puissance  ,  le  19  novembre  1794- 
mais  depuis  il  paroît  que  l'on  s'est  arrangé. 

71.  COLONIES.  Les  Colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  du  ter- 
ritoire français  ;  comme  telles,  elles  sont  sujettes  aux  lois  générales  de  l'État 

72.  ACTE  DE  NAVIGATION.  Loi  contenant  Pacte  de  navigation ,  du 
ai  septembre  1795. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public ,  décrète  : 

Art.  i.  «  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la 
France  et  les  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en  paix  ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur ,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun  changement 
par  le  présent  déci'et. 

2.  Après  le  1."  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  français 
n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâtimens  français  ,  s'il  n'a  pas  été  construit 
en  France  ,  ou  dans  les  colonies  ,  ou  autres  possessions  de  France  ,  ou  dé- 
claré de  bonne  prise  faite  sur  l'ennemi  ,  ou  confisqué  pour  contravention 
aux  lois  de  la  République  ,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Français 
et  si  les  ofiîciers  et  trois-quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas  Français. 

3.  y>  Aucunes  denrées ,  productions  ou  marchandises  étrangères  ,  ne 
pourront  être  importées  en  France ,  dans  les  colonies  et  possessions  de 
France ,  que  directement  par  des  bâtimens  français ,  ou  appartenant  aux 
habitans  des  pays  des  cru ,  produit  ou  manufactures ,  ou  des  ports  ordi- 
naires de  vente  et  première  exportation ,  les  oflSciers  et  trôis-quarts  des 
équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon:  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâtimens  et  cargaisons  ,  et  de  3,ooo  liv. 
d'amende  ,  solidairement  et  par  corps ,  contre  les  propriétaires ,  consigna- 
taires  et  agens  des  bâtimens  et  cargaisons  ,  capitaines  et  lieutenans» 
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4.  »  Les  bâtimens  étrangers  ne  pourront  transporter ,  d^un  port  fran- 
çais à  un  autre  port  français  ,  aucunes  denrées  ,  productions  ,  ou  marchan- 
dises des  cru  ,  produit  ou  manufactures  de  France  ,  colonies  ou  possessions 
de  France ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  3, 

5.  »  Le  tarif  des  douanes  nutionales  sera  refait  et  combiné  avec  l'acte  de 
navigation  ,  et  le  décret  qui  abolit  les  douanes  entre  la  France  et  les  colonies. 

6.  »  Le  présent  décret  sera ,  sans  délai ,  proclamé  solennellement  dans 
tous  les  ports  et  villes  de  la  République ,  et  notifié  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  ,  aux  puissances  avec  lesquelles  la  nation  française  est 
€9.  paix.  y> 

75.  Loi  du  37  vendémiaire  an  ^ ^relative  au  décret  du  9f  septembre  fp^3  , 
contenant  Pacte  de  navigation. 

Art.  1.  <c  La  laine  non  ouvrée la  soie  brute ,  les  espèces  d'or  ou 

d'argent ,  la  cochenille  ,  l'indigo ,  les  bijoux  d'or  ou  d'argent ,  dont  la  ma- 
tière vaut  au  moins  trois  fois  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  accessoires ,  ne 
sont  pas  compris  dans  la  prohibition  d'importation  indirecte ,  décrétée  par 
l'acte  de  navigation. 

â.  »  En  temps  de  guerre ,  les  bàtimens  français  ou  neutres  peuvent  im- 
porter indirectement  d'un  port  neutre  ou  ennemi  ,  les  denrées  ou  mar- 
chandises de  pays  ennemi  ,  s'il  n'y  a  pas  une  prohibition  générale  ou  paiv 
tielle  des  denrées  et  marchandises  du  pays  ennemi. 

3.  )>  En  temps  de  paix  ou  de  guerre  ,  les  bàtimens  français  ou  étrangers , 
frétés  pour  le  compte  de  la  République,  sont  exceptés  de  l'acte  de  navigation. 

Observation. 

Ce  sonl  les  bàtimens  étrangers ,  dont  l'équipage  est  nourri  et  soldé  par  le  Gouyernement^  et 
non  ceux  seulement  affectés  pour  son  serrîce.  (  Décision  du  iy  hrwncùre  ,an  5.  ) 

4.  D  Les  bàtimens  au-dessous  de  trente  tonneaux  ,  et  tous  les  bateaux , 
barques ,  allèges ,  canots  et  chaloupes ,  employés  au  petit  cabotage ,  à  la 
pêche  sur  la  côte ,  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières ,  seront  mar- 
qués d'un  n**.  et  des  noms  des  propriétaires,  et  des  ports  auxquels  ils 
appartiennent. 

5.  »  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  insérés 
dans  un  congé  que  chacun  de  ces  bàtimens  sera  tenu  de  prendre  chaque 
année  ,  sous  peine  de  confiscation  et  de  cent  francs  d'amende, 

6.  »  Ceux  des  bàtimens  qui  seront  pontés,  paieront  trois  francs  pour' 
chaque  congé  ;  il  ne  sera  payé  qu'un  franc  pour  celui-  des  bàtimens  hon 
pontés.  •        .  .     ' 
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Obsekvation. 

Voir  TaK.  d6  pour  un  bâtiment  ponté  de  5o  tonneaux  et  aa-dcasu9. 

7.  a  Un  bâliment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de  F^nce  ou  posses- 
sions françaises ,  et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur 
ait  préféré  de  le  vendre.,  sera,  eh  devenant  propriété  française,  et  après 
radoub  ou  réparation  ,  dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de  vente  du 
bâtiment ,  et  étant  monté  par  des  Français ,  réputé  bâtiment  fiançais.  » 

Observation. 

RenToyé  à  l'art.  2  de  l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1793.  —  Voir  également  nne 
décision  du  29  thermidor  an  10,  qui  précise  le  mode  pour  constater  la  valeur  des  réparations. 

,  8.  ce  Les  bâtimens  français  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  réputés  bâti- 
mens  étrangers ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étrangers  ,  si  les  frais  de 
radoub  ou  réparation  excèdent  six  francs  par  tonneau  ,  à  moins  que  la  né- 
cessité de  frais  plus  considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport ,  signée  et 
afiSrmée  par  le  capitaine  et  autres  officiers  du  bâtiment ,  vérifié  et  approuvé 
par  le  Consul  ou  autre  officier  de  France,  ou  deux  officiers  français  résidant 
en  pays  étranger ,  et  déposé  au  bureau  du  port  français  où  le  bâtiment 
reviendra. 

9.  3»  Les  bâtimens  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  auront  un  congé  où 
«eront  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation ,  qui  exprimera  les  noms, 
état ,  domicile  du  propriétaire  ,  et  son  affirmation  qu'il  est  seul  propriétaire 
(  ou  conjointement  avec  des  Français  dont  il  indiquera  les  noms  ,  état  et 
domicile  )  ;  le  nom  du  bâtiment ,  du  port  auquel  il  appartient  ;  le  temps  et 
le  lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit ,  ou  condamné ,  ou  adjugé;  le  nom  du 
vérificateur  qui  certifiera  que  le  bâtiment  est  de  construction  ....  3  qu'il 
a  •  .  •  .  mâts ,  »  .  •  .  ponts  \  que  sa  longueur  ,  de  l'éperon  à  l'estambord , 
est  de  .  .  .  .  pi^ds , ,  .  •  .  pouces  ;  que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de  ... . 
pieds  ,  .  .  .  pouces  ;  (  s'il  n'y  a  qu'un  pont  )  que  la  profondeur  de  la  cale 
est  de  ...  .  pieds , .  .  .  .  pouces  j  qu'il  mesure  .  .  .'  .  tonneaux  ;  qu'il  est 
un  bricq ,  ou  navire ,  ou  bateau  ;  qu'il  a  ou  n'a  pas  de  galerie  ou  de  tête. 

10.  »  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  au  bureau  du 
port  ou  département  auquel  appartient  le  bâtiment* 

11.  »  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt 
francs  par  tonneau ,  si  le  bâtiment  est  au-dessous  de  deux  cents  tonneaux  , 
et  de  trente  francs  par  tonneau  ,  s'il  est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux  ; 
de  quarante  francs  par  tonneau ,  s'il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaux. 
Les  congés  ne  seront  bons  que  pour  un  voyage,  » 


Ca5) 
Observations. 

Henvoyë  à  l'arlicle  26  cl-aprës. 

Le  Tojage  n'çst  censé  fini  ipie  par  le  retour  du  bâtiment  dans  le  port  où  le  congé  d  été 
délivré;  dans  les  autres^  on  doit  se  borner  à  viser  le  congé.  (  Letti^e  de  la  régie  du  i,'''  floréal 

Les  congés  délivrés  aux  armateurs  d'Ostende  et  deDankerque  pour  les  bâiimens  servant  a  la 
pèche,  sont  bons  pour  un  mois ,  quel  que  soit  le  nombre  d'expéditions  faites  pendant  ce 
temps.  (  Décision  du  22  prairial  an  .5. } 

Il  en  est  de  même  pour  les  congés  des  autres  bâtimens  emplojés  à  la  pèche.  (  Déciaion  du 
aj  nii^se  an  8.) 

La  durée  des  congés  des  bâtimens  non  pontés  de  la  rivière  de  Seine ,  quoique  au-dessus  de 
5o  tonneaux^  qui ,  pai^  leur  construction,  ne  peuvent  aller  en  mer,  est  d'une  année,  et  le 
droit  d'un  franc  seulement.  {^Décision  du  iS  germinal  an  8.  ) 

1 2.  a  Aucun  Français  résidant  en  pays  étranger  ^e  pourra  être  proprié- 
taire 5  en  totalité  ou  en  partie  ,  d'un  bâtiment  français  ,  s'il  n'est  pas  associé 
d'une  maison  de  commerce  française ,  faisant  le  commerce  en  France  ou 
possession  de  France  ,  et  s'il  n'est  pas  prouvé  par  le  certificat  du  Consul  de 
France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside  ,  qu'il  n'a  point  prêté  serment  de 
fidélité  à^  cet  état ,  et  qu'il  s'y  est  soumis  à  la  jurisdiclion  consulaire  de 
France. 

1 3.  »  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire ,  avant  la  délivrance  de» 
congés  et  actes  de  francisation  ,  sera  en  cette  forme  : 

Je  (  le  nom,  état ,  domicile  )  jure  et  affirme  que  (  le  nom  du  bâtiment ,  du 
port  auquel  appartient  le  bâtiment  )  est  un  {espèce^  tonnage  du  bâtiment  ^  et 
description  ,  suivant  le  certificat  du  mesureur-vérificateur^ ^  a  été  construit  à 
(  lieu  de  construction  )  en  (  année  de  construction  )  a  été  (  pris  ,  ou  confisqué  , 
ou  perdu  sur  la  côte  y  exprimer  le  lieu ,  le  .temps  des  jugemens  et  ventes  )  ; 
-que  je  suis  seul  propriétaire  dudit  bâtiment,  ou  conjointement  avec  (/zo/w  , 
^  état ,  domicile  des  intéressés  ) ,  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y 
adroit ,  titre,  intérêt,  portion  ou  propriété  ;  que  je  suis  Citoyen  de  France , 
soumis  et  fidèle  à  la  Constitution  des  Français ,  ainsi  que  les  associés  ci- 
dessus  {s'il y  en  a) y  qu'aucun  étranger  n'est  directemeut  ou  indirectement 
intéressé  dans  le  susdit  bâtiment. 

i4.  »  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  à  bord  du  bâtiment ,  pour  en 
véi'ifier  la  description  et  le  tonnage,  et  en  sera  responsable. 

i5.  »  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  de  ces  bâtimens 
étrangers  ,  qui  concourront,  comme  oflficiers  publics  ou  témoins,  aux 
ventes  simulées}  tout  préposé  dans  les  bureaux,  consignataire  ,  agent  clci 
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bâtîmens  et  cargaison,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment,  qui,  connoîssant 
la  francisation  frauduleuse ,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment ,  dis- 
poseront de  la  cargaison  d'entrée  ,  ou  en  fourniront  une  de  sortie  ,  auront 
commandé  ou  commandent  le  bâtiment ,  seront  condamnés  solidairement  et 
par  corps  en  six  mille  francs  d'amende ,  déclarés  incapables  d'un  emploi , 
de  commander  aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  de  condamnation  sera 
publié  et  afiSché. 

16.  »  Le  propriétaire,  ou  les  propriétaires,  se  soumettront  par  le  caution- 
nement  qu'ils  seront  tenus,  de  donner  ,  sous  peine  de  confiscation  du 
montant  des  sommes  énoncées  audit  cautionnement  ,  outre  les  autres^ 
condamnations  prononcées  par  le  présent  décret,  à  ne  point  vendre ,  donner, 
prêter  ni  autrement  disposer  des  congé  et  acte  de  francisation;  à  n'en  faire 
usage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés  ^  à 
rapporter  l'acte  de  francisation  au  même  bureau,  si  le  bâtiment  est, pris  par 
l'ennemi,  b^ùlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière,  vendu  en  partie  ou  en 
totalité  à  un  étranger,  et  ce  dans  un  mois,  si  la  perte  ou  la  vente  de  la 
totalité  ou  partie  du  bâtiment  a  eu  lieu  en  France  ou  sur  les  côtes  de  France , 
et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois,  suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte 
ou  de  vente. 

y>  Dans  le  même  cas  et  les  mêmes  délais ,  les  passes  pour  la  Méditerranée- 
seront  remises  au  bureau.  » 

OBSEHVATIONy. 

Ta  loi  du  19  tliermidor  an  4 ,  a  défendu  la  Tente  à  f  étranger  des  navires  français  et  de  prfses^ 
une  décision  du  7  fructidor  de  cette  même  4*.  année  ^  a  assujetti  ceux  neutralisés  au  cautionne- 
ment prescrit  par  les  art.  11  et  16  de  la  présente  loi  du  27  vendémiaire,  afin  d'assurer  leur 
retour  dans  nos  ports.  Ce  retour  doit  être  surveillé  avec  le  plus  grand  soin.  —  Le  Ministre  de- 
là ikiarine  a  invilt;  les  Préfets  maritimes  à  apporter  une  attention  scrupuleuse  dans  Texamea 
de&  pièces  que  produib*oient  les  armateurs ,  pour  justifier  de  la  perte  ou  de  la  condamnation 
de  leurs  navires.  La  décN^ion  du  7  fructidor  n'exigcoit  pas  le  retour  seulement  à  la  paix ,  mais 
dans  un  délai  proportionné  à  la  longueur  et  à  la  durée  du  voyage.— Les  Préfets  maritimes 
sont  dans  le  cas  d'adresser  toutes  les  pièces  produites  pour  constater  la  perle  des  bâtimens 
neutralisés,  aux  Tribunaux  de  commerce,  qui  expriment*  leur  opinion  sur  la  validité  desVno** 
tifs  allégués.  Cette  première  vérification  faite  aux  frais  des  armateurs ,  les  pièce»,  accompagnées, 
^e  l'avis  du  Tribunal  de  commerce ,  sont  présentées  au  Conseil  d'administration  de  marine  y 
qui  pro|KMe définitivement ,  suivant  les  circonstances,  lannullation  du  cautionncn>ent ,  ou  les 
poursuites.  —  Le  Directeur  des  douanes  est  appelé  à  la  délibération  du  Conseil:  dans  tous  les 
cas,  une  amplialion  de  la  délibération  lui  est  remise,  afin  qu'il  fasse  constater  sur  les  registres 
la  perte  du  navire  neutralisé  ;  ou  procéder  aux  poursuites  nécessaires.  Dans  cette   dernier* 
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ràppôsUion  y  le  prodoît  des  ameades  est  yersé  dans  la  caisse  dei  douanes.  [Circulaires  du 
Directeur  général  des  douanes,  des  24  vendémiaire  et  12  pluviôse  an  10}. 

17.  »  Les  ventes  de  partie  du  biitiment  seront  inscrilQs  au  dos  de  l'acte 
de  francisation  ,  par  le  préposé  du  bureau  qui  en  tiendra  registre  ,  et  auquel 
il  sera  payé  six  francs  pour  chaque  tel  endossement.  » 

Observations. 

Oa  ne  doit  que  le  même  droit ,  quoique  le  bâtiment  soit  ▼endu  en  totalité ,  parce  qu'il  n'y 
•a  qu'un  endossement. 

Si  on  vendoit  le  navire  en  quatre  portions  distinctes  y  comme  il  j  auroit  quatre  endosse- 
«nens  ,  il  seroît  dû  autant  de  6  francs. 

Celui  qu'un  héritage  rend  propriétaire  d'an  bâtiment ,  doit ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  vente  ^ 
acquitter  le  même  droit  de  6  francs ,  parce  qu'il  j  a  mutation  de  profiriélé  ^  qui  doit  être 
iiisfrke  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  {Décision  du  a  germinal  an  j.) 

Si ,  1ers  d'une  seconde  vente  ou  transmission  de  tout  ou  partie  d'un  bâtiment ,  on  recon- 
noissoit  que  la  vente  ou  transmission  antérieure  n'auroit  point  été  inscrite  au  dos  de  l'acte  de 
francisation  y  il  faudroit  faire  pajer,  avec  le  second  droit  y  le  premier  non  acquitté.  {Lettre  du 
la  vendémiaire  an  S.) 

Le  changement  de  prepriétaire  ne  donne  point  lien  k  on  nouvel  acte  de  francisation  -y  on 
Misopît  seulement  la  vente  au  -dos  de  cet  acte. 

Cette  inscription  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  la  vente  est  passée  devant  un  officier 
public  ,  ou  devant  un  Tribunal  de  commerce.  (  Décision  du  fi6  pkuviôse  an  7. } 
Celle  faite  par  un  courtier  n'est  pas  valable.  {Décision  du  211  brumaire  an  j,) 
Le  changement  de  nom  d'un  bâtiment  y  résultant  du  remplacement  d'une  dénomination 
proscritie  dans  le  régime  républicain  ,  doit  être  annoté  y  sans  frais  y  au  bas  de  l'acte  de  fran- 
-ctsation ,  en  fixant  son  rapport  avec  le  navire  y  par  un  certificat  énonçant  le  nom  substitué. 
{iDéoision  du  6  veniése  eoif.)* 

18.  «  Toute  vente  de  bâtiment ,  ou  partie  de  bâtiment,  contiendra  la 
copie  de  1  acte  de  fistncisatiou ,  et  sera  faite  par-devant  un  officier  public  , 
sans  qu'il  soit  perçu  plus  de  quinze  sous  (  76  centimes  )  pour  droit  d'enre- 
gistrement ,  quel  que  soit  le  prix  de  la  vente. 

»   19.  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  auquel  il  i^partient,  seront  mar- 
qués à  sa  poupe  ea  let^^nes  blanches ,  de  quatre  pouces  de  hauteur ,  sur  un 
fond  vmx.  Défenses  sont  faites  d'effacer,  couvrir  ou  changer  le  nom  du 
bâtiment  ou  du  port,  sonsf^eine  de  trois  miUefranjcs  d'amende,  solâdairement . 
et  par  corps,  contre  les  propriétaires,  consignataires ,  agent  ou  capitaine. 

D  do.  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu,  le  propriétaire,  en  affiliant  la 
sincérité  de  cette  perte ,  en  obtiendra  un  nouveau,  en  observant  les  mêmes  - 
formalités,  et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnemens ,  soumissions ,  déclara-  , 
txoxis.et  droits ,  que  pour  l'obteirtion  ^u  premier.  ' 
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»  ai.  Si ,  après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation ,  le  t)âtiment  est 
changé  dans  sa  forme,  tonnage  ,  ou  de  toute  autre  manière,  on  en  obtiendra 
un  nouveau,  autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment- étranger. 

yx  22.  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun  bâtiment  français  ne 
pourra  partir  du  port  ou  département  auquel  il  appartiendra,  sans  acte  de 
francisation  et  congé,  conformément  au  présent  déci^et. 

y>  a3.  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir ,  avec  un  ancien  congé ,  les 
bâtimens.  qui  ne  seront  pas  dans  le  port  ou  département  auxquels  ils 
appartiennent,  en  exigeant  une  soumission  et  caution,  du  quart  de  la 
valeur  du  bâtiment,  que  ces  actea  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent 
l'être,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  du  lieu  ou  la  longueur 
du  voyage  proposé. 

)î  34.  Le  préposé  du  port  où  sera  le  bâtiment,  transmettra,  s'il  en  est 
requis  ,  à  celui  du  port  ou  département  auquel  appartient  le  bâtiment,  l'état 
de  description ,  mesurage  et  tonnage  du  bâtiment ,  par  lui  certifié. 

))  25.  Sur  cet  état  ainsi  certifié,  qui  sera  déposé  au  bureau  du  port  ou 
département  auquel  appartiendra  le  bâtiment,  le  préposé  de  ce  bureau 
recevra  du  propriétaire  du  bâtiment  les  cautionnement ,  déclaration',  sou- 
mission,  affirmation ,  ordonnés  par  le  présent  décret,  et  délivrera  un  acte  de 
francisation ,  sur  l'exhibition  duquel  le  préposé  du  bureau  du  port  où  sera* 
le  bâtiment ,  lui  donnera  un  congé. 

»  26.  Il  sera  payé  pour  l'acte  de  francisation  des  bâtimens  de  cent 
tonneaux  et  au-dessous,  neuf  francs  ;  et  cent  tonneaux  et  non  au-dessus  de 
deux  cents,  dix-huit  francs  1  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous  de  trois 
cents,  vingt-quatre  francs ,  et  en  sus,  six  francs  pour  chaque  cent  de  tonneaux 
au-dessus  de  trois  cents  :  on  payera  six  francs 'pour  chaque  congé. 

Observation. 

G>ii8ulter  les  articles  YI  et  XI  cî-dessus.. 

))  2j.  Une  moitié  du  produit  des  confiscations  et  amendas  prononcées  par: 
le  présent  décret,  frais  déduits,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux  pré- 
posés dans  les  bureaux  saisissant  et  poursuivant;  l'autre  moitié  sera  au  profit 
de  la  République. 

*»  28.  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront,  dans  les  vingt-quatre- 
heures  de  l'arrivée  du  bâtiment,  déposés  au  bureau,  et  y  resteront  jusqu'au 
départ. 

y>  39.  Les  droits  de  fret ,  ancrages ,.  feux ,  phares,  tonnes ,  balises ,  signaux ^ 
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lestage  ,  délestage ,  pontage,  jraversage ,  et  tous  les  aufreâ  cle  cette  nature , 
sous  quelque  dénommation  que  ce  soit ,  sont  supprimés. 

y>  5o.  Les  bâtimens  français  au-dessous  de  trente  tonneaux ,  venant  d'un 
port  français  sur  l'Océan  dans  un  autre  sur  l'Océan ,  ou  d'un  port  français 
sur  la  Méditerranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  payeront  trois  sous 
(  i5  centimes  )  par  tonneau  ;  s'ils  viennent  d'un  port  français  sur  l'Océan 
dans  un  sur  la  Méditerranée ,  et  vice  versa ,  ils  payeront  quatre  sous 
(  ao  centimes  )  par  tonneau. 

y>  3i.  Les  bâtimens  français  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  Français 
en  Asie ,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans  un  port  de  France ,  payeront  six 
sous  (  3o  centimes  )  par  tonneau.  ». 

Observations  sur  ues  deux  artictles  précédens^. 

Une  loi  du  i4  floréal  an  iq  ordonne  qu'il  sera  perçu  sur  les  navires  français  et  étrangers^ 
une  moitié  en  sus  du  droit  de  tonnage ,  dont  le  produit  doit  être  exclusivement  affecté  aux  dé- 
penses d'entretien  et  réparations  des  ports. 

Le  droit  de  tonnage  est  imposé  sur  la  contenance  et  non  sur  le  volume  du  navire  ;  ainsi 
les  dimensions  pour  la  jauge  doivent  tontes  être  intérieures.  Elles  donneroient  un  résultai 
exagéré  ,  si  elles  s'étendoient  à  l'épaisseur  des  planches  de  bord  et  à  la  saillie  du  bâtiment. — 
Consulter  ,  au  surplus  ,  l'observation  sv^  l'article  34  ci-après.  (^Circulaire  du  Directeur  général 
des  douanea  y  du  ^  thermidor  an  lo.) 

-     Le  droit  de  tonnage  est  du  à  l'entrée  de  cbaque  port ,  même  dans  le  cas  de  relâche  forcée.^ 
(  Loi  du  4  germinal  an  a  ,  tit.  a ,  art.  6.  ) 
Ilest  dù>  quand  même  le  bâtiment  ne  resteroit  pas  vingt-quatre  heures  dans  le  port- 
Un  bâtiment  échoué  ,  conduit  dans  un  port  pour  j  être  radoubé ,  doit  le  droit. 
Le  droit  de  tonnage  n'est  exigible  que  vingt  )ours  après  l'arrivée  du  bâtiment.  {Loi  dy^ 
4  germinal  an  2  ,  tit,  3  y  art.  12.} 

"Maïs  il  doit  être  acquitté  avant  le  départ* 

Bâtimens  exempts  du  droit  de  tonnnage. 

•         •  *  ■ 

x^.  Un  bâtiment  français  de  uenfce  tonneaux  et  au-dessous.  Par  une  conséquence  naturelle,» 
le  demi*droit  additionnel  de  la  loi  du  i4  floréal^  n'est  pas  exigible  sur  ceux  de  cette  conte-- 
nance.  {Décision  du  29  thermidor  an  10. 

3*.  Un  bâtiment  qui ,  forcé  d'entrer  dans  un  port  et  à^j  décharger  sa  cargaison ,  est  con-^ 
damné  comme  ne  pouvant  plus  tenir  mer.  {Décision  du  '/frimaire  an  6.) 

Nota,  Voir  les  articles  55,  56  et  Z'j  pour  le»  droits  d'expédition,  d'acquit,  permis  et 
certificat. 

oc  32.  Les  bâtimens  français  venant  de  la  pêche /de  la  course  ou  d'un  port 
étranger  ^  ne  payeront  aucun  droit.  » 
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Observations, 

Les  premiers  ne  doivent  avoir  à  bord  que  les  produits  de  leur  pêche  5  les  seconds ,  que  les 
marchandises  composant  la  cargaison  du  navire  pris. 

Une  décision  du  28  pluviôse  an  10  porte ,  que  l'immnnité  accordée  aux  navires  pécheurs, 
par  cetarCkle  3a  de  la  loi  d«  S7  vendémiaire,  esa  étendue  a  ceux  qui  les  suppléent^  en  irans- 
pot'tant  les  prodtnts  de  la  pècbe  aux  lieux  les  plus  avatitageux  4e  la  vente. 

53.  <c  Les  bâtimens  étrangers  Tenant  dans  iin  port  de  France,  payeront 
deux  livres  dix  sous  (2  francs  5o  centimes)  par  tonneau.  » 

Observations. 

Consulter  également  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  indiquées  la  snite  de  l'art.  3i^  <pji  or- 
donne  de  percevoir  une  moitié  en  sus  du  droit  de  tonnage. 

Un  bâtiment  étranger  àok  le  droit,  quelle  que  aoit  sa  conlénanise ,  chargé  «u  non. 

On  doit  le  droit^  quand  même  le  bâtiment  ne  porteroit  que  des  passagers.  (  Décision  du 
3  nivôse  an  5.  ) 

Cdni  qoi^  aprës  avoir  dëcliargé  sa  cargaison  dans  un  port  ,Be  fend  dans  un  antre  port,  doit, 
dans  ce  dernier  port,  un  nouveau  droit  de  tonnage.  ( l>^r£àzô»  duii  ventôse  an  S,) 

Un  ai^été  4tL  it6  ^ventésc  an  4 ,  y  tis50}eilîit,  au  cas  ée  rriâokeforoàe ^lestD^YtreA  élraiigers, 
d0iit'la  detnintftîon  n'est  pas  pour  on  port  de  France ,  «t  «eux  qoi  clurgent  «n  déchargeai 
KptehfaeR  isai^cdandjMs ,  ^fa  qui  reçfiiveot  quelques  néporatîxHis. 

Tout  bâtiment,  soit  français  on  étranger,  dont  la  tna^enre  partie  du Yjiargement  consiste  en 
grains  pu  autres  comestibles^  n'est  sujet  qu'a  un  seul  droit  de  tonnage,  quoiqall  fasse  son 
déchargement  dans  plusieurs  ports.  Ce  droit  -est  acquitté  au  premier  port  d'arrivée.  (  Même 
Ofrété,)  , 

Les  eaux-de-vie ,  les  oranges  et  le  poisson  ne  peuvent  être  considérés  comme  ccnmestiblcs. 
{^Décision des  im'Jïoréaî  an  6,  et  16  thetfnidot  an  7.) 

Le  âonble  droit  de  tonnage  n'est  pas  non  plus  exigible  à  l'égarfl  de&  navires  étrangers  ^entrant 
par  détresse  dans  un  port  de  la  République ,  avec  destination  ^nttérieure  d'un  nntre  port  fran- 
çais,  lorsqu'ils  ne  font,  dans  le  premier,  ni  réparatioti,  ni  opération  de  commerce.  Alors  le  droit 
n*est  dû  qu'au  port  de  destination.  (  Même  arrêté  du  ^6  pentôse  an  4»  ) 

Une  décision  du  27  fructidor,  même  4".  année,  exempte  aussi  d'une  seconde  perception , 
les  na<?ir€S  étrangère  qui  ,  ciiargés  «dans  «n  de  nos  .parts  ,  sont  feiscés  de>ïeiâolkèr  dans  un 
autre  ,  enretooraMitàlléti^ttger ,  piMinviu qu'Us  n'y  feisent  point  ée  déckargement  6t  n'y  w*' 
çoivent  point  de  réparation. 

.  Une  décision  du  S  frinuôre  an  10,  pointe  également ,  que  tout  navire  étranger  qui ,  après 
avoir  chargé  des  productions  nationales  dans  un  port  de  Erance ,  iroit  compléter  sa  car- 
gaison* en  marchandises  aussi  nationales  dans  un  port  où  il  ne  feroit  pas  de  déchargement  et 
ne  recevroît  point  de  réparation  ,  ne  seroit  assujetti  qu'à  un  seul  droit  de  tonnage. 

Cette  faveur  est  excIusivBmcut  réservée  aux  chargemens  de  marchandises  nationales ,  et 
n'auroit  point  lieu  si  une  partie  de  la  cargaison  étoit  composée  de  productions  étrangères, 
p'cst-à-dirc,  provenant  de  nos  entrepôts.  £Ues  seules,  en  elA;!,  conserrent-le  coract^e  étr^nger^ 
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les  «utres  étant  on  natronalca  parrorigioe  ;  oo  naiionaliséea  par  les  droits  d'^jurée  et  de  sortie 
qu'elles  ont  acquittés. 

L'exclusion  seroit  aussi  encourue  y  soit  dans  le  cas  de  déchargement  quelconque  qui  forme- 
roît  une  sorte  de  cabotage  sévèrement  interdit  aux  navires  étrangers  ,  soit ,  comme  U  est  dit 
plus  liaut ,  dans  ceivi  de  répara liou,  puisque  l'entrée  dans  le  second  port  n'auroit  pas  pour 
motif  unique  le  complément  de  la.  cargaison.  (CirculcUrê  du  directeur  général  des  douarwsj  du 
1 1 frimaire  anio,} 

Va  arrêté  des  Ck^nsuls  du  3-1  ûnmaîre  an  lo,  réduit  le  droit  de  tonmage  k  i  fr.  25  c. , 
dans  les  ports  de  la  Manche ,  sur  les  bàtimens  anglais  dent  la  contenance  n'exccde  pas 
ao  tonneaux  y  chargés  de  laùres  brutes  et  autres  matières  premières.  (  Consulter  l^obnervation 
à  la  suite  de  F  article  35  ci-après  pour  le  droit  d'expédition.  )--'La  classe  des  matières  pre- 
mières se  trouvant  bornée  à  celle  dent  Fimportallon  est  encouragée  par  les  lois  ^  e'esb-à* 
dire  ,  aux  espèces  qui  ,  jouissant  à  l'entrée  d'une  immunité  absolue  ,  n'acquittent  que  le 
droit  de  balance.  Ainsi  l'exemption  accordée  par  cet  arrêté,  n'est  point  aux  navires  qui 
seroient  chargés  en  tout  on  en  partie  de  marchandiaes.  que  le  tarif  auroil  imposées  à.  des  • 
dreits  d'entrée. 

Toutefois  les  navires  anglais  de  20  tonneaux  et  au-dessous  sont  dans  le  cas  du  privilège^ 
même  sur  leur  lest,  s'ils  chargent  en  retour  des  productions  de  notre  sol,  de  notre  indus- 
trie ou  de  notre  commerce ,   que  le  tarif  exempte  de  droit  à  la  sortie,  ou  impose  h  des 
droits  modiques,  afin  d^  faciliter  l'exportation.  {Circulais  du  direcieur  générai  des  doucfuesy 
d&9  tà^frèmaire  et  4  nipèee  a»  10.. 

OBSBRrATION». 

34.  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  ccùnmission  des 
douanes ,  a  décrété ,  le  la  nivôse  an  3 ,  ee  qui  suit  : 

L'article  34  du  décret  du  37  vendémiaire  est  rapporté^  le  tonnage  des  bàtimens  sera 
calculé  de  la  manière  suivante  : 

c<  Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  ^ête  en  tète,  à  celle  de  l'élrave  à  l'estambord  ; 
y>  déduire  la  moitié  du  produit;  multiplier  le  reste  par  la  plus  grande  largeur  du  navire 
7i  OU  maître-bau  ;  multiplier  encore  le  prôdiiit  paor  la  hauteur  de  la  cale  et  de  Tentrcpont, 
»  et  diviser  par  94.  —  Si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont,  prendre  la  plus  grande  longueur. 
j>  du  bâtiment  ;  multiplier  par  la.  plus  grande  largeur  du  navire  au  maître-bau,  et  le  pix»- 
»  duit  par  la  plus  grande  haiHeur,  puis  diviser  par  ^4.  »  — Consulter  au  surplus  les  ob.er- 
ifations  sur  l'article  3i  ci-dessus. 

35.  et  tes  baiimens  étraiigers  payeront,  pour  frais  d'expédition,  d'énlrce 
et  sortie  ,  dix-huit  francs,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  et  aU'-dessous^; 
trente-six  francs ,  s'ils  sont  au-dessus.  » 

Observation»; 

Le  bâtiment  exempt  du  droit  de  tonnage ,  Test  aussi  de  ceux  d^expédition.  (  Déciaion  du 
2-5  plaviône  an  2.  ) 

L'arrêté  des  Cûnsul&  du  2v  frimairo  an  10^  indiqué  a  l'arlicle  53  cl-dessus^  exempte   da 


(  3a  ) 

<!roît  d'expédilioii ,  dans  les  porl$  de  la  Manche,  les  bàiimen^  anglais  dont  la  contenance 
n'excède  pas  20  tonneaux,  qui  auroient  apporté  des  laines  brutes  et  autres  matières  pre- 
mières,  ou  qui  sur  leur  lest  cbargeroient  en  retour  des  productions  de  leur  sol,  de  notre 
industrie  ou  de  notre  commerce.  (  Voir  cet  arrêté  à  sa  date.  ) 

Il  résulte  d'une  décision  du  19  brumaire  an  10,  que  ia  loi  du  27  yendémiaire,  en  -éta- 
blissant un  droit  d'expédition  sur  les  navires  de  300  tonneaux  et  au-dessous,  n'a  pas  eu 
rintenlion  de  comprendre  dans  cette  disposition  des  embarcations  de  la  contenance  de  quatre 
)x  cinq  tonneaux.  En  conséquence,  de  petites  barques  espagnoles  de  celle  contenance,  retournant 
des  ports  de  France  les  plus  éloignés  de  la  Méditerranée  «n  Espagne,  ne  doivent  acquitter 
dans  leurs  diverses  relâches,  soit  volontaires  ou  forcées,  que  le  droit  de  tannage  et  autres 
droits  accessoires  de  rarticle  37,  suivant  les  eirconstances. 

(  Voir  les  observ^ations  sur  l'article  5B  ci-après ,  à  l'égard  d'un  bâtiment  étranger  autorisé 
à  aller  d'un  port  de  France  dans  un  autre,  ) 

<c  36.  Les  bàtimens  français  de  trente  à  cinquante  tonneaux  payeront 
deux  francs;  de  cent  cinquante  à  trois  cent,  six  francs^  au-dessus  de  trois 
cents,  quinze  francs.  » 

Observations. 

Tout  bÂtimeut  étranger,  autorisé  ii  aller  d'un  port  de  France*  dans  un  autre,  acquitte  a 
son  entrée,  sHl  n'a  pas  d'autorisation  de  retour,  la  moitié  des  droits  fixés  par  l'article  36 , 
et  la  moitié  de  ceux  déterminés  par  l'article  35  précédent;  et  dans  le  cas  où  le  capitaine 
•d'un  bâtiment  étranger  venant  de  l'étranger  auroit  acquitté  la  totalité  des  droits  fixés  par 
ledit  article  35  j  il  lui  est  tenu  compte  de  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  moitié  de  ces 
droits  et  la  moitié  de  ceux  fixés  par  l'article  56 ,  s'ils  sont  du  port  d'arrivée  pour  un  antre 
port  de  la  République ,  avec  autorisation  spéciale.  (  Décision  du  an  thermidor  an  6  ). 

<c  57.  Tous  acquits,  permis  et  certificats  aux  cargaisons  étrangères  seront 
payés  un  franc  ;  ceux  pour  cargaisons  françaises ,  dix  sous  (  5o  centimes.  ) 

OBSERVATiaN«. 

n  doit  être  perçu  un  droit  particulier^  d'acquit  pour  chaque  expédition.  (  Décision  du  ij 
floréal  an  5.) 

Mais  ce  droit ,  n'étant  qu^accessoire ,  n'est  dû  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  au  paiement  d'un 
<droit  principal  de  navigation. 

Le  droit  de  permis  -est  dû  sur  chaque  déclaration  de  chargement  .ou  de  déchargement. 
(  Décision  c2a  17  floréal  an  6,) 

Mais  il  n'est  déli?ré  qu'un  permis  pour  la  même  partie  de  marchandise  ,  queUe  que  soit 
la  durée  de  son  cliargement  et  déchargement. 

Le  droit  est  dû  sur  les  bàtimens  navigant  en  rivière  ,  dès  qu'ils  ont  3o  tonneaux. 
[Décision  du  i y  floréal  an  5.) 

Les  navires  pécheurs  y  sont  sujets  pour  le  déchargement  du  produit  de  leur  pécha. 
^  Décision  du  26  pluuiôse  an  j.) 

Mais  les  habitans  de  File  de  Bréhat  ne  payent  qu'un  seul  droit  de  permis  pour  le  chai^ 
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gçment  et  déchargement  des  objets  qulk  ont  fait  Tenir  de  la  terre  fcnn^  for  des  barqoeg 
de  4  à  5  tonneaux.  (  Arrêté  du  a5  brumaire  an  6,)  - 

Sont  exempts  de  droit  de  permis,  i.**  les  proyisions  de  beurre  et  de  "tabac,  à  l'usage  des 
équipages^  le  mol  cargaison  ne  pouvant  être  appliqué  à  cette  partie  d'approyiaionnemeat 
nâlitaire  ; 

n."*  Les  bàtimens  pris  sur  l'ennemi^  leur  déchargement  se  faisant  par  ||p|orité  de  jnstice  ^ 
3J^  Les  nayires  sortant  ou  entrant  sur  leur  lest. 

»  38.  Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bàtimens  contiendra  la  date 
d'arrivée  ou  de  départ;  l'espèce,  le  nom  du  bâtiment;  le  nom  du  capitaine ,  le 
nombre  des  officiers  et  matelots ,  la  nation  dont  ils  sont  ;  le  lieu  d'arrivée  ou 
destination  ;  la  date  et  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons ,  qui 
sera  signé  et  déposé  par  les  capitaines  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ar- 
rivée et  avant  le  départ.,  distinctement ,  et  outre  les  déclarations  à  faire  par 
les  consignataires  et  parties  intéressées  à  la  cargaison  pour  acquitter  les 
droits. 

y>  5g.  Les  actes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront  ins- 
crites les  déclarations  de  construction ,  mesurage ,  description  et  propriété  ^ 
ordonnées  par  le  présent' décret 

j>  4o.  Le  i3  messidor,  an  deuxième  de  la  République  française,  le  jau- 
geage des  vaisseaux  sera  modifié  suivant  les  nouvelles  mesures  qui  seront 
alors  en  vigueur;  et  toutes  les  dénominations  relatives  aux  poids  et  mesures  ^ 
mentionnées  dans  le  présent  décret ,  seront  rapportées  aux  poids  et  mesures 
uniformes  pour  toute  la  République.  » 

74.  SOLIDITE.  Le  mot  solidaire  se  dit  des  obligations  que  passent  plu- 
sieurs personnes  ensemble ,  en  telle  soile  pourtant  que  chacun  s'engage  et 
promet  de  payer  seul  la  somme  totale,  de  même  que  s'il  étoit  seul  obligé. 
Trepoux. 

La  solidité  ne  se  présume  pas,  il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée 
entre  les  co-obligés  ;  elle  ne  peut  être  suppléée  ni  sous  entendue  par  ce» 
mots  :  Nous  payerons  conjointement  ;  on  doit  se  servir  du.  mot  solidaire^ 
solidairement  y  ou  de  mots  à -peu -près  semblables ,  autrement  chacun  n'est 
débiteur  que  pour  sa  part. 

.  75.  BÉNÉFICE  DE  DIVISION.  Est  une  exception  par  le  moyen  de 
laquelle  l'une  des  cautions  peut  demander  de  n  être  garante  que  de  sa  part  ^ 
et  non  pour  le  tout;  conséquemment ,  le  fidéjusseur  à  qui  le  créancier 
demande  toute  la  dette,  obtient,  par  cette  exception,  que  le  créancier  soit 
tenu  de  partager  sa  demande  entre  lui  et  ses  co-fidéjusseurs- lorsqu'ils  sont 
aolvables,  et  qu'en  conséquence  il  soit  reçu  à  payer  sa  part. 
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lie  bénëAcé  Je  division  est  une  atteinte  portée  aux  principes.  En 
effet  y  plasieur* cautions  sont  différentes  de  plusieurs  débiteurs  principaux; 
lei»  e»ttii09ito  ^'engagent  pour  le  tout  ^  et  les  débiteurs  pour  leur  part ,  sauf 
convention  contraire  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  aussi  n'a-t-on  étendu  ce  bén^ 
fioe  qu'au  cautionnement  pur  et  simple. 

76.  BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION.  L'obligation  de  îa  caution  n'étant 
qu'accessoire  et  subsidiaire  à  celle  du  principal  obligé ,  et  n'étant  exigée  q;ue 
pour  suppléer  à  ce  qu'il  manquera  d'acquitter,  on  la  regarde  comme  coiidi- 
tîonnelTe  f  elle  n^a  son  effet  que  lorsque  le  débiteur  ne  peut  pas  payer  :  ainsi 
la  caution  ne  peut  être  poursuivie  qu'après  que  le  créancier  a  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  discussion  du  principal  obligé ,  et  qu'il  n'd  pu  en 
être  payé.  Denisart. 

77.  BÉNÉFICE  de  division  et  de  discussion.  Commerce.  Par  rapport  au 
bénéfice  de  division ,  le  commerce  suit  le  ^  ^  du  tit.  fidej.  Instit.  y  et  par 
rapport  au  bénéfî<ïe  de  discussion ,  il  suit  la  loi  qui  étoit  en  usage  avant  la 
lîovelle  4  de  Justinien.  En  effet ,  après  que  Maynard  a  fait  voir  en  ses  ques- 
tions, que ,  généralement  parlant,  l'ordre  de  droit  et  dé  discussion  doit 
être  gardé ,  il  fait  ex:ccption  des  marchands  ,  quoiqu'ils  aient  signé  pure- 
ment et  simplement,  sains  y  ajouter  solidairement  l^ an  pour  Vautre  ,  un  seul 
pour  te  tout,  ou  autres  semblables  termes.  A  la  vérité  ,  quantité  de 
docteurs  sont  contre  cette  opinion ,  ainsi  que  plusieurs  arrêts  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  plus  grand  nombre.  Les  arrêts  modernes  sont  pour.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  notre  ordonnance  de  1673  ,  les  constitution^  de  Sardaigne  de 
1770  ,  et  toutes  les  lois  commerciales  de  l'Europe  confirment  les  anciennes 
ïois  romaines  sur  ce  point,  par  rapport  aux  effets  de  commerce  ,  dont  le» 
tireurs  ,  accepteurs  et  endosseurs  sont  solidairement  obligés ,  sans  pouvoir 
deiiiander  le  bénéfice  de  division  et  de  discussion  j  et  pourquoi  rcfuse- 
roit-ou  la  même  faveur  à  tous  les  autres  engagemens  ,  qui ,  même  par  leur 
ftature  ,  ne  présentent  pas  autant  de  diversité  d'intérêt  ? 

78.  Le  Tribunal  de  Commerce  de  Paris  a  rendu  un  jugement  le  6  fructi- 
dor an  6 ,  par  lequel  il  a  condamné    solidairement  deux  particuliers  qur 

..  ayoient  garanti  ainsi  un  billet  de  leur  père  ,  négociant  :  nous  garantissons 
ie présent  billet.  Appel.  Le  Tribunal  d'appel  An  département  de  la  Seine 
réforma  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  ,  le  19  messidor  an  7,  fondé 
sur  ce  que  les  deux  fils  n'ctoient  point  associés.  Pourvoi  en  cassation  j 
le  Tribunal  de  cassation  rejelu  le  pourvoi  le  i5  thermidor  an  g. 
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SECTION    PREMIÈRE. 
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les  pèr$oimef  qui  eoppèrent  dans  Us^ansaotlons  .coxnmeDci«l<»4t  jn^t^^^ff  ^.jgiqit^  ^^ap 
|€$  ift^fJiis  fif.  Ae9  iS99mu|fi|^MEn-  jNfa»  ||aij[eroi)s  ji^  ^tfqçpe  flç  ^ccs  pewoniics  en  particulîejr/ 


CHAPITRE    IL 

jpé;^  Producteurs  ,  des  Interméj^iairea ,  et  des  Consommateurs* 

79-  On  appelle  producteurs,  les  personnes  qui,  exploitant  leur  terre, four* 
Hissent  au  négoce  les  xïhoses.proyenaiit,4e  i€;\*r.?î$lflit^tiQp,  .^|s  sçnt  1^ 
propriétaires  de  yignable ,  de iboi0,iQre^.QUj^ine33,et  qel^e^ ^^i>JPf^rj\^ ^t^vcyil 
leurs  mains  ,  ont  façonné  les  j^natic^qs  .prémices  ou  j^eçoi^^a^es  ,^'autrui^ 
sans  avoir  d'autre  intérêt,  43ur.ces  mMières ,  que  celui,c|e,leur  Jfi^ljev^r.  ÇoiX:* 
fiéquemment ,  les  marchands  de  bois  qui  vendent  celui  qu'ils  ont  récolté 

4  •  •      • 

dans  leurs  bions-^nds  ;  les  cQn9ti:ucte.ui;s  ,  Jorsqv'il^s  pçpçit  censés  pu- 
vtiers  ;  ceux  qui  ont  vendu  îles  denrées  prpyqî^pjpt  cle  jleur  ^réçoUe  po]u: 
J'avituaillement  d'un  navire  ;  et  .ceius:  ,qui  .ont  fqurïii  levur  ^magasin  ,pour  Jp 
recevoir  ;  ceux  qui  ont  coopéré  à  json  chargement  ou  ^éch^^rgeniont  ;  le» 
charpentiers ,  les  perceurs  et  les  calfats  sont  autaqt  de  producteurs  nop 
compris,  pour  leurs  travaux  et  leurs  foumitiu:es ,.  dans  la  classe  des  mar- 
chands ou  négocians. 

8o.  On  appelle  intermédiaire  celui  qui  est  placé  entre  Jes^roduQteuïs  et  lejj 
consommateurs  :  tels  sont  les  marchands  et  négocians  qui  .acquièrent. di«c- 
f ement  ou  indirectement  des  producteurs  ;  comme  pv  exemple ,  les  jnar^ 
chands  de  bois,  chanvre,  etc.,  les  fabricans,  Jes  jiâsureiirs.et  donneurs Ji 
}a  grosse,  qui  çmpruntent  ou  sont  cen^^^  çjnprupter  de  l'vgent  ponr  fair© 
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leur  commerce;  les  courtiers ,  les  commissionnaires  qui  sont,  ou  placés 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs ,  ou  entre  leurs  intermédiaires , 
ou  entre  le  producteur  et  son  intermédiaire,  ou  encore  entre  l'intermédiaire 
et  le  consommateur;  tous  ces  individus  étant  censés  négocians,  sont  assujettis 
aux  lois  et  aux  Tribunaux  du  négoce. 

81.  On  appelle  consommateur  celui  qui  acquiert  la  chose'mobiliaire ,  ou 
réputée  telle  ,  pour  son  propre  usage  ;  tel  est  celui  ,  par  exemple ,  qui  achète 
des  échalats  pour  l'utilité  de  ses  vignes, ^e  la  toile  pour  son  ménage,  ou  d'un 
bateau  destiné  à  porter  seulement  ses  denrées,  ou  bien  qui  emprunte  de  Par- 
gent  pour  faire  cultiver  ses  terres ,  ou  pour  les  besoins  de  sa  maison  :  con- 
séquemment ,  comme  consommateur ,  il  n'est^  point  assujettis  aux  lois  qui 
régissent  le  négoce. 


CHAPITRE    III. 

De%  Marchanda  j  Commerçans  ou  Négocians  y  de  ceux  réputés  têts  j  et  dé 

ceux  d  qui  le  commerce  est  interdit. 

«  1 

8a.  LiES  mots,  ayant  dans  le  discours  la  plus  directe  influence  sur  les  choses, 
il  est  utile  de  définir  exactement  leur  signification  pour  en  fixer  le  véritable 
sens  et  éviter  les  méprises  préjudiciables  :  pour  atteindre  ce  but,  je  vais,  le 
plus  que  je  le  pourrai ,  remonter  à  l'étymologie  de  celui  de  marchand  ou  de 
négociant. 

83.  La  seule  dénomination  qui  convienne  à  l'intermédiaire  qui  se  place  entre 
le  producteur  et  le  consommateur,  ou  entre  d'autres  intermédiaires  comme 
lui,  etc.,  pour  acheter  et  vendre,  est  celle  de  marchand  ou  négociant. 

84.  Le  mot  Commerce,  en  latin  Commercium y  signifie  à  la  lettre,  dit  le 
synonymiste  Roubeau,  Echange  de  marchandises,  Commutario  Mercium. 
«  C'est  ainsi,  qu'avant  l'auteur  cité ,  Marquardus  s'en  et  oit  expliqué ,  liv.  1 , 
chap.  2.»  Ce  mot,  dit  le  même  Roubeau,  est  formé  de  Com,  avec,  ensemble, 
et  de  merx  y  merces  ^  marchandises,  qui  vient  de  mar.  marc,  marque.  La 
marque  du  marchand  y  ou  d'une  chose  à  vendre  (  1  ). 

86.  ce  Le  commerce  ne  se  fit  d'abord  que  par  échange  immédiat.  Dans  tous 


,    (1)  C'est  de-  là  qu'est  sans  doute  Tenue  la  dénomination  de  celte  mesure  pondérale  ,  appelée 
.    marc  ;  marque,  marchand,  poicU  des  marchands.    Hôte  de  TAuteur. 


V 
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les  sens,  ce  mot  exprimé  échange,  communication  réciproque».  Marquai'duB 
et  Forbonnais  opinent  aussi  comme  Roubeau.  Ala  vérité,  en  ergotant  un  peu 
sur  le  mot,  on  pourroit  répondre  à  ces  auteurs,  que  l'on  necommunique  que 
les  pensées  et  npn  les  choses ,  communication  qui  forme  ce  qu'on  appelle  le 
commerce  des  lettres ,  le  bon  ou  le  mauvais  commerce  des  personnes  ;  mais 
comme  dans  mon  objet  U  est  inutile  de  pointiller ,  je  m'en  tiendrai  à  ce  que 
disent  les  auteurs. 

86.  Le  commerce,  dit  encore  Roubeau ,  est  l'échange  de  valeurs  pour  valeurs 
égalée  (  i  )  ou  d'objets  équivalens ,  et  qiii  se  payent  l'une  l'autre  ;  le  négoce  est 
le  travail  exercé  au  service  du  commerce  (  a  )  ,  ou  cette  partie  du  oofnmerce 
exercée  par  des  gens  voués  aux  entreprises,  aux  soins,  aux  travaux  de  cette 
profession.  C'est  donc  a  tort,  dit-il ,  qu'on  dit  le  commerce ,  pour  désigner  le 
corps  de  ses  agens,  qui  ne  sont  pas  en  effet  tout  le  commerce^  mais  qui  servent 
le  comjnerce ,  ce  seroit  plutôt  le  négoce. 

87.  jLe  commerce  embrasse  tous  les  échanges  et  toutes  sortes  d'échanges 
qui  se  font  dans  toute  l'étendue  de  la  circulation ,  depuis  la  production  jus- 
qu'à la  consommation  y  depuis  le  cultivateur  ou  le  propriétaire  qui  vend  la 
denrée  de  son  cru  et  qui  est  le  premier  commerçant  sans  être  négociant,  jus- 
qu'au consommateur  qui  termine  les  échanges  en  faisant  le  dernier  achat 
de  la  chose  pour  son  usage.  Le  négoce  n'est  qu'un  service  particulier  que 
rendent  au  commerce  des  agens,  des  personnes  éclairées,  intelligentes  et  leir^ 
borieuses,  en  épargnant  aux  producteurs  ou  aux  fabricans  et  aux  consom-  : 
mateurs,  la  peine  de  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  pour  leurs  ventes  et 
leurs  achats  ;  en  calculant  et  balançant  les  moyens  des  uns  et  le  besoin  des 
auti-es ,  pour  les  accorder  ensemble  ;  en  combinant  et  multipliant  même  les 
échanges  en  divers  lieux ,  en  divers  pays ,  pour  rendre  plus  favorable  le  dé- 
bit de  la  denrée;  en  formant  enfin  les  spéculations  et  exécutant  les  opérations 
nécessaires  pour  conduire  les  objets  d'un  terme  à  l'autre,  avec  le  plus  d'éco- 
nomie et  d'avantage  possible. 

88.  <c  Les  Celtes  (c'est  toujours  Roubaud  qui  parle)  disoieUt  neg,  avec  un 
^  et  un  g,  nechy  avec  un  c  et  un  A,  pour  dire  travail,  peine ,  affaire,  négoce; 
les  Latins,  pour  dire  négoce,  disoient  negotium,  mot  composé  ordinairement 
par  les  étymologies  de  nec^  avec  e  et  c,  et  otium ,  privation  de  loisir ,  occu- 

'     ' —  '  '  '         ■  '     I  " 

(1)  On  voit  que  Roubaud  rapporte  h  Taetion  ce  qui  deyroit,  dans  le  fait,  appartenir  cxcliv 
sivement  à  la  pensée  ,  au  rapprochement  ,  aux  communications  i*éciproqttcs  ces  désirs  de* 
contractans. 

(2)  Ceci  est  une  vérité ,  et  éUye  ^  je  croîs ,  ce  que  j'ai  dît  dans  la  note  ci-dessus. 
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pation  ;  les  mots  Celtes  ont  été  conjserràshdam  le  galois ,  avec  le  sens  qu'ils  y 
attadioient,  » 

89.  Marquardus  dlt^  t\penegocium  est  quasi  negana  otium,  signifie,  qui 
ne  donne  point  de  repo6,  parce  que  dans  le  commerce  il  y  a  toujours  infi- 
aliment  à  travailler.  , 

90.  D'après  toutes  ces  définitions  on  doit  d(KDc  considérer  comme  coa^ 
merçant  les  producteurs  et  les  consommateurs  ^  et  les  intermédiaires  comme 
marchands  ou  négocians. 

91.  En  jugeant  tout  ce  qui  vaesEt  d'être  dit  par  ap^çu,  on  estimera  que  j^ 
^ntf*é dans  fin^létail  minutîeuix:,  «urabondant^et  p&ut-etre  inutile  à  mon  ob^ 
)et  ;  mais  en  approfondâssant  mes  vues  on  me  sauça  gré  sans  doute  de  l'avoir 
présenté.  £n  effet,  la  loi  ^  {[cfODaînal  an  6^  sur  la  co£itrainte  par  corps  ^  étant 
de  droit  étroit,  il  est  ^nécessaire  de  tirer  une  li^e  de  démarcation  très-^xact« 
entre  les  personnes  qui  sont  ou  ne  «ont  pas  aiégooians,  pour  éviter  les  con- 
flits de  jurisdictions  ou  la  maufvûse  application  de  la  loi;  et  pour  rendre 
ceci  plus  sensible ,  7e  vais  donner  quelques  exemples. 

w 

•92.  Premier  exemple.  Xlne  personne  qui  n'a  jamais  fait  de  négoce  a 
adheté  une  janarclxftudise  qu'il  a  payée  en  son  billet,  ou  bien  qu'il  doit  par 
compte ,  il  ;l'arrevendue  arvant  de  l'avoir  payée  ;  spn  créancier  pourra-t-il  exer-» 
-eer  9es><aotians ^contre  elle  au  Tribunal  de  commerce,  quoiqu'elle  n'ait  point 
-de  patente  de  jaoutiqae  de  négoce  ostensible,  et  même  qu'U  soit  prouvé  qu^ 
'c'eat  (la  pfemière  opération  de  ce  genre  qu'elle  ait  faite  ? 

95.  'En  paient  des  «principes  que  j'ai  déduit» ,  je  ;dirais  affirmativement 
o2ii^  contre 'môme -le  sentiment  de>Baul  de  Castres^  conseil  161.  Bartbole  sur 
la  loi  Wéla,  Accurse  et  plusieurs  autres  sur  la  loi  i,.§.  Mercisy  qui  tou^ 
prétendent  qn- un  ^hompae  ^n'est  point  marchand  pour  avoir  une  fois  acheté 
pour  revendre.  Je  dis  donc  affirmativement  oui,  parce  que  cette  personne 
a  été  pour  ce  seul  fait  seulement,  intermédiaire  enixe  Ib  producteur  et  le 
consommateur^  Si  indépendamment  de  la  raison  sur  laquelle  est  fondé  le 
principe,  il  finit  étayer  cette  opinion  d'une  autorité,  je  citerai,  indépeurr 
âammentde  divers  jugemenii^qui  ont. été  rendus  en  sa  faveur  l'instruction 
eonsulaire  de  Paris,  édit  dé  1705,  fpl.  9 ,  l'instruction  consulaire  de 
Bordeaux,  réimprimée  ^ar ordre  des  Juges  et  Consuls  de  cette  ville,  er\ 
J1795.  Il  y  est  dit,  fol.  1^4; 

94.  «  Pourront  être  assignées  par-devant  les  Juges  et  Consuls  toutes  sortes 
fU  personnes  qui  aw?Pnt  acheté  des  barriques  ou  autres  nug:c}iandises  ^u'il^ 


(59) 
ûur&M  rwènâuêéy  sans  qu'ils  {mins^iit  obtenir  leur  renvoi,  si  le  créancier 
peut  justifier  ou  Térifier  la  revente  d'icelks,  comme  il  a  été  jugé  en  la  couir 
de  la  bourse  les  39  juillet  et  5  août  1689 ,  confirmé  par  arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  4  sept.  1695,  contre  Jeian  Pradillon,  avocat  pri^omme 
marchand.  y>  Par  arrêt  du  a8  janvier  1667,  il  avoit  été  enjoint  aux  héritiers 
d'assigner  indistincftemenV toutes  sortes  de  personnes,  sans  prendre  con-' 
noissance  de  Tétat  et  qualité,  lorsqu'il  était  question  de  marchandise. 

95.  L'aateur  du  Répertoire  de  Jurisprudence  n'est  point  cependant  do 
cet  avis,  a  L'objet,  dit-il,  de  la  Jurisdiction  consulaire,  selon  l'édit  de  i565, 
est  la  connoissance  des  procès  élevés  entre  marchands  pour  fait  de  marchan- 
dises  seulement  ;  mais  comment ,  dit-il ,  doit-on  entendre  ce  terme  de  mar^ 
chandl  \5n  particulier  s'occupe  accidentellement  d'une  négociation  de  mar- 
chandise ,  doit-il  être  pour  cela  réputé  marchand?  Il  répond  négativement, 
en  observant  que  s'il  pou  voit  exister  quelque  doute  à  cet  égard,  il  suffiroit 
de  recourir  à  l'art.  5  du  tit.  1  a*  de  Ford,  de  1 675  ,  qui  ordonne  que  les  Juges 
connoîtront  indistinctement  entre  tous  les  citoyens j  des  lettres-de-change  ou 
remises  d'argent  de  place  en  place.  Pour  cela,  dit  notre  auteur,  elle  se  sert 
de  ces  motsT  entre  toutes  personnes  j  au  lieu  que  l'ordonnance  de  i563  use 
de  ceux-ci:  entre  marchands.  Disons,  même  à  l'appui  de  notre  auteur,  que  la 
déclaration  du  28  avril  1766  ,  porte  que  sont  justiciables  des  Consuls  fou» 
ceux  qui  font  commerce,  autant  qu'ils  sont  marchands^  ce  qui  peut  être 
interprété  ainsi  :  que  s'ils  ne  sont  pas  marchands  de  profession,  ils  ne  seront 
pas  justiciables  de  ce  Tribunal. 

96.  Il  y  a ,  pour  le  moins  ,  autant  de  raisons  à  donner  pour  prouver 
qu'ici  les  mots  entré  marchands  ont  un  sens  aussi  général  et  absolu  que  ceux 
toutes  personnes  ;  mais  comme  la  déclaration  du  20  juillet  i566,  porte  que  les 
Juges  et  Consuls  ne  connoîtront  point  des  achats  faits  par  les  personnes  non 
marchandes  pour  F  usage  de  leur  maison  ,  cette  déclaration  dit  donc  impli- 
citement, qu'ils  en*  devront  connoître  lorsqu'elles  feront  des  achats  pour 
revendre. 

97.  Fils  de  famille  ou  mineur,,  dit  Automne,  sont  réputés  marchands  et 
émancipés  ,  quant  à  leur  commerce ,  dès  le  premier  acte  de  marchandise. 
Lapey.  fol.  2-1î6,  n*.  5ï.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Bord,  de  Fan  i5g4,  uii 
jeune  homme  qui  avoit  acheté  des  vins  et  chiu'gé  on  navire,  avoit  obtenu 
des  lettres  royaux  pour  être  relevé,  fondé  sur  ce  qu'il  n^  avoit  fait  que  ce  seul 
acte  dCmàrchand;  il  fut  débouté  de  ses  lettres.  Mais,  dira -t- on  ,  toutes  ces 
assertions  ne  tendent  point  à  détruire  ce  qui  est  prescrit  par  la  déclaration 
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du  a8  avril  1765 ,  sauf  rinstructidh  consulddpe  de  Bqrdaatix ,  qui  n'a  point 
le  droit  d'abroger  une  loi  émanée  de  l'autorité.  Npus  verrons  oi-^après, 
en  argumentant  d'abord,  d'après  la  raison,  les  principes,  et  sur-tout  la  loi 
du  4  g^feiinal  an  6,  que  les  choses  sont  remises  dans  leur  état  naturel. 

98.  L'auteur  du  Répert.  de  Jurisprud.  cpntinue  en  disant  :  a  Les  déci- 
sions  particulières  des  Tribunaux  que  l'on  cite,  paroîtroient  cependant 
établir  une  Jurisprudence  contraire  (  à  sa  doctrine} 5  mais  peut-être  ne  sont- 
elles  qu'un  e:3$:emple  de  l'abus  qu'on  fait  si  souvent,  dans  la  Juiisprudence  , 
de  l'autorité  des  arrêts  particuliers.  »  , 

99.  Notre  auteur  est ,  je  crois,  dans  l'erreur ,  puisque  ce  point  est  établi 
implicitement  par  la  déclaration  du  20  juillet  i566  précitée  ,  et  ensuite  par 
la  Jurisprudence  des  arrêts.  Ceux  qui  sont^d'abord  contre  l'esprit  de  cette  dé- 
claration ,  et  ensuite  contre  la  Jurisprudence  des  arrêts  ,  veulent,  quelques- 
uns  ,  que  pour  être  réputé  marchand,  il  faut  au  moins  être  patenté,  ou  bien 
4Voir  boutique  ou  magasin  ouvert;  d'autres  ,  moins  exigeans,  veillent  qu'il 
y  ait  plusieurs  actes  de  commerce  de  fait.    J'observerai  d'abord ,  par  rapport 

à  la  patente  ,  aujç  boutiques  et  n^agasins ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  S 

qui  font  un  négoce  assez  considérable  en  chambre ,  sans  patente ,  boutique 
ni  magasin,  qui,  achetant  et  vendant  au  comptant ,  considèrent ,  pour  pre- 
mier et  plus  sûr  bénéfice ,  cette  économie ,  motif  qui  engage  plusieurs  per- 
sonnes h  prepdre  ce  parti ,  jusqu'aux  niarchands  de  volailles.  Cependant 
toutes  ces  personnes  sont  bien  négocians  ou  marchands;  mais  d'après  l'avis 
de  celles  dont  il  vient  d'être  parlé ,  si  ces  marchands  sbnt  en  retard  de  faire 
un  paiement  pour  lequel,  contre  leur  usage,  elles  auront  contracté  un  enga- 
gement, elles  ne  pourront  point  être  cpnvenues  devant  le  Tribunal  de 
commerce, 

3.00.  Mais  admettons ,  avec  ces  mêmes  personnes ,  qu'il  faille  un  certain 
concoiirs  d'affaires  pour  caractériser  un  marchand;  alors  ce  concours  sera-t-il 
relatif  au  nombre  ou  à  la  somme?  Par  exemple ,  faudra-t-il  trente  affaires 
de  3o  ou  4o  francs ,  ou  bien  deux  affaires  de  6000  francs  suJBBront-elles  ? 
Admettons,  pour  couper  au  plus  court,  l'un  et  l'autre  :  dans  ce  cas,  il  faudra 
faire  des  enquêtes  de  part  et  d'autres  ;  alors  deux  diflBcultés  se  présenteront , 
a,*  celle  de  trouver  le  nombre  suffisant  de  personnes;  sera-t-il  trouvé?  la 
plupart  d'elles  ne  voudront  pas  en  convenir ,  parce  que  leur  transaction 
tiendra  au  secret  de  leurs  affaires;  de  sorte  que  le  créancier,  après  beaucoup 
de  peine  et  de  frais ,  se  trouvera  avoir  couru ,  jle  porte  en  porte,  pour  rien  > 
•et  sera  forcé  de  poursiûvre  son  débiteur  par  les  longues  et  dispendieuses 

voies 
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voies  or£tiaired  :  ctaiifl  ce  eas^  il  8*estiniera  trop  heureux  si  ^  eb  gagnant  soit 
procès ,  il  ne  se  trouve  en  perte  que  de  son  capital. 

loi.  Quel  est  le  motif  qui  a  dicté  Part.  2  du  tit.  la  de  Tord.  de"i673  j  et  de 

Fart.  1  du  tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  qui  rendent  justiciables» 

du  Tribunal  de  commerce ,  toutes  personnes  qui  put  souscrit  des  lettres-de** 

change  ?  ce  n'est  pas  parce  que  ces  personnes  ont  acheté  ou  vendu  de  Tar-i» 

gent ,  vu  que  la  nature  de  la  monnoie  ne  comporte  pas  cette  transaction  j 

mais  c'est  parce  qu'elles  ont  acheté  ou  vendu ,  d'abord  les  sûretés  des  routes 

qu'elles  donnoienfcontre  les  yoleurs,  et  ensuite  les  frais  de  transport,  connus 

les  uns  et  les  autres  sous  le  nom  collectif  de  change.  Car ,  sûreté  à  part ,  si 

je  donne  mon  argent  à  porter  par  la  poste,  ou  par  un  voiturier,  et  qu'il  m'en 

coûte  iy  i  pour  cent,  si  je  trouve  une  personne  qui  veuille  me  £iire  parvenir 

cet  argent  dans  le  lieu  où  je  vais,  pour  -nr,  i  pour  §*,  partageant  avec  lui 

l'onéreux  du  transport ,  il  est  clair ,  qu'en  ce  cas  ^  il  remplit  les  fonctiœis  de 

voiturier,  conséquemment  d'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consom*- 

mateur,  Cel^.  étant*  ainsi ,  celui  qui  aura  rempli  ces  fonctions ,  ayant  fait  un 

acte  de  négoce ,  il  devient  donc  négociant  pour  cet  acte ,  et,  comme  tel , 

justiciable  au  Tribunal  de  commerce  :  disons  donc ,  en  thèse  générale ,  que 

toute  personne  qui  fait  up.  açt^  de  pégoce,  est  cemé  négociant  pour  cet  acte 

0eulement, 

102.  *A  la  vérité ,  il  sembleroit  que  l'art.  1  du  tit.  2  de  la  loi  du  4  germinal 
im  6,  qui  est  rigoureusement  de  droit  étroit,  déroge  au  principe  que  j'ai 
établi  ^  il  dit  ;  (c  La  contrainte  par  corps  aura  lieu^^-M...  Far,  2  ,  fie  Tttapchandf 
4  jnarchandsy  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent......  Par.  3,  contre 

tous  les  négocians  ou  marchands  qui  signeront  dçs  billets  pour  yaleur  reçue 
ixomptant  ou  en  marchandises ,  etc.  y>  < 

io5.  Mais  comme  cette  loi  ne  définit  pas  les  mots  marchands  et  négociaifs, 
et  qu'elle  rend  ensuite  justiciable  du  Tribunal  de  commerce  toute  personne 
qui  fait  un  premier  acte  de  conunerce  -par  lettres-dte-change  ,  la  quatrième 
phrase  interprétant  la  deuxième  et  la  troisième,  on  peut  donc  dire  qu^elle 
.  entend  par  marchand  ou  négociant ,  tous  ceux  qui  «e  sont  mêlés,  une  qu 
plusieurs  fois,  de  marchandises.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  fait  un  seyl 
note  de  négoce ,  s'étant  fait  marchand  momentanément ,  il  est  reconnu  po^^ 
tel  momentanément  :  dans  ce  cas ,  comme  en  tout  autre ,  la  volonté  de  l'indi- 
vidu ne  peut  point  caractériser  ce  contrat  ;  mais,  contre  sa  volonté,  ce  contijat 
«je  çawptérise;  et,  comme  les  jurisdictions  sont  de  droit  étroit ,  que  nul  ni> 
peut  ep.  convenir,  sans  égarai  aux  individus,  ayant  égard  aux  choses ,  il  est 

6 
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ionc  Mftenfiel,  pour  fix^r  rattribution  des  juriddiotkms,  cte  recoBiiottre , 
d'après  les  principes,  la  nature  des  contrats,  m 

jio4.  Mais  9  dira-t-on,  Targ^nt  ne  se  consumant  point  par  l'usage^  n'y 
%yant  point  de  consommateur,  il  ne  peut  y  -  avoir  de  producteur  ;  je  répon- 
drai qu'il  est  vrai  que  l'argent  ne  se  consume  point  par  l'usage  ;  mais  que 
Je  consumant  civilement,  la  consomption  qui  s'en  fait  produit  le  même 
çffet,  à  l'égard  du  contractant^  que  si  elle  étoit  faite  par  l'usage  ;  et  il  seroit  y 
je  crois ,  inutile  de  chercher  à  ergoter  sur  les  mots ,  paix:e  que  cette  çon- 
somption  civile  de  l'argent  est  reconnue  par  la  justice,  le  droit,  et  les  auteur» 
Qui  ne  sont  que  les  échos  de  la  raison. 

io5.  Au  surplus^  pour  tout  ^te  de  commerce,  il  faut  avoir  égard  par 
rapport  aux  mineurs,  aux  femmes  marchandes  publiques,  et  à  celles  quifont 
un  commerce  distinct  et  sqparé  de  celui  de  leurs  maris  ;  il  faut  avoir  é^rd^  ^ 
dis-je ,  aux  dispositions  des  art.  i ,  a  et  3  du  tit.  a  de  la  loi  du  4  germinal 
4m  6.  Voye»  fol.  4  à  5. 

io6.  Deuxième  exemple.  Du  moment  que  le  négociant  ou  marchand  de 
profession  ne  se  rend  pas  intermédiaire  dans  une  transaction  entre  le  produc-^ 
teur  et  le  consommateur,  d'aprèsles  raisonsqui  ontjétê  données,  ayant  toujours* 
égard  au  caractère  du  contrat ,  il  ne  peut  point  être  convenu  par-devant  le 
Tribunal  de  commercé;  ainsi,  si  le  négociant  fait  un  compte  avec  son  bou- 
langer ,  son  boucher ,  son  tapissier ,  et  même  s'il  leur  consent  des  billets  » 
ordre ,  avec  énonciation  de  la  vraie  cause ,  ces^  créanciers-  ne  pourront  point 
exercer  teur  action  devant  le  Tribunal  de  commerce,  mais  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires.  Tout  ceci  est  conforme  aux  lois,  notamment  à  l'article  6  du 
tit.  la  de  Ford,  de  1673,  et  aux  arrêts  et  sentimens  des  auteur».  (Voyez  mes 
Institutions  commerciales ,  pag.  80  et  suiv.  )]ifais  si  un  marchand  ou  négociant 
^einprunte  une  somme,  suivant  Innocent,  Jason,  Barthole^  Salicet ,  Aretin 
et  Sfraccha ,  cette  somme  est  si  fort  présumée  employable  en  marchandise ,  . 
et  cette  présomption  est  si  forte,  qu'elle  éqiupole  à  une  preuve;  dans  ce  cas, 
le  litigieux  qui  pourra  en  résulter,  rentrera  dan^les  attributions  du  Tribunal 
de  commerce.  Autre  chose  seroit ,  sll  étoit  dit ,  par  exemple^  dans  le  billet  y 
que  cette  somme  a  été  empruntée  potiï*  acheter  un  lit ,  etc.  Or  si  ,  dans  ce 
tas,  la  loi  a  égard  à  la  nature  du  contrat  ,  et  non  à  celle  de  l'individu,  pour- 
quoi ,  dans  toute  autre  circonstance  y  n'auroit-elle  pas  la  même  attention  ? 
^  Pans  le  cas  contraire  ,  ne  seroit-ce  pas  admettre  deux  poids,  deux  mesures? 

I07.  Troisième    exefnpie.   Première  question.  Une  personne  a  fi^é  uh 
bateau ,    xivéc  condition  qu'il'  en  j)aieroit  le  fret  d'avance  j  il  'le  wtU- 
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^ète  à  unie  airtre  personne  ,  sdns  avoir  rempli  aon  engagement  ;  le  £rà(eQ|r 

atira-t-il  droit  d'exercer  ses  actions  deyant  le  Tribunal  de  commerce  ?     .   r 

>6econde  question»  Une  personne  qui  n'a  jamais  fait  aucun  négoce  ,  sou9^ 

crit  un  billet  de  Pierre,  qu'il  ne  paie  pas  à  l'échéance  y^u  bien  une  police 

d'assurance  qu'il  ne  paie  pas  après  la  perte ,  ou  bien  un  connoissemeut  dont 

iil  ne  paie  pas  le  fret  exprimé  dans  cet  acte ,  ]^rce  qu'on  a  eu  la  complaisance 
de  lui  laisser  emporter  sa  chose  ^  s'en  rapportant  à  sa  promesde  ,  pourra-t-elle 

-être  actionnée  au  Tribunal  da  commerce  7  . 

Dans  toutes  ces  hypothèses ,  on  doit  se  décider  hardiment  pour  l'aflSr^ 
mative  y  parce  que ,  par  rapport  à  la  première  question  ,  cette  personne  a 
acheté  et  revendu  l'usage  du  bateau  j  autre  chose  seroit  s'il  eût  loué  ce  ba- 
teau pour  voiturer  les  matériaux  propres  à  l'exploitation  d'un  bien  de  canv- 
pagne ,  ou  à  édifier  une  maison»  Par  rapport  à  la  s^:onde  question ,  la  pei»- 
/sonne  ayant  fait  un  iacte  qui  lui  fait  courir  les  chances  du  bénéfice  ou  de  la 
perte  y  en  se  plaçant ,  dans  toutes  ces  circonstances  ,  entre  le  producteur  et 
le  ponsoi^mateur^  devient  intermédiaire  ,  il  peut  être  convenu  au  Tribunal 
de  commerce.  Ces  solutions  sont  applicables  aux  individus  des  deux  sexes , 
inajeurs  et  mineurs. 

108.  MINEUR.  Pothier^  n.  91,  H.  T.  dit  que  <c  les  mineurs  qui  sont 
nuirchands  de  profeaaiorij  peuvent  être  parties  dans  un  contrat,  pour  faire 
nssurer  les  effets,  de  leur  commerce.  »  Il  ajoute ,  les  nlineurs  peuvent  y 
être  aussi  parties  comme  assureurs ,  e^ilsfont  le  commerce  d^assurance^ 

109.  Émerigon  fait  ensuite  cette  question  en  parlant  de  l'auteur  cité , 
tom.  1.  fol.  94  ;  ces  derniers  mots,  dit- il,  ont  besoin  d'être  expliqués.  Le 
^commerce  d'assurance,  commence  par  un  premier  acte.  Or,  le  mineur  qui, 
pour  la  première  fois,  aura  signé  une  police  d'assurance,  pourra-t-il  s'en 
faire  relever  sous  prétexte  de  minorité  ? 

119.  c<  Il  ,est  vrai,  dit  cet  auteur,  qu*un  seul  acte  de  commerce  ne  rend 
pas  négociant  ;  il  faut  avoir  acquis  cette  qualité  par  une  suite  d'afiaires  mer- 
iDantiies ,  et  par  l'aveu  de  ses  concitoyens.  Il  cite ,  à  Vappui  de  son  opinion  , 
^tracchg.  et  Marquardus^  Ainsi,  dit-il ,  de  ce  que  j'ai  fait  un  acte  mercantile  , 
je  ne  suis  ni  admissible  au  Conseil  dé  ville  dans  la  classe  des  négocians,  ni 
justiciable  des  Juges  et  Consuls  pour  un  billet  à  ordre,  valeur  reçue  comp- 
tant  ^  mais  si  je  tire  une  lettre-de-change ,  je  serai  justiciable  du  Tribunal  de 

o 

commetce ,  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps ,  quand  même  je  n'aurois 
jamais  fait  aucun  acte  de  commerce  :  on  me  condamnera  noji  comme  uégo- 

« 

ïCJumt  f  jnaiâ  «omme  tireur  ^une  '  lettre-de-change.  »  Il  dit  ensuite  :  «  Si  je 
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signe  une  awarancc,  je  serai  justiciable  du  Tribunal  de  l'amiFauté,  qm  cJon- 
Hoitra  de  cette  obligation ,  nonobstant  tout  privilège  à  ce  contraire  (  art,  a ,  . 
lit.  de  la  compétence  )  ;  car,  en  cette  matière,  on  8^ arrête  beaucoup  plus  à  la 
chose  qu'à  la  qualité  de  la  personne.  Il  suit  de  ces  principes,  que  le  mi*neur 
,  *de  vingt -cinq  ansj  qui  signe  une  police  d'assurance,  est  véritablement 
assureur ,  et  obligé  >  comme  tel ,  quoique  ce  soit  pour  là  première  fois  qu'il 
lâit  signé  pareille»  polices;  Vart.  i,  H.  T.  est  général;  il  n'excepte  point  les  • 
mineurs j  lesquels,  pour  fait  de  commerce,  ne  peuvent  alléguer  leur  mino- 
rité :  telle  est  la  règle  ;  il  n'fest  pas  permis  de  s'en  écarter,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  dol  ou  surprise  \  ce  qui  dépend  des  circonstances  dû  fait, 

111.  FILS  DE  FAMILLE.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans ,  s'applique  aux  fils  de  famille.  Le  commerce  ne  connoît  ni  les  effet» 
de  la  puissance  paternelle ,  ni  le  Sénatus-consulte  Macédonien. 

113.  FEMMES.  Il  en  est  de  même  des  femmes.  L'exception  du  Sénatus- 
consulte  Velleyen  n'est  pas  admise  dans  les  Tribunaux  mercantiles.  La 
femme  mariée  qui  souscriroit  des  assurances ,  seroit  soumise  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  de  la  perte  ;  on  pourroît  saisir  ses  biens  para- 
phemaux;  et,  à  l'égard  de  la  dot,  les  poursuites  seroient  suspendues  pendant 
le  cours  du  mariage,  à  moins  que  le  mari  ne  consentît  à  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  pour  exempter  ou  délivrer  son  mari  de  la  prison,  f^id.  Dupé- 
3rier,  /iV.  i.  quest.  5.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  par  rapport  aux 
mineurs  et  aux  femmes,  il  faut  avoir  égard  à  la  loi  du  i5  germinal  an  6  ,  sur. 
la  contrainte  par  corps. 

\       Il 3.  Je  crois  que  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  milite  pas  peu  en  faveur  de 
mes  opinions.  En  effet , 

1 14.  1  ."*  Je  conviens,  avec  Straccba ,  Balde  et  Marquardus,  qu'un  seul  acte 
cle  commerce  ne  rend  pas  négociant,  par  la  raison  qu'une  personne  qui  lait 
un  acte  d'une  profession ,  n'est  pas  censée  pour  cela  être  de  cette  profession  j 
et  avec  Emerigon,  je  dis  que,  dans  cette  circonstance, il  ne  faut  point  s'arrêter 
à  la  personne ,  mais  à  la  cbose  ;  et ,  en  argumentant  d'après  mes  principes ,  je 
'dirai  encore  que,  pour  changer  la  direction  de  la  chose,  il  faudroit  en 
changer  la  nature,  ce  qu'on  ne  pourroit  faire  sans  bouleverser  les  règles. 

11 5.  2.**  Je  conviens,  avec  Émerigon,  que  si  urte  personne  fait  un  acte 
mercantDe,  elle  ne  sera  pas  justiciable  du  Tribunal  de  commerce  pour  un 
billet  à  ordre,  valeur  reçue  comptant^  parce  que,  comme  il  a  été  dit  que 
(io6.)  s'il  est  présumable  qu'un  négociant  de  provession  emprunte  de  l'ax- 
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gjBBt  pour  son  cQiBitierGe  dans^l'espèce  y  il  est  préfimnable  qu«  la  personne , 
non  négociant  de  profession,  a  empranté  de  l'argeiit  pour  ses  besoins  jour- 
naliers. U  y  a  parité  de  raispn  pour  le  décider  ainsi. 

1^1 6*  Je  me^uis  un  peu  appesanti  sur  ce  chapitre ,  parce  que.  son  motif  est 
des  plus  intéressans  :  s'il  est  erroné,  il  pourra  provoquer  des  discussions 
dont  les  résultats  ne  pourront  être  que  très-avantageux  à  la  société. 

117.  PERSONNES  d  gui  le  commerce  est  interdit.  Le  négoce  étoit  in- 
terdit aux  Sénateurs  rornains.  Il  ne  leur  étoit  permis  que  d'avoir  une 
.lictrque  de  3oo  septiers  pour  les  fruits  qu'ils  recueilloient  de  leurs  teiTes. 
Tite-ldve ,  lib.  fi ,  JV**.  63.  La  loi  . Julia  leur  fit  ensuite  défense  absolue 
d'avoir  des  vaisseaux ,  à  peine  de  concussion  et  d'être  expulsés  du  Sénat. 
Par  les  constitutions  impériales,  tout  trafic  étoit  prohibé  aux  Gouverneurs 
de  provinces,  de  peur  que  le  peuple  ne  fàt  la  proie  de  leur  rapine.  L.  33, 
i:46,fiF. 

118.  Pour  assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  des  négocians,Ie  roi  Jean,  par 
fion  ord.  de  i353,  défendit  à  tous  Juges  et  officiers  de  faire  aucun  comiiiercé, 
directement  ni  indirectement,  par  eux-mêmes  ou  sous  des  noms  emprun- 
tés, à  peine  de  confiscation  des  marchandises,  et  de.  punition  arbitraire.  L'art. 
1  de  la  déclaration  de  décembre  1701 ,  renouvelée'par  celle  de  1766 ,  défen'd 
aux  Nobles ,  Magistrats ,  ou  en  charge  ,  de  faire  le  négoce.  Par  Tordonnance 
41'août  1695  ,  le  négoce  est  prohibé  aux  officiers  de  la  marine  et  des  classes  ; 
par  le  règlement  du  3- mars  1781,  titre  1 ,  art.  20  et  35,  il  est  défendu  aux 
Consuls  et  Vice-Consuls  de  faire  aucun  commerce  \  directement  ou  indi- 
rectement, sous  peine  de  révocation.  Les  lois  défendent  auSsi  aux  préposés 
des  douanes  de  faire  le  négoce.  Cependant  il  est  permis  aux  Juges  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  faire  le  négoce.  C'est  une  exception  qui  procède'  de 
la  nature  de  leur  profession  ;  car  si  pour  être  Juge  du  Tribunal  de  commerce 
il  £siut  être  négociant ,  il  est  clair  que  ces  négocians  ne  doivent  pas  aban-* 
donner  leur  état  pour  exercer  gratuitement  leurs  fonctions  :  comme  aussi 
anciennement  les  négocians  pouvoient  être  Jurats ,  Capitouls.  Le  Législateur 
Ta  voit  décidé  ainsi ,  afin  d'honorer  leur  profession. 

119.  Il  n'est  pas  non  plus  défendu  aux  avocats  de  faire  le  négoce.  Mar- 
quardus,  lib.  cap.g^  N"*.  d^.  Conséquemment,  hors  ces  exceptions,  le  négoce 
est  donc  interdit  à  tous  Magistrats ,  Juges  et  personnes  en  place,  sur-tout  à 
celles  qui  ont  des  deniers  publics  en  maniement.  La  raison  est  qu*ils  pour- 
roient  être  partiaux  dans  certaines  circonstances ,  influencer  dans  d'autres,  ' 
ou  bien  quelquefois  a^ns  et  patients ,  ou  bien  encore  victimes  des  hasards 
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attachés  aijinégoce ,  et  consëquemment  victimer les  personnes  qui ,  par  rapp<xH 
à  leur  état,  auroient  été  forcées  de  STiirre  en  eux  la  foi  pubUque. 

120.  Malgré  les  lois  qui  prohibent  le  négoce  à  certain^' individus,  ^i 
quelqu'un  d'eux  venoit  à  faire  une  opération  commerciale  san»  qu'il 
paroisse  qu'il  eût  intention  de  continuer,  comme,  par  exemple,  s'il  a  acheUi 
100  mèti^es  de  toile  pour  son  ménage,  et  que  cette  toile  ne  pouvant  point  rent- 
plir  son  objet,  jl  la  revende;  il  ne  s'ensuivra  pas  dç-Ià  qu'il  mérite  d*en-^ 
courir  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  parce  qu'0  seroit  injuste  que 
l'on  exige,  d'une  personne  qizi  s'est  trompée, ou  qui  a  été  trompée  dans  son 
opération,  qu'elle  en  soit  entièrement  la  victime,  en  lui  interdisant  Isi 
faculté  de  la  réparer,  en  partie,  lorsqu'il  en  trouve  l'occasipn. 
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CHAPITRE    IV, 

.Des  Constructeurs  et  des  Ouvriers  trapaillant  à  la  confection  des  Navires  j 

des  Fournisseurs^ 

lai.  JriiUSiKUKS  artistes  et  artisans  concourent  spécialement  à  la  confection 
des  navires  ;  savoir  ;  les  constructeurs ,  les  charpentiers ,  les  perceurs ,  les 
calefats ,  les  poulieurs,  les  cordiers,  les  voiliers,  forgerons,  etc.  Les  cons^ 
tracteurs  sont ,  à  l'égard  à^^  navires  ^  ce  que  sont  les  architectes  à  régar4 
des  édifices, 

lâs.  Les  constructeurs*,  comme  les  architectes,  entreprennent  la  confec^ 
tion  àiàf^  bâtimens  qui  leur  sont  p^iculiers ,  pour  leur  compte  ou  pour  celui 
des  propriétaires  :  dans  l'un  ^\.  l'autre  cas ,  leurs  conventions  établissent  mi 
contrat  de  louage  d'ouvrage, 

id5.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  se  résoudre  par  le  consentement 
des  parties  ;  quelquefois  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ;  quelquefois  paf 
la  mort  de  l'une  des  parties  ;  quelquefois  par  une  force  majeure. 

ia4.  Si  le  contrat  de  louage  se  résout  du  consentement  des  parties ,  le 
locateur  ou  propriétaire  doit  payer  au  conducteur  ou  entrepreneur  le  prijç 
de  ce  qui  a  été  fait ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

ia6.  Si  le  contrat  se  résout  par  la  volonté  du  locateur,  il  doit  une  indem-? 
ni  té  au  conducteur;  mais,  lorsque  le  marché  est  conclu,  le  conducteur  ne 
peut  point  se  dispenser  de  l'exécuter, 

^96.  La  mort  du  locateur  ne  résout  pas  le  contrat,  son  héritier  lui  auccè^f» 


ààïLs  ftl*8  droits  èf  actions  ;  de  même ,  là  mort  dn  cc^ducfeur  ne  résout  pas  le 
contrat ,  sil  jîeut  être  remplacé. 

137.  Le  contrat  de  louage  s'éteint  aussi  à  la  suite  d^une  force  majeure; 
conséquemment ,  soit  qite  l'entrepreneur  ah  Convenu  de  fournir  le  bois ,  soit 
que  ce  soit  le  propriétaire ,  et  que  le  GouYemement  requière  tout  le  bois  de 
contraction  pour  se6  chantiers ,  le  contrat,  par  ce  fait,  sera  résolu,  au  moins 
»'il  n*e9t  pas  probable  que,  dans  un  certain  délai,  on  puisse  en  avoir  d'autre. 
.  1 28.  Il  est  prudent  de  faire  enregistrer  au  Tribunal  de  commerce  ces  8orte5 
de  contrats. 

139«  Dans  le  consulat  de  la  mer,  cbap.  62 ,  nous  trouvons  cette  disposi- 
tion: «  Si  le  calfat  qui  prend  un  ouvrage  à  forfait,  doit  payer  les  ouvriers 
qui  travaillent  sous  lui,  le  propriétaire  est  tenu  de  les  avertir,  de  peur  qu'ilê 
ne  soient  trompés  ;  si  le  propriétaire  manque  de  les.  avertir,  ils  sont  en 
droit,  faute  de  paiement  de  leur  salaire,  de  faire  saisir  et  séquestrer  le  travail 
par  eux  fait,  laquelle  séquestration  durera  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés  dd 
leur  salaire  ,  avec  dépens^  dommages  et  intérêts  ;  mais  si ,  dès  le  principe  , 
ie  propriétaire  les  avoit  avertis  de  oe  dont  il  s'agit,  cette  saisie  n'aura  pag 
lieu. 

i5o.  Yalin,  art.  17,  tit.  de  la  saisie,  page  549,  cite  ce  chap.  62;  il  dii? 
(K  Une  observation  à  faire  au  sujet  du  privilège  des  charpentiers ,  et  autres 
ouvriers  employés  à  la  construction  ou  radoub  du  navire,  est  que,  pour  étj^e 
en  état  de  l'exercer,  il  faut  qu'ils  ayent  travaillé  par  ordre  du  propriétaire  / 
4i'ils  n'ont  été  employés  que  par  un  entrepreneur  à  qui  le  propriétaire  ait 
payé  le  prix  convenu  entre  eux  deux,  ils  n'ont  alors  aucuns  privilèges  à 
prétendre  sur  le  navire,  et  il  ne  leur  reste  qu'une  action  simple  contre  l'en*- 

,trepreneur  dont  ils  ont  suîVi  la  bonne-foi Tout  cela ,  ajoute-t-il,  a^entend 

néanmoins ,  si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont  su  que  l'ouvrage  étoit  alors  k 
l'entreprise ,  et  qu'ils  n'av oient  à  faire  qu'à  l'entrepreneur.  » 

i5l.  Valin  suppose  donc ,  comme  le  Consulat  de  la  mer,  que  les  ouvriers 
doivent  être  avertis  de  l'arrangement;  mais  ne  pouvant  être  avertis  vala- 
l^lement  qute  par  ilne  signification ,  il'  faut  donc  qu'une  signification  leur 
•oit  faite  par  ministère  d'huissier  ,  sans  cette  formalité ,  ils  pourront  avoir 
action  contre  le  propriétaire,  rentrepreneur  venant  à  faillir. 

i32.  La  déclaration  du  16  mai  1747  ,  veut  que,  «lorsque les négocîans  font 

-construire  des  navires  ou  batimens  à  forfait  par  un  maître-eonstrueteur , 

,les  mardiands  fournisseurs- et  autres  ouvriers  n'aient 'A'aclioni  directe  que 

contre  le  ccfîetructeur ,  sur  les  ordres  duquel  ils  avoient  fourni  ou  travailla 


pour  la  construction  du  navire,  ^uf  à  eu^  çe^ndftut  à  ^e  pourvoir  par 
voie  de  saisie  et  arrêt,  ou  opposition  entre  les  mains  da  propriétaire  q\\ 
armateur  ,  sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir  au  constructeur ,  sur  laquelle 
il3  auront  préférence  à  tous  autres  créanciers  du  çonstruoteur.  »  i 

1 33.  Cette  déclaration  suppose  donc,  contre  le  Consulat  et  Topinion  de 
yalin ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  de  signification  de  1»  part  de  l'arma-) 
leur ,  et  que  conséquemment  si  l'entrepreneur  vi^nt  à  -âiUlir ,  les  ouTrier»,etc, 
ne  pourront  faire  qu'opposition  ep,tre  les  mains  )  des  propriétaires,  isan^ 
pouvoir  être  payés  de  ses  deniers,  s'ils  ne  doivent  point  à  l'entyepre- 

npur. 

i34.  Cette  déclaration  n'a  point  été  enregistrée  dans  tous  les  Parlemens) 
cependant  elle  le  fut  à  celui  de  Bordeaux ,  qui  y  fit  une  modification  pleine 
de  sagesse  ;  il  y  est  dit  :  ce  Ordonne  que  lea  marchés  à  forfait  pour  la  const 
truction  des  vaisseaux  ,  ne  pourront  être  mis  à  exéculjion ,  ique  par  préalable 
ils  n'aient  ^té  enregistrés  es  greffes  des  sièges  des  amirautés.  )> 

}35.  Je  dis  que  cette  modification  est  pleine  de  sagease;  car  si  les  marcliés 

ne  sont  point  ainsi  em^egistrés,  il  pourira  arriver  qu'à  la  suite  de  la  faillite  de 

l'entrepreneur  qui  auroit  contracté ,  sous  seing  privé,  avec  le  propriétaire , 

avec  condition  que  celui-ci  feroit  les  paiemeps ,  que  par  collusion  entre 

eux  ils  déchirassent  leur  traité,  et  en  fiasent  up  autre,  par  lequel  il  paroîtroit 

que  c'étoit  l'entrepreneur  qui  étoit  chargé  de  faire  ces  paiemens  ,  ce  qui,  au 

reste ,  suppose  que  ce  dernier  n'auroit  rien ,  pu  peu  de  chô$e  à  perdre ,  et 

que  le  fruit  d'une  pareille  spoliation  serpit  partagé  entre  les  deux  parties. 

i36.  J'ai  vu  pareil  stratagème  arriver  dans  une  association  générale.  Cette 

société  y  lors  de  son  contrat ,  adressa  une  circulaire  à  ses  ëorrespondans , 

dans  laquelle  ejlç  les  prévenpit  qu'elle  ayoit  coiîtract^  une  société  générale.^ 

dans  laquelle  tous  les  membres  nommés  étpient  engagés ,  quoique  la  raisoïd 

sociale  fût  un  tel  et  comp^  (i)  seulement.  L'extrait  de  l'acte  social  n'ayant 

pas  été  enregistré  aux  termes  de  l'ordonnance  j  - 1^9  circulaires  ayant  été 

égarées'  par  les  créanciers  ,  la  faillite  de  cette  société  s'^tant  déçlai^  ,  çUe 

d^hira  ou  pacha  spn  traité  social  :•  connue  J'associe  qui  aypit  paru  en  nom 

ji'avoit  rien ,  et  q«e  celui  qui  étoit  resté  derrière  le  rideau  ayoit  quelque 

phose,  les  créanciers  voulurent  tomber  sur  ce  dernier ,  qui,  d'apcord  *vec 

l'autrp  fripon ,  prouva  qu'il  n'étoit  que  commis  :  pn  tn^nsigea  suivant  leur 
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(i)  On  sait  q«'îl  ex}stê  dans  k  cottuneroe  un  usage  trës-abumf  >  de  «e  dire  en  compagnie  ^ 
guoigu'on  soit  iefd  ;  afin  dci  se  donner  plus  de  crédit.  C'eat  un  des  mille  abyt  |i  réprimer* 

yolonté, 
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volonté ,  et  ils  partagèrent  sans  doute  le  fruit  de  leur  astuce.  Des  créanciers 
dignes  de  foi  mWt  assuré  avoir  reçu  une  circulaire  contenant  les  avertie- 
Bemens  dont  j'ai  parlé;  mais  ils  ne  .purent  les  produire  ,  parce  qu'ils  les 
a  voient  égares,  et  que,  sans  doute,  ceux  qui  enavoient ,  ayant  été  intérecséa, 
feignirent  de  ne  plus  en  avoir, 

137.  Ces  observations  font ,  je  crois,  tomber,  au  moins  en  partie,  celles 
de  Valin;  car,  comment  est-il  possible  que  l'armateur  instruise  les  ouvriers, 
«i,  par  exemple,  il  a  payé  son  navire  à  mesure  qu'il  se  construisoit  ?  Un 
navire  est  mis  sur  le  chantier  aujourd'hui ,  on  y  travaille  ,  on  continue  d'y 
travailler  pendant  trois ,  six  mois ,  ensuite  on  suspend  le  travaux  pendant 
quelque  temps  ;  on  les  reprend ,  on  les  quitte ,  l'armateur  pourra-t-il  annoncer 
chaque  fois  que  l'activité  reprendra,  aux  ouvriers  qui  vont,  qui  viennent , 
le  contrat  passé  entre  lui  et  son  entrepreneur  ?  On  sent  toute  la  difficulté  de 
la  démarche;  démarche  qui  devient' encore  bien  plus  diSicultueuse  par 
rapport  aux  fournisseurs  de  bois ,  et  sur-*tout  par  rapport  aux  fournisseur» 
étrangers  :  mais,  par  un  enregistrement  au  Tribunal  compétent,  les  ouvriers 
peuvent  être  instruits,quel les  que  soient  les  mutations  qui  surviennent  parmi 
eux ,  en  allant  consulter  cet  enregistrement  ;  et  les  fournisseurs  de  bois  na- 
tionaux et  étrangers  peuvent  s'en  instruire  par  leurs  correspondans.  Alof^ 
tout  est  dans  l'ordre,  parce  t^ue  la  collusion,  devient  in^possible ,  ou  au 
^oins  sans  effet, 

i38.  Cependant  comme  la  loi  que  prescrit  le  Consultât  de  la  mer  est  for- 
melle ,  qu'il  y  a  trop  de  difficulté  à  faire  signifier  le  contrat  aux  parties 
intéressées;  dans  ce  cas,  je  crois  qu'il  suffiroit,  i.®  de  faire  enregistrer  le 
traité  au  Tribunal  de  commerce  ;  st.^  de  faire  afficher ,  de  temps  à  autre  ,  au 
quatre  coins  du  chantier ,  l'extrait  du  traité.  Il  faut  faire  attention  que  dans 
le  commerce  ,  on  ne  suit  les  formalités  que  quand  il  y  a  nécessité  absolue; 

*  •  .  .  . 

hors  ce  cas,  on  a  égard  à  la  bonne-foi  et  à  toute  conduite  qui  a  atteint ,  d'une 
jnanière  précise ,  le  but  de  la  loi.  (  36  et  27.  ) 

i5g.  Jusqu'au  ministère  de  Maurepas,  l'art  de  la  construction  n'étoit  assu- 
jetti qu'-à  un  service  routinier.  Ce  Minisire  ayant  aperçu  cet  inconvénient, 
Olivier ,  constructeur  français  ,  lui  conseilla  de  le  diriger  par  les  principes  , 
^n  lui  appliquant  les  sciences  mathématiques.  Le  Ministre  ayant  apprécié 
l'avis  de  cet  artiste  ,  il  l'envoya  en  Angleterre  pour  y  perfectionner  son  art, 
qui ,  à  cette  époque  ,  y  étoit  plus  avancé  qu'en  France.  De  plus  ,  il  établit 
^  Parb  une  école  publique  de  construction ,  dont  la  direction  fut  confiée 


i  Duhamel.  Dès  ce  moment,  non-seulement  là.  France  a  égale  rAn'glclêrr^ 
^ans  l'art  de  construire  les  navires  ;  mais  encore  elle  Fa  surpassée. 

i4o.  Dans  la  loi  du  3o  vend,  an  4,  tit.  8  ,  art.  i ,  il  est  dit,  art.  i  :  L'École  des 
ingénieurs ,  conslrudteurs ,  actuellement  existante  à  Paris ,  est  conservée 
sous  le  nom  âHEcole  des  Ingénieurs  de  vaisseau.  Art.  3  ,  le  choix  entre  les 
élèves  setu  fait  chaque  année  par  un  examen  de  concours  sur  la  géoméirie 
.descriptive  ,  la  mécanique  ,  et  les  autres  parties  du  travail  affecté  à  la  prer 
jnicre  année  d'études  de  l'Ecole  polytechnique.  Art.  4 ,  le  traitement  des 
élèves,  admis  à  l'Lcole  des  ingénieurs  de  vaisseau,  sera  de  i5oo  francs  par  an, 
Art.  5.  Quant  au  surplus  de  l'instruction  donnée  à  l'École  des  ingénieurs  de 
vaisseau ,  et  à  son  régime  ,  ils  continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 
,cc  II  n'est  rien  innové  également  par  rapport  au  nombre  des  élèves.  Les  cinq 
élèves  pour  la  construction  des  bâtimens  de  commerce  qui  y  étoient  atta^ 
rAxés ,  y  seront  reçus  de  même  chaque*année  et  aux  mêmes  conditions.  Us 
auront  la  faculté  de  suivre  tout  l'enseignement  de  la  première  année ,  donné 
R  l'École  polytechnique  ,  que  celui  de  l'École  particulière  des  ingénieurs  dg 
vaisseau.  )»  . 

i4i.  Turgot,  dont  la  sollicitude  ministérielle  lui  prescrîvoit  le  devoir 
Été  promener  un  œil  vigilant  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  s'étant 
aperçu  que  la  construction  des  navires  étoit  plus  chère  en  France  qu'en  An- 
gleterre ,  et  que  celle  d'Angleterre  étoit  plus  chère  qu'elle  ne  le  seroit  si  elle 
étoit  ' abandonnée  à  l'activité ,  aux  soins  de  négocians,  fit  les  réflexion» 
suivantes  : 

i".  On  abandonne  quantité  de  bois,  sous  prétexte  qu'il  est  usé;  3°,  ort 
multiplie  les  copeaux  par  intérêt ,  et  des  journées  d'ouvriers  se  paient  pour 
hacher  le  bois  inutilement  ;  V.  le  bois  rejeté ,  haché ,  coupé  mal-à-propos  , 
a  payé  un  fret  onéreux» 

i42.Touten  sentant  la  nécessité  dWoir  des  magasins  bien  a]5pro  visionnés, 
et  même  de  multiplier  les  construtions  en  temps  de  guerre  ,  il  crut  parer 
au*  inconvéniens  dont  il  a  été  parlé  ,  en  faisant  construire  les  vaisseaux  de 
guerre  |en  Suède  ,  d'après  les  plans  y  et  sous  la  direction  des  constructeurs 
français  j  d'amener  les  vaisseaux  tout  faits  ,  tout  gréés  ,  montés  d'une  partie 
de  leurs  canons ,  et  chargés  des  matériaux  propres  à  en  construire  d'autres 
dans  nos  chantiers. 

•  :i43.Ce  Ministre  avoit  calculé  que  l'épargne  du  fret  dispendieux  qn^eidgent 
toutes  les  parties  du  bois  qu'il  faut  réduire  en  copeaux  ,  celle  de  la  refonte 
du  cuivre  pour  les  pièces  de  bronze ,  dans  un,  pays  qui  le  tire  de  l'étranger, 
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OÙ  le  charbon  est  rare  et  cher  ;  et  enfin  ,  la  différence  du  prix  des  ftubsiâr 
tances ,  et  de  la  main-d'œuvre  en  Suède  et  en  France  ,  pourraient  procurer 
«ne  économie  des  deux  cinquièmes  ,  sur  la  construction  des  vaisseaux  de 
l'Etat  ;  d'ailleurs  ,  par  cet  expédient ,  le  Ministre  Turgot  espéroit  trouvOT 
le  dédommagement  de  la  main-d'œuvre  ,  par  le  profit  que  pourroit  retirer 
le  France  de  l'extension  du  goût  de  nos  productions  agricoles  et  manu*- 
facturières  que  donneroient  en  Suède  les  Français  passés  dans  ce  royaume 
pour  exécuter  ses  plans* 
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CHAPITRE    V. 

*  ( 

Des  Propriétaires    de  Napires. 

i44.  Jr liUsiEUAS  règlemens/ ordonnances  et  déclarations,  notam^ient 
celle  du  ai  octobre  1721 ,  art.  a6,  veut  qu'il  n^  ait  que  les  Français  nés  dans 
]e  royaume  ,  qui  puissent  être  propriétaires  des  bâtimens  qui  navigueront 
BOUS  le  pavillon  de  l'État,  à  peine  de  confiscation  de  la  part  qui  pourra 
Appartenir  aux  étrangers ,  même  naturalisés  ,  et  Français  mariés  dans  les 
pays  étrangers  à  des  filles  étrangères. 

i45.  Le  motif  de  cette  loi  est  très-sage ,  d'abord ,  parce  qu'elle  est  propre 
k  déterminer  le  nombre  de  vaisseaux  utiles  à  la  marine  marchande ,  et 
ensuite  à  assurer  Je  fret  et  autres  accessoires ,  aux  armateurs  français  ,  et 
IK)nséquemment  à  favoriser  la  prospérité  nationale  ;  s'il  en  étôit  différera-; 
ment ,  par  exemple ,  s'il  étoit  permis  à  un  négociant  anglais  d'être  pro* 
priétaire.d'un  vaisseau  français ,  il  est  bien  certain  que  le  navire  et  son  fruit 
icivil  pourroient  fort  bien  passer  en  Angleterre.  (  7a,  art.  a.  ) 
'  i46.  On  peut  devenir  propriétaire  d'un  navire ,  de  différentes  manières , 
1.^  en  le  faisant  construire  ;  a.""  en  l'achetant  sur  rade  ;  S.**  en  l'achetant  dans 
^étranger  ;  ^e-"*  en  l'achetant  lorsqu'il  est  en  voyage  \  S."*  en  l'acquérant  par 
décret, 

147.  Sous  l'ancien  régime ,  lorsqu'on  vouloit  faire  construire  un  navire, 
pn  étQÎt  obligé  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  l'amirauté  ;  et  comme 
î'arL  8  du  ch.  a  du  tit.  1  de  la  loi  sur  les  hypothèques ,  du  1 1  brum.  an  7  , 
porte,  qu'il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  ;  et 
j|tioiqi;e  la  loi  du  97  vend.  an:a  y  déroge  formellement,  comme  on  le  verra 
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tî-après,  il  résulte  de  ces  considérations,  que  la  déclaration  qui  se  faisoit  au 
greffe  de  Tamirauté  ,  doit  être  faite  au  Tribunal  de  commerce.  (  yS,  art.  18.) 
i48.  Sous  le  même  régime ,  on  pou  voit  acquérir  un  navire  sur  rade  sous 
Seing  privé ,  ou  par  acte  authentique  ;  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  ,  il 
étoit  affecté  aux  dettes  du  vendeur ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  un  voyage  en 
mer  ,  sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur. Art.  a  des  tit.  du  na- 
vires de  l'ord.  :  mais  aujourd'hui ,  d'après  l'art.  18  de  la  loi  du  27  vend,  an  a, 
on  ne  peut  vendre  ou  acheter  un  navire  que  pardevant  notaire ,  ou  autre 
officier  public ,  ce  qui  doit  sans  doute  s'entendre  des  bâtimens  en  voyage 
,■  tomme  de  ceux  qui  sont  en  rade  (  yS,  art.  12.);  et  comme  on  appelle  navire 
presque  tous  les  bâtimens  à  deux  et  trois  mats ,  il  reste  à  savoir  quel  sera  le 
minimum  de  tonnage  d'un  navire ,  pour  être  déclaré  sujet  à  remplir  les  for- 
malités prescrites.  Par  rapport  à  celles  que  prescrivoit  l'ordonnance  de 
1681,  on  ne  considéroit  comme  bâtiment  de  mer  que  celui  de  dix  ton- 
neaux ;  ,tel  étoit  l'usage. 

149.  Commiç  il  peut  arriver  ,' par  exemple,  qu'un. armateur  s'embarque 
i5ur  son  navire  pour  aller  à  Cadix ,  et  qu'arrivé  à  cette  ville  il  vende  son 
navire  à  un  Français  qui ,  conformément  à  l'art,  la  de  l'acte  de  navigation 
sera  associé  d"ane  maison  française ,  dans  ce  cas ,  quelle  formalité  les  con- 
tractans  seront-ils  obligés  de  remplir  ?  Conformément  à  l'art,  de  la  loi  du 
37  vend,  an  a  ,  l'acte  de  propriété  en  devra  être  fait  devant  le  Commissaire 
des  relations  commerciales.  (  73,  art.  la.  ) 

i5o.  Un  navire  ne  peiit  être  acheté  en  voyage  que  pardevant  un  officier 
public ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ;  en  cela  la  loi  du  07  vend,  an  a 
déroge  encore  à  l'art.  5  du  tit*  du  navire  de  l'^Drdonnance  de  1681 ,  qui  en 
permettoit  la  vente  sous  seing  privé  ;  néanmoins  il  reste,  encore  de  cette 
ordonnance ,  que  la  vente  faite  au  terme  de  la  nouvelle  loi  ne  peut  pré- 
judicier-aux  créanciers  du  vendeur ,  afin  de  prévenir  les  fraudes. 

i5i.  Si  l'acquisition  d'un  bâtiment  est  faite  à  la  suite  d'un  décret,  alors 
l'acquéreur  en  devient  le  propriétaire  incommutable.  Nous  entrerons  dans 
d'autres  détails  lorsque  nous  traiterons  des  navires  et  autres  bâtimens  de 
mer. 

162.  L'art.  2  du  tit.  8  du  liv.  2  de  l'ordonnance  porte  : 
»  Les  propriétaires  des  navires  seront  responsables  des  faits  du  maître.  - 
D  mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  leur  bâtiment  et  le 
»  fret.  » 

i53.  Quoique  l'ordonnance  porte  que  les  propriétaires  seront  déchargés 
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de  leur  responsabilité  dans  le  cas  qu'elle  cite ,  et  en  faisant  l'abandon  q.u'elle 
prescrit, il  est  néanmoins  des  circonstances  où  cette  faculté  leur  est  interdite. 
JPar  exemple ,  les  faits  du  capitaine  sont  ou  ne  sont  pas  personnels  à  l'ar- 
mateur :  dans  le  premier  cas  ,  l'armateur  en  est  quitte  'en  abandonnant  le 
navire  et  le  fret  ;.conséquemment  le  capitaine  demeurant  responsable  des 
marchandises  chargées  dans  son  bord,  le  bâtiment  et  le  fret,  conjointement 
seuls,  en  répondent j  dans  le  second  cas,  indépendamment  de  cet  abandon  , 
l'armateur  doit  payer  le  surplus ,  s'il  en  est  dû. 

1 54.  Au  nombre  des  faits  qui  ne  sont  pas  personnels  à  l'armateur,  sont  ceux 
qui  résultent  des  dettes  contractées  hors  les  besoins  du  navire  ,  sauf  celles 
contractées  d'après  les  art.  5  et  17  du  tit.  du  Capitaine  ;  l'art,  a  ,  tit.  des 
chartes-parties  ,  et  l'art.  8  du  tit.  des  contrats  à  la  grosse.  Si  ,  dans  tous  ce» 
cas ,  le- propriétaire  a  donné  son  assentiment ,  point  de  doute  q  ?e  les  dettes 
contractées  par  le  Capitaine ,  ne  soient  personnelles  à  l'armateur.  Consé- 
quemment,  dans  le  cas  contraire  ,  il  en  sera  différemment.  Ainsi ,  si  le  ca- 
pitaine  passe ,  par  exemple  ,  un  contrat  de  grosse  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  propriétaires  ,  sans  leur  consentement ,  ces  contrats  n'auront 
aucune  force  contre  ceux-ci ,  et  le  donneur  n'aura  hypothèque  et  privilège 
que  sur  la  portion  du  maître  ,  qui  seul  restera  obligé.  Pothier  ,  Casaregis  , 
Vinnius ,  Stypmannus ,  Kuricke ,  Loccenius.  Néanmoins  si  on  justifie  que 
l'argent  a  été  utilement  employé  au:)(  besoins  du  navire  et  à  la  décharge 
des  armateurs,  on  aura  contre  eux  l'action,  de  in  rem  verso.  Vinnius  , 
Roccus ,  Casaregis.  Mais  si  le  capitaine ,  par  exemple  ,  avoit  chargé  son 
navire  plus  qu'il  ne  devoit ,  et  que  cet  excédent  de  charge  donnât  lieu 
à  quelques  sinistres  j  s'il  avait  mal  lesté  et  arrimé  son  navire  ,  et  qu'il  en 
survint  des  avaries  j  si  ,  par  son  imprévoyance  ou  sa  négligence  y  il  avoit 
donné  occasion  de  voler  dans  son  bord  j  dans  tous  ces  cas  ,  l'armateur 
seroit  re$ponsable  ,  quoiqu'ils  ne  lui  fussent  pas  personnels  3  néanmoins  il 
en  seroit  quitte  en  abandonnant  son  navire  et  le  fret  ;  et  comme  l'art,  de 
l'ord.  ne  fait  reposer  la  responsabilité  de  l'Armateur  que  sur  ces  deux 
choses ,  il  suit  de-là  que  la  cargaison  demeure  en  propriété  à  l'armateur , 
qui  a  droit  de  recourir  sur  le  capitaine. 

i55.  Au  nombre  des  faits  qui  sont  personnels  à  l'armateur,  on  peut  placer 
le  salaire  dû  au  pilote-lamancur  qui  aura  piloté  le  navire*  d'un  endroit  à  un 
autre  ,  quoique  le  navire  ait  fait  naufrage  par  la  suite,  sous  la  conduite  d'un. 
autre  pilote  y   l'armateur  y    indépendamment  du  capitaine  y    ne  sera  pM^ 


(  54  ) 

moins  tenu  de  payer.  H  est  encore  tenu  de  payer  lorsque  le  capîfaîne  a  enî- 
prunté  de  Fargent  à  la  grosse  pour  les  besoins  du  navire, 

i56,  Si  le  navire  appartient  à  plusieurs ,  tous  sont  tenus  solidairement 
des  faits  du  maître.  Loccenius  ,  Vinnius  sur  Peckius ,  loc.  cit.  fol.  eodem 
i55  j  loia  1  et  2,^  de  exercitorid  actione,  Kuricke,  quest.  20,  fol.  876,  ord, 
de  1675  5  tit,  4 ,  art.  7 ,  où  il  est  dit  :  <c  Tous  associés  seront  obligés 
solidairement  aux  dettes  de  la  société.  »  Cette  solidité  se  divise  entre  les 
héritiers  des  associés  ,  suivant  la  loi  générale  des  obligations  ,  sauf  au:!Ç 
créanciers  à  se  pourvoir  sur  les  biens  de  la  société^  Bacquet ,  Traité  de^ 
droits  de  justice  ,  ch.  ai  ,  n.  25i, 

167.  Comnae  le  Capitaine  est  un  mandataire  qui  contracte  en  nom  qualifié  j| 
il  n'est  pas  oblige  personnellement  ;  mais  il  est  d'usage  que  le  créancier 
s'adresse  à  lui  ,  afin  de  lui  faire  reconnoître  la  dette,  et  prévenir  l'exoeptiou 
du  propriétaire ,  qui  ne  manqueroit  pas  de  demander  qu'il  fût  mis  en  cause 
pour  reconnoître  ou  contester.  Cependant ,  rien  n'empêche  le  créancier  d^ 
poursuivre  \e  maître  et  le  propriétaire  tout  ensemble ,  ou  le  propriétaire  , 
après  avoir  fait  condamner  le  maître  geul  ;  et  la  procédure  qu'il  y  a  alors  à 
faire,  se  réduit  à  faire  déclarer  exécutoire  contre  le  propriétaire  ,  le  juge-» 
ment  qu'il  a  obtenu  contre  le  capitaine.  Sentence  de  Marseille ,  du  24  avril 
1760  ;  car  le  propriétaire  étant  sur  le  lieu,  ou  étant  représenté  par  un 
correspondant ,  c'est  contre  lui  seul  que  la  condamnation  doit  s'exécuter  | 
et  nullement  contre  le  capitaine, 

i58.  Les  propriétaires  répondent ,  non-seulement  des  faits  de  leur  ca-* 
pitaine  choisi  par  eux-mêmes,  mais  encore  des  faits  de  celui  qui ,  pendant  la 
voyage,  a  été  subrogé  maître,  quand  même  la  subrogation  eût  été  prohibée | 
le  tiers,  qui  est  de  bonne-foi,  ne  doit  pas  en  soufEqr,  sauf  fiux  propriétaireigi 
leur  action  contre  qui  de  droit.  Z/.  f ,  $  5,^ 

169.  Il  n'y  a  d'action  directe  et  de  condamnation  exécutoire  contre  le  m^tre, 
que  lorsque  l'engagement  lui  est  propre  et  personnel ,  comme  pour  l'obliger 
de  remplir  ses  connoissemens ,  de  répondre  de  ses  faits,  de  ses  fautes  ou 
délits  ;  dans  ces  cas ,  les  jugemeiis  sont  exécutoires  contre  lui  et  le  pro- 
priétaire. Arrêt  du  i5  juillet  ^782 ,  rendu  contre  le  capitaine  Meynete,  et 
Toussaint  Paul ,  armateur, 

160.  L'art.  5  porte  :  »  Ne  seront  toutefois  les  propriétaires  des  naviret} 
»  équipés  en  ^erre ,  responsables  des  délits  et  déprédations  conunises  en 
ih  mer  par  les  gens  de  guerre ,  étant  sur  leurs  vaisseaux ,  ou  sur  les  équi^ 


»  pages,  sinon  juscfu^à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront 
»  donné  caution ,  si  ce  n'est  qu'ils  en  soient  participans  ou  complices.  » 

161.  Par  l'art.  i5  du  aS  juillet  i7o4,  et  l'arU  17  du  21  octobre  1744,  il 
a  été  dérogé  à  la  disposition  du  présent  article  ;  en  conséquence  l'armateur 
en  course  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  résultant  des  délits  et 
déprédations  de  la  course,  sans  pouvoir  être  quitte  en  payant  la  somme 
pour  laquelle  il  a  donné  caution. 

162.  Valin  dit ,  par  rapport  à  la  responsabilité  des  délits  et  déprédations 
«  que,  dans  le  cas  où  l'armateur  y  seroit  participant ,  non-seulement  il  seroit 
tenu,  par  action  civile  solidaire,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  résul- 
tans ,  mais  encore  qu'il  pourra  être  poursuivi  à  l'extraordinaire  suivant  la 
nature  du  délit,  pour  en  subir  la  juste  peine.*  »  Jusqu'ici  notre  auteur  me 
paroît  très-judicieux  ;  mais  dans  le  paragraphe  suivant,  je  crois  qu'il  a  erré , 
il  dit  :  »  Cependant  pour  le  réputer  complice,  à  l'efiet  de  l'assujettir  à  l'action 
au  criminel ,  ce  ne  seix)it  pas  assez  qu'il  ait  connoissance  des  déprédations  , 
et  même  qu'il  en  eût  partagé  les  profits ,  il  faudroit  encore  qu'il  fut  con-- 
vaincu  d'avoir  ordonné  ou  conseillé  ces  déprédations,  soit  par  écrit,  ou 
de  vive  voix  ;  mais  ,  par  rapport  à  la  restitution  avec  dommages  et  intérêts 
solidaires ,  il  suffiroit  qu'il  eût  pris  sa  part  des  choses  pillées  ou  volées , 
et  même  qu'il  n'en  eût  pas  fait  la  révélation  ,  sinon  aussitôt  qu'il  en  aura 
eu  connoissance ,  au  moins  avant  qu'il  en  fût  porté  des  plaintes.  »  Notre 
auteur  conclut  donc  implicitement ,  que  lorsque  l'armateur  aura  partagé  un 
vol  fait  par  le  capitaine  qu'il  n'aura  point  conseillé ,  il  en  sera  quitte  pour  la 
restitution  avec  les  dommages  et  intérêts. 

163.  Les  délits  ,  les  vols  ou  déprédations  dont  il  est  ici  question,  peuvent 
être  exercés  sur  des  navires  amis,  ou  sur  des  navires  ennemis  :  dans  le 
premier  cas ,  c'est  une  violation  manifeste  du  droit  des  gens  3  dans  le  second 
cas,  un  attentat  porté  au  contrat  de  société. 

i64.  Si,  par  exemple,  des  vols,  des  déprédations  sont  exercés  contre 
des  navires  amis  j  comme  d'abord  vol ,  c'est  un  crime  très-répréhensible  ; 
couune  vol  fait  à  deâ  amis ,  c'est  un  vol  qui  mérite  d'autant  plus  d'être  ré- 
primé sévèrement,  qu'il  peut  jeter  de  la  défaveur  sur  la  nation  entière,  et  la 
plonger  dans  des  guerres  qui  peuvent  avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  (1). 


(1)  Si  les  Génoîi  et' les  Vénitiens ,  au  rapport  de  Platine ,  se  sont  fiih  une  cruelle  guerre  par 
rapport  à  la  pi*éséance  que  prétendoient  leurs  marchands  respectifs  y  au  couronnement  de 
Pierre  ,  Roi  de  Chjpre^  que  pourroit  être  celle  on  il  s'agiroit  d'intérêt  ?  les  suites  fàcbeuses 
cjui  pourroient  en  résulter  ;  peuvent  être  iwaleuljiblei. 
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i65.  Si  ce  vol  ou  déprédation  est  fait ,  ^  par  exemple ,  sur  un  vaisseau 
ennemi ,  légalement  capturé ,  c'est  un  vol  fait  à  la  société  de  laquelle  est 
membre  Féquipage  :  comme  vol  fait  à  Fassociation ,  il  mérite  aussi  d'être 
sévèrement  réprimé ,  parce  que  dans  ce  contrat  que  tous  les  peuples  favq^ 
risent ,  comme  étant  fondé  sur  des  bases  morales  et  politiques  ,  Tégalité  doit 
y  présider.  Aussi  les  Homains  déclaroient-ils  infâme  l'associé  qui  trompoit 
^on  associé  Si  donc ,  dans  une  association  ordinaire  ,  un  associé  qui  trompa 
3on  participant  est  rigoureusemeiit  puni,  que  sera-ce  lorsqu'il  trompera  les 
associés  ,  qui ,  pour  soutenir  l'hoimeur  national ,  l'intérêt  de  l'État ,  s'çx- 
posent  à  tous  les  dangers  attachés  à  l'état  de  marins  et  de  militaires  ? 

166.  Actuellement  que  je  crois  avoir  prouvé  que ,  dans  toutes  ces  circonjs-^ 
tances,  les  vols  doivent  être  sévèrement  punis,  il  ne  reste  plus  qu'à  prouver 
la  complicité  de  l'armateur ,  en  cas  de  partage ,  lorsqu'il  a  lieu  sans  qu'il  ait 
ordonné  ou  conseillé  le  vol. 

167.  Le  complice,  dit  Ferrières,  est  celui  qui  est  accusé  ou  soupçonné 
d'avoir  eu  part  à  un  crime  commis  par  quelqu'un  conjointement  avec  lui  , 
ou  de  l'avoir  aidé  à  le  commettre ,  ou  d'avoir  été  participant  du  complûtt 
On  l'appelle  en  droit ,  socius  etparticeps  criminia. 

168.  Comme  celui  qui  a  été  complice  d'un  crime  est  souvent  aussi  cou-* 
pable  que  celui  qui  l'a  commis,  en  cas  de  conviction,  ils  doivent  être  égale-» 
ment  punis  :  ce  qui  dépend  néanmoins  des  circonstances  ;  celui  qui  ne  s'est 
trouvé  que  par  hasard  en  la  compagnie  d'un  homme  qui  a  commis  un 

crime , doit  être  renvoyé  absous,  quant  à  la  peine  corporelle,  a  Au  mot 

receleur,  Ferrières  dit  encore  :  «  Ils  sont  ordinairement  punis  des  mêmes 
peines  d<5nt  on  a  coutume  de  punir  les  voleurs ,  principalement  quand  jls 
ont  tiré  quelques  profits  du  vol;  ce  qui  est  très-juste;  car,  dit-il,  s'il  ii'y^ 
avoit  point  de  receleurs ,  il  n'y  auroit  point  de  voleurs.  » 

J69.  Pourquoi  quelques  capitaines  partagent-ils  les  fruits  de  leur  spolia^ 
tion  avec  les  armateurs  ?  parce  que  ceux-ci  étant  les  chefs  et  les  gérans  de  la 
société,  épiloguant  ou  pouvant  épiloguer  les  choses,  ils  les  dénonceroient 
s'ils  ne  les  réduisoient  au  silence  en  les  intéressant.  Dans  ce  cas ,  que  l'arma-^ 
teur  ait  autorisé  le  vol  avant  ou  après,  qu'il  ait  recelé  l'efiet  yolé  ou  la  valeur 
pour  ce  qui  le  concerne  ,  le  tort  qu'il  fait  aux  vaisseaux  amis  ou  à  son  équi-. 
page,  n'est-il  pa^  le  même?  les  effets  n'en  sopt-ils  pas  aussi  funestes? Cluiqui 
ratifie ,  qui  approuve  un  crime ,  n'est-il  pas ,  non  seulement  aussi  coupable 
que  celui  qui  l'a  commis,  mais  plus  coupable ,  puisqu'il  en  partage  les  fruits^ 
sans  s'exposer  aux  mêmes  dangers  que  le  voleur?  Je  conclus  dqnc  en  disant  ^ 
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i|iie  ààns  eés  cîrconsUiices ,  les  armateurs  doivent  être  punis  des  mémos 
peines  que  les  capitaines ,  et  cela  me  paroît  d^autant  plus  raisonnable  ,  qu'il 
n'y  a  guères  qu'eux  seuls,  comme  gérant  l'affaire  sociale,  qui  puissent 
découvrir  les  malversations  des  capitaines;  xt  c'est  ainsi  qu'en  punissant 
sévèrement  l'auteur  de  la  cause ,  on  en  préviendra  les  funestes  effets. 

1 70.  Comme  notre  article  parle  en  termes  généraux  des  bâtimens  équipés 
en  mer ,  il  suit  de-là  que  ce  qu'il  prescrit  est  applicable  aux  corsaires  et  aux 
vaisseaux  armés ,  en  guerre  et  en  marchandises ,  que  l'on  appelle  vulgaire- 
ment Lettres  de  marque  ;  mais  il  faut  observer,  dans  ce  dernier  cas,  que  ces 
derniers  se  régissent  par  les  lois  instituées  pour  la  navigation  ordinaire ,  et 
celles  en  guerre ,  suivant  les  circonstances. 

171.  L'art.  4  dit  :  Pourront  tous  propriétaires  de  napires  ,  congédier  tè 
mattre  en  le  remboursant ^  s'il  le  requiert ,  de  la  part  qu'il  aura  au  i^aisseau, 
au  dire  de  gens  à  ce  connaissant. 

172.  Nous  verrons  ci-après,  enparlant'surletitredu  capitaine,  qu^ancien- 
nement  on  intéressoit  le  capitaine  dans  le  navire  ;  il  paroit ,  d'après  notre 
^article,  que  l'usage  étoit  encore  tel  lors  de  sa  rédaction.  Cependant,  aujour- 
d'hui, ce  n'est  plus  guères  l'usage;  néanmoins,  comme  on  voit  quelquefois  dé 
pareilles  conventions ,  il  est  utile  de  dire  quelque  chose  à  cet  égard  :  nous  j 
reviendrons  en  temps  et  lieu. 

173.  Il  est  de  principe ,  dans  le  contrat  de  société^,  que  lorsqu'un  des  asso- 
ciés a  été  nommé  géreur  de  l'alTaire  sociale  par  l'acte,  il  ne  peut  être  révoqué 
postérieurement  sans  cause  légitime,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  est  cerné 
qu'il  n'a  contracté  une  association  qu'avec  la  certitude  de  jouir  de  cetto 
faveur.  Par  la  même  raison ,  l'associé  qui  est  nommé  gérant  de  la  société  pen-« 
dant  son  cours ,  peut  être  révoqué  à  volonté,  parce  que  sa  nomination  n'a  été 
faite  qu'en  Vertu  d'un  mandat,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  contrat  do 
mandat  peut  être  révoqué  comme  étant  de  sa  nature  révocable.  Si  l'ordon* 
nance  a  dérogé  aux  premiers  principes  énoncés ,  c'est  par  rapport  à  la  faveur 
du  commerce. 

174.  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  lorsqu'il  plait  aux  armateurs 
d'ôter  le  commandement  de  leur  navire  au  capitaine ,  qu'ib  ayent  le  droit  de 
le  forcer  à  rei:^voir  le  remboursement  de  sa  part,  si  d'ailleurs  il  a^tisfait 
aux  conditions  du  contrat ,  parce  que  si  ce  droit  existoit ,  le  contrat  seroit 
'violé  dans  son  essence  ,  qui  est  l'égalité  ;  mais  le  capitaine  peut  exiger ,  par 
argument  des  articles  10  et  ai  du  titre'  de  l'engagement  et  des  loyers  de 
matelots,  d'abord  le  paiement  du  tiers  de  ses  appointemens^  si  le  voyage  n^est 
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pas  comjnencé ,  et  le  total  s'il  est  congédié  pendant  le  voyage.  Sentence  de 
l'amirauté  de  Marseille,  du  aSiiov.  1763,  qui  condamna  les  propriétaires 
d'un  navire  à  payer  6ao  1.  au  capitaine  pour  le  tiers  de  ses  salaires ,  quoiqu'il 
fût  congédié  sans  cause  avant  le  départ  du  navire.  Le  capitaine  peut  encore 
exiger  sa  part ,  parce  qu'il  est  censé  n'avoir  'donné  son  consentement  à  la 
société ,  que  parce  qu'il  devoit  en  être  le  géreur ,  aux  termes  des  conven- 
tions. Or,  comme  il  est  de  principe  que  pour  que  le  contrat  de  société  soit 
valable,  il  faut  qu'il  soit  consuel,  où  seroit  ce  principe,  si  on  refusoit  an. 
capitaine  la  part  qui  lui  revient,  après  que  ces  premières  conventions 
ont  été  annullées  ;  même  contre  la  règle ,  dans  l'intention  de  favoriser  le 
négoce? 

175.  Valin ,  sur  notre  article ,  fait  cette  otservatïori  :  <c  Comme ,  dit-îl,  pair* 
l'article  suivant,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires,  c'est 
l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  décider,  il  faut  dire  que  le  concours 
.•unanime  n'est  nullement  nécessaire  pour  congédier  le  maître,  leur  co-înté- 
ressé,  et  qu'il  suffit  tout  de  même  de  l'avis  du  plus  grand  nombre;  mais  alors 
sii  le  maître  requiert  son  remboursement,  j'estime  qu'il  n'y  a  que  ceux  gin 
Vont  congédié  qui  en  sont  tenus  ^  et  qu'ils  ne  peut^enf  obliger  les  autres  d'y 
éontribiierj  nut  ne  pouvant  être  forcé  d'acquérir  ;  c^est  assez  pour  eux  qu'ils 
souffrent  le  déplacement  d'un  maître  qu'ils  croyent  devoir  être  conservé. 
Cependant,  quoiqu'Ds  n'ayent  pas  concuoru  pour  lui  donner  son  congé,  rien 
n'empêche  qu'Ds  ne  soient  admis  à  entrer  en  part  de  sa  portion ,  en  offrant 
de  contribuer  à  son  remboursement  aussitôt  qu'ils  auront  été  informés  que 
le  maître  l'aura  requis.  » 

176.  Je  dirois ,  à  l'appui  des  opinions  de  Valin  :  Si ,  aux  termes  de  fart.., 
le  plus  grand  nombre  qui  congédie  le  maître,  pou  voit  forcer  le  plus  petit 
nombre,  à  rembourser  le  capitaine,  il  pourroit  arriver  que  leur  défaut  de 
moyens  fût  tel,  pour  opérer  ce  remboursement,  qu'ils  seroient  réduits  eux- 
mêmes  à  demander  leur  retraite,  parce  qu'il,  arrive  souvent  que  lorsqu'on 
fait  une  entreprise,  on  ne  la  fait  qu'avec  la  certitude  de  n'employer  exacte- 
tnent  que  la  s(Mnme  qu'on  y  destine^  et  que  cette  somme  peut  être  la  seule 

'  que  l'on  ait  à  sa  disposition. 

177^' Néanmoins ,  contre  ce  que  dit  Valin,  contre  ce  que  je  viens  de  dire 
moi-même ,  je  crois  pouvoir  le  combattre  avantageusement.  Je  n'employerai 
même  pas ,  à  ce  sujet ,  le  texte  de  l'artr  5  de  Tordonnance  qui ,  en  parlant 
impérativement,  dit  :  «.I/avis  du  plus  grand  nombre  sera  suivis  je  ne 
m'étayerai  pas  non  plus  des  principes  qui  veulent  qw  Von  ne  distingue  pas 


la  oh  la  loi  ne  distingué  pas  J  mais  je  m'étayerai^  autant  que  Je  le  pourrai  ^ 
de  la  raison  y  des  argumens  et  des  faits. 

,     178.  Lorsque  les  négocians  contractent  une  société ,  il  doivent  s'attendre  h 
•une perte  de  fonds,  ou  à  une  augmentation  de  fonds  j  mais  comme  à  l'impos-^ 
sible  nul  n'est  tenu  y  si  l'un  des  participans  n'a  pas  de  quoi ,  ou  ne  veut  pat 
xx>ntLnuer  la  société ,  en  alléguant  que  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas ,  la 
wciété  est  finie.   Mais  s'il  faut  une  augmentation  de  fonds  pour  poursuivre 
ji'entreprise ,  celui  qui  n'a  pas  le  moyen  de  les  fournir  y  peut-il  demander  sa 
retraite  sans  être  tenu  à  des  dommages  et  intérêts?  lorsque. l'on  souscrit  une 
société,  on  détermine  l'apport  des  mises;  en  déterminant  la  somme  de  cet 
.apport  y  n'est-ce  pas  renoncer  à  toute  autre  demande  ?  car  si  on  n'enten- 
4oit  pas  y  renoncer ,  on  le  présepterpit  indéterminément.  Lorsqu'il  arrive 
4ans  la  société  en  commandite  pour  la  course ,  qu'il  faut  un  supplément  de 
fonds  pour  terminer  lIRampagne ,  les  actionnaires  sont  tenus  de  le  fournir  ; 
et  s'ils  ne  les  fournissent  pas ,  ils  sont  privé9  des  avantages  ultérieurs  qui 
peuvent  résulter.  Quoique  dans  l'espèce  il  peut  être  question  d'une  société 
générale  ou  de  toute  autre,  je  ne  doute  pas  qu'y  ayant  parité  de  raison , 
la  même  loi  ne  doive  être  suivie;  conséquemment ,  si,  parmi  les  associés , 
quelqu'un  d'eux  ne  veut  pas ,  ou  ne  peut  pas  contribuer  à  rembourser  le 
maître ,  il  peut  donc  demander  h  être  remboui'sé  de  sa  part.  Pans  ce  cas ,  il 
sera  remboursé ,  ou  il  ne  le  sera  pas  j  s'il  est  remboursé ,  tout  sera  fini  ;  mais 
s'il  ne  l'est  pas ,  il  pourra  les  forcer  à  ce  remboursement ,  ce  qu'ils  feront  de 
leurs  propres  diéniers ,  ou  en  licitant  le  navire  ;  si  le  navire  est  licite ,  et  qu'il 
y  nit  de  la  perte,  elle  siéra  supportée  au  taux  déterminé  par  l'acte  social ^  par 
les  vendeurs  seulement;  et,  si  les  uns  veulent  liciter,  et  les  autres  ne  le 
veulent  pas,  se  sera  Je  cas  de  réclamer,  par  ces  derniers,  l'exécution  de 
l'art.  5  ci-après;  dans  ce  cas ,  chacun  sjera  tenu  de  payer  l'associé  qui*  se  retire 
dans  le  rapport  de  sa  mise.  Cependant  si  le  navire  a  commencé  à  être  chargé  , 
comme  ce  chargement  a  été  fait  sous  la* foi  publique ,  et  que,  conséquem*- 
ment ,  les  chargeurs  ue  peuvent  ni  ne  doivent  soufiiir  des  mutations  sur-i- 
venues  dans  la  société ,  dans  ce  cas,  ce  sera  de  deux  choses  l'une,  les  arma- 
teurs devront  des  dommages  et  intérêts  aux  chargeurs;  ou  bien,  ils  ne 
vendront  leur  navire  qu'à  un  négociant  qui  se  sera  soumis  à  continuer  leura 
opérati  ons  :  sou9  ce  rapport ,  la  dissolution  peut  donc  avoir  lieu  sans  aucun 
inconvénient,  par  rapport  aux  tiers. 

179.  Puisque  l'associé  opposant  a  Je  drpit  de  se  retirpr  si  les  mutations 
qi^e  les  autres  associés  veulent  fa^re  dans  la  circonstance  présente  ne  lui 

a* 
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plaisent  pas }  s'il  reste,  c'est  parce  qu'il  suppose  trouver  de  l'avaiitage  dana> 
sa  persévérance  ;  s'il  croit  y  trouver  de  l'avantage ,  il  consent  donc  tacite- 
ment à  approuver  les  changemens  opérés ,  et  conséquemmènt  il  doit  suivre 
la  loi  commune.  Dans  ce  cas ,  le  principe  que  présente  Valin  ,  que  nul  n^est 
forcé  d^acqîtérirj  n'étant  pas  violé  ^  n'est  donc  point  applicable  à  son  objet , 
et  conséquemmènt  l'associé  réclamant  doit  y  ou  se  retirer ,  ou  fournir  le  sup^ 
plément  nécessaire. 

180.  Un  co-prbpriétaire  de  bâtiment  ne  peut  vendre  sa  part  et  subroger  k 
ses  droits  son  acquéreur,  sans  le  consentenjient  des  autres  associés;  la  raison 
est  que  l'adoption  d'un  associé  dépend  du  choix  et  de  là  volonté  de  la  société. 
Et  comment  l'associé  pourroit-il  substituer  quelqu'un  à  sa  place ,  puisqu'il  est 
de  principe  qu'une  société  est  résolue,  non-seulement  par  la  mort  de  l'uu 
des  associés,  mais  encore  par  sa  retraite  injuste  ?  Aussi  Masuer ,  Boutaric  j. 
Serres ,  Pothier ,  Denisart ,  disent-ils  qu'il  faut  que  pour  qu'un  héritier  suo;- 
cède  aux  droits  du  décédé  dans  l'afifaire  sociale,  il  y  ait  tine  convention 
expresse  ;  et,  malgré  ces  assertions ,  Pothier  trouve  cette  subrogation  irrégu- 
lière ,  vu ,  encore  une  fois,  que  l'adoption  du  choix  des  associés  est  libre  et 
voloritaire  :  ainsi  cette  infraction  aux  principes,! orsqu'elle  a  lieu,  u'a  d'autre  b^t 
que  celui  de  favoriser  le  commerce.  Un  associé  peut-il  en  substituer  un  autre 
à  tous  ses  droits  ?  Par  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille  ,  et  par  arrêt  du 
6  juin  1778,  il  a  été  jugé  qu'un  associé  ayant  vendu  sa  part,  et  ensuite  em- 
prunté dessus,  que  les  donneurs  à  la  grosse  avoient  privilège  avant  le  ces- 
wslotihaire.  Un  associé  peut  bien  subroger  quelqu'un  à  son  intérêt ,  mais  alors 
celui  qui  est  ainsi  subrogé,  sans  avoir  été  accepté  par  la  société ,  n'a  d'autre 
ctroit  que  celui  de  faire  rendre  compte  au  cédant ,  et  non  aux  autres. 

181.  Mais  si  la  société  est  en  commandite,  le  commanditaire  pourra-t-il 
substituer  quelqu'un  à  sa  place?  Je  n'y  vois  d'autre  difficuJtc  que  celle  d'êtrô 
obligé  de  confier  le  détail  d'une  affaire  particulière  à  quelqu'un  à  qui  on  ne 
peut  accorder  le  même  degré  de  confiance  que  l'on  aocordoit  à  telui  qui  s'est 
désisté  ;  au  moins  cela  pourroit-il  être  :  dans  ce  cas ,  c'est  un  inconvénient } 
mais  cet  inconvénient  levé  par  quelque  clause  particulière ,  il  n'en  existe 
plus;  la  raison  est  que  le  commanditaire  est  un  être  passif  dans  la  gestion. 

183.  Lorsque  les  négocians  arment  un  bâtiment  en  société,  s'ils  sont, 
par  exemple ,  trois  associés ,  ils  font  un  traité  en  triplicata  :  s'il  est  fait  sou» 
seing  privé ,  comme  il  est  d'usage  assez  général  ,  ils  stipulent  ordinaire- 
inent  ctlui  ou  ceux  qui  seront  géreurs  de  l'afifaire  sociale  :  dans  ce  cas,  le 
géreur  stipule  les  contrats  d'après  la  teneur  du  traité ,  ce  qui  suppose  une 
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association  particulière  pôuif  cette  chose  senlement  ;  dans,  cette  circons-' 
tance  ,  la  société  prend  la  dénomination  de  société  de  compte  à  tiers ,  si 
ies  trois  fractions  dlntérét  sont  égales  ,  et  de  compte  à  participation  si  eUes 
sont  inégales.  (  49.  ) 

i83.  Mais  si  la  société  est  réellement  générale,  c'est-à-dire,  qu'elle  ait 
été  contractée  sous  la  responsabSité  de  tous ,  et  pour  le  commerce  dea 
choses  dont  on  est  convenu ,  ou  dont  on  peut  convenir,  rarmement  d'un 
*iavire  étant  une  branche  des  spéculations  projetées  /  n'y  ayant  point  ordi- 
nairement de  convention  particulière  écrite  pour  cet  objet;  dans  cette 
hypothèse  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  6  ci-après  dé  l'ordonnance. 

t84.  Voyons  actuellement  si  cet  article  6  du  tit.  11,  qui  veut  les  troll 
quarts  des^  créanciers  en  somme ,  mérite  d'être  conservé,  ou  bien  s'il  demande 
une  réforme  ;  et ,  pour  rendre  plus  sensibles  les  développemens  que  je  veux 
|>résenter ,  je  prendrai  pour  base  la  société  générale  dont  je  viens  de  parler.* 

i85.  L'avis  du  plus  grand  nombre  que  réclame  notre  article,  est  réclamé 
aussi  par  les  lois  Nùlli  et  Plané ,  £f.  quod  cujusque  univeraitalis  nomine^ 
lois  qui  paroissent  avoir  dicté  celle  que  prescrit  l'ordonnance. 
.  186.  Lorsque  l'-art.  4  ci-après  prescrit  que  l'avis  de  ceux  qui  auront  la  plus 
«grande  part  dans  le  vaisseau ,  prévaudra,  sa  décision  est  conforme  à  la  loi 
-Majorent  y  S.  de  pactis  y  qui  paroît  avoir  servi  de  base  d'abord. à  l'art.  6  du 
tit.  1 1  de  l'ord.  de  1673  ,  et  ensuite  à  l'ord.  de  1681.  Boùteiller ,  auteur  très- 
ancien  ,  prétend  qu'à  partir  du  temps  qu'il  a  écrit,  il  y  avoit  environ  quatr« 
fcents  ans  que  l'on  vouToit  établir  l'ordre  qu'a  établi  depuis  l'ordon.  de  1673  ; 
il  ajoute  que  si  un  créancier  étoit  plus  fort  en  somme  que  tous  les  autres , 
Sa  voix  prévaudroit  sur  lesr  leurs  réunies. 

•  187.  En  New-Yorck  ,  par  une  Joi  de  1788  ;  en  Sardaigne  ,  par  l'art.  10 
llu  tit.  16  des  lois  et  constitutions  publiées  en  1770  ,  et  en  d'autres  en- 
droits ,  on  suit  à-peu-près  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui  a 
âervi  de  modèle  aux  législateurs  étrangers.  Mais  si  je  consulte  l'art.  8  de 
l'ordoimance  d'Amsterdam***,  du  a  avril  iGSg ,  j'y  vois  que  c(  le  plus  petit 
nombre  des  créanciers  sera  obligé  de  suivre  et  de  se  conformer  au  plus 
grand  nombre ,  lequel  doit  être  composé  des  trois  quarts  des  créancieis  et 
des  deux  tiers  de  la  dette,  ou  bien  des  deux  tiers  des  créanciers  et  des  trois 
quarts  de  la  dette.  »  C'est-à-dire,  que,  dans  le  premier  cas,  il  faut  que  le  plus 
^nd  nombre  soit  composé  des'  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre , 
ayant  à  répéter  entr'eux  les  deux  tiers  de  la  masse  des  dettes;  dans  le  second 
cas,  lès  deux  tiers  ayant  à  répéter  les  trois  quarts  de  la  dette.  Cette  loi  vaut 
nous  mieux  ^  comme  le  verrons  ci-après.  (222a.  )  Revenons  auCupitaine^ 


iSB.  LorsquW  réfléchit  dur  le  silence  de  la  }ai  sur  un  fait  important^ 
iorsqu'on  rciléchit  sur  la  défaveur  qui  peut  êtrç  jetée  sur  un  capitaine  TCïhr 
voyé  pour  une  cf^use  inconnue ,  on  sentira  que  la  Jurisprudence  des  Tril^^t» 
naux,  qui ,  en  argumentant  d'après  les  articles  lo  et  ai  du  titre  de  rengager» 
Tuent  des  matelots, et conséquemment  qui  se  bornent  à  alLpper  au  capitaine, 
pqur  tgus  dommages  et  intérêts ,  le^rs  appointpmens  payés  en  tot^t  o\i 
en  partie,  suivant  les  circonstances  ;  on  sentira ,  dis^je ,  que  les  dommage^ 
qui  Uû  sont  alloués  ne  sont  guères  propres^  le  dédommager  :  mais  aussi,  si 
pn  réflécljit  sur  tous  les  graves  inconvénient  qui  pourraient  résulter  de» 
causes  de  renvoi  déduites  devant  Jes  Tribunaux,  on  verra  que  la  fayeur  seule 
^u  commerce  a  forcé  }e  législateur  à  passer  par-dessus  les  principes  ;  en 
,^ffet ,  s'il  eut  fallu  que  les'armaleurs  déduisissent  les  motifs  du  re^voi  devanj; 
Jes  Tribunaux ,  voilà  des  procès  ;  les  circonstances  pourront  être  telles  que 
^arlnç^teur  sachant  tout ,  ne  ppuira  rien  prouver.  P^  exemple ,  si  un  armar 
leur  veut  chai'ger  en  cueillette  ,  et  qu'il  ne  trouve  pas  de  chargeur ,  parce 
que  ceux  qui  voudroient  charger  sont  prévenus  contre  lui  ?  Comment 
prouver  ces  faits  ?  Quel  sera  le  chargeur  qui,  pour  être  utile  à  l'armateur , 
voudra  se  mettre  en  cause  dans  un  procès ,  q^i ,  peut-être ,  pourroit  le 
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ruiner?  Pas  un  seul,  s^ps  doute:  mais  l'ordonnance  passant  sur  les  principes, 
prévient  tous  ces  inconvéniens  ;  con^équemment  si  l'armateur  renyoyoij 
un  capitaine  en  déclinant  la  cause  du  renvoi  devant  Je  Tribunal ,  s'il  obtenoit 
gain  de  cause ,  il  qe  lui  devroit  po^nt  d'appointement  ;  mais  s'il  la  pe):doit| 
.ce  ne  ^eroit  plus  des  apppintemens  qu'il  aiiroit  à  lui^ayer ,  mais  des  vrai) 
dépens ,  dommages  et  intérêts, 

189.  ce  L'on  éviteroit  peut-être  ,  dit  Valin ,  cet  inconvénient ,  de  congédier 
jm  capitaine ,  si  l'on  pratiquoit  l'art.  3l5  de  J'ordonpanpe  de  la  Hanse  Teu- 
tonique ,  portant  défense  d'engager  un  capitaine  sans  lui  avoir  fait  exhiber 
son  attestation ,  et  le  congé  qu'il  aura  eu  par  é/crit  de^  autres  bourgeois  qu'il 
jaura  servis  (  ce  qui  s'entend  précédemmient  )  ,  a  peine  /lie  yingtHcinq  (écu3 
d'amende,  y^  " 

190.  Cette  précaution  ne  pouvant  pas  obvier  à  Tiniconvénient. dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres,  je  crois  qu'ejle  deviendroit 
inutile  j  d'ailleurs,  le  sijence  des  armateurs  qu'ils  ont  précédemment  servis , 

^  n'équivaut-il  pas  à  un  certificat  exhibé ,  vu  que  la  bonne  pu  mauvaise 
conduite  d'un  <Apitaine  est  presque  de  siiite  proclamée  à  la  bourse  ?  H  est 
donc  nécessaire  que  les  choses  établies  re$tent  telles  qu'elles  sont ,  quoiq^ue 
^ès-rigo\ireuses,  c'est  ainsi  que  le  veut  la  fayfur  du  commei^^ 
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191.  t^ns  Part.  5,  il  est  dit  :  ce  En  tout  ce  qpi  concerne  rintérét  commun 
des  propriétaires ,  Tavis  du  plus  grand  nombre  sera  suivi;  et  sera  réputé  le 
pluâ  gi*and  nombre ,  celui  des  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  part  dans 
le  vaisseau,  f^ 

iga.  c(  Cette  décision ,  ditValin,  est  dictée  par  la  droite  raison  »  :  nous 
allons  l'examiner  et  voir  si  elle  mérite  une  pareille  assertion. 

193.  Cette  législation  ne  me  paroît  pas  meilleure  que  celles  que  j'ai  précé-* 
•  demment  citées,  parce  qu'elle  prête  autant  à  la  fraude :par  exemple,  dans' la 

faillite ,  en  admettant  les  trois  quarts  en  somme ,  c'est  inviter  le  failli  à  jeter 
dans  son  passif  beaucoup  de  dettes  imaginaires ,  à  faire  des  bonnes  compo-* 
-  sitions  à  quelques  forts  créanciers  qui  feront  la  loi  aux  autres  :  mais  du  nio-»- 
taent  quHl  fatit  le  concours  du  nombre  des  créanciers  et  de  celui  des  sommés, 
*'il  jette  dans  son  passif  des  créances  imaginaires ,  et  que  l'invalidité  de  ses 
Créances  soit  soupçonnée  par  quelques  petits  créanciers ,  le  concordat  n'aura 
^  pas  lieu.  Qr ,  si  la  loi  est  vicieuse  sous  le  rapport  des  faillites  ,  e^le  ne  Veét 
pas  moins  dans  le  cas  de  notre  article  ,  parce  que]  s'il  y  a  sotipçon  de  collu- 
sion enti*e  le  plus  gros  bailleur  de  fonds  et  le  capitaine  ,  d'après  la  loi,  les 
autres  associés  seront  forcés  d'en  encourir  les  résultats  fâcheux  ;  d'ailleurs  , 
comme  il  est  assez  d'usage  que  dans  les  sociétés  générales ,  lé  plus  groft 
bailleur  de  fonds  n'a  été  obligé  de  fournir  un  surcroît  de  mise  que  pour 
balancer  l'industrie  de  ces  co-associés,  au  moins  quand  il  a  été  convenu  que 
les  bénéfices  se  partageroient  en  égale  portion ,  en  lui  donnant  la  prépondé* 
l'ancè ,  on  remet  le  sort  de  la  société  entre  les  mains  du  plus  ignorant  ;  ce 
qui  présente  encore  un  grave  inconvénient.  D'après  ces  observations  ,  on 
doit  voir  que  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Valin ,  et  je  crois  que  pour  pré*- 
venir  les  inoonvéniens  que  je  viens  de  présenter  ,  qu'il  seroit  utile  que , 
dans  le  nouveau  Code  maritime  y  il  fût  déclaré  que  ,  dans  le  cas  exposé  ,  il 
faûdroit  suivre  la  marche  qui  est  suivie  à  Amsterdam  par  rapport  aux 
faillites  (187.),  et  que  la  ve^te  du  vaisseau  ne  pourroit  avoir  lieu,  que  sous 
la  condition  que  le  nouveau  propriétaire  rempliroft  les  engagemens  con*- 
tractés  par  les  anciens  envers  les  chargeurs,  etc- 

194.  Mais  supposons  actuellement  une  chose  qui  n'est  gucres  à  supposer  , 
supposons,  dis-je ,  que  la  société  ne  trouve  pas  d'acquéreur j  dans  ce  cas,  quel 
parti  y  aura-t-a  à  j«[fçndre  ?  Dans  cette  hypothèse,  ce  sera  le  cas  de  porter  la 
discussion  de vant des  arbitres,  conformément  à  l'art,  g  du  tit.  4  de  Ford,  de 
1675  ;  et  ce ,  avLX  risques  ;  périls  et  fortune  de  qui  il  appartiendra.  Dans  cette 
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circonstance  j  les  parties  pouwont  tomber  dans  les  inconTéniens  présetrtés 
dans  les  observations  de  l'art,  précédent  ;  mais  comme  ce  caq  ne  peut  arrit^eï 
que  rarement ,  les  inconvéniens  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  ; 
et  d'ailleurs ,  il  fera  naître  l'espoir  aux  capitaines  de  voir  rendre  hommage 
aux  principes,  en  rendant  les  armateurs  plus  réservés  en  ne  prenant  point 
de  déterminations  qui* peuvent  être  quelquefois  provoquées  par  le  caprice  ou 
par  l'esprit  de  vexation.  Ainsi ,  de  pareils  évènemens  n'étant  point  répétés 
souvent ,  ne  pourroient  qu'être  utiles  au  commerce  ;  mais  je  crois  que  1^ 
décret  du  Juge  n'est .  pas  nécessaire  ^  puisque  l'ordonnance  se  contente  d'une 
sommation ,  et  que  les  circonstiuices  ne  permettent  pas  quelquefois  d'em- 
ployer le  tems  à  plaider. 

196.  Mais  comme  ce  que  je  viens  de  dire  est  mon  opinion  particulière ,  il 
faut  donc  se  référer  à  la.loi ,  et  dire  que  l'avis  de  ceux  des  propriétaires  qu} 
pnt  la  plus  forte  mise  dans  le  navire ,  doit  prévaloir  sur  celui  des  autres  ;  en 
conséquence ,  le  plus  fort  participant  a  le  droit  de  régler  Tentreprise  et  la 
destination  du  navire ,  de  choisir  le  capitaine  et  le  reste  de  l'équipage,  de 
fixer  leurs  gages,  et  de  di^esser  les  instructions  convenables  au  voyage,  k 
l'effet  de  quoi  il  peut  contraindre  les  autres  intéressés  de  fournir  leur  conr 
tingent  pour  Je  radoub,  arinement,  mise  hors  du  navire ^t,  sur  le  refus  ,'de 
prendre  de  l'argent  à  la  grpsse,  pour  leurs  comptes  et  risques,'  après  avoir  fait 
rendre  un  jugement  contre  eux  pour  y  ^tre  autorisé.  Consulat  de  la  mer , 
chap.  46,  et  art.  69  de  l'ordL  de  1681,  qui,  comme  l'ord.  Teutonique ,  permet 
au  capitaine  de  prendre,  dans  ce  cas ,  à  la  grosse  :  voyez  cet  article  qui 
d'ailleurs  [»:escrit  qu'il  ne  pourra  prendre  de  l'argent  à  la  grosse,,  pour 
compte  des  refusans ,  que  vingt-quatre  heures  après  avoit  fait  soimnation 
par  écrit ,  de  fournir  leur  portion  ;  au  surplus ,  le  plus  jgrand  nombre  n'a  pas 
le  droit  de  vendre  le  navire  :  ainsi  décidé  par  l'amirauté  de  Jtfarseille ,  le  20 
juillet  1761.  Il  est  bien  entendu  que  c'est  sauf  conventions  contraires,  et" 
dans  les  cas  exprimés  dans  l'art,  i  du  titre.  4  de  l'ord.  de  1675 ,  dans  lequel  il 
est  dit  :  ((Toute  société  générale,  ou  en  commandite,  sera  rédigée  par 
écrit et  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins,  contre  ou  outre  le  con- 
tenu en.  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été  dit  avant , 
Jors ,  ou  depuis  l'acte ,  encore  qu'il  s'agît  d'une  somme  moindre  de  cent 
Jivres.  »  ' 

196.  D'après  cet  article,  si,  dans  l'acte  d'associatièjEi ,  il  avoit  été  con^ 
venu  que  la  voix  de.l'associé  ou  de  deux  associés  qui  auroient  le  moins 
jnis  de  fonds  dan«  Ja  société,  prévaudroient  sur  toutes  les  autres,  ce  seroit  le 

cas 
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cas  d^atandonner  la  loi  qae  prescrit  noire  article ,  pour  suivre  ceDe  du 
contrat. 

197.  Comme  le  capitaine  n'est  réellement  maître  sur  son  bord,  quant  aux 
choses  qui  appartiennent  de  droit  aux  armateurs ,  que  du  moment  qu'il  a 
mis  à  la  voile ,  il  suit  de-là  qu'il  n'est  maître ,  sous  ce  rapport ,  avant  qu'il 
ait  levé  l'ancre ,  qu'après  que  les  armateurs ,  au  terme  de  notre  article , 
lui  ont  déféré  la  direction  de  l'armement ,  et  l'autorité  d'exercer ,  à  ce 
sujet ,  toutes  les  actions  qu'ils  pourroient  exercer  eux-mêmes  :  dans  ce 
cas ,  les  capitaines  sont  autorisés  à  prendre  des  deniers  à  la  grosse  pour 
le  compte  des  associés,  refusant  de  fournir  leur  part  dans  les  cas  exposés 
ei-dessus  ;  conséquemment ,  si  les  armateurs  ne  lui  ont  pas  déféré  ce  droit , 
il  leur  appartient  exclusivement. 

,  198.  Valin  et  Pothier,  sur  l'art.  18  du  tit.  du  capitaine  cité  plus  haut,  disent  : 
a  Qu'un  emprunt  fait  par  un  capitaine  après  une  simple  sommation ,  seroit 
trop  brusque  :  il  convient ,  disent-ils ,  qu'auparavant  il  &sse  ordonner  aux 
ref usans ,  que  faute  par  eux  de  se  mettre  en  règle  ,  il  demeurera  autorisé 
d'emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte  et  risque,  y> 

199.  Émérigon  réplique  ainsi  sur  ces  assertions  :  a  Ces  auteurs  parlent 
d'après  ce  qui  se  pratique  ordinairehaei^t  ;  mai$  je  crois  que  lé  décret 
du  Juge  n'est  pas  nécessaire ,  puisque  l'ordonnance  se  contente  d'bHO 
sommation ,  et  que  les  circonstance^  ne  permettent  pas  quelquefois  d'em-* 
ployer  le  temps  à  plaider.  » 

1^9.  En  efiet,  l'urgence ,  Je  précaire,  attachés  aux  opérations  commerciales^ 
militent  en  faveur  des  opinions  émises  par  ce  dernier  auteur.  Ce  sont , 
sans  doute^  ces  raisons  qui  ont  fait  dire  à  Targa ,  chap.  6,  not.  8 ,  d'après  le 
Consulat  de  la  mer^  que  «  l'interpellation  n'est  pas  nécessaire  »  :  dans  ce  cas , 
le  Consulat  et  l'auteur  cités,  vont  donc  plus  loin  que  l'ordonnance;  et 
l'on  doit  conclure ,  d'après  ces  considérations ,  que  la  loi  ayant  pris ,  par 
indulgence ,  un  temps  convenable,  elle  doit  être  exécutée  à  lalettre. 

aoo.  Dans  une  société ,  le  plus  grand  nombre  des  associés  peut-il  forcer  le 
plus  petit  à  contribuer,  pour  sa  portion ,  à  la  cargaison  du  navire;  et  si^ 
faute  de  charger  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion,  le  plus 

« 

fort  intéressé  peut-il  charger  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion,  avec  exemp- 
tion de  fret ,  comme  le  confondant  en  lui-même  ? 

aoi.  Cette  double  question  s'est  présentée  à  l'amir^^uté  de  la  Rochelle  en 
1754.  Le  plus  petit  intéressé ,  auquel  le  voyage  voulu  par  le  plus  grand,  ne 
pla^oit  pas,  consentit  à  payer  sa  part  au  radoub  et  à  l'équipement  du  navire^ 


(66) 

mais  il  refusa  de  la  ibumir  à  la  cargaison ,  et  4e  charger  des  inarcliancliseï^ 
pour  son  compte j  il  observa  que  si  l'on  ne  pouvait  pas  en  trouver,  le  naviro. 
étoit  à  fau^  fret  pour  ce  qu'il  manqueroit  de  marc}iandises  pour  compléter 
la  cargaison,  et  que  les  pertes  en  seroient  communes  j  il  ajouta,  de  plus,  que 
le  fret  pour  sa  part  lui  devoit  être  payé  de  toutes  les  marchandises  que 
l'autre  chargeroit. 

aoa.  La  question  de  savoir  si  le  plus  petit  intéressé  pouvoit  être  forcé  à 
fournir  sa  part  au  chargement,  ne  souffrit  pas  de  difficulté ,  n'y  ayant  aucune 
loi  ni  décision  en  vertu  de  laquelle  il  y  fût  obligé.  La  seule  question  qui 
resta  à  décider,  étoit  celle-ci  :  he  plus  fort  intéressé  qm  voulait  charger  à 
-proportion  de  sa  mise,  pàuveit-il  le  faire  sans  que  le  plus  petit  put  prétendre 
le  fret  pour  sa  part  ?  En  faveur  de  l'affirmative ,  le  plus  fort  intéressé 
Itppuyait  sça  prétentions  de  quelques  parères  de  la  Rochelle ,  de  Bordeaux  ^ 
de  St-Malo  et  de  fiayonne. 

do5.  Éjiierigon  et  Ricard ,  avocats  de  Marseille ,  produisirent  une  savante 
consultation  qui  étoit  en  faveur  du  plus  petit  intéressé  ;  dans  cette  consul- 
tation ils  donnèrent  la  décision  la  plus  frappante.  Malgré  cela,  pour  couper 
court  à  la  chicane ,  le  plus  petit  intéressé  céda  sa  part  à  un  tiers  ;  alors  tout 
fut  terminé,  de  manière  que  la  question  est  restée  sans  jugement  dé-' 
finitif. 

Comme  cette  question  peut  se  reproduire ,  je  vais  hasarder  un  jugement. 

âo4.  La  première  question  consiste  à  savoir  si  le  plus  fort  intéressé  peut 
contraindre  l'autre  à  fournir  sa  part  daps  la  cargaison  j  elle  a  été  décidée 
comme  elle  le  devoit,  pour  la  négative. 

ao5.  La  seconde  question  consiste  à  savoir  si  celui  qui  aura  chargé  une 
grande  partie  du  navire,  sera  tenu  de  payer  le  fret  de  son  chargement. 

ao6.  Dans  une  société ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire ,  tous 
les  individus  qui  y  participent  sont  considérés  ,  en  particulier,  comme 
étrangers,  parce  qu'elle  est  un  corps  moral  auquel  sont  subordonnés  tous  le» 
membres  qui  la  composent.  En  conséquence  ,  un  associé  veut-  il  emprunter 
de  l'argent  ou  acheter  de  la  marchandise  à  la  société  ;  si  elle  décide  qu'il  ne 
sera  pas  plus  favorisé  qu'un  étranger,  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une 
"faveur  particulière.  Vouloir  donc  charger  un  navire  appartenant  à  la  société 
sans  en  payer  le  prix,  c'est  vouloir  s'emparer  d'une  marchandise  sans  en 
payer  la  valeur.  Un  navire  est  un  objet  principal ,  le  fret  est  son  fruit  civil , 
par  conséquent  son  accessoire;  or,  comme  il  est  de  règle  que  l'accessoire  suit 
•le  sort  du  principal,  si  l'associé  pouvoit  exiger  de  percevoir  ses  fruits  à  lui 
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€eu\  ;  par  la  même  raison ,  il  anroit  le  droit  de  s'ewîparer  du  navire  à  lui  seul , 
ce  qui  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  justice.  ' 

207.  Dans  Pespèce ,  le  plus  petit  intéressé  a  fourni  sa  part  convenue  à 
l'achat  du  vaisseau;  îl  a  fourni,  dans  les  proportions ,  l'argent  nécessaire  à 
son  radoub  et  à  son  grément  j  or,  comme  dans  ce  cas,  il  a  fourni  aux  charges 
et  aux  dépenses ,  il  doit  donc  participer,  dans  leur  rapport ,  aux  bénéfices 
qui  en  peuvent  résulter.  Je  conclus  donc  en  disant ,  que  quoiqu'un  associé 
ne  veuille  point  fournir  à  la  cargaison  du  vaisseau ,  il  ne  doit  point ,  pour 
cette  raison ,  être  privé  des  bénéfices  qui  peuvent  résulter  du  voyage  qu'il 
se  propose  de  faire. 

208.  Dans  l'art.  6  il  est  dit  :  »  Aucun  ne  pourra  contraindre  son  associé  de 
procéder  à  la  licitation  d'un  navire  commun ,  si  ce  n'est  que  les  avis  soient 
également  partagés  sur  l'eentreprisede  quelque  voyage,y> 


CHAPITRE    VI. 

Des  Intermédiaires  du  Négoce. 

209.  Ox  les  producteurs  et  consommateurs  ont ,  par  le  négoce ,  des  inter- 
médiaires ,  le  négoce  lui-même  a  aussi  les  siens.  Les  intermédiaires  du  négoce 
sont,  i."*  les  commis,  a.*  les  supercargues,  3."*  les  commissionnaires ,  4.**  les 
courtiers ,  et  5.**  les  marins.  On  doit  comprendre  sous  l'expression  de  manda^ 
taire,  tous  les  individus  dont  nous  venons  de  parler  ;  cependant ,  il  est  bon 
d'observer  que  ce  ne  sont  pas  des  véritables  mandataires ,  puisqu'il  est  vrai 
qu'ils  retirent  un  salaire  de  leurs  travaux ,  et  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat 
de  mandat  qu'ils  soient  gratuits.  Mais  ce  sont  des  mandataires  dont  la  fonction 
participe  même  plus  du  contrat  de  louage  que  de  celui  de  mandat  :  cepen- 
dant ,  pour  suivre  le  langage  reçu  ,  tout  absurde  qu'il  me  paroît  être ,  je  les 
appelerai  mandataires.  Je  vais  traiter  dé  chacun  de  ces  individus  en  particu- 
lier ;  et  pour  le  faire  d'une  manière  propre  à  bien  classer  les  idées,  je  vais 
faire  connoître  le  langage  des  auteurs ,  langage  qui  a  Souvent  jeté  la  con- 
cision dans  l'esprit  des  négocians  et  jurisconsultes  les  plus  exercés. 

210.  Le  propriétaire  du  navire,  ou  celui  qui  le  louoit  en  entier  pour  le 
faire  naviguer  à  son  profit ,  étoit  appelé  chez  les  Romains,  Exercitor^  parce 
qu'il  exerçoit  une  espèce  de  commerce ,  liv.  1 ,  J  i4  ,^  Il  résulte  des  lois  du 

9* 
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même  titre,  que  par  extension  de  mot ,  ils  appelèrent  ExjêfciteUr^  Vescîavcr 
qui  représentoit  le  maître  dans  la  propriété  du  navire ,  et  qui,  en  consé- 
quence^ agissoit  comme  s'il  eût  été  propriétaire  ;  sous  ce  rapport ,  VExerci^ 
teur  étoit  vraiment  mandataire ,  puisqu'il  est  vrai  qu*étant  esclave ,  tout  ce 
qu'il  faisoit  étoit  fait  gratuitement;  et  c'est  sans  doute  ce  qui  a  fait  considérer, 
depuis,  le  préposé  du  négociant,  comme  mandataire  :_ celui  à  qui  le  soin  da 
yaisseau  et  du  commerce  étoit  confié ,  s'appeloit  Magistrum  navis. 

ail.  Pendant  le  cours  du  voyage,  le  Magistrum  navis  remplissoit  la 
fonction  de  capitaine  et  de  commis,  que  nous  appelons  supercargue;  et  il 
étoit  fort  indifférent  qu'il  fût  esclave ,  homme  libre  ,  majeur  ou  mineur 
de  25  ans ,  comme  on  peut  le  voir  en  la  loi  i ,  J  4 ,^.  eod. 

a  12.  Lorsqu'il  s'agissoit  d'une  navigation  importante,  on  établissoit  quel- 
quefois sur  le  navire  plusieurs  maîtres ,  plures  Magistros  ,  afin  qu'ils  se  sur- 
veillassent réciproquement;  quelquefois  ils  avoient  une  même  tâche,  et 
quelquefois  des  tâches  différentes.  Z/.  i  y  $.  i3^ff.  eod, 

2 1 3.  Les  Romains  avoient  aussi  des  commis  pour  leur  commerce  de  terre  ; 
ils  les  appeloient  Institores,  Cujas  dit  qu'ils  sont  quelquefois  appelés  Offici-- 
natores.  Hérodote  dit  que  les  Lydiens  ont  été  les  premiers  qui  en  ont  fait 
les  fonctions, 

21 4.  Parmi  nous,  la  fonction  de  capitaine  de  navire  est  distinguée  de 
celle  de  supercargue.  Lorsque  dans  un  navire  il  y  a  un  capitaine  et  un 
flupercargue ,  le  capitaine  est  chargé  de  la  partie  maritime ,  et  le  supercargue 
de  la  partie  commerciale  ;  s'il  n'y  a  pas  de  supercargue  à  bord ,  le  capitaine 
remplit  quelquefois  ces  deux  fonctions.  Je  dis  quelquefois ,  parce  qu'il  peut 
e  Tiver ,  et  cela  arrive,  qu'un  commissionnaire  soit  chargé  de  faire  ce  que  f  croit 
le  supercargue  ;  dans  ce  cas ,  on  dit  que  la  cargaison  est  consignée  au  capir- 
taine;  et  dans  le  second  cas^  on  dit  qu'elle  est  consignée  au  commissionnaire. 
Cette  distinction  est  essentielle  à  faire ,  parce  que ,  par  raport  aux  contrac- 
tans ,  les  résultats  sont  dififérens. 

ai 5.  Le  titre  de  exercitorid  actione  du  digeste  veut  que  le  maître  ou  le 
propriétaire  du  navire,  exercitor  navis  ,  et  au  bénéfice  duquel  sont  tous  les 
émolumens^  soit  condamné  à  remplir  toutes  les  obligations  qui  ont  été  con- 
'tractées  par  celui  qui  est  chargé  de  la  conduite  du  vaisseau,  soit  pour  ce  qui 
concerne  le  fret ,  soit  pour  l'achat  ou  la  vente  des  marchandises.  Ce  titre 
diffère  du  titre  Naufœ ,  Caupones ,  Stabularii  ut  recepta  restituant^  en  ce 
que,  par  cette  action,  l'armateur  du  navire  est  tenu  de  rendre  ce  qui  a  été 
confié  à  lui  ou  à  ceux  qu'il  a  chargés  de  Jla  conduite  du  navire^  et  qui  l'y  ont 
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t^M  solis  la  promesse  de  le  mettre  en  sûreté.  Cette  disposition  de  la  loi  est 
applicable  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  navire,  et  il  veut ,  en  outre, 
qu'ils  soient  condamnés  au  double ,  ex  quasi  delicto  >  à  raison  du  dommage 
causé  par  chacun  de  ceux,  du  ministère  desquels  il  se  servoit.  Par  cette  loi, 
l'armateur  est  obligé  par  le  contrat  fait  par  le  maître  ou  capitaine  de  son 
navire ,  et  cela  pour  tout  ce  dont  ce  dernier  s'est  chargé. 

21 6,  Tout  ce- qui  vient  d'être  dit,  prouve  donc  que  les  Rom<iins  distin** 
guoient  leurs  préposés  par  deux  dénominations  différentes,  puisqu'ils  ap-*- 
peloient  les  préposés  de  mer,  Instiiorj  ou  institeur ,  et  les  préposés  de  terre 
JSxercitor,  ou  exerçant.  Bouteiller,  dans  sa  Somme  rurale,  est,  je  crois,  un  des 
premiers  auteurs  qui  a  commencé  à  embrouiller  le  langage  sous  ce  rapport , 
et  à  jeter  de  la  confusion  dans  les  idées  ;  cet  auteur  dit  :  ce  Sachez  que  l'ins^ 
titoire  est  proprement  la  chose  qui  est  par  le  marchand  commise  à  varletj 
et  exercitoire  est  celle  qui  seroit  commise  par  la  femme  qui  seroit  mar^ 
chaude.  y>  Rapprochez  ces  assertions  du  texte  du  droit,  et  vous  jugerez  du 
cas  que  vous  devez  en  faire. 

.  217.  Maréchal  appelle  compUmentaire  le  prépose  du  négociant,  qui  tient 
les  livres  ;  mais  Savone  et  Leprêtre  appellent  ainsi  le  préposé  qui  a  la  signa*- 
ture  de  la  maison,  et  Fachin,  l'associé  qui,  dans  une  société  en  commandite, 
fournit  son  industrie.  Vous  voyez  que,  d'après  tous  ces  auteurs,  le  mot  com^ 
plimentaire  a  des  significations  bien  opposées ,  et  conséquemment  inappli- 
cables, par  celui  qui  ne  sauroit  point  en  faire  le  choix.  Cependant  il  paroit 
que,  par  rapport  aux  préposés  des  négocians  ,  la  dénomination  de  facteur 
a  prévalu  sur  celle  de  compUmentaire  qui ,  dans  le  fait  et  comme  l'observe 
fort  bien  Boucher  d'Agis  est  celui  sous  le  nom  duquel  le  commerce  se 
fait.  Or  comme ,  dans  une  société  en  commandite ,  le  nom  du  commanditaire 
ne  paroît  point;  le  nom  de  compUmentaire  est  donc  opposé  à  celui  de  corn-* 
manditaire, 

a  1 8.  Ferrières  nous  dit  au  mot  facteur  :  «Facteur  est  pris  en  droit  pour,  cel  ui 
qui  est  chargé  d'une  procuration  qui  lui  donne  le  pouvoir  d'agir  au  nom 
d'un  autre.  Mais,  dit-il,  dans  l'usage,  c'est  un  commis  préposé  à  la  vente  de 
certaines  marchandises  et  denrées.  »  Rien  n'est  moins  exact  que  celle  défi- 
nition, comme  nous  le  verrons  ci-après.  Boniface  dit:  Le  facteur^  manda-  • 
taire  ou  commissiouaire,  peut  vendre  à  crédit  les  marchandises  de  son  com-»' 
mettant,  sans  qu'il  soit  obligé  de  répondre  de  l'insolvabilité  des  acheteuri^. 
Chopin  s'exprime  ainsi  :  Les  facteurs  de  la  compagnie  de  la  banque  sont  pré- 
férés aux  autres  créanciers,  pour  les  frais  par  eux  avancés  pour  le  fait  de  la 
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néanmoins  l'utilité  du  commerce  a  établi  que  la  commission  de  ces  per^ 
sonnes  durât  même  après  la  mort  du  négociant  qui  les  a  préposés ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  révoqués  par  l'héritier  ou  autres  successeurs  ;  et  en  contractant 
pour  les  affaires  auxquelles  ils  sont  préposés  ,  ils  obligent  l'héritier  du  négo- 
ciant qui  les  a  préposés ,  ou  sa^  succession  yacante ,  s'il  n'çn  a  point  laissé^ 
Pothier, 
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CHAPITRE    VIII. 


D na    StPBRcjRcuES. 


927.  JLje  supercargae  est  un  commis  à  gage,  ou  payé  seulement  pour  le 
temps  que  dure  sa  commissiœa ,  ou  bien  intéressé  dans  la  spéculation  pour 
laquelle  il  est  chargé  ;  sous  ce  rapport ,  il  est  considéré  comme  associé.  La 
fpnction  du  supercargue  consiste  à  recevoir  le  prix  du  fret  ^  à  vendi'e  la  car- 
gaison ,  et  à  acheter  les  retours  ;  conséquemment  ^  le  capitaine  ne  peut  dis-» 
poser  des  marchandises ,  ni  séjourner  dans  un  port  ^ans  son  consentement , 
et  s'il  le  fait ,  il  en  répond  en  son  propre  et  privé  nom* 

228.  A  l'égard  du  supercargue ,  nous  avons  adopté  quelques  principes  du 
Droit  Romain  ,  que  j'ai  précédemment  cité.  Comme  les  lois  romaines ,  les 
nôtres  veulent  que  le  commettait  soit  tenu  des  faits  de  son  supercau-gue ,  et 
qui  plus  est,  qu'ils  répondent  de  iceu:i;  que  les  supercargue^  ont  subrogés  à 
leur  lieu  et  place,  quand  bien  même  la  subro^tion  eût  été  prohibée.  Le  tiers 
qui  est  de  bonne-foi  ne  •  doit  pas  en  souffrir ,  sauf  aux  propriétaires ,  leur 
action  contre  qui  de  droit,  1.  1,  $  5, j^:  tel  est  la  doctrine  générale;  le  super^ 
cargue  doit  être  Français ,  suivant  1  art  17  de  la  déclaration  du  so  octobre 
1737. 

329.  Si  un  simple  commis  doit  avoir  une  procuration  de  son  commettant , 
à  plus  forte  raison  le  supercargue  est-il  tenu  d'avoir  une  pareille  pièce  j  mais 
comme  ordinairement  la  procuration  qui  lui  est  délivrée  est  synalagmatique  y 
vu  qu'elle  renferme  des  clauses  qui  appartiennent  au  contrat  de  louage  , 
lorsqu'il  est  considéré  cpmme  commis ,  et  au  contrat  de  société ,  lorsqu'il  est 
consitléré  comme  participant,  elles  sont  faites  en  double  ;  elles  pyescriveiit 
)es  obligatipns  réciproques  auxquelles  se  sont  assujetties  les  parties,  et  il  est 
inéme  d'usage  que  le  commettant  lui  délivre  un  journal  cotté  et  paraphé  au 
Tribunal  de  commerce ,  et  le  plus  souvent  par  lui-même ,  4ans  ^lequel  il  4oit 

porter, 


C  75  ) 
|K>Tt6r ,  }imt  par  j^ftir,  ef  pftr'ordre  de  date ,  le  contonu  cle  toutes  ses  opérii* 
tions;  c'est  uu  argument  tiré  de  l'art  lo  du  tlt.  du  capitaine  de.  l'ordonnance 
de  1681.  n  ne  doit  pas  non  plus,  d'après  l'art  d8  du  tit  1  ^  lorsqu'il  est  par- 
ticipant à  la  spéculation ,  faire  aucun  négoce  pour  son  compte  particulier;  et 
l'article  5o  porte ,  qu'il  est  tenu  de  donner  un  compte  signé  de  lui  aux  pro<- 
priétaires ,  contenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises,  de  leur  chargement , 
et  des  sommes  pariai  empruntées,  comme  aussi  les  nonûet  les  demeures 
des  prèl^urs. 

aSo.  Quoique  Fôrélonnànee  de  1681  ne  défende  point  à  celui  qui  est 
chargé  de  la  gestion  d'une  cargaison ,  du  &et  du  navire ,  etc. ,  de  ne  point 
faire  de  négoce  pour  son  compte  ;  néanmoins  s'il  n'en  a  point  la  permission 
par  écrit  de  son  commettant ,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  se  le  permettre  ^ 
i.""  parce  que  si  une  pareille  toléacance  avait  lieii ,  il  pourroit  abuser  de  la 
signature  de  son  commettant  ;  s.""  c'est  que ,  par  ses  conventiicms ,  il  est  censé' 
lui  avoif  aliéné  tout  son  temps  ;  3."*  c'est  qu'ayaUt  son  passage  sur  un  bâti- 
ment ,  e^  recevant  un  salaire  en  agissant  pour  lui ,  il  est  censé  agir  pour  son 
IH^minetljant ,  s^ui  ne  supporte  ces  oharges  que  parce  qu'il  suppose  qu'il  na 
s'ooeupeia  q|ie  de  sets  intéiiéts.;  4.''  c'est  qu'il  pourroit  arriver  qu'une  bonne 
spéculation  se  présentant,  il  poiiy roit fort  bien  la  £ûre  pour  son  compte, 
ffiï  kissai^t  les  mauvaises  pour  le.  compte  de *son commettant;  5."*  c'est  que, 
pendant  qu'il  s'oocuperoit  de  ses  affaires ,'  il  négligerait;  celles  qni  lui  sont 
confiées  :  tptttes  ces  raisons,  dont  une  seule  est  décisive,  militent ,  je  crois , 
en  Ëiveur  dé  mon  opinio)i.  Or ,  si  cela  est  ainsi ,  je  croifoi^  que  toutes  les 
bonnes  spéeulations  que  sero&t  dans  le  cas  de  fisôre  le  supercargue,  pourroient 
6tre  exigéfBis  par  son  commettant,  quoique  faites  hors  de  son  mandat ,  et  qu'il 
seroit  en  droit  de  loi  laisser  les  mauvaises^  comme  ne  s'étscnt  point  engagé  à 
les  rejponiic^tra  ;  les  iweonstances  pourroient  même  être  telles,  qu'il  seroit 
en  droit  d'exiger  des  dépens ,  dommages  et  intérêts.  On  doit  sentir.que  ces 
pbservations  ne  peuvent  être  applicables  qu^au  commis  et  capitaine  , 
supefcargue ,  et  non  au  commis  commissionnaire  ;  il  faut  cependant  distin- 
guer la  vente  qu  il  pourroit  faire  de  ^es  marchandises  en  vertu  de  son 
port  peràiU.  .   ' 

â3i.  Ici  cependant,'  se  présente  une  difficulté.  H  est  d'usage  dans  le  négoce 
maritime ,  d'accorder  un  port  permis  au  géreur  de  cargaison ,  c'est-à-dire , 
de  lui  accorder  îa  permission  d'emporter  une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises ,  jjue  l'on  appelle  pacotille  ,  pour  son  compte  particulier  ;  et  quoique , 
cofiune  Fobsérve  fort  bien  Yalin ,  le  port  permis  soit  uq  privilège  personnel^ 
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(74) 
Béanoioiiia  ôrctixiaireinent  il  reçcdt  ces  marehimclbei^  ée  qnélqats  pirti^-- 
culiers ,  avec  convention  qu'il  en  fera  les  retbor»  et  partagera  avec  eux  les 
bénéfices  :  dans  ce  cas ,  il  a  donc  permission,  de  vendre  pour  son  compte  y 
nais  non  d'acheter.  Cependant  l'usage  tolère  encore  ce  dernier  arrange- 
ment ;  mais  je  crois  que  l'achat  du  retour  doit  se  borner  à  l'emploi  du  produit 
de  la  pacotille ,  et  tput  achat  plus  fort  est  un  abus  qu'il  est  urgent  d^ 
véformer^  et  on  eh  sentira  la  nécessité  d'après  lea  observations  précédemment 
Êdtes,  Les  anciennes  !  ni  les  nouvelles  lois  ne  disent  rien  à  cet  égard ,  et]  je 
c^oif  que  les.  rédacteurs  du  nouveau  projet  de  Cpcja  con^tmerçial  et  maritime 
li^oient  rendu  un  seryice  au  négoce ,  s'ils  avoient  rempli  cette  lacune* 


CH  A  P  I  T  RE    I  X. 

D»ê      C  CM  M  J  ^  $  M  O  19   N  J   i  M  ES. 

TÉ* 

uSa»  l^^B  commissi<mnaires  sont  momentanément  des  préposés  du  négoce^ 
pQur  faire  quelques  opérations  pour  le  compte  du  né^^Mâant^  moy^ssiant 
yme  rétribution  payéie  d'après  la  conventimi,  et  à.  défiiut^  d'uprès  l'usage  à» 
f%  place.  Le  conâmissionnaire  diffère  donc  du  commis  ^  sous  plusieurs  rapt 
ports  j  en  effet ,  le  commissionnaire  ne  doit  pas  toute  son  induslrie  et  soii 
|emps  à  son  commettant ,  et  le  commis  lui  doit  Vvai  et  Tautre^  Le  commis^ 
tionnaire  est  payé  pour  chaque  opération  qn'il  fiiit,  et  le  commis,  soit  qu'il 
f  n  Êtsse  y  soit  qu'il  n'en  fasse  pas ,  est  payé  à  l'année  :  ils  ooat  cependant  cela 
de  commun  ensemble,  c'est  qu'ils  répondent  également  de  leur  négligence  ^t 
de  leur  imyéritie  ;  dans  tous  les  en»,  ni  l'uA  xâ  l'autre  ne  répondent  point  des 
«$s  fortuits,  ni  de  force  majeure,  s'il  n'y  a  ccmventwn  expresse.  (56) 

5i53.Les  commissionnaires  sont  assujettis  aux  règles  rigourra£C0  du  contrat 
de  mandat  (5i)  :  il  y  en  a  de  plusieurs  espèces.  Mais  voulant  me  renf»mer, 
autant  que  je  le  pourrai ,  dans  la  partie  que  j'ai  entreprise ,  je  ne  parlerai  que 
4e  ceux  employés  daQs  le  négoce  maritime. 

5254.  Les  ordres  se  donnent  aux  commissionnaires  par  la  voie  de  la  corres- 
pondance^ et  lorsqu'ils  répondent,  ils  sont  dans  l'usage  de  rappeler  la 
date  e^  les  principales  circonstances  du  mandat  j  et  comme  les  engagemens 
qu'ils  contractent  renferment  des  conventions  synallagmatiques ,  la  lettre 
et  la  réponse  qui  en  est  la  suite ,  équivalent  à  des  traités  fajts  eu  double  : 
néanmoins ,  quoique  ces  sortes  d'ensasemens  ne  portent  noini  ces  mots  « 


(75) 

J^ali  doiAlêj  dômme  le  Teùlent  les  lois  dans  les  affidbrès  ordinaires  y  £b  n^en 
sont  pas  moins  valables  ;  c^est  une  favenr  dont  le  négoce  jouit  ;  qui  plus'  est 
il  est  des  circonstances  qui  rendent  obligatoires  [les  lettres  auxquelles  les 
commettans  ou  commissionnaires  n'ont  point  répondue  '       .    > 

5>35.  L'ordonnance  du  commerce  ,  tit.  3  ,  art.  7  ,  oi*donne  a  tous  les  négo- 
4dians  de  mettre  leurs  lettres  en  liasse  :  comme  on  en  saisit  aisément  le  motif 
je  n'entrerai  point  dans  ancun  détail  à  cet  égard.  Jousse  observe  que  les 
termes  de  la  loi  sont  plutôt  detconséih  que  dea  obligationê  /  et  moi,  te 
crois  que  vu  sui^tout  l'importance  de  Tobjet ,  la  kd  dotone  ^utôt  un 
ordre  qu'un  conseil.      •• 

236.  Dans  les  ordres  que  donne  le  commettant  à  son  commissionnairti  ^ 
pour  faire  faire  des  assurances ,  il  faut  qu'il  ait  attention  de  les  rédiger 
avec  clarté  et  précision  ;  car  la  plus  petite  <»itissidb  pcrùiroit  singulièrement 
CK>mpromettre  ses  intérêts ,  parce  que  les  risques  de  mer  sont  singulière- 
ment variés ,  et  sur-tout  qu'il  évite  dé*  pi^senter  aucune  alternative ,. 
vu  que  s'il  en  «présente  -  une ,  et  que  le  commissionnaire  choisiis^  celfe 
qui  sera  défavorable  à  son  commettant ,  elle  se  tournera  au  préjudice  de 
celui-ei  :  c'est  ainsi  qu'il  a-  ^é  jugé  par  la  Rote  de  Gènes*  » 

357.  Les  ordres  que  le  commettant  donne  à  son  comnûaaioniiaiTO  pour  faire 
.  assurer  son  navire  ou  sa  cargaison,  ou  le  tout  ensemble ,  cUnvent  contenir, 
autant  que  cek  se  peut,  le  nbm  da  navire,  du  capitaine  ;  sur-tout,  ^ 
c'est  de  rigueur,  le  nom  du  port  d'où  il  doit  partir,  et  oelui  oii  il  doit  aller^ 
lè  nom  de  ceux  auxquels  il  doit  fiûre  escale  et  relâche  ;-  le  nom  du  lieu  où 
est  le  navire,  lorsqu'il  ordonne  de  faire  assurer ,  ou  les  nouvelles  qu'il  en 
a  à  cette  époque. 

238.  Les  Ibis  de  France  et  de  Hollande  prescrivent  également  toutes  ces  con- 
ditions ,  aveo  cette  différence  que  l'ordonnance  eu  Hollande  déclare  nulles 

les  polices  qui  vly  sont  pas  conformes;  et  que  'celles  de  France  permettent  ' 

de  âtire  assurer  les  cbargemens  qui  seront  faits  sur  quelques  navires  qu'ils 

puissent  âtre^  sans  désignation  du  mfîtnp  ou  capitaine,  ni  du  vaisseau, 

pourvu  que  le  consignataire ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  celui  à  qui 

renvoi  est  fait  soit  dénommé  da^la  police  :  ainsi,  un  négociant  qui  veut  faire 

assurer  un  retour  d'Amérique ,  qu'il  attend  sur  le  premier  vaisseau  qui 

doit  en  partir ,  doit  nommer  dans  son  ordre  ses  çorrespondans  de  différens 

ports  où  il  a  ordonné  que  ses  marchandises  lui  seroient  adressées* 

fl39w  Si  celui  qui  fait  assurer  en  France  ne  désigne  ce  qu'en  terme  de 

comiaerce  maritiiiie  on  appelle  ^uçun  pour  çompie^  c'est  à*dire  si  le  com- 
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(  76  ) 
'  misnonnadre  ne  èésipïe  pus  là  personne  pour  kqoelle  il  hit  asatorer»  il  est 

présumé  agir  pour  lui-même  ;  l'ordonnance  né  l'oblige  pas  -à  avouer  sa  çwan 
'  lité  de  commissionnaire;  mais  soit  qu^  l'énonce ,  soit  qu'il  ne  l'énonce  pas; 

contre  les  règles  du  contrat  de  mandat,  il  est  censé  être  le  vrai  assuré;  car  les 
^  commissionnaires  contractent  souvent  en  leurs  noms  propres,  quoique  ce 

eoit  pour  le  compte  de  leur  commettant,  dont  ils  ont  ordre  de  ne  pas  divùl- 

*  guer  les  affaires;  consëquemment nous  dérogeons  en  France  au  oonsulat  deia 
mer,  ch.  549 ,  et  nous  n'avons  point  adopté  sur  ce  poiait  les  statuts  de  Gênes, 

•  Et  autres  lois  étrangères  semblables.  Tel  est  l'usage  attesté  par  Valin  et  Po-* 
thier.  Cet  usage  paroit  avoir  été  établi  par  la  difficulté  qu'il  y  auroit  à  pour- 
suivre  un  commettant  étranger,  qui  souvent  ponrroit  être  un  bomme  san» 
moyeu  (m  et  aa). 

'  d4o.  Casaregis  fait  cette  question  -:  IVissureulr  a*t-il  également  action 
contre  le  commettant  et  le  oommissioiinaire  pour  le  paiement  de  la  prime  ? 
n  opine  indéfiniment  pour  l'aflSrmative  :  mais  cela  doit  s'entendreJorsque 
*ie  commettant  n'a  poînt  doldé  son  commissionnaire* 
'  d4i.  Fttr  une  suite  de  l'usage  dont  je  viens  de  parler,  le  commissionnaire 
^i  s'est  fait  assurer  pour  compte  d'autrui  y  et  qui  est  porteur  de  la  police 
'd'*asstimnce,peut,  en  son  nom  propre,  fidre  abdidon  et  demander  la  perte;  et 
en  argumentant  d'après  tous  ces  usages,  on  doit  aentir  que  le  commiasioiL-^ 
Haire  qui  assure  pour  compte  d'autrui,  doit  aussi  pedrsonnelfemeat  la  perte, 
plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  jugé* 

94st.  Le  commissionnaire,  comme  je  l'ai  dit,  doit  exactement  exécuter 
ison  mandat.  Les  exemples  qui  suivent,  vous  en  feront  sentir  toute  la 
nécessité. 

'  â43.  Des  marchands  de  Païenne  ayant  mandé  à  un  négociant  de  leur 
acheter  une  certaine  quantité  de  blé ,  et  de  le  leur  envoyer  avec  ceux 
qu'il  devait  envoyer  à  Un  autre  particulier,  ce  négociant  en  chargea  une 
partie  avec  ceux  de  de  particulier,  et  l'autre  sur  un  autre  bâtiment.  Ce  bâti- 
ment ayant  péri ,  les  négocians  de  Palerme  entendirent  être  remboursés  de 
cette  perte ,  et  quoique  le  commissionnaire  alléguât  qu'il  avoit  agi  en  bon 
père  de  famille,  la  Rote  de  Gênes  le  condamna  aux« dépens,  fondé  sur  ce 
qu'il  n'avoit  pas  rempli  exactement  sa  commission. 

a44.  Un  négociant  de  Siracuse  devoit  de  l'argent  à  un  négociant  de  Gênes. 
Celui-ci  pria  le  précédent  d'employer  Pargent  qu'il  lui  devoit,  en  froment, 
pour  lui  être  envoyé  à  Gênes;  mais  qu'il  souhaitoit  êlre  averti  à  temps  ^e 
l'embarque meiU,  afin  qu'il  se  fit  assurer,  ajoutante  cet  ordre,  qui  jusf^u'ici 


(77) 
ATOlt  été  ptëcia  :  je  vûU^'ptfie  peurê^nt  defuif^  cùfhmepour  veus  >  m0  raj^ 
p^rUaU'd  voUs  «n  tauieè  choseê.  Le  Sintcufiftin  sur  cet  ordre  ackite  du  fro-« 
ment)  d^abord  pour  le  compte  de  son  conunettant ,  ensuite  pour  le  sien ,  et 
.idiwgea  le  tout  sur  un  vaisMiiu  qui  échoua;  comme  il  n'aToit  pointdonné 
avîs  du  châtiment  à  sou  commettant ,  qui  conséquemment  ne  put  pas  &ire 
assurer 9  ce  oommettant  prétendit  qu'il  n'étoit  point  tenu  de  la  perte,  parce 
^u'il  n'aToil  point  reçu  d'avis  du  chargeme9t,  et  que,  conformément  a  ses 
désirs^  il  n'avoît  pas  pu  faire  asaurer.  Par  si^ntence.  de  la  Rote  de  Gênes,  le 
commettant  fut  condamné,  fondé  sur  ce  que  le  commissionnaire,  conformé-* 
ment  à  l'ordre  qu'il  en  avoit  reçu ,  aToit  fût  cc^mme  pour  lui-même.  Ce 
jugmarait  est  conforme  au  pi^cipe  que  j'ai  éta.bU:  plus  haut,  que  l'alterna-^ 
ttive  est  favorable  au  commissionnaire,  et  prouve  en  même  te;ms,  que  si  le 
làiandataire  est  tenu  d'exécuter  rigoureusei^ent  son  mandat,  que  le  mandant 
;Wt  ai^ssi  tenu  de  son  côté,  de  bien  prêcher,  son  >nui,ndejnenty  s'il  veut  qi^il 
«oit  exécuté  selon  ses  désirs*  .      ; 

2t45.  Cependant,  contre  la  règle,  liarqtiardtts  et  Straccka,  eotttre  quelques 
docteurs  qu'ils  citent,  opinent  différemment  dans  l'espèce  suivante.  Les  mai^ 
<$hands  de  Cologne ,  disent-ils ,  dcmnent  commission  aux  marchands  de  Lu-^ 
^ck ,  «Tacheter  des  ntarchandises ,  et  de  les  âûre  condmre  à  Amsterdam ,  à 
condition  qu'elles  ne  seroient  pas  diangées  de  vaisseau,  et  de  prendre  des 
assureurs  pour  les  périls,  qu'île  eatimoiani  se  depoir  faire  à  8p.*^  heà  mar-' 
chands  de  Lubeck  n'ayant  point  trouvé  d'assurance  à  cette  conditionna  moins 
de  fS  p.^^  les  donnèrent  au  premier  à8  p.%.  Dans<le  voyage  qn  changea  les 
marchandises  de  vaisseau  ;  elles  périrent.  Les  axiteurs  cité»  prétendent  que 
les  marchands,  prouvant  qu'ils  n'avaient  point  trouvé  personne  qui  voulût 
assurer  à  cette  condition ,  à  moins  de  $S  p*  ^ ,  ilâ  dévoient  être  réputés  dili?' 
gens  et  en  avoir  usé  en  bon  père  de  famille* 

5l46,  La  question  et  la  décision  qui  viennent  d^être  présentées  ,  mé-* 
titent  d'autant  plus  d'être  approfondies  ,  que  l'une  est  très  -intéressante 
par  elle-même ,  et  que  l'autre  est  d'un  plus  grand  poids ,  parce  que  leurs 
auteurs  sont  des  autorités  respectables  et  respectées  ;  et ,  pour  le  &ire  avec 
connoissance  de  cause ,  et  autant  de  précision  qu'il  me  sera  possible ,  il  seiu 
nécessaire  d'entrer  dans  tous  les  détails  que  comporte  la  question;  j  elle,  est 
belle ,  elle  mérite  donc  cette  attention* 

947.  Pourquoi  les  niarehands  de  Cologne  ne  veulent-ils  pas  que  leurs 
marchandises  soieht  transbordées?  Ils  ne  veulent  point,  sans 'doute ,  que 
JeufB  mttçchândises  «oient  transbordées,  parce  qu'ordinairement,  on  ne  lotk 


tmiisborde  qae  lorsque  le  ratisseaii  ne  ta  pas  dra^ttiii  lien  où  les  màrchsia^ 
dises  doivent  être  déchargées  ;  et  comme  il  peut  amTer  qne  dans^lès  lievtX 
où  elles  seroient ,  il  ne  se  trouvât  pas  de  navire  tout  de  suite  pour  le  port 
auquel   elles  seroient  destinées  ;  il  pourroit  se  passer   un   temps   asseto 
eonsidérable  pour  faire  manquer  la  spéculation.  En  effet ,  quelqnefois  un^ 
marclianclise  qui  arrivera  deux  ou  trois  jours  plutôt,  peut  gagner  ft5  p  ^ ,  et 
les  perdre  si  elle  arrive  deux  ou  trois  jours  plus  tard  :  il  est  donc  des  cir- 
constances qui  exigent  que  les  négocians  fassent  leur  opérations  avec  toute 
la  célérité  possible.  Voilà  par  rapport  au  commettant.  Pourquoi ,  à  préseni?, 
les  assureurs  demandent-ils  1 5  p  5  de  prime ,  si  la  police  porte  que  les  mar-^ 
chandises  ne  changeront  point  de  vaisseau ,  et  ne  demandent  que  S  p-  ^^  ^ 
la  police  porte  qu'elles  pourront  en  changer? C'est' parce  que,  quel  que  soit  le 
péril  dans  lequel  se  trouve  le  navire  ^  il  est  convenu  que  les  marchandises 
ne  seront  point  transbordées  :  or ,  comme  dans  ce  cas,  les  riques  de  mer  sont 
plus  considérables  pour  eux ,  ils  prennent  une  prime  plus  forte  ;  et ,  cQmm#  - 
dans  le  cas  da  péril ,  la  marchandise  étant  trân'sbordée ,  peut  offrir  les  mémea 
iuconvéniens ,  par  rapport  aux  commettans  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  il  est 
eensé  que  ceûx-<:i  préfèrent  s'exposer  à  être  remboursés  par  leurs  assureurs , 
que  de  s'exposer  à  voir  manquer  leur  spéculation.  L'intention  et  l'intérêt  deâ 
commettans  sont  donc  présumés  être,  qu'ils  préfèrent  ne  point  âiire  leura 
i^cnlations,  que  de  s'exposer  aux  chances  du  retard;  et  comme  l'ordrv 
qnHls  ^nt  donné  à  leurs  commissionnaires  est  précis^  qu'il  n'y  a  point  d'al-;* 
ternative ,  qu'ils  paroissént  décider  à  donner  ^  p  |  pout  éviter  le  tnansboiv 
dément ,  je  dis  que  les  commissionnaires  ne  dévoient  point  charger  ni  k 
8  p  l  aux  conditions  du  transbordement ,  ni  à  a5  p.  ;  aux  conditions  do 
non  transbordement,  et  qu*ils  dévoient,  avant  que  de  chargièr,  prévenir 
leurs  commettans  de  la  difficulté  qui'  se  présentoit  ;  que  faute  par  eux 
d'avoir  eu  cette  prévoyance,  ils  dévoient  êti*ê  condamnés  aux  dépens,  dom-« 
mages  et  intéi'êts ,  d'après  leur  conduite  arbitraire.  Je  me  range  donc  du 
côté  de  l'avis  des  docteurs,  et  suis  absolument  contre  celui  de  Marquardus  et 
Stracoha  ;  et ,  ce  que  je  dis  est  si  vrai ,  que  si  un  commissionnaire  a  ordre  de 
charger  sûr  une  barque,  et  qu'il  charge  sur  un  navire,  qui  est,  sans  con«> 
tredit,  un  bâtiment  d'une  plus  grande  force  et  d'une  plus  grande  capacité  ^ 
qui   est  censé  être   moins  exposé  aux  risques   maritimes  que  le   pre-^ 
mier ,  si  ce  navire  vient  à  périr  avec  les  marchandises ,  le  commission- 
naire est  tenu  de  la  perte  :  encore  une  fois,  le  mandataire  doit  exécuta 
rigoureusement  les  ordres  de  son  commettant.  Voici  encore  une  jfnoY^  d4 


(T9  ) 
;c6ita  ¥éiité.'  Un  ttmïmimiomtmM  de  la  Rochelle^  ayant  eu  ordm  de 
ftssiurer  à  i  î  p  | }  n'ayant  point  trouvé  des  assureurs  à  ce  taux,  il  fit  assu* 
TBT  à  1  ^  p  I,  l'assuré  n'ayant  voulu  payer  que  le  taux  qu'il  a  voit  proposé  ^ 
le  commissionnaire  fut  condamné  à  payer  le  surplus*  Où.  en  seroit  le  négoce  | 
ai  les  commissionnaires ,  par  les  mains  desquels  passent  la  plupart  de  ses 
opérations ,  avoient  le  droit  de  faire  arbitrairement  tout  ce  qui  leur  plai-» 
Toit,  sous  prétexte  qu'ils  ont  fait  pour  le  mieux  ? 

&48.  Il  y  a  deux  sortes  de  commissions  :  la  commission  simple;  la  com« 
mission  du  decroire ,  que  quelques  auteurs ,  et  le  plus  grand  nombre  des 
né^oeians  appellent  improprement  commission  du  ducroire.  Dans  la  commis^ 
aion  simple  y  les  commissionnaires  ne  répondent  point  des  débiteurs  ;  dans 
la  commission  du  decroire ,  qui  est  beaucoup  plus  ibrte ,  les  commission-* 
flaires  répondent  des  débiteurs,  parce  que  le  mot  de  decroire  est  un  vieux  mot 
français  opposé  à  celai  de  croire.  Ainsi ,  lorsque  les  contractans  stipulent 
dans  leur  correspondance  le  décroire ,  c'est  comme  s'ils  stipuloient  que  le 
commettant  ne  voulant  pas  croire  en  la  solvabilité  du  débiteur  y  n'ajoute  foi 
qu'à  celle  du  commissionnaire. 

a^Q.  La  commission  simple  étant  la  plus  usitée ,  lorsque  le  contrat  ne 
porte  point  de. clauses  distinctives^ elle  est  censée  convenue;  conséquemment 
la  commission  de  decroire  doit  toujours  être  stipulée,  à  moins  que  les  parties 
Ayant  accoutumé  de  stipuler  ainsi .  oubliassent  d'en  parler  ;  dans  cç  cm  • 
il  est  censé  qu'ils  n'ont  point  entendu  y  par  leur  silence  y  déroger  à  leur, 
ancienne  convention. 

.  25o.  Les  commissionnaires  contractant  toujours  avec  leur  commettant  par 
leor  correspondance  réciproque ,  doivent  sacrifier  tout  ce  qui  est  compliment 
à  la  proposition  principale  ;  et  quoiqu'il  ne  spit  point  dans  l'ordre  rigoureux 
.  de  l'honnêteté  de  parler  d'un  ton  impératif ,  cependant  les  commettans  sont 
obligés  d'écrire  sur  ce  ton,  pour  ne  point  présenter  une  alternative ,  qui ,  en 
cas  d'événement,  se  toumeroit  tout  à  l'avantage,  du  commissionnaire  : 
ainaii,-si  un  commettant ,  par  un  excès  d'Honnêteté,  écrivoit  à  son  commis*^ 
skom^WiiJ^QM'/ifrw  /Mre  une  telle  assurance  y  si  cela  i^ous  fait  plaisir  ^ 
n'açcor deroit  il  paji  à  spn  commissionnaire  là  fixulté  de  faire  ou  de  tfe  paa 
fàîie  l',assuxa,nca  qu'il  lui  commet  ?  Conséquemment,  si  le  commettant  vouloit 
faiiTo .  assure^  que  la  chose  pérît  sans  avoir  été  assurée ,  et  qu'il  réclamât  sa 
'pcxH^  à.  wa  commissionnaire ,  celui^qi  ne  seroit-il  pas  en  droit  de  lui 
QÏIservM  :  Hpr^ayai^t  Âonné  l'alternative  de  faire  ou  de  ne  p^  faire  assurer 
par  ces  mots  :  Si  cela  vous  fait  plaisir  ?  il  ne  m'a  point  fait  plaisir  de  faire 
allurer  ,  et  je  n'ai  point  chargé  personne  de  vos  risques. 
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35i.  Des  persotmes  ^ui  se  piquent  d'écrire  arec  élégance  et  piireté, 
observent  que  le  style  négociant  est  dur ,  mêiiie  malhonnête  et  plein  d« 
barbarisme.  On  peut  leur  répondre ,  que  s'il  est  dur  ,  et ,  en  apparence , 
malhonnête  ,  c'est  que  leur  intérêt  e^ge  qu'ils  parlent  presque  toujours  im-r 
pérativement ,  que  s'il  est  barbare  à  leurs  yeux ,  c'est  parce  que  ce  qui  est 
devenu  terme  technique ,  élégant  dans  la  civilisation  moderne»,  seroit  ppur 
eux  un  néologispie  qui  pourroit  préjudiçier  à  leur  intérêt.  Quel  seroit  le 
mot  nouveau  qui  pourroit  suppléer ,  par  exemple,  à  celui  de  baraterie ,  qui 
veut  dire  tromperie ,  qui ,  suivant  Restaut ,  qui  a  l'air  de  parler  d'après 
Luca  et  Straccha ,  est  un  mot  barbare,  inconnu  de  l'antiquité  ,  quoique  les 
Catalans  disent  encore  aujourd'hui  barattar ,  pour  dire  tromper?  Vous  n'eu 
trouveriez  aucun  ;  car  le  mot  baratterie  ,  qui ,  dans  sa  principale  acception  » 
signifie  tromper ,  comprend  aussi  sou^  lui ,  comme  l'observe  Yalin ,  le  dol  ^ 
la  simple  imprudence,  le  défaut  de  soin  et  l'impéritie,  tant  du  capitaine  quo 
des  gens  de  l'équipage.  Aussi  notre  ordonnance  porte^t-elle ,  art.  a8  :  oc  Les 
assureurs  ne  seront  tenus  des  pertes  et  dommages  arrivés  par  la  faute  des 
maîtres  et  mariniers ,  si ,  par  la  police  ^  ils  ne  sont  chargés  de  la  baratterie 
de  patron.  )>•  Au  surplus,  les  places  commerçantes,  même  de  France,  ont 
établi  des  usages  qui  donnent  plus  on  moins  d'extension  à  ce  mot, 

*a5a.  Le  commerce  ayant  des  lois,  des  formalités  et  des  usages  qui  lui 
aont  particuliei^s ,  il  emploie  tout  ce  qui  peut  le  mettre  à  son  aise  ;  et  si 
Vét^œtera  des  notaires  a  occasionné  souvent  de  vives  discutons ,  je  n'ai 
point  appris  que  les  abréviations  dont  se  servent  les  négocians  aient  occHr* 
sicmné  aucune  altercation  lorsqu'elles  ont  été  employées  suivant  les  usages» 
La  volumineuse  correspondance  des  négocians  les  ayant  engagés  d'abréger  j 
le  plus  qu'ils  pouvoient ,  les  écritures  de  leurs  livres  ^t  de  leurs  lett|:es  ;  d^ 
là  est  venu  un  st^e  qui  est  devenu  indéphififrable  aux  p^*9onnes  qui  ne  sont 
point  initiées  dans  le  style  marchand.  Par  exemple ,  un  commettant  or^ 
donne-t-il  à  son  commissionnaire  de  tirer  ou  remettre,  sur  Amsterdam  • 
en  lui  cotant  le  change,  il  conçoit  ainsi  son  ordre  :  Vous  tirerez  ou  remet-« 
trez  sur  Amsterdam  d  54  ;  cela  vent  dire  que  le  commissionnaire  tirera 
cm  remettra  sur  Amsterdam  ,  d  54  deniers  de  gros  au  change  de  troie  lifr^s 
tournoie.  S'agit-il  d'accuser  la  réception  d'une  lettre  missive,  celui  qui 
accuse  cette  réception  s'énonce  ordinairement  ainsi  :  J'ai  reçu  la  pétre  -  de 
telle  date  ,  au  lieu  de  dire  7 'ai  reçu  votre  lettre  de  telle  date  :  ce  style  n^est 
point  âégant ,  mais  il  est  utile  ;  il  n'en  vaut  donc  que  mie^z  par  ntppoir^ 
fi  son  objet. 

a 
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dS5.  Il  est  à  remarquer  q^tie  les  choses  vraiment  utiles,  quéleur  utilité  s'ea 
trouve  prouvée  par  Fancieniieté  de  leur  orîgine  ,  et  par  la  continuilé  cl^ 
leur  usage  reçu  par  tous  lés  peuples**,  telle  est  l'invention  deS  lettres  d# 
change,  des  assurances  (  que  les  Romains  ont  connu  et  pratiqué  ,  comme  je 
eirôis  Tavoir  prouvé  ,  contre  le  sentiment  des  auteurs ,  dans  mes  ouvrages  )^ 
et 'celle  des  abréviations  dans  les  écritures  mercantiles. 

a54.  Gicéron^  dans  Son  oraison'/iraiKotcio^  noitsfait  voir  que,  dan»  son 
temps,  les  marchands  avoient  deux  livres,  l'iài  que  les  Romains  appeloient 
aduerêarià,  d  diversitate  rerùm  in  eo  scriptutamj  que  nous  âpelons  journal, 
brouillard  ou  mémorial;  et  Tautre,  codex, qne  nous  appelons  livre  de  raison» 
Dans  le  premier ,  les  marchands  écrivoient  confusément  et  brièvement  leût 
recette  et  leur  dépense,  qu'ils  radioient  et  bifFoient  incontinent  dans  Tautrew 
Ils  écrivoient  très-proprement ,  distinguant  le  tout  par  ordre*  Uoiiversarî^ 
des  Romains  répondoit  donc  au  livre  que  noua  app^lona  au'oui  d'hiui  jour* 
nal,*et  leur  codex ,  au  livre  que  nous  appelons,  par  rapport  à  son  fwmat^ 
grand  livre  ,  ou ,  par  rapport  aux  notions  résumées  qu'il  présente ,  livre  de 
raison,  avec  cette  différence ,  que  les  Romains  ne  regardoicnt  que  ce  dernier 
comme  légal,  lequel,  à  raison  de, ce,  pouvoit  être  représenté  en  justice  ,  et 
que  nous,  nous  admettons  le  journal  de  préférence,  comme  étant* le  principe 
de  l'autre,  et  qui  conséquemnient,  eoatKdCG  qui  le  pratiquoit  à  Rome ,  doit 
être  écrit  proprement,  sans  i'ature. 

355.  Je  jugé  que  fe  codex  étoit  chez  les  Romains  le  livre  des  marchands , 
auquel  ils  ajouloient  le  plus  de  foi ,  parce  que  Cicéron ,  dans  son  oraison  pfd 
Roacio,  observe,  que  non-seulement  sa  partie  n'avoit  point  mis  son  adu^er^ 
snria  au  net  tous  les  mois  ;  époque  à  laquelle  la  loi  16  au  cbdé  de  Jid.  ins-- 
trum*  vouloit  qu'il  fût  mis  au  net^  ni  même  tous  leè  six  mois ,  mois  au  bout 
de  trois  ans. 

256.  Straccha  croit  que  Justinien  a  pris  le  titre  do  son  oode,  d^api^s  celui 
du  livre  des  marchands ,  itppelé  codex ,  et  cela  parcrftra  vraisemblable,  lors- 
que Ton  réfléchira  que  le  codex  est  une  collection  àt  toutes  les  notions  re-^ 
latives  au  négoce  du  marchand,  qu'il  est  antérieur  au  code  Justinien^  et  que 
ce  code  est  une  collection  de  lois« 

â57.Comme  les  livrer  de^  marchands  romains  étoient  tenus  avec  brièveté, 
le  droit  et  Budée  appellent  Vadverwria ,  brevis  g  néque  brevis  inventas,  est 
in  chartutis  difuncti.     '  '  '      ; 

a 58.  Les  Italiens  ont  retenu  la  méthode  d'écrire  brièvement  leur  journal, 
et  pour  éprire  encore  pvec  pl^  df  brièveté^  fiomme  lesËgypiiens  et  le^  €ki** 
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nois ,  ils  emploient  certains  caractères  hiéroglyphiques ,  lïe  manière  qu'ils 
emîploient  un  caractère. ou  un  signe,  pour  écrire  un  mot.  Cette  abréviation, 
qu'ils  appellent  cAacus,  a  été  autorisée  par  la  Rôte  de  Gènes;  d'Italie  elle  a 
passé  dans  le  reste  de  l'Europe ,  est  c'est  ainsi ,  par  exemple,  que  nous,  Fran- 
çais employons  un  caractère  hiéroglyphique  j  réprésentant  une  double  croix, 
pour  exprimer  la  dénomination  d'une  monnoie  de  Portugal,  appelée  cruzade; 
et  ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  sur  les  balles ,  tonneaux  etc.  nous  em- 
ployons le  même  signe  pour  écrire  le  mot  numéro. 

269.  H  résulte  donc  de  toutes  ces  observations ,  qu'un  commissionnaire 
ou  commettant  ne  seroit  point  écouté ,  s'il  se  plaignoit  d'une  abréviation 
qu'il  n'auroit  point  comprise,  pourvu,  comme  il  a  été  déjà  dit,  qu'elle  fût 
conforme  aux  usages  reçus,  et  que ,  quoique  les  ordres  doivent  être  claires ^ 
ils  ne  pécheront  point  contre  la  clarté,  ni  la  précision;  séroient-ils 
pleins  de  mille  abréviations  et  caractères  reçus  par  les  places  comimer* 
çantes. 


CHAPITRE     X- 


Des    Courtiers. 


4960.  LiES  Latins  appeloient  les  Co\xTixér$  ^  proxenetœ  \  Sénèque,  pararii; 
•Tiraqiieau,  conciliatoreê ;  Cujas,  interprètes^  quelques  ordonnances  et  cou-* 
tomes  y  facteurs  ou  coratiers, 

d6i.  Boudot  dit  que  le  mot  proxeneta  signifie  entremetteur;  que  le  mot 
j^ararius  a  la  même  signification;  conciliator  signifie  conciliateur;  et  Gu)as^ 
lorsqu'il  appelle  les  courtiers  interprètes ,  c'est  sans  doute  parce  qUe  ceux 
qui  sont  dans  les  ports  de  mer ,  sachant  ordinairement  une  ou  plusieurs 
lan j^ues  étrangères ,  interprètent  les  demandes  que  font  les  capitaines  et 
marchands  étrangers,  et  il  paroît  que  le  mot  coratier  ou  courtier  tire  soA 
étymologie  du  moi  courir  ,  parce  qu'en  efiet  les  couiftiers  doivent  beaucoup 
courir ,  pour  concilier  leur  commettant.  D'après  toutes  ces  définitions  y  on 
peut  donc  dire  hardiment,  que  les  différentes  dénominations  qu'ont  reçues  les 
courtiers,  se  rapportent  toutes  à  celle  éP efOretnetteUr.  En  effet,  les  courtiers 
£ont  des  entremetteurs  qui  interposent  leur  ministère  dans  le  négoce ,  pour 
rapprocher  et  concilier  les  pai'ties ,  nfoyenriaqt  une  rétiibution,  appelée  en 
IdAxa^Proxeneticum^  eLen  français, txiajrtagë^  qui,  dans  certains  cas^est  ré^ée 
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par  la  loi  :  mais.^  en  général  ^  par  Tusage  ou  la  convention  ;  d^pù  il  snit  <pie 
lorsque  la  loi  ne  prononce  pas  ^  et  qu'il  n'y  a  point  de  conyention  ^  on  suit 
l'usage  de  la  place» 

a6a.  Platon  n'aime  pas  les  courtiers  ;  il  prétend  que  cet  état  habitue  k  la- 
tromperie  et  à  l'impudeur  :.  mais  Sénèque,  au  contraire ,  en  fait  grand  cas , 
et  il  prétend  avec  raison  qu'ils  sont  fort  utiles  au  négoce^  Oui,  le  courtier  est 
un  agent  très-utile  ;  pratiquant  continuellement  une  partie,  il  en  a  une  con- 
noissance  parfaite  ;  par  son  activité ,  il  facilite  les  rapprochemens ,  et  donne 
le  plus,  grand  mouvement  au  négoce;  comme  homme  pour  ainsi  dire  public ^ 
il  fait  les  fonctions  de  notaire,  et  fixe  les  parties  bbntractantes  dans  leur  obli- 
gation respective,  et  tout  cela  dans  une  minute.  C'est  donc  à  tort  que  quel- 
ques auteurs  ont  prétendu  que  les  courtiers  étoient  à  charge  au  négoce. 
.  .^65.  Le  négoce  étant  divisé  en  plusieurs  parties ,  il  y  a  plusieurs*  espèces 
de  courtiers  :  mais  je  ûe  parlerai  que  de  ceux  employés  dans  les  transactiona 
maritimes. 

a.64.  D'après  nos  nouvelles  lois ,  les  courtiers  doivent  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  ils  doivent  avoir  un  pamet  coté  et  paraphé  au  Tribunal  de 
commerce ,  dans  lequel  ils  doivent  écrire,  par.  ordre  de  date  ,  sans  aucun 
blanc ,  et  par  articles  séparés ,  leurs  opérations ,  et  ils  sont  tenus  de  donner 
extrait  aux  parties  intéressées  au  plus  tard  dans  les  94  heures.  Cet  extrpit 
doit  être  un  bordereau  ,  qui  doit  laire  mention  de  la  nature,  de  l'opération , 
des  prix  et  condition  du  marché,  ainsi  que  du  nom  et  de . la , dqmeure 
des  contractans.  Nul  ne  peut  être  reçu  courtier ,  s'il  a  fait  faillite  ou  ban* 
queroute.  Le  nouveau  projet  de  code  de  commerce  paroit  se  référer  aux  lois 
faites  et  à  &ire  j  il  doit  aussi  être  patenté.  Par  la  loi  du  a8  ventôse  an  g ,  les 
courtiers,  sont  assujettis  à  un  cautionnement.  Le  nombre .  en  est  fixé.  Les 
courtiers  ne  peuvent  aussi  faire,  pour  leur  compte ,  aucune  espèce  de  com- 
merce ni  négociation  ;  il  est  même  défendu  aux  xnarchands  de  prêter  leur 
nom  aux  courtiers  iK>ur  faice  indirectement  le  négoce  avec  eux. 

a65.  Deux  espèces  de  courtiers  sont  entremetteurs  dans  le  négoce  mari-* 
time ,  les  courtiers  de  navires  et  les  courtiers  d'assurance.  .  ^    - 

a66.  DES  COURTIERS  DE,  NAVIRES.  Les  courtier*  de  navires  font 
ordinairement  les  chartes-*  parties  ;  lorsque  le  locataire'  ou . Taffiiéteur  z^e 
sait  pas  signer,  il  signe  pour  lui^  et  il  est  engagé  comme  s'il  eût  signé  lui^ 
même.  Les  courtiers  de  nayires  se  chargent  de  remettre  les  manifestes  aux 
douanes,  ces  manifestes  sont  des  états  de  chargeaient  signés  du  capitaine,  qui 
àxni  en  faire  le  dép^t  dans  les  a4  hefires ,  suivant  la  loi  du  4  germinal 
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Irti  3  y  Mit  amftt  )e  éépart ,  t^k  après  l^rivée  db  bâtîmeBt  ;  ils  se  cfaai^ent 
nuasi  <)e  fàiire  décharger  les  acquits  k  caution ,  ^i  acmt  npe  expéditioi»  dé» 
livrée  par  les  officiers  des  douanes  pour  assurer  l'arrivée  de  la  mar^^tidisé 
à  sa  destfnation4  Etifin ,.  les  courtiers  de  navires  sont  ckargés  de  faire  toutes 
les  démarches  pour  lea  capitaines ,  de  leur  prdeurer  la  vente  de  leurs  mar-^ 
ehandises  et  leur  retour  ^  ainsi  que  le  fret  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

•67;  L'artide  sy  dn  tit.  3  du  liv.  5  de  l'ordonnance  de  1681 ,  fait  défense 
à  tous  CDiirtien  et  autres  ,  de  soma-fréUr  les  navires  à  plus  haut  prix  que 
(«lai  porté  par  le  pregniev  contrat  ^  à  peine  de  100  franca  d'amende ,  et  de 
pliiS'  grande  punition  ^  s^  y  échet  :  pourra  néanmoins  y  dit  l'ordonnance 
(art.  5I&  )y  raSréieur  prendre  à  aon  profit  le  fret  de  quelques  marchandises  j 
pour  .achever,  la  ehai^e  du  navire  qu'il  aura  entièrement  frété  y  pourvu  que 
ce  so^t  «m  même  prix  du,  premier  fret  y  sans  augmentation  ;  et  qui  plus  est  y 
ii  peut  B^me  sous-^fréter  le  navire  y  en  mettant  quelqu'un  à  sa  place  ; 
pourvu  encore  qu'il  le  fasse  au  même  prix  ,  l'esprit  de  l'ordonnance  étant 
^  préfvenîr  lès  monopoles.  Lés  statuts  de  Bordioaux  portement  une  pareille 
^fense.  En  vertu  de  cea  statuts  y  lea  jugea  de  l'amiranté  de  cette  ville  y  par 
jugement  di^  ai  mars  i65é,  cassèrent  et  annuUèi-i^nt  xxn  son^affiréttment. 

d68.  DES  CQCJliTIEaS  D'ASSURANCE.  Ce  sont  des  courtiers  chargea  de 
procuver  des  assareurs  eux  négodan&,  de  rédiger  leâ  poUoes  y  et  aaaeiE  smt-* 
"Yént  de  irégler  les  avaries ,  et  de  reee voir  le  montait  des  primes.  jL'art  68  du 
lit.  dea  Assurances  de  l'ordonnance  de  i6èjk ,  f sâi  dé&nse  à  tons  courtier» 
d'assurance  de  faire  aucune- police  dans  laquelle  ib  soient  intéresséa  diree^ 
tement  em  indirectement ,  par  eux  ou  personnes  interposées^  et  de  prendre 
iMinspovt  des  droits  dea  assurés,  à  peine  de  5eafnaica  d'aon^nde.  Le  régie- 
Kent  de  Marseille  y  du  519  mai  1778,  porte  : 

«Les  couartters  ne  ponrrcmt  se  dispenser  de  vaquer^  par  e^ax-^m^meft, 
^ tontes le^rs fonctions  san^  le  secours  d'autres  personne»;  sera néanmeîim 
permis  à  chaque  courtier  d'avoir ,  pomr  les  opéfations.  extérieurea,  uas  seul 
eomDaisrqiii;'li  présentera ,  et  dont  il  fem^  enregistrer  le  nom  à  la  chambre  de 
commerce  :  faisons  y  y  est*^il  dit  /  trè»*expvesae6  inhibitions  et  dé£&nses  audit 
coRimie,  de  propeser  ^  ébaudier^  eenoil&ery  traiter,  ni  résoudre  par  lui- 
mime,  ancnne  a&nre,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  sous,  peine  dfune 
Mnende.de  looo  iînncs^dont  le  couj?tier  sera  solidairement  responsable  avec- 
se»  commis*  »  Or  réglem^lr  se  trouve  eonfirmé ,  en  termes  géaémux.,  par; 
Jk  Jql  dok  98:  nmi  179^1  :  il  y  est  dit ,  art  i3  :<c  Les.  courtiera  et  agem  de# 
dhevige  ^  dte  banque  et  de  cemanerce,  ne  .poiœpont  ^  à  peine  d'ialesdietioB.^ 


%e  servir  de  coçimis ,  facteurs  et  entremettenrs ,  pour  tiiaitef  et  conclare  les 
^mntchéa  y  on  négociatioDs  dont  ils  seront  chargés.  ^. 

369.  Les  carnets  des  courtiers  font  foi  en  justice ,  et  ils  doivent  d'autant 
*fins  faire  foi ,  que  les  parties  ont  reçu  chacune  un  bordereau  conforme  à 
Fartide  qui  y  est  passé. 

370.  L'art  ^K>'de  la  troisième  section  de  l'arrêté  des  Consuls,  du  17 
prairial  an  10 ,  porte  :  «  Que  les  courtiers  auront  la  £iculké  de  se  faire  payer 
de  leurs  di*oiis  après  la  consommation  de  chaque  négociation,  ou  sur  des 
mémoires,  qu'ils  fourniront  de  trois  mois  en  trois  mois.  »  Mais  comme  les 
oourliers  sont  privilégiés  dans  les  failliteii  poor  leur  salaire ,.  s'il  leur  ejpt 
1ÎÛ  plus  de  ti^is  mois,  qu'en  réStdtera-t-il  ?  C'ot  œ  que  la  loi  ne  dit  pas  : 
et  comme  le  privilège  est  de  droit  étroit ,  il  est  préramable  qu'ils  perdront 
leur  privilège  pour  le  surplus  de  temps  qui  leur  sera  dii. 
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CHAPITRE    XL 


DmB     Ix  T  KM.fM.kTKi. 

L.  ^ 
BS  étrangers  firéquenfamt  ko»  ports>  n'entendant  pw^  pcmr  k  pfto«» 
part  y  la  langue ,  ont  besoin  d'interprètes  pour  tiailer  avée  \eà  natiomsux. 
Four  âtre  interprète,  il  &at  avtMir  été mqu  te  cette  qualité'  att  Tribimal  dé 
coflimevee.  Le  Législateur  ayant  senti  tmte  l'importance  du  mimetère  ^ 
interprètes ,  a  cru  devoir  lew  pcescnre  de»,  règles  pcmr  évitai!  qpm  le» 
eiloyens  ne  fassent  point  trompés.  *  ^ 

s 7 a.  L'art.  1  du  tit  dès  interprètes  7^ porte  :  «Les  intei^rète» m  ponrto»! 
faiare  fonction  de  leurs^  commissions ,«  qu'elles  n'ayent  été  enregistrées  aa 
9^k^  de  leur  établissement,  et  qu'ils  n'ayent  £ttt  expérience  de  leur  eap»-« 
«âté  y  et  prêté  serment  devant  le  lieutenant  du  siège: 

273.  Pouc  être  reçu  interprète,  il.  fiiut  bien  savoir  la  langue^^  étrangère 
pour  laquelle  chu  se  prc^oae  de  se  feire  recevoir ,  et  être  d'une  moralité  et 
d'une  conduite  sans  tftshe.  Il  serait  niécessaire' aussi,  lorsque  Pôn  reçoit  nit 
infc^rprètf ,  et  qu'il  y  auroit  eoncurrence ,  que  le»  tstndidaft»  fussent  eaté- 
cbiséa  sur  la  gra^pmaire ,  et  les  pràncipes  de  1»  langue  française  et  étrangère  ^ 
on  sait  qu'un  seul  mot  mal.  interprété  est  se«r?ent  d^me  grande  eonsé>^ 
quance,.  puiaqufil  peut  provoqiier  des  décinmis  contraiarM  à  y»  ligoureuse 


(  86  ) 

^74.  Art.  â.  a  InterfO'éteront  dans  lea  sièges  d'amirauté,  privatirèment  à 
tous  autres,  les  déclarations,  ohartes-parties ,  connoissemens,  contrats  et  tou0 
actes  dont  la  traduction  sera  nécessaire.  » 

.  37Ô.  D'après  cet  article,  les  Juges  du  Tiûbunal  de  commerce  Ae  peuvent 
commettre  pour  interprète  que  celui  qu'ils  auront  reçu  solennellement  ; 
cependant,  comme  il  peut  arriver  qu'il  se  présente  des  étrangers  parlant  une 
langue  peu  connue,  comme,  par  exemple >  lé  russe,  et  que,  conséquem^ 
nient ,  il  n'y  ait  pas  d'interprète  juré  ;  dans  ée  cas  j  les  Juges  peuvent  en 
nommer  un  d'office,  en  lui  faisant  déclarer,  sous  la  religion  du  serment, 
qu'il  traduira  lé  plus  fidèlement  qu'il  lui  sera  possible, 

flyS.  Art.  3.  «  Serviront  de  truchement  à  tous  étrangers ,  tant  maîtres  d^ 
navires ,  que  piarchands ,  équipages  de  vaisseaux ,  et  autres  personnes  d« 
mer.  y> 

•277.  Dans  le  cas  de  cet  snrticle,  les  étrangers  et  même  les  n$itioiiaux  Qe 
jpeuvent  se  servir  que  des  interprètes  jurés  au  Tribunal  de  commerce ,  à 
moins  cependant  que  l'interprètp  ne  fût  récusé  pour  quelques  raisons 
légitimes  ;  dans  ce  cas ,  les  Juges  pourroient  en  nommer  un  d'pffice ,  en  lui 
faisant  faire  serment  de. traduire  suivant  la  vérité. 

378.  Art.  4.  ce  Les  traductions  ne  feront  foi  que  lorsque  les  parties  aiiront 
convenu*d'interprètes ,  ou  qu'ils  aurqnt  été  nommés  par  les  Juges.  i> 
.  a 79.  Yalin  fait,  sur  cet  article  ,  ces  réflexions  :  «  Ceci ,  dit-il ,  regarde  lea 
traductions  de  l'interprète  juré ,  aussi  bien  que  tout  autre  interprète ,  soit 
parce .  que  l'article  ne  distingue  pas ,  soit  à  cause  qu'une  traduction  non 
ordonnée  en  justice  doit  naturellement  paroître  officieuse ,  et,  comme  telle , 
peut  être  présumée  fautive ,  sans  attaquer  ni  intéresser  même  la  probité 
de  l'interprète  ;  or,  elle  est  officieuse ,  en  ce  que  l'interprète  prévient  J'or^ 
donnance  du  Juge ,  et  de-là ,  on  a  droit  de  la  supçonner  de  n'être  pas  exacte  | 
en  ce  qu'il  se  peut,  ou  que  l'interprète  n'ait  pas  donné  à  la  pièce  toute 
l'attention  qu'il  y  auroit  apportée  s'il  eût  pensé  que  sa  version  dût  faira 
fègle,  ou  qu'on  lui  ait  présenté  une  autre  pièce  que  celle  qui  fait  le  sujet  de 
la  contestation  :  en  un  mot,  une  traduction,  en  pareil  cas,  n'est  qu'une 
pièce  privée  et  non  juridique ,  qtd ,  par  conséquent ,  ne  doit  pas  fidre  foi. 

980.  ^  Je  ne  pense  pas  néanmoins,  dit-il  encore,  que  po]ir  avoir  traduit 
d'office ,  ce  soit  un  moyen  de  récusation  contre  l'interprète  juré ,  à  l'eiSet  de 
l'exclure ,  de  donner  en  forme  la  traduction  ordonnée  par  le  Juge*  » 

281.  n  semble  que  Vslin  veuille!  (^ntre  le  texte  de  l'ordonnance ,  insi-- 
puer  que  l'interprète  ne  peut  point  être  pris  par  les  parties  sans  le  concouzi  * 


(  8?  )  .. 
an  Juge  y  et  que  lorsqu'il  aura  été  traduit  d'après  le  concours  des  parties  » 
la  traduction  ne  soit  considérée  que  comme  une  pièce  privée;  cepen-* 
dant,  il  me  paroit  que  l'ordonnance  s'exprime. clairement ,  lorsqu'elle  dit  : 
lorsque  les  parties  auront  convenu  d'interprètes  ,  ov  qu^ils  auront  été 
nommés  par  les  Juges.  Ici ,  la  conjonction  disjonctive  ou  marque  une  alter^ 
native  ou  partition  qui  distingue  les  deux  choses  et  ne  les  assimile'  point.  Si 
ces  inductions  sont  exactes,  les  parties  peuvent  donc  nommer  légalement 
leur  interprête,  et,  conséquemment ,  la  traduction  vaudra  comme  pièce 
authentique,  jusqu'à  ce  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  Juge 
l'auroit  nommé  officiellement ,  l'une  des  parties  démontre  que  la  pièce  en 
litige  est  mal  traduite. 

282.  A  la  vérité ,  Talin  fait  ensuite  une  réflexion  qui  semhleroit  devoir 
prouver  en  faveur  des  précédentes  ;  il  dit  :  ce  Au  reste ,  comme  notre  ordon-^ 
nance  parle  toujours  des  interprètes  02/  pluriel ^^ elle  suppose  qu*ily  en  a 
plusieurs.  Cependant  s'il  y  en  avoit  réellement  plusieurs  pour  chaque  langue 
étrangère,  quoique  régulièrement  il  n'y  en  ait  qu'un  e(D-chaque  amirauté  ^ 
ce  seroit  alors  que  la  traduction  devroit  se  faire  aux  termes  de  notre  article  f 
et',  supposé  qu'un  interprète  eût  déjà  donné  une  traduction  d'office  (1),  il 
aeroit  de  la  règle ,  en  ce  cas ,  d'ordonner  que  la  traduction  en  forme  seroit 
faite  par  deux  autres  ;  mais  s^il  est  seul,  c'est  à  lui  à  en  faire  là  traduction 
par  le  privilège  que  lui  attribue  V article  ci -- dessus,  et  tout  ce  que  l'on  peut 
faire ,  c'est  de  nommer  une  autre  personne  pour  travailler  à  la  traduction 
avec  lui,  ce  qui  s'entend  toujours  ,  sauf  la  récusation  pour  cause  juste  et 
légitime.  » 

285.  Que  l'interprète  ait  été  pris  parles  parties,  ou  qu'il  ait  été  donné 
par  les  Tribunaux ,  en  est-il  plus  ou  moins  interprète  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  ?  Les  juges  pourront-ils  surveDler  sa  traduction,  s'ils  ne  savent 
point  la  langue  étrangère  qu'il  professe ,  parce  qu'ils  l'auront  nommé  eux- 
mêmes?  D'ailleurs,  lorsque  les  parties  prennent  un  interprète  juré,  rigou- 
reusement pariant, on  ne  neut  pas  dire  qu'ils  ont  pris  cet  interprète,  mais  on 
doit  dire  que  c'est  la  toi  qui  leur  a  donné '^  et,  comme  dans  le  principe  elle 


(  1  )  n  faut  prendre  garde  de  ne  se  point  méprendre  sur  ce  mot  à^office  dans  l'usage  ^ 
il  signifie  dans  sa  principale  acception^  et  dans  cette  circonstance^  interprète  nommé  par  le 
Juge  ;  mais  il  a  pltt  à  Yalin  de  lui  faire  sous- entendre  ces  mots  >  interprète  nommé  par  Us 
partieê  pour  avoir  une  traduction  de  laquelle  eUee  ne  doivent  faire  aucun  usage.  Se  croîs  que 
Fou  doit  naierpréler  «insi  ^  en  rapprochant  ce  qu'il  dH  ici  de  ce  qu'il  a  dît.  plus  haut. 


vbuîoîl  plusieurs ,  que  Von  en  a  senti  rinutililé ,  et  que  mèifte^  dans  certains 
ports,  il  y  a  eu  impossibilité ,  Vusage  est  venu  tempérer  !a  rigueur  de  la1oi, 
et  Ton  peut  dire,  en  ce  cas,  que  Tiuterprète  pris  par  les  parties  peut  traduire 
pour  elles ,  comme  Tarbitre  pris  par  les  paiiies  peut  prononcer  sur  leur  dif- 
férend. Autre  chose  seroit  peut-être  si  Pune  des  parties  avoit  pris  rinter- 
prête  sans  le  concours  de  l'autre  ,  et  encore  ce  seroit  des  difficultés  élevées 
d'autant  plus  inutilement^-  que  la  partie  qui  auroit  a  se  plaindre  d'une  tra- 
duction, pourroit  la  faire  réparer,  même  dans  le  cas  où  il  auroit  été  donné 
par  le  Tribunal ,  en  alléguant  les  fautes  qui  pourroient  la  vicier. 

284.  Valin  continue  en  disant  :  «  Mais  si  les  interprètes  jurés  sont  de» 
interprètes  nécessaires ,  c'est-a-dire ,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'employer 
dès  qu'il  est  question  de  traduction  ;  cela  n'est  vrai  que  dans  les  jurisdiictions 
pour  lesquelles  ils  ont  été  établis.  Dans  les  autres  jurisdictions ,  il  est  libre 
aux  partieg  et  aux  Juge^  d'en  choisir  ou  nommer  d'autres  ,  parce  qu'à  leur 
égard,  lea  interprètes  jurés  sont  sans  titres,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  consi-^ 
dérés  que  comme  experts,  parmi  lesquels  il  est  permis  de  choisir;  dans  ce 
cas.  Ces  interprètes  devant  être  eonsidérés  comme  personnes  sans  caractère  , 
devront  prêter  serment  et  affirmbr  leurs  traductions.  » 

985.  Art.  5.  «te  Les  interprètes,  convenus  ou  nommés  y  se  chargeront  au 
greffé  des  pièces  dont  la  traduction  sera  ordonnée ,  après  qu'elles  auront  èti 
paraphées  par  les  }ugé9,  et  seront  tenus  de  les  rapporter  avec  la  traduction , 
dans  le  tempis  qu'il  leur  sera  prescrit ,  sans  qu'ils  puissent  exiger  ni  prendra 
plus  grand. salaire  que  celui  qui  Içur  sera  taxé,  d 

â86.  Jj'ordonnance  requérant  le  procès-verbal  des  pièces  sujettes  à  tra^ 
duction ,  il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  duement  appelées  ; 
dans  ce  c^ ,  le  Juge  doit  coter,  apposer  son  ne  varietur^  et  parapher  chacune 
flç  ces  pièces,  le  tout  pour  être  déposé  au  greffe  :  après  cela^  les  interprètes 
nommés  ou-conyeni^,  serment  préalablement  fait  ,  s'ils  ne  sont  jurés, 
reçoivent  les  pièces  des  mains  du  greffier,  }ui  donnent  leur  récépissé,  dans 
lequel  ils  doivent  déclarer  qu'ils  se  sp'umettent  de  les  rapporter,  avec  leur 
traduction,  dan^  le  temps  qui  leur  aura  été  prescrit  par  le  jugement  qui 
aura  oinjonné  les  traductions;  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  délai  marqué,  lorsqu'ils 
en  seront  requis  ou  sominés ,  ou  dans  celui  qui  leur  sera  fixé  par  le  Juge.  Au 
surplus,  quoique  l'ordonnance  n'exige  pas  que  la  traduction  soit  afiSrmée,  si 
les  interprètes  ne  spntpas  jurés  ^néanmoins  celte  formalité  doit  être  rem^ 
plie ,  et  il  doi^  également  en  être  dressé  procès-verbal  ;  mais  s'ils  sont  iiiterr 
prêtes  jur^s ,  Içur  certificat  au  pied  de  chaque  traduction ,  vaudra  aff^v 
niatipu.  \  "       '  a87> 


(«9) 
'  ftB8..  L'intci^prèlé  n^eit  peur  le  maitrè  de  la  ta:xe  ie  son  salaire^  cVst  au  Juge 
à  le  fixer;  il  ne  peut  rien  exiger  au-delà  y  sans  être  prévaricateur^  et  puni 
coriimeteh 

289.  Art  6.  ce  Pourront  aussi  servir  de  facteurs  aux  marchands  étràngerr 
dans  lés  affaires  de  leur  commerce-  » 

190.  Valin  dit,  sur  cet  article  :  «Ce  n'est  là  qu'une  faculté  accordée  aux 
interprètes  de  se  servir  de  facteurs  ou  aides  aux  marchands  étrangers  qui 
parlent  leurs  Jangues ,  pour  lesquelles  ils  sont  institués  interprètes,  et  non- 
seulement,  en  cela,  il  ne  leur  est  pas  attribué  un  privilège  exclusif,  comme 
à  regard  des  traductions  et  du  droit  de  servir  de  truchement;  mais  comme 
ils  ne  peuvent  user  de  cette  faculté  au  préjudice  des  courtiers  conducteurs  ^ 
s*ils  ne  sont  en  même  temps  nommés  courtiers  par  leur  commission,  et  cela, 
quoique  les  maîtres  à  qui  ils  serviroient  de  facteurs  seroient  présens  pour 
agir  par  eux-mêmes ,  avec  leur  aide ,  dans  toutes  les  opérations  relatives  au 
courtage;  »  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'Égrt.  i4  ci-après. 

P91.  Lés  interprètes  peuvent  servir  de  truchement  a^x  étrang^ers  dan#. 
trois  circonstances;  i.**  en  justice,  pour  interpréter  les  demandes  du  Juge  et 
les  réponses  de  l'étranger  ;  a."  comme  courtiei's ,  lorsqu'ils  sont  reçus  en. 
cette  qualité;  S.''  comme  facteurs,  pour  traiter  dans  leurs  araires. 

999;  Poiy:  être  truchement  ep  justice ,  il  faut  être  interprète  juré ,  et  à  dé^ 
£aiut,  faire  serment  comme  il  4  été  dit;  carai  cgtte  sol^mxuté  doit  être  rem«, 
plie  lorsqu'il 'est  question  de  traduire  la  plume  à  )a  main  j  à  plus  fprte  rai-v 
9Qn  doitTcUe  avoir  lieu  lorsqu'on  tradiiit  oralement ,  parce  que,  dans  le  pren 
mier  cas,  on. ne  peut  point  ^ua-entendre  de  mal  entendu,  et  qu'ici  on  peut 
1^  ^Qus^ntendre,  Or ,  CQmme  l'observe  fort  bien  Pothier  :  «  Jao  aoupçon  1^. 

gitime  de  suboimation.^ est  une  juste  cause  de  reproche ,  qui  doit  fiure  r^-^ 

jeter  la  déposition  d'un  témoin,  lorsqu'il  est  prouvé  et  avoué ,  que  la  partie 
qui  le  produit  lui  9:  fait.......  qudque  présent ,  ou  lui  a  domié  à .  manger  opi  à 

boire  chez  eljie  ou  au  c^bar^t^  à  ^es  dépens*^  £n  argumentant  d'après  ai 
qi^e  dit  cet  auteur,  pn  peut  dope  dire  hardiment  que  l'interprète,  &cteur  ou 
courtier  de  l'étranger  fie  pçut  point  être  son  truchement  en  justice,  d'abord 
vu  ses  liai^on^  d'intérêt  avec  lui ,  et  lensuite  paf:ce  qu^ ,  dans  Fun  ou  l'autra 
ci|s ,  il  est  son  mandat^ir^^  ,  , 

dgS.  Pour  être  courtier  de  navire  des  étrangers,  il  I5iut  entendre  leur 
lafigue ,  afin  de  pouvoir  interpréter  lea  papiers  de  bord ,  et  prescrire  aux  car- 
pitiôn^  1^  CQnduite  qu^ila  doivent. teiûrilaps  les  douanes,  et  les  instruire  dQ 


ce  qm  peat  Wiûtétesieir;  dam  ce  cm»  k$  conrfkn  ioiit deé iytèrpgètes  dif 
fitens  de  eeux  dont  )e  vietia  de  parler. 

394.  Les  personnes  qui  savent  la  langue  de  Fétianger  qui  les  prend  pour  &iy 
tenrs-interprètes^  ne  peuvent  étie  interprètes  jiurés  pouf  lui,  ni  courtiers  pour 
lui  et  pour  les  autres  :  eHe  ne  peuvent  point ê tre  interprète»  jùréa  pour  lui,  parce 
qu'elles  sont  ses  mandataires;  elles  ne  peuvent  point  étreleuracoiurtiers^ 
parce  qu'il  y  a  des  courtiers  reconnus,  par  la  loi ,  et  les  courtiers  en  titre  ner 
peuvent  être  leurs  facteurs  hors  les  choses  de  leur  ministère,  parce  qu'il  leur 
est  défendu  par  les  andennea  et  nouvelles  lois,  d'être  &cteurs,  ni  m&ne 
teneurs  de  livre ,  faire  aucun  négoce  pour  leur  compte,  ni  pour  autrui ,  ni 
être  commis  ou  facteurs  d'aucun  négociant. 

095,  Art  7.  «  Aucun  ne  pourra  faire  fonction  de  courtier-conducteur,  de 
inaitre  de  navire  y  qu'il  n'ait  été  immatriculé  û\i  greffe  de  l'amirauté,  sur  l'at* 
testation  que  quatre  notables  miff chauds  du  lieu  donnwont  sur  sa  capacité 
et  probité.)» 

996.  Comme  les  courtiers  dont  parle  cet  article,  sont  sujets  aux  lois  dont 
f  ai  déjà  parlé ,  par  rapport  aux  antre  courtiers ,  je  me  contenterai  de  dire 
que,  par  ordonnance  du  a4  janvier  1662,  et  les  arrêts  du  Conseil  des  lat 
lévrier  et  7  mars  de  la  même  année,  il  avoit  déjà  été  fait  défenses,  sur  peine 
même  de  600  liv.  d'amende,  à  tous  maitres  de  navires  de  se  .servir  d^utres 
courtiers  que  les  jurés  ;  le  dernier  de  ces  arrêts  défend  même  aux  commis 
des  feimes  de  réeeroir  aucune  déclaration  des  maîtres  ou  capitaines,  s'ils  sont 
âssttf es  d'autres  conducteurs*  ITaprès  cet  airêt ,  si  donc  quelqu'un  entre- 
prenott  sur  les  fonctions  de  courtiers-jurés ,  ceux-ci  seroient  fondés  à  se 
poutvMT  en  dommages  et  intérêts,  tant  contre  le  capitaine,  que  contre  celui 
qui  loi  auroit  servi  de  conducteur  j  cependant ,  d'après  l'artide  i4  ci-après  ^ 
îtê  capitaines  peuvent  agir  par  eux-mêmes ,  sans  être  tenus  de  prendre  des 
courtiers. 

•  997.  Par  TUgemeat  de  l^unirauté  de  ta  RoeheOe  >  du  7  juin  1738,  confirmé 
park  Table  de  Marbre,  et  par  arrêt  du  iSmais  i74o,  et  autres  arréts^ilaété 
défendu  «ox  edmntissionnaires  d'agir,  comme  le  feroient  les  courtiers  aux 
«hmanes ,  ailleurs  même  pour  le  compte  de  leur  commettant ,  tout  ceci 
Iregardeaetniellement  les  capitaines  républicoles,  et  même  quelque  étranger  : 
mais  ,  par  rapport  à  ces  derniers ,  il  y  a  une  restriction ,  si  les  traités  faits 
«rec  la  puissance  àlaquelle  ils  appartiennent ,  portent,  que  Us  marchandé  et 
•mipitameé^  p^wront  charger  de  leurê  affairée  qui  iom  leur  éemhte.  Ijeê 
^jiiit^ûy  et  maichaiids  ne  sont  point  tenu  de  se  senrir  de  c€(artiar»*>wrés , 


(  91  ) 
^Qr  lems  iMReê ,  acâiàts  «t  autres  choses  de  cette  natate  ;  mais  pont  ce  qtA 
est  des  dédarations  à  faire  aux  douanes ,  etc.  ils  doivent  s'en  servir.'  La 
jireniière  raison  est, dit  Tàlin  sur  Fart.  i4 ,  «  que  par  aucun  traité,  de  qnel-^ 
^ue  nature  qu^l  soit,  les  étrangers  ne peupent  ptxs  en  France  être  de  meilleure 
Mndition  que  les  Pranfaiê  :  la  seconde  raison  est  que  s'agissant  ici  d'acteii 
judiciaires  et  auth^itiqttes  ab.  la  forme  est  essentielle ,  avec  affirmation  par 
serment ,  iV  faut  nécessairement  qu^elles  soient  fiâtes  par  les  mattres  de 
navires,  ott  paf  interprètes-jurés. ' 

999.  <c||rïie  seroit  pas  naturel ,  dit-'il ,  que  les  offtciers  de  ramirauté  et 

autres ,  reconnussent  pour  interprètes  des  gens  sans  caractères ,  encore 

moins  des  gens  produits  par  les  parties  intéressées  ;  par  conséquent  d^ptfséa 
à  favoriser  et  à  déguiser  la  vérité  dans  les  déclarations ,  autant  que  «eUi 
pourroit  leur  convenir.  )i 

agg.  Lorsque  F'aUn  dit  que  les  étrangers  ne  peuvent  point  en  Praneê  être  de 
meilleure  condition  que  les  Français  ^  il  dit  donc  implicitement  que  le  cour*- 
tdge  rend  la  condition  des  Français  mauvaise ,  et  que  conséquemmeilt  iM 
étrangers  ne  peuvent  point  Favoir  meilleure  qr^eux.  Or ,  comme  Fordon*- 
nance ,  en  instituant  Iç  courtage ,  a  eu  intention  de  rendre  la  condition 
des  Français  meilleure,  en  lé^r  donnant  des  officiers  qui  assurassent  légii- 
lement  leurs  conventions.  Si  Fétranger  est  convenu  tacitement  par  ses  traités 
•qu'il  '  seroit  le  maître  de  courir  les  riques  d*être  trompé ,  n*est*fl  pM  !• 
maître  de  les  courir  ?  Que  le  législateur  interdise  cette  fkculté  à  ses  sujets  ^ 
il  a  raison ,  parce  qu'elle  gène  le  particulier  pour  le  bien  génénd  ;  mais  qu'il 
llnterdise  aux  étrangers ,  il  exerce  un  acte  d'autorité  qu'il  ne  peut  exercef 
sous  aucun  prétexte ,  et  certes ,  ce  n'est  pas  son  intention.  -; 

3oo.  Yalin  obsexYe  encore ,  que  s'agissant  exacte  authentique  ,  a¥ec  qfir^ 
mation  et  serment ^  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  le  maître  du  navire ,  ou  paf 
interprètes  jurés.  - 

Soi.  De  tous  les  temps ,  oh  a  pu  affirmer  par  procureur,  lorsqu'il  y  a  ett 
empâciiement  légitime,  et  jamais  les  lois  n'ont  désigné  le  mandataire  qui 
devoit  remplir  cette  formalité.  Chr ,  lorsque  le  Capitaine  ou  le  marchand  n« 
sait  pas  la  langue ,  y  ayant  empêchement  légitime  ^  il  peut  donc  se  faim 
représenter,  conformément  aux  traités,  par  qui  bon  lui  semble ^  car  il  peut 
bien  accorder  sa  confiance  à  un  de  ses  amis,  et  la  refuser  à  un  courtier 
interprète,  qui  peut  avoir  reçu  son  caractère ,  parce  qu'on  étoit  sûr  qu'en 
cas  de  prévarication  bn  pourroit  le  rechercher  en  tout  temps;  faculté ,  pour 
ainsi  dire ,  interdite  à  Fétranger  ;  dans  ce  cas ,  si  le  mandataire  pèche  p«r  )a 
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(.9») 
forme  on  par  le  foady  tant  pis  pour  celui  qui  l'aura  .commis,  ptitJe  qu'il 
pouyoit  faire  un  meilleur  choix.  ' 

3o2.  Yalin  observe  encore  qu'il  neiseroit  pas  naturel  que  les  officiers  de 
l'amirauté  et  autres  reconnussent  pour  interprètes  des  gefis  sans  caractèare. 
Cet  auteur  a  raison  par  rapport  aux  amirautés,  parce  que  les  amirautés 
étant  des  jurisdictions  où'  les  contestations  qui  pouvolent  intéresser  les 
tiers  se  portoient  ;  dans  ce  cas ,  il  étoit  nécessaire  qu'il  y  eût  un  interprète 
juré  par  rapport  au  tiers;  mais  pour  faire  les  déclaration^  aux  douanes,  ce 
B'étoit  pas  nécessaire ,  parce  qu'il  n'y  avoit  que  le  marchand  ^  capitaine 
étranger  qui  y  étoit  intéressé. 

,  6o5.  Notre  auteur  continue  en  disant  :  «que  les  interprètes  sans  caractère^ 
produit  par  les  parties,  envoient  être  disposés  à  favoriser  ;  et  si  le  capi- 
taine ,  sachant  le  français ,  se  présente  lui-même ,  comme  le  permet  la  loi,  n'y 
a-t:il  pas ,  pour  le  moins ,  autant  de  risques  ?  y> 

5o4-  Si  l'opinion  de  Valin ,  et  les  arrêts  qu'il  cite ,  préral  oient  actuelle-- 
ment,  les  étrangers  se  verroient  aujourd'hui  évincés  totalement  de  la  teneur 
-de  leur  traité,  parce  que  l'art,  7  de  l'arrêté  desConsuls,  du  17  prairial  an  10, 
qui  rappelle  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  a8  ventôse  an  9,  veut  que 
toutes  négociations  faîtes  sans  intermédiaires  sans  qualité ,  soient  déclarées 
nulles  ;  ainsi ,  pour  me  servir  des  expressions  du  commentateur ,  comme  let 
étrangers  ne  peuvent  pas  y  en  France  ^  être  de  meilleure  condition  que  les 
Français ,  ils  ne  peuvent  donc  pas  prendre  pous^  entremetteurs  les  personnes 
qui  leur  conviennent  :  cependant  plusieurs  traités  portent  le  contraire  , 
notamment  celui  de  l'Angleterre,  de  1786,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé 
par  le  traité  d'Amiens,  du  5  germinal  an  6.  Ce  traité  porte ,  art.  18  :  «cH  a  été 
statué ,  et  Pon  est  convenu  qu'il  seroit  entièrement  libre  à  tous  marchands» 
capitaines  de  vaisseaux,  et  autres  sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne , 
dans  tous  les  États  de  sa  Majesté  très-chrétienne ,  en  Europe ,  de  traiter 
leurs  affaires  par  eux  -  mêmes ,  ou  ^en  charger  qui  bon  leur  semblera ,  et  il» 
ne  seront  tenus  de  se  servir  d^aucun  interprète  ou  facteur  (  1  ) ,  ni  de  leur 
payer  aucun  salaire ,  si  ce  n'est  qu'ils  veuillent  s'en  servir. 

(1)  Le  mot  facteur  est  ici  sjnonjme  de  celai  de  courtier-,  on  doit  le  décider  ainsi >  va 
que  jamais  aucun  GouYernement  n'a  décidé  que  les  négocians  nationaux^  et  par  conséquent 
les  négocians  étrangers  ^  se  serviroîent  de  facteur^commU  ;  mais  les  GoaTemeaieiis ,  notaatk- 
ment  celui  de  France^  ont  décidé  que  les  négocians^  leurs  sujets ,  se  aerriroient  de  facteursr 
courtiers.  9  lorsqu'ils  ne  pourroient  pas  fl\gir  p^à  eux-mêmes.  Comme  je  l'ai  dit  pltishaut^  les 
anciennes  ordonnances  et  les  anciens  auteurs  appellent  les  cooitierSj  les  commis  et  les  coi^ 
missioDnaires  ;  également  facteurs. 


(93). 
-•  So£w.PoiuqaQMied. ^rangers  sont^-ils  conveiius  dana  leurs  traités ,  qp^ïïé 
.  prendroient  pour  interprètes  ou  courtiers  qui  bon  leur  sembleroit?  c'est 
'pour  éviter  de  faire  dkn^  frais ,  ou. des  moindres  frais ^  un.  ami  ,.une  conx^ois- 
.«ance,  un  facteur  mêbie  pouvant  leur  rendre  des  services  à  meilleur,  marché  : 
les  Hamfoourgeois-  youloient  tellement  alléger  leur  négoce  des  frais  qu'ils 
pouvoient  éviter ,  qu^ils  ont  été  long-rtcmps  à  se  passer,  de  courtiers. 

5o6.  D'après  toutes  ces  raisons^  .je  crois  que  tout  étranger  qui  aura  pour 
lui  les  traités,  pourra  naviguer  sans  le  ministère  de  courtier  légalement 
reçu ,  sans  cependant  que  la  cohvention  écrite  par  celui  qui  en  a  fait  les 
fonctions  puisse  valoir  en  justice;  et  que,  conséquemment ,  sa  négociation 
ne  sera  pas  nulle,  si ,  d'ailleurs,  il  existe  d'autre  preuve,  qu'il  pourra  faire 
faire  ses  déclarations  aux  douanes  par  un  facteur  qui  le  représentera  3  mais 
que  lorsqu'il  sera  forcé  de  paroître  au  Tribunal  de  commerce,  il  sera  tenu 
de  se  servir  d'un  interprète  reconnu  par  ce  Tribunal  :  la  bonne-foi  due  aux 
traités  l'exige ,  l'intérêt  qu'a  la  France  d'attirer  les  étrangers  le  veut. 

307.  Art.  8.  <c  Les  interprètes  et  courtiers  auront  un  registre  coté  et 
paraphé ,  en  tous  les  feuillets ,  par  le  lieutenant  de  l'amirauté ,  dans  lequel 
ils  écriront  les  noms  du  maître  et  du  navire  pour  lesquel  ils  sont  employés, 
le  jour  de  leur  arrivée,  le  port  et  la  cargaison. du  vaisseau,  avec  l'état  de» 
droits  et  avt^nces  qui  auront  été  payés ,  et  des  salaires  qu'ils  auront  reçus ,  à 
peine  d'interdiction  ,  et  sera ,  le  tout ,  arrêté  et  signé  par  le  maître.  » 

308.  Les  courtiers  doivent  donc  tenir  un  registre  de  toutes  leurs  opéra-* . 
tions ,  notamment  ils  doivent  enrégbtrer  les  chartes-parties,  pour  que ,  si  la 
copie  s'égare ,  on  puisse  y  avoir  recours.  » 

■  309,  Arfc  9.  «Faisons  défenses  aux  interprètes  et  courti^s  d'efciployer 
<dans  leturs  états,  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  qu'ils  auront  effecti- 
vement payés ,  et  de  faire  ^payer  ou  souffrir  être  payé  par  les  maîtres  qu'ils 
conduiront ,  autre  chose  que  les  droits  légitimement  dûs  ,  même  sous  pré^ 
.texte  de  gratification ,  à  peiiie  de  restitution  et  d'amende  arbitraire;  y> 
.  -  5io.  L'esprit  de  cet  article  est  que  les  courtiers  ne  doivent  rien  exiger  ni 
recevoir ,  sous  prétexte,  de  prompte  expédition ,  etc.  Mais  rien  n'empêche  , 
dit  Valin ,  en  d'autres  termes ,  qu'ils  ne  reçoivent  quelques  gratifications 
pour  les  petits  services  extraordinaires  qu'ils  peuvent  rendre  ,  pourvu 
oésLoauÂïm  qu'il  fûl  d'ailleurs  prouvé  que  le.  courtier  a  fait  autre  chose  que 
'80n  devoir;  car  s'il  avoit  reçu  cette  gratification  à  titre  de  récompense  de 
ses  devoirs,  il  n'échapperoit  pas  à  uiie  humiliante  restitution  et  a  l'amende  ' 
clont  parle  notre  acticle. 


(94) 
9ii.  'e  ne  auia  nonement  de  Favis  de  oe  contmenfatenfr,  pÊcree  que,  ecms 
prétexte  de  services  extraordinaires ,  le$  courtiers  recerroient  des  gratis 
fications  poar  de  prétendues  promptes  expéditions ,  qui  souvent  ne  seroient 
que  des  chimères,  et  que^  si  elles  étoient  Tndes,  occaslonneroient  dés 
passe-droits,  on  ne  peut  pas  plus  {nréjuAiciables ,  à  ceux  qui  nWroient  pas 
été  généreux  ;  et  ce  sont  sans  doute  de  pareilles  considérations  qui  ont 
motivé  Fart.  7  du  traité  de  1786,  fiât  avec  FAngleterre  ;  Il  y  est  ditT 

a  Si  quelque  officier,  ou  quelqu'un  en  son  nom,  soi^  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  exige  ou  reçoit  publiquement  ou  en  particulier  ^  directement  ou  indi-^ 
rectement,  d'un  marchand  ou  d'un  autre,  aucune  somme  d* argent  pu  queU» 
qu'autre  chose  que  ce  soit ,  à  raison  de  droit  dû ,  d'Impôt,  de  visite,  ou  de 
compensation  même ,  sous  le  nom  de  don  fait  volontairement ,  ou  sous  quel-' 
qu^ autre  prétexte  que  ce  soit^  au-'delà  ou  autrement  du  tarif;  en  ce  cas,  si 
ledit  officier ,  ou  son  substitut,  étant  aussi  devant  le  juge  compétent  du  lieu 
•  où  la  faute  a  été  commise ,  s'en  trouve  conyalncu ,  il  donnera  une  satisfac-» 
tion  entière  à  la  partie  lésée ,  et  il  sera  même  puni  de  la  peine  due  et  pres«<- 
crite  par  Tes  lois.  »  (  1  ) 

5ia.  Quant  au  droit  de  courtiers,  leur  salaire  étant  réglé  par  un  tarif,  et 
à  dé&ut ,  par  l'usage ,  ils  ne  peuvent  nen  exiger  au-delà  ^  même  sous  pré*» 
texte  de  peine  extraordinaire. 

5i3.  A  l'égard  des  interprètes  jurés  ,  leur  salaire  étant  toujours  propor- 
tionné à  leur  travail ,  il  est  arbitré  par  le  tnbunal,  et  ils  seroient  punissables 
'  $'ils  exigeoient  au-delà  de  ce  qu'ils  aUroient  été  taxés. 

3^1 4.  JLf'art.  10  yeut  «(que  les  courtiers  soient  tenus  de  fournir,  pour  le« 
maîtres  qui  les  emploient ,  les  déclarations  nécessaires  ^ux  greffes  et  bmreauiç 
établis  pour  les  recevoir ,  à  peine  de  répondre ,  en  leur  nom  ,  des  condam-^ 
nations  qui  interviendroient  contre  les  mitres ,  faute  d'y  avoir  satisfait  » 

3i5.  Cet  article  ne  prescrivant  que  les  devoirs  des  comliers  de  navires 
envers  les  maîtres ,  sans  prescrire  à  ceux-ci  les  obligations  qu'ils  doivent 
remplir  envers  les  courtiers,  il  résulte  de  son  silence ,  que  l'arrêt  du  Coaaeil 
du  7  mars  1669  doit  être  exécuté  ;  d'après  cet  anrêt,  il  faut  que  les  maîtres 


ifti 


(1)  0»iiiie  ToA  Toky  cet  article  est  basA  sur  celui  de  notre  ofdpmiaace^  arec  cette difi* 
rence ,  qall  j  a  plus  de  dévcloqppenusiil>  et  qa'ily  eit  taciâdoeiU  parlé  des  officiers  des  douanes 
et  des  courtiers  ;  c'est  .ce  que  l'on  juge  d'abord  ^mt  ces  mots,  quslquet  ifficisn  ,  et  ensuite  par 
celui-ci  9  compensation;  c'est-ànlire ,  pour  les  peines  extraordinaires  compensées £ar  un  di^ 


(98) 
nm^tteiii  a-laf»*  aivivAe  à  leuM-eourtieirs ,  leUri  diirtM-]MràA  ,  letttM  «le 

mer,  cooinoiaaeflieiiA^  factures  d^  cargaison ^  manîfetttes ,'  acquiU  à  cantioii 

et  de  paiemeas  ^  et  autres  pièces  nécessaires ,  pour  qu'ils  fassent  les  déda-^ 

ntions  Toolues  par  la  loi. 

3i6.  Ce  préalaUe  rempli ,  c^est  an  courtier  choisi  par  le  maître ,  de  fidre 

avec  lai,  ou  seul,  si  oelui-oi  ne  veut  pas  le  auivre  dans  ses  démarches,  à  faire 

ks  déclarmtionê  au  bureau  des  classes  et  aux  douanes,  conformément  à  la 

loi  y  SQUS  peine  d'être  responsable  de  sa  fente ,  de  son  ^péritie ,  ou  de  son 

imprévoyance  ;   et  quoique  la  loi  du  97  vendémiaire  an  a ,  art  8 ,  veuille 

que  les  capitaines  déposent  leur  manifeste  dans  les  vingt-quatre  heures  au 

bureau  des  douanes ,  néanmoins  si  ce  capitaine  a  un  courtier  ,  et  que  celui-* 

^  ne  remplisse  pas  pour  lui  cette  formalité ,  il  en  sera  lui  seul  responsable  : 

la  raison  est  que  le  courtier  de  navire  étant  un  officier  puUic,  le  capitaine 

«  suivi  en  lui  la  foi  publique. 

317.  Il  est  dit  dans  Tart.  ix  :  «  Faisons  défenses ,  à  peine  de  3o  liVi 
d'amende ,  auj^.  courtiers  et  interjMrètes,  d'aller  au-devant  des  vaisseaux^  soife 
aux  rades ,  soit  dans  les  canaux  ou  rivières  navigables ,  pour  s'attirer  lee 
midtres ,  capitaines  ou  xtiarchands ,  qui  pouiront  choisir  qui  bon  leur 
semblera,  i» 

3 18.  Cet  article  doit  être  rigoureusement  maintenu  pour  inspirer  cette 
confiance ,  sur-tout  aux  étrangers ,  si  nécessaire  pour  les  engager  à  traiter 
sans  crainte }  car  que  doivent  penser  des  étrangers ,  lorsqu'ils  voient  den 
personnes  ,'ayant  un  caractère  public ,  courir  dix,  vingt  lieues  en  mer  aprèi 
eux  pomr  avoir  leur  pratique  ;  -indubitablement  ils  doivent  croire  que  ce 
dont  des  hommes  dénués  de  tous  moyens,  qui  se  proposent  de  s'indemniser 
de  leur  Surcroît  de  peines  en  les  faisant  rançonner.  J'ai  vu  à  Bordeaux ,  il  y 
a  cinq  à  six  ans,  de  certains  courtiers  de  navires  envoyer  au  bas  de  la 
rivière  guetter  les  Américains ,  qui  souvent  les  recevoient  comme  ils  le 
méritoient  :  et  certes,  quand  on  réfléchit  sur  les  funestes  conséquences 
qu^entraînent  •  de  [pareilles  *  démarches ,  on  verra  que  la  peine  de  3o  liv. 
d'amende  est  trop  douce  ;  de  pareilles  gens  méritent  d'être  destitués. 

319.  La  célérité  que  réclament  les  affaires  du  commerce  exigeant  que 
l'on  puisse  disposer  des  courtiers  et  des  inteprètes  à  tout  moment ,  il  leur 
est  ordonné ,  par  l'art,  ifl ,  de  faire  leur  résidence  dans  les  lieux  de  leuir 
établissement,  à  peine  de  privation  de  leur  commission.  Caprès  cet  article , 
ramiral  pouvoit ,  sous  l'ancien  régime,  destituer  un  courtier  de  navire  ,  s'il 
n'étoit  pas  résident  dans  les  lieux  de  son  établissement  y  sans  lui  faire 
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fdgnifier  préalablement  cie  venir  y  faire  sa  demeure  :  nnda  ntt^tmllitii  que , 
d'après  la  Joi  du  »8  ventôse  an  9,  tit.  11,  art  6,  le  Ooavemement  s'est- 

réservé  le  droit  de  nommer  lui-même  les  courtiers ,  ils  ne  peuvent  être' 

•    .     •  •  • 

destitués  que  par  lui  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  interprètes,  comme- 
ils  sont  nommés  par  les  Tribunaux  de  commerce,  ils  peuvent  donc  être 
destitués  par  les  mêmes  Tribunaux. 

■ 

'  3fio.  Art.  i5.  a  Les  interprètes  et  courtiers  ne  pourront  fkire  aucun  négoce' 
pour  leur  compte ,  ni  même  acheter  aHCune  dbose  des  maîtres  qu'ils  servent^ 
fi  peine  de  confiscation  des  marchandises ,  et  d'amende  i^rbitraire.  »  ^ 

Ssi*.  L'art  10  de  la  seet  1/*  de  l'arrêté  des  Consuls, du  17  prairial  an  10  / 
défendant  axa.  courtiers ,  en  généïal ,  de  faire  le  commerce  j  il  est  donc  dé-- 
fendu  aux  -  courtiers  de  navisès  d'acheter  pour  revëndré  ;  et  quoique 
VztL  i3  de  notre  ordonnance  fasse  la  même  défense  aux  interprètes,  cela- 
doit  ,  si^ns  doute,  s'entendre  des  marchandises  achetées  à  leur  commettant} 
par  sans  cela  ,  .comme  il  y  a  certaina  interprètes  qui  ne  s^at  que  rarement 
occupés ,  comment,  feroient-ils  pour  vivre ,  s'ils  a'avoient  d'autre  industrie 
que  celle  d'interprètes  ?  • 

•  3^2.  Art  lé.  a  Les  maîtres  et  marchands  qui ^ voudront  agir  par  eux*? 
mêmes,  ne  seront  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers.. Voyez  le- 
paragraphe  (  àg^j  à  5o6.  ) 

5d3.  Art  16,  ce  Faisons  défenses  aux  courtiers  et  interprètes ,  de  mettre 
un  prix  aux  marchandises  et  denrées  qui  arrivent  au  port  de  leur  résidence  ^ 
à  peine  de  punition  exemplaire.  » 

-  3a4,  L'arrêté  des  Consuls,  du  17  prairial  an  10,  $.  5,  a  prévenu  cettff 
espèce  de  monopole.  L'art  26  porte  : 

Ssfrl  ocLes  syndics  et  adjoints  de  courtiers  de  commerce  se  réuniront 
(  après  la  bourse  )  pour  recueillir  le  cours  des  marchandises,  et  le  coter  | 
Article  par  article  ^jsur  le  bulletin.  »  \ 
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CHAPITRBXII. 

Dp    PnopjssssURs    n*H  YDJtpcRApmin. 

«596.  LiE  mot  hydrographie  signifie  description  de  l'eau.  La  science  de 
l'hydrographie  fait  connoître  les  plages  et  les  mers  que  le  marin  a  à  pa:r- 
courir  pour  arriver  au  lieu  de^a  destination  :  par  conséquent  Thydrographie 
est  une  branche  de  la  géographie. 

3:17.  La  science  de  la  navigation  embrasse  avec  elle  plusieurs  autres 
sciences,  particulièrement  Pastronomie,  la  géométrie ,  la  trigonométrie  et  les 
météores.  Elle  embrasse  de  Yastronomie  ce  qui  est  du  mouvement  du  soleil , 
autant  qu'il  approche  ou  qu'il  Éicline  tous  les  ^urs  de  la  ligne  equinoxiale, 
son  cours  diurnal  ou  quotidien  sur  l'horizon  et  sur  les  rumba,  c'est- à- dire , 
en  cet  endroit ,  les  lignes  qui  marquent  les  vents  sur  les  boussoles  et  cartes 
de  marine ,  de  la  rose  ou  compas;  le  mouvement  delà  lune  pour  les  marées , 
et  des  gardes  du  pôle,  qui  font  la  petite  ourse  ;  et  pour  la  nuit ,  l'usage  de 
Tastrolabe ,  et  de  l'arbalestille  des  globes  célestes  et  hauturiens. 

3a8.  La  navigation  embrasse  la  géométrie,  en  ce  qu'il  est  utUè  de  découvrir' 
les  distances  vues  et  non  vues  ;  de  reconnoître  la  justesse  ou  l'irrégularité 
des  instrumens  de  mathématiques  qui  lui  sont  propres ,  et  corriger  les  opé- 
rations fautives  que  l'on  peut  avoir  faites  avec  ces  instrumens. 

Ssig,  La  navigation  embrasse  la  trigonométrie'^  ou  mesure  des  triangles  sur 
les  angles  formés  par  les  rumbs  ou  lignes  que  le  navire  a  suivies  et  sillées , 
faisant  chemin  à  sa  route ,  que  la  rose  du  compas  désigne ,  et  qui  en  formo; 
les  angles. 

330.  La  navigation  embrasse  la  connoissance  des  météores  pour  prévoir 
les  orages  autant  qu'il  est  possible. 

33 1.  Le  Législateur  ayant  senti  qpe  la  plu^t  des  personnes  qm  vou- 
droient  %e  destiner  à  la  mer ,  pourroient  bien  n'avoir  pas  les  moyens  de  sd 
donner  toutes  ces  connoissances ,  ou. que  les  ayant,  il  étoit  nécessaire  do 
s'assurer  qu'ils  les  possédassent  à  un  degré  convenable  ;  en  conséquence ,  il 
institua  gratuitement  des  professeurs. Cependant,  à  Bordeaux,  le  professeur  se 
faisoit  payer  une  certaine  rétribution  :  il  y  a  apparence  que  cet  abus  n'existe 
plus.  J'ai  connu  des  personnes  qui  avoient  la  plus  grande  inclination  pour  la 
mer ,  qui  ne  se  présentoient  point  à  cette  école ,  parce  c^u'elj^s  n'avoienjt 
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point  les  moyens  de  donner  ce  qui  étoit  d'usage  j  con^quemment  c'étoit  des 
hommes  précieux  que  l'Etart,  pour  ainsi  dire,  perdoit  par  la  prévarication 
des  professeurs.     Voici  les   dispositions   de  l'ordonnance  : 

332.  Art.  1.  c(  Voulons  que  dans  les  villes  maritimes  les  plus  considérables 
de  notre  royaume,  il  y  ait  des  professeurs  d'hydrographie ^  pour  enseigner 
publiquement  la  navigation. 

535.  Art.  2.  »  Les  professeurs  d'hydrographie  sauront  dessiner ,  et  l'en- 
:0eigneront  à  leurs  écoliers  y  pour  les  rendre  capables  de  figurer  les  ports , 
côtes ,  montagnes  ,  arbres ,  tours  et  autres  closes  servant  de  marques  aux 
havres  et  rades ,  et  de  faire  les  cartes  des  terres  qu'ils  découvriront.  » 

354.  Il  n'y  avoit  autrefois  que  la  marine  militaire  qui  avoit  des  maîtres 
de  dessin ,  mais  la  marine  marchande  n^en  avoit  point.  Dans  ces  dernières 
écoles ,  on  s'y  bornok  à  enseigner  à  prendre  hauteur  en  mer ,  à  estimer  la 
route,  régler  les  manœuvra  jusqu'à  un  ceftain  point,  afin  de  dresser  des 
pilotins ,  ou  aides*pilotes ,  et  la  pratique  faisoit  ensuite  le  reste  pour  faire 
des  pilotes. 

535.  5.  «  Tiendront ,  quatre  jours  au  moins  de  chaque  semaine,  leurs 
écoles  ouvertes ,  dans  lesquelles  ils  auront  des  cartes ,  routiers ,  globes  y 
sphères ,  boussoles ,  arbalètes ,  astrolabes  et  les  autres  instrumens  et  livres 
nécessaires  à  leur  art.  » 

356.  Quoique  cet  article  prescrive  que  les  leçons  seront  données  quatre 
lois  par  semaine,  néanmoins  les  professeurs  ferment  leurs  écoles  pendant 
trois  mois,  à  l'époque  des  vacances  :  cet  usage  fut  appi*ouvé  dans  le  temps  par 
le  Ministre  de  la  marine. 

537.  Art.  4.  «  Les'  directeurs  des  hApitaux  des  villes  où  il  y  aura  école 
d'hydrogruphie ,  seront  tenus  d'y  envoyer  étudier  annuellement  deux  ou 
trois  des  enfans  qui  s'y  trouveront  renfermés,  et  de  leur  fournir  les  livres  et 
instrumens  nécessaires  pour  apprendre  la  navigation.  » 

358.  Lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  ,  il  y  avoit  fort  peu  de  mai^ins , 
et  on  cherchoit  à  en  former  le  plus  que  l'on  pouvoit  ;  mais  depuis ,  le 
nombre  s'étant  accru,  sur-tout  par  les  enfans  de  marins  ,  le  ministue  Meau- 
repas ,  par  sa  lettre  du  i4  nov.  i754 ,  répondit  que  le  motif  de  l'art,  ayant 
cessé ,  il  valoit  mieux  eînployej:'  les  enfans  des  marins. 

53g.  Art.  5.  «  Les  professeurs  d'hydrographie  examineront  avec  soin  les 
journaux  de  navigation  déposés  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  éta- 
blissement ,  et  les  corrigeront  en  présence  des  pilotes  qui  aurront  erré  dans 
"leur  route.  » 


•< 
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54o.  Cet  article  ne  s'observe  plus  à  la  rigueur ,  c'esl-à-dirc ,  que ,  «ous 
raucien  régime,  les  journaux  ne  se  déposoient  point  à  ramirauié,  consé- 
quemment  aujourd'hui  ils  ne  se  déposent  point  au  bureau  de  la  marine  ^ 
mais  rien  n'empêche  que  le  pilote,  ou  celui  qui  le  représente  sur  un  vaisseau 
marchand ,  ne  les  dépose  entre  les  mains  du  professeur  d'hydrographie  ^ 
non-seulement  pour  fhire  vérifier  les  notions  de  route ,  mais  encore  pour 
que  le  professeur  puisse  en  extraire  les  renseîgnemens  utiles  qu'ils  pour- 
roient  y  trouver ,  ajffn  de  les  faire  parvenir  au  Ministre  de  la  marine. 

34 1.  Art.  6.  ce  Ne  pourront  retenir  plus  d'un  mois  les  journaux  qui  leur 
seront  communiqués  par  les  g!teffiers ,  auxquels  nous  enjoignons  de  le  faire 
sans  frais  ,  à  peine  d'interdiction.  »        \  ; 

9 

342.  Les  journaux  doivent  être  rendus  aux  pilotes  après  avoir  été  corrigés 
en  leur  présence  ,  parce  qu'ils  leur  sont  utiles  pour  les  guider  dans 
d'autres  voyages ,  et  d'ailleurs  pour  prouver  leur  service. 

345.  Art.  7.  «Déclarons  les  professeurs  d'hydrographife  enseignant  ac- 
tuellement ,  exempts  de  guet  et  garde ,  tutèle  et  curatèle ,  et  de  toutes  autres 
charges  publiques. 

344.  Art.  8.  »  Leur  faisons  défenses  de  s'absenter  des  IVdxix  de  leur  établis^ 
sèment,  sans  congé  de  l'amiral,  ou  des  maires  et  échevins  qui  les  gageront,  k 
peine  de  privation  de  leurs  appointemens.  y> 

345.  Le  professeur  doit  recevoir  aujourd'hui  la  permission  du  Ministre 
de  la  marine ,  s'il  veut  s'absenter  pour  long-temps;  et  du  bureau  de  la 
marine,  lorsqu'il  ne  veut  s'absenter  que  pour  quelques  jours.  Le  bureau  de  la 
marine  ne  doit  la  lui  accorder  que  sous  la  condition  qu'il  se  fera  remplacer  : 
ce  sont  des  inductions  que  je  tire  du  rapprochement  que  je  fais  des  uouvelles 
lois  aux  anciennes. 


RÈGLEMENT 
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Du  /.*'  Janvier  lySS. 

34é.  *îiLrt.  1.  «n  sera  établi  deux  hydrographes-examinateurs  pour  visiter, 
chaque  année,  toutes. les  écoles  d'hydrographie,  et  examiner  lés  sujets 
instruits  dans  lesdites  écoles.  * 

Art.  5.  »  Les  Juges  seront  toujours  au  nombre  de  trois  ;  «avoir,  l'hydro- 
graphe-examinateur de  l'inspection,  et  deux  professeurs  des  ports  voisins^ 
lesquels  seront  appelés  à  cet  eifet  par  un  ordre  de  l'amiral. 
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Art.  7.  y>  Les  Juges  du  concours  examineront  publiquement  tous  ceux 
qui  se  présenteront,  et  éliront  à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  les  pré- 
tendans,  les  deux  sujets  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  remplir  la  place 
vacante. 

Art.  16.  »  Pennet  néanmoins  sa  Majesté  à  toutes  personnes,  de  donner 
des  leçons  particulières  d'hydrographie  et  de  pilotage;  et  aux  villes  et  autres 
coi'ps,  de  faire  tels  établissemens  qui  seront  jugés  utiles  pour  cet  objet;  mais 
ne  pourront  lesdits  maîtres  de  pilotage,  les  professeurs  de  mathématiques, 
ou  autres,  qui  n'auront  point  été  établis  professeurs  d'hydrographie,  en  la 
forme  prescrite. . ...  en  prendre  le  titre,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende. 

Art.  18.  »  Lesdits  professeurs  (hydrographes)  enseigneront  le  pilotage  et 
l'usage  des  instrumens  nautiques,  à  tous  les  gens  de  mer  qui  se  présenteront 
dans  les  écoles  d'hydrographie,  et  feront  des  leçons  publiques  aux  jours  et 
heures  qui  seront  déterminés  dans  le  règlement  particulier,  qui  sera  donné 
pour  chacune  desdites  écoles. 

Art.  1 9.  y>  Il  sera  composé  un  cours  élémentaire  de  pilotage  et  de  navir 
gation  à  l'usage  des  écoles  d'hydrographie,  qui  sera  remis  auxdits  professeurs  ^ 
et  qu'ils  seront  tenus  de  suivre  dans  leurs  leçons. 

Art.  21.  »  Dans  tous  les  autres  ports  du  royaume,  les  ofiSciers  des  ami- 
rautés veilleront  à  ce  que  les  professeurs  des  écoles  qui  y  sont  établies, 
donnent  exactement  leurs  leçons,  et  se  conforment  à  tout  ce  qui  sera  prescrit 
dans  les  réglemens;  ils  tiendront  la  miiin  à  la  police  de  ces  écoles,  et  en 
rendront  compte,  tous  les  six  mois,  à  l'amiral  et  au  secrétaire  d'État  ayant  le 
département  de  la  marine. 

m 

Art.  26.  »  Pourront  se  présenter  à  l'examen  d'une  école,  tous  les  gens  de 
mer,  classés  dans  l'un  des  quartiers  de  l'inspection  de  laquelle  ladite  école 
dépend,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  vingt  ans;  et- ils  seront  seulement  tenus 
de  représenter  leur  livret  pour  justifSeï*  leur  âge  et  leur  qualité,  sans  qu'on 
puisse  exiger  d'eux  aucun  certificat  d'étude  dans  les  écoles,  non  plus  que 
des  certificats  de  service  de  navigation.         * 

Art.  27.  »  Après  que  l'hydrographe-examinateur  aura  interrogé  et  exa— 
miné  tous  ceux  qui  se  seront  présentés  à  cet  effet,  il  déclarera  publiquemewt 
les  noms  de  ceux  qui  lui  auront  paru  ^suffisamment  instruits  du  pilotage  ^ 
leur  en  délivrera  à  chacun  un  certificat  qui  sera  signé  de  lui  et  visé  par  les 
officiers  de  lamirauté,  lesquels  dresseront  procès-verbal  de  l'examen. 

Art.  28.  »  Dans  les  écoles  des  principatix  ports,  il  sera  accordé  à  ceux  qui 
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dé  setont  distingués  dans  leurs  examens,  des  prix  consistant  en  instrumens 
nautiques. 

Art  39.  »  Enjoint  sa  Majesté  aux  officiers  de  Famirauté,  de  n'admettre  à 
la  réception  de  capitaine  ou  de  maître,  que  ceux  des  gens  de  mer  qui  seront 
établis  et  habitués  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction,  ou  ceux  qui  repré- 
senteront un  certificat  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  leur  demeure, 
portant  permission  de  se  $dre  recevoir  dans  un  siège,  conformément  aux 
dispositions  du  régi,  dû  i5  août  1726. 

Art.  4a.  »  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  reçu  dorénavant  pilote-hau- 
turièr,  sa  Majesté  voulant  que  ladite  qualité  demeure  supprimée;  mais  ceux 
qui,  ayant  été  reçus  avant  la  publication  du  présent  règlement,  auront 
navigué  pendant  deux  ans  depuis  leur  réception,  pourront  être  admis  k 
commander  des  navires  comme  capitaines,  sans  nouvel  examen  ni  réception , 
et  il  leur  en  sera  expédié  des  lettres. 

Art.  45.  »  Les  gens  de  mer  âgés  de  vingt-un  ans,  et  qui  auront  quarante- 
huit  mois  de  navigation,  soit  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  soit  sur  les  bâtiment 
de  commierce ,  pourront  être  embarqués  en  qualité  de  second  capitaine. 

Art.  45.  »  Les  capitaines  des  navires  expédiés  pour  les  voyages  de  long 
cours,  seront  tenus  de  remettre  au  greffe  de  l'amirauté,  lors  de  leur  retour, 
et  en  faisant  leur  rapport,  tous  leurs  journaux  de  navigation  et  de  route,  à 
peine  de  60  liv.  d'amende ,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

Art.  46.  »  Dans  les  ports  où  il  aura  été  établi  un  professeur  d'hydro- 
graphie ^^lesdits  journaux  lui  seront  communiqués  par  les  greffiers  de  l'ami- 
rauté, conformément  à  Ford,  de  1681;  et  ledit  professeur  pourra  retenir 
c^s  journaux  pendant* quinze  jours,  passé  lequel  délai,  il  sera  tenu  de  les 
remettre  au  greffe,  pour  être  restitués  aux  capitaines.  » 

Décret  du  ig  avril  1791. 

« 

» 

347.  Art.  i4.  <cll  y  aura  des  écoles  gratuites  d'hydrographie  et  de  mathé- 
matiques dans  les  principaux  ports  de  l'État,  d 

Décret  du  21  et  do  Juillet  1791. 

* 

348.  Art.  1.  «c  II  y  aura  un  examinateur  des  aspirans  de  la  marine,  dont 
les  fonctions  seront  d'être  Juge,  des  concours  qui  seront  ouverts ,  chaque 
année ,  dans  les  principales  villes  maritimes ,  tant  pour  les  places  d'aspirans 
de  la  marine ,  que  pour  celles  d'enseignes  entretenus. 

349.  Art.  â.  ]i>  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes^  dont  Tes  fonc- 
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tions  seront  dVxaminer  les  navigateurs  qui  ae  présenteront  pour  le  gracie 
d'enseigne  entretenu.  Les  examens^  pour  ce  grade,  auront  lieu  deux  foi^ 
chaque  année  ^  et  à  des  époques  fixes ,  dans  tous  les  ports  oii  seront  établies 
les  écoles,  .  . 

55o.  Art.  3.  »  La  place  d'examinateur  des  aspirans  de  la  marine ,  et  celle 
des  deux  examinateurs  hydrographes  seront  à  la  nomination  du  Gouver-  «. 
nenicnt,  et  elles  ne  pourront  être  remplies  que  par  ceux  qui  auront  professé 
les  mathématiques,  au  moins  pendant  cinq  ans,  dans  quelques-unes  des 
écoles  nationales. 

3ÔI.  Art.  4.  »  n  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  mathéma-^ 
tiques  et  d'hydrographie ,  dans  leâ^  villes  suivantes ,  et  chaque  école  aura  uu 
professeur.  » 

Décret  du  5o  vendémiaire  an  4. 

55a.  Art,  i.  Les  écoles  de  mathématiques  et  d'hydrographie ,  destinées 
pour  la  marine  de  l'État,  et  le3  écoles  d'hydrographie,  destinées  à  la  marine 
du  commerce ,  prendront,  à  l'avenir ,  le  nom  d!Écoles  de  navigation. 

553,  Art.  a.  »  La  disposition  de  la  loi  des  ai  et  3o  juillet  1791 ,  sanc^ 
tionnée  le  10  août  1791 ,  concernant  ces  écoles,  sont  maintenues.  )) 
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SECTION      II. 

CHAPITREXIII. 

Des  Marins  en  général  j   et  de  r Équipage  en  particulier, 

354.  JLjes  marins,  vus  sous  les  rapports  d'utilité  générale,  sont  cosmopolites; 
la  mer  et  la  terre  entière  sont  leur  patrie;  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  dans 
toutes  les  contrées,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  trouvent  en 
eux  des  intrépides  intermédiaires,  prêts  à  franchir  les  bornes  les  plus  recu- 
lées, et  à  s'exposer  à  tous  les  périls  pour  faciliter  leurs  rapprochemens. 
Les  marins ,  vus  sous  des  rapports  moins  généraux,  ne  sont  plus  des  cosmo- 
polites, ce  sont  des  hommes  attachés  au  sol  qui  les  a  vu  naitre,.qui,  tou|0urs 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  le  faire  respecter,  en  fiait,  au  premier  signal , 
dés  militaires  redoutables. 

365.  Les  marins  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étoient  avant  le  siècle  d^Auguste; 
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%iyk  cette  époque,  ilë  étoient  des  gens  de  mauvaise  foi  et  sans  probité,  cesùnt 
aujourd'hui  des  hommes  pleins  d'honneur  et  de  loyauté.  A  travers  une 
rusiicilc  acquise  au  milieu  de  leurs  pénibles  et  périlleux  travaux,  perce  un 
air  de  bonlé  et  d'humanisé,  que  l'on  retrouve  rarement  dans  le  commun  des 
hommes.  Prêts  à  partager  avec  le  malheureux,  le  pécule  qu'il  a  acquis  avec 
tant  de  peine,  il  est  disposé  à  sacrifier  sa  vie,  s'il  le  faut,  pour  l'arracher  aux 
hori'eurs  de  la  mort,  s'il  en  est  menftcé.  Ces  derniers  faits  sont  assez  souvent 
consignés  dans  nos  journaux ,  pour  que  je  sois  dispensé  d'en  citer  quelques 
exemples  :  c'est  donc  à  tort  que  le'  Consulat  de  la  m'er,  Clairac  et  autres 
auteurs,  prétendent,  pour  me  servir  de  leurs  expressions  bannales,  que  les 
mariniers  sont  des  gens  maui>ais ,  des  ifoUurs,  des  indociles  j  surchargés  de 
tous  les  vices  qu^ils  ramassent  dans  les  lieux  où  ils  abordent  Tout  ce  qu'on 
peut  dire  pour  justifier  leurs  assertions  jusqu'à  un  certain  point,  c'est  que, 
sans  réfléchir,  ils  ont  jugé  les  marins  de  leur  siècle,  comme" les  Romains 
jugeoient  les  leurs  avant  qu'ils  eussent  honoré  kur  profession. 

556.  Pierre-le-Grand  porloit  bien  un  tout  autre  jugement  sur  le  compte 
des  marins  :  d'abord,  garçon  charpentier  de  navire  dans  le  beau  chantier  du 
village  de  Sardan,  dans  la  République  Batave,  il  choisit  un  simple  maître 
d'équipage  dans  cette  République  pour  en  faire,  en  Russie,  un  vice-amiral; 
et  lorsqu'il  pouvoit  faire  par  eau  une  route  qu'il  pouvoit  faire  plus  agréable- 
ment par  terre,  il  donnoit  toujours  la  préférence  à  la  première  voie  :  cette 
prédilection  pour  les  marins  et  Ta  marine,  n'a  pas  peu  contribué  à  graver  son 
nom  sur  la  pyramide  des  grands  hommes. 

367.  L'équipage  d'un  navire  est  composé  des  officiers,  des  officiers  mari- 
niers, des  matelots  et  des  mousses.  D'après  l'art.  3,  art.  3  de  l'ord.  de  1681, 
l'écrivain  doit  en  faire  mention  sur  son  registre.  Le  rôle  d'équipage  est  à  bord 
une  pièce  essentielle,  sur-tout  en  temps  de  guerre,  pour  constater  la  neu- 
tralité; parce  que,  lorsqu'il  paroît  dans  la  nomenclature  que  le  nombre  des- 
individus  nationaux  est  plus  petit  ^e  celui  prescrit  par  les  lois,  et  que  le 
plus  grand  nombre  est  composé  d'étrangers,  et  sur-tout  d'individus  appar- 
tenant à  une  nation  ennemie,  tmites  ces  circonstances  préviennent  mal 
contre  le  bAtiment,  parce  qu'elles  tendent  à  faire  voir  qu'il  est  ennemi , 
3iavigaant  sous  pavillon  neutre. 

'  358.  Les  équipages  des  vaisseaux  marchands  se  règlent  sur  le  nombre  des 
.tonneaux  qu'ils  peuvent  porter;  les  armateurs  leur  allouent  ordinairement 
une  certaine  somme  d'avance.         ^ 
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C  H  A  P  I  TR'E    XIV. 

J 

Des    C  j  F  I  TA  I N  na    et   Patrons. 

559.  JLiES  Romains  appeloient  navicuîaris^  celui  qui  étoit  chargé  de  la 
conduite  du  navire.  Les  anciennes  loi^  maritimes  des  nations  les  appeloient 
Nocher,  maître  ou  patron.  Notre  ordonnance  les  appelle  capitaine,  maître 
ou  patron.  Mais,  dans  l'usage^  on  appelle  capitaines  ^  ceux  qui  commandent 
sur  toutes  les  mers ,  les  vaisseaux  de  l'État  et  ceux  de  la  marine  marchande, 
sur-tout  ceux  qui  commandent  au  long  cours.  Ceux  qui  commandent  au 
petit  cabotage  ,  sont  appelés  ,  sur  TOcéan ,  inaitre  ;  et  sur  la  Méditerra- 
née ,  patron.  On  appelle  maître  de  barque  ,  ceux  qui  commandent  de  très- 
petits  bâtimens.  Aussi ,  Targa,  dit-il ,  que  ceux  qui  commandent  des  barques 
et  autres  bâtimens,  destinés  pour  le  petit  cabotage  ,  sont  de  simples  patrons 
de  navigation  ,  et  qu'il  y  a  une  extrême  différence  entre  ceux-ci  et  les 
capitaines.  Au  surplus ,  comme  il  n'y  a  aucune  nécessité  à  bien  faire  unç 
distinction ,  il  est  assez  indifférent  que  l'on  se  serve  de  la  dénomination  do 
maître  ou  patron  dans  le  petit  cabotage. 

360.  Clayrac  dit  ,<c  Le  titre  de  m^tre,  m<^gister,  est  un  titre  d'honneur^ 
d'expérience  et  de  bonnes  mosurs  ;  c'est  pourquoi ,  par  l'ordonnance  dp 
l'Amirauté  de  i584  ,  les  maîtres  de  navires',  avant  que  de  pouvoir  prendre 
cette  qualité  ,  doivent  être  examinés  et  jugés  capables  d'être  reçus  fax.  comr 
jnandement  y^, 

36 1.  Le  capitaine  de  navire,  qui  veut^remplir  son  emploi  avec  honneur 
et  distinction  ,  doit  être  bon  hydrographe  ,  expérimenté  dans  les  manoeuT- 
yres  ,  et  essentiellement  négociant  et  militaire. 

36â.  S'agit-il  de  la  simple  conduite  «du  bâtiment,  le  capitaine  ,  les  yeux 
constamment  fixés  sur  la  carte  et  la  boussole ,  en  dirige  la  marche ,  et  confL*« 
mande  à  ses  subordonnés  avec  le  ton  convenable  pour  ëe  faire  obéir  aa 
premier  signal.  S'ag^t-jtl  de  négoce  ,  et  sur-tout  du  négoce  de  nos  Colonieg , 
s'il  est  consignataire ,  sa  vigilance  le  porte ,  aussitôt  qu'il  e^i  arrivé ,  à  louer  un 
magasin ,  à  faire  décharger  sa  cargaison ,  la  faire  étaler  ,|Bt  à  ouvrir  la  y entfe  : 
arrivé  à  cette  époque ,  c'est  là  qu'il  déploie  ses  talens  mercantiles  :  d'abord, 
il  examine  le  nombre  de  concurrens ,  quelle  ert  U  qualité  de  leurs  uiArcaiu* 
dises ,  quelles  sont  les  plus  rares  ou  les  plus  abondantes,  quels  en  sont  &éai 


le  prix  ;  ensuite  rétrogradant  jusque  dans  lé  lieu  de  son  départ ,  promenant 
un  œil  attentif  sur  les  contrées  qui  lui  offrent  des  débouchés  ,  il  examine 
quelle  est  la  denrée  la  plus  propre  à  procurer  à  son  commettant  un  retour 
avantageux ,  alors  il  se  décide  à  faire  des  échanges  ;  ses  opérations  sont- 
elles  achevées ,  il  lève  Vancre ,  met  à  la  voile  ,  et  termine  sa  mission  ,  en 
justifiant,  le  plus  qu'il  a  pu,  la  confiance  de  ceux  qui  l'ont  employé.  Sagit^ 
il  d'être  militaire,  et  de  se  mesurer  avec  l'ennemi  j  dans  cette  circonstance 
ce  n'est  plus  un  timide  négociant  assis  dans  son  comptoir  ,  calculant  sea  in^ 
térêts  ;  mais  c'est  un  giierrier  plein  d'audace  ,  et  qui ,  occupant  la  première 
place  au  champ  d'honneur ,  donne  lexemple de  l'intrépidité  et  du  courage  à 
tous  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres.  Est-il  vainqueur,  son  caractère  change 
de  fiice  ;  ne  conservant  du  vrai  militaire  que  l'honneur ,  la  loyauté  et  la 
magnanimité  ,  il  se  dépouille  de  toute  idée  de  destruction ,  et  ne  voit  dans 
les  malheureux  que  le  sort  a  fait  tomber  dans  ses  mains  ,  que  des  Èom-- 
mes  pour  qui  l'humanité  réclamé  des  soins,  des  égards  et  des  Attentions, 
qu'il  leur  donne  avec  autant  de  bonté,  que  de  générosité.  Est-il  vaincu ,  ' 
aussi  courageux  dans  le  revers  qu'il  l'a  été  dans  le  combat ,  la  force  de  son 
caractère  lui  fait  supporter  son  infortune  avec  résignation  j  fier  d'avoir  fait 
son  devoir  dans  la  malheuieuse  circonstance  ,  il  trouve  une  douce  consola-* 
tion  dans  le  témoignage  dé  ceux  qui  ont  combattu  sous  ses  ordres ,  et 
dans  la  justice  que  lui  rend  l'ennemi  qui  sait  apprécier  la  vertu. 

363.  Lorsqu'une  tempête,  un  combat,  ou  tout  autre  événement  maritime, 
forcent  l'équipage  à  abandonner  son  bâtiment,  le  capitaine  oublie  cette  maxi- 
me proclamée  par  les  lâches ,  saupe  qui  peut ,  pour  se  rappeler  qu'avant  de 
songer  à  sa  conservation  ,  il  doit  songer  à  celle  de  ses  subordonnés  ;  aussi 
ne  se  décide- t-il  à  sortir,  de  son  navire ,  que  le  dernier;  il  n'ignore  pas  quQ 
s'il  laissoitun  simple  mousse  à  bord,  que  l'humanité  lui  en  feroit  cons- 
tanmient  un  cruel  reproche ,  et  que  le  déshonneur  le  suivroit  par-tout  où 
il  pourroit  aller.  La  France ,  à  qui  la  pratique  de  toutes  les  vertus  n'est 
point  étrangère  ,  peut  se  vanter  qu'elle  a  rarement  appliqué  le  sceau  d'une 
pareille  lâcheté  à  quelques-uns  de  ses  capitaines  ;  c'est  une  des  vertus  qui 
les  a  placés  honorablement  parmi  ceux  des  autres  nations. 

364.  Nous  trouvons  dans  le  journal,  intitulé  le  Citoyen  Français, 
N.^  ai8i  ,  art.  Angleterre ,  en  date  du  17  pluviôse  an  11 ,  une  anecdote  qui 
ne  fait  pas  moins  d'honneur  aux  Anglais  qu'aux  Danois. 

365.  Lors  du  combat  de  Campordown,  un  lieutenant  delà  marine  danoise, 
maumé  Kiaberg  y  à  la  suite  dç  rendement  ^ui  eut  liçi^  avec  la  flotte, 

i4  * 


(io6) 

ui|»laise  ,  le  1 1  octobre  1797.  Le  vaisseau  le  Delft^  sur  lequel  il  étoit  pre- 
âuier  lieutenant ,  ayant  été  considérablement  endommagé ,  le  lieutenant 
anglais ,  nommé  BuUen ,  se  rendit  à  bord ,  et  fit  envisager  à  Fofficier  Danois  , 
que  le  vaisseau  menaçant  de  couler  bas,  il  falloit  qu'il  se  sauvât  Le  Danois 
répondit  qu'il  ne  pourroit  jamais  se  résoudre  à  abandonner  ses  blessés.  Le 
lieutenant  anglais ,  frappé  de  cette  résignation  ,  répondit ,  que  Dieu  vous 
récompense  ,  mon  brave  camarade  ,  voilà  ma  main  ,  je  vous  donne  ma  pa--- 
rôle  de  rester  avec  vous  :  le  vaisseau  ayant  coulé  bas ,  l'Anglais  se  sauva  à  la 
nage ,  mais  l'infortuné  Kisberg  périt  !  !  ! 

566.  Si  tout  mandataire  est  tenu  de  justifier  de  l'exécution  de  son  mandat, 
à  plus  forte  raison  le  capitaine  en  est-il  tenu  ,  puisque  ^  pour  ainsi  dire , 
l'existence  de  ceux  qui  sont  sur  son  bord,  et  une  bonne  partie  de  la  fortune 
de  ses  commettans,  est  remise  entre  ^s  mains;  aussi  Clairac , /if^^Tn^/i^ 
d'Oleron,  art,  s  ^  pag.  $4  /  Vord.  de  H^ishui ,  art.  i4  ,  chap.  la,  n.*  28  ; 
ordon.  de  la  marine  ,  art.  i5  ,  S2  ,  a5,  a6  ,  33  ,  tit  du  capitaine ,  art.  8 , 
tit  du  pilote,  disent-ils ,  quoiqu'en  d'autres  termes  a  :  c'est  une  maxime 
ou  loi  générale  de  la  mer,  que  le  maître  ne  doit  faire  sortir  le  navire  du 
port ,  faire  jet ,  couper  mât  ou  cable  par  bout ,  ni  rien  entreprendre  qui 
soit  de  conséquence  ,  en  quelque  grand  danger  qu'il  se  trouve  engagé  ou  . 
surpris ,  si  ce  n'est  l'avis  et  conseil  de  la  majeure  partie  de  l'équipage  et 
des  marchands,  s'il  y  en  a  dans  le  bord.  Le  midtre  doit  tout  assembler  pour 
y  délibérer,  i^ 

367.  Émerigon  nous  dit,  tom.  1 ,  fol.  376,  je  trouve  dans  mes  recueils 
un  certificat  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  capitaines  et  anciens  propriétaires 
de  bâtimens  marchands ,  attestons ,  eh  faveur  de  la  vérité  ,  que  lorsque  dans 
le  cours  de  la  navigation ,  et  sur-tout  dans  les  lieux  de  relâche  ,  il  arrive 
quelqu'accident  extraordinaire  qui  concerne  le  navire  ou  la  cargaison^  le 
capitaine  ne  manque  pas  d'en  Aresser  procès-verbal  ^  qu'il  fait  signer  par  tous 
ses  officiers,  en  attendant  qu'il  puisse  faire  son  consulat  par-devant  quelque 
Consul  de  la  nation ,  ou  Magistrat.  y> 

368.  L'art.  8  du  tit.  3  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  prescrit  aussi  implicite- 
ment aux  capitaines ,  de  rédiger  des  procès-verbaux  3  au  moins  pour  les  relâ- 
ches ,  retards,  etc.  Il  dit  : 

369.  «  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  seront  admis  à  justifier  qu'ils 
auront  été  retardésr  par  des  cas  fortuits ,  comme  fortune  de  mer ,  poursuites 
d'ennemis  et  autres  accidens ,  et  ce ,  par  des  procès-verbaux  rédigés  à  bord 
et  signés  des  principaux  de  l'équipage ,  ou  par  des  rapports  faits  aux  Jages 


(  1^7  ) 
4a  Tiibnml  qoi  remplacera  celui  d'amirauté  au  Heu  de  destination,  ou  auK 
officiers  de  la  municipalité  à  défaut  de  ce  tribunal ,  et  les  procès-verbaux  ou 
rapports  seront  affirmés  devant  lesdits  Juges.  y>  Un  procès-verbal  est  bien 
plus  propre  à  attester  un  &it,  qu'un  rapport  réfléchi  qui  peut  être  fait  en 
conséquence. 

370.  Lorsque  le  capitaine  a  terminé  ses  affaires,  il  ne  doit  plus  songer 
qu'à  faire  voile  pour  son  retour.  En  conséquence,  il  doit  choisir  un  temps 
favotable  ;  car ,  s'il  mettoit  à  la  voile  dans  un  temps  évidemment  mauvais , 
il  répondroit  des  événemens  qui  pourroienten  résulter.  Les  lois  romaines, 
et  Roccus,  le  décident  ainsi;  comme  aussi  s'il  négligeoit  de  lever  l'anpre 
lorsque  le  temps  est  favorable ,  il  répondroit  des  événemens  qui  pourroient 
survenir,  loi  6 ,  ff.  sauf  le  cas  où  il  seroit  retenu  pour  cause  de  maladie  ou 
autre  empêchement  légitime  qui  l'empêche  d'en  profiter,  loi  10,  Rod.  de 
Jactu. 

371.  Le  droit  anséa^ique  enjoint  aux  capitaines  de  mettre  à  la  voile  deux 
ou  trois  jours  après  que  le  chargement  est  achevé ,  pourvu  que  le  temps  le 
permette,  à  peine  d'une  amende  de  5o  florins  :  la  même  disposition  se  trouve 
dans  l'ancienne  ordonnance  teu tonique,  et  la  loii^2  ^  ff,  veut  qu'il  réponde 
du  sinistre  occasionné  par  sa  négligence. 

37a.  La  déclaration  du  ai  octob.  1727,  art  17,  défend  aux  capitaines 
d'embarquer  pour  chirurgien,  supercargue,  nocher  ou  officier  marinier, 
aucun  étranger ,  même  naturalisé ,  soit  par  lettres-patentes ,  soit  par  l'édit  de 
port  franc ,  à  peine  de  5oo  f.  d'amende  pour  chacun  des  étrangers  ou  natura* 
lise ,  qui  aura  été  embarqué  en  d'autre  qualité  qu'en  celle  de  matelots  ou 
passager.  Les  articles  18  et  19  font  défense  à  tous  Français  de  donner  le  com- 
inandement  de  leur  bâtiment  à  aucun  capitaine  étranger  ou  naturalisé ,  et 
même  à  aucun  Français  marié ,  dans  les  pays  étrangers,  à  une  fille  étrangère, 
à  peine  de  1000  f.  d'amende.  L'art,  ao  veut  que  les  capitaines  qui  se  marient 
dans  les  pays  étrangers ,  soient  déchus  de  leur  qUalité.  Voye^  naturalisa-' 
tion,  par.  19.  . 

573.  A  l'égard  des  dettes  des  mariniers,  l'art.  i4  de  la  susdite  déclaration 
porte  :  <c  Défendons  d'arrêter  pour  dettes  civiles  les  maîtres ,  patrons ,  pilotes 
et  matelots  étant  à  bord  pour  faire  voile ,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  qu'il 
Auront  contractées  pour  le  voyage.  » 

574.  La  faveur  seule  du  commerce  maritime ,  et  l'intérêt  que  tant  de  per- 
•ennes  ont  ordinairement  à  ce  que  le  voyage  d'un  navire  ne  soit  pas  retardé . 
par  un  intérêt  particulier  ^  esigeoient  cette  disposition,  conforme  k  la  loi  3, 

i4  * 
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€od.  de  naviculari's  j  à  la  lài  unig.  cod.  de  mandinis,  et  plus  particulièremeiit 
a  l'art.  6  de  Tord,  de  Wisbuy,  où  il  est  dit  :  a  11  est  inhibé  d'arrêter  et  prendre 
prisonniers  les  maîtres,  les  pilotes,  ou  matelots ,  dans  le  navire,  pour  dettes 
civiles,  lorsqu'ils  sont  prêts  à  faire  voile;  mais  le  créancier  pourra  faire  exé- 
cuter, saisir  et  vendre  ce  qu'il  trouvera  dans  le  navire,  appartenant  à  son 
débiteur.  »  En  argumentant  d'après  l'article  de  Tord. ,  on  doit  conclure  que 
le  marinier,  quoiqu'à  terre  au  moment  où  le  navire  se  disposeroit  à  faire 
voile ,  il  ne  pourroit  pas  être  arrêté;  car,  dans  ce  cas,  n'étant  pas  à  bord  ,  il 
devroit  y  être ,  et  conséquemment  il  est  censé  y  être.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  c'est  un  homme  utile  à  la  navigation ,  dont  il  est  présumable  que 
le  navire  ne  peut  se  passer;  mais  comme  la  défense  n'est  faite  que  pour  les 
dettes  civiles,  ce  sera  toute  autre  chose  si  c'est  pour  toute  autre  dette;  dans  ce 
,cas,  le  capitaine ,  maître,  patron  ou  matelot  pourront  être  arrêtés  en  quelque 
temps  que  ce  soit ,  non-seulement  en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps  , 
mais  encore  en  conséquence ,  ou  d'une  provision  décernée  contre  lui ,  ou 
d'une  sentence  qui  l'aura  condamné  au  paiement  d'une  somme  pour  répara*- 
tion  civile,  ou  enfin  d'une  condamnation  aux  dépens,  soit  qu'ils  tiennent 
lieu  d'intérêts  civils  ou  autrement,  le  tout  en  matière  criminelle:  c'étoît 
ainsi  que  cela  se  pratiquoit  sous  l'ancien  régime.  Cependant ,  comme  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  ^  d'après  la  loi  du  1 5  germinal  an  6 ,  art  i  ,  être^ 
prononcçe  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  ,  que  dans  l'énumération  des  cas 
qu'elle  présente ,  ceux-ci  ne  sont  pas  exprimés,  et  que  l'art.  19  abroge  toutes 
les  lois  qui  y  sont  contraires ,  D  suit  de-là  que  là  contrainte  par  corps  n'a 
plus  lieu  pour  les  cas  ci-dessus  exprimés.  Notre  article  excepte  aussi,  en 
matière  civile  ,  les  dettes  contractées  pour  raison  du  voyage ,  et  cela,  parce 
que  ses  dettes  sont  privilégiées  et  provisoires ,  telles  que  sont  celles  causées 
pour  hardes  et  vêtemens  achetés  à  l'occasion  du  voyage.  Néanmoins  la  loi 
du  i5  germinal  an  6  déroge  encore  formellement  à  ces  dispositions,  parce 
qu'elle  n'admet  pas  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  de  Commerce ,  art.  3  du  tit.  1  ;  mais  il  en  doit  être  tout  autrement 
pour  les  achats  des  marchandises  destinées  à  être  revendues  (  16  J  payables 
comptant. 

375.  L'ordonnance  de  i555  ,  et  l'art.  63  de  celle  de  i584,  défendent  aixx 
taverniers  ou  hôteliers  de  donner  à  manger  chez  eux,  ou  de  prêter  de  l'argent 
aux  mariniers,  sans  le  consentement  du  maître  ou  capitaine  qui  en  aura 
répondu,  sous  peme  de  perdre  la  nourriture  qu'ils  leur  auront  fournie,  et 
l'argent  qu'ils  leur  auront  prêté.  Il  est  de  règle ,  que  d^  que  rarmateor  « 
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iCcmimeDcé  de  ttonirir  l'équipage  à  bord ,  il  ne  doit  plus  être  permis  au  capi^ 
taine  ni  ailx  gens  de  l'équipage ,  de  prendre  des  repas  à  Fauberge  ou  au 
cabaret  y  lorsqu'ils  viennent  à  terre ,  même  pour  le  service  du  navire ,  sans 
le  consentement  de  l'armateur,  qui,  sans  cela,  demeureroit  doublement 
chargé  de  leur  nourriture.  Ainsi,  si  le  capitaine  permettoit  à  son  équipage 
ou  à  quelques  matelots,  ou  autres,  de  manger  à  terre ,  il  donnçroit  lieu  à  une 
action  contre  lui  pour  le  paiement  de  cette  dépense  superflue ,  faite  contre 
le  gré  de.  l'armateur;  en  ce  cas,  l'événement  retomberoit  sur  lui  seul;  et 
même  étant  assigné  avant  son  départ,  conjointement  avec  l'armateur,  comme 
c'est  l'ordinaire,  il  sera  seul  condamné,  s'il  ne  justifie  qu'il  n'a  agi  que  du 
consentement  de  l'armateur  :  mais  les  cabare tiers,  bien  conseillés,  attendent 
que  le  navire  soit  parti  pour  attaquer  l'armateur ,  comme  tenu  des  faits  de 
son  capitaine;  parce  qu'alors,  étant  incertain  si  le  capitaine  a  tort,  on  a 
coutume  de  condamner,  par  provision ,  l'armateur  de  payer,  sauf  à  répéter 
sa  part  sur  les  appointemens  du  capitaine;  parce  qu'en  ce  cas,  il  se  trouve 
subrogé  aux  droits  de  celui  à  qui  il  a  payé.  Qest  l'opinion  de  Yalin ,  qui 
ajoute  :  Il  faut  avouer,  au  moins ,  qu'on  ne  voit  s'élever  des  discussions  de 
cette  nature ,  que  lorsque  la  dépense  paroît  forte  et  affectée  de  la  part  du 
capitaine,  sans  cela,  en  effet,  un  armateur  auroit  mauvaise  grâce  de  se 
•plaindre*     • 

376.  Mais ,  supposons  qu'un  marinier  mange  à  bord  et  à  teire,  c'est-a-dù*6  ^ 
qu'il  fasse  double  repas ,  quel  sera  le  sort  du  capitaine  par  rapport  à  cette  dé^ 
-pense  superflue?  Il  est  clair  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  cette  dépense;  car  on  ne 
lui  pourra  pas  alléguer  qu'il  ait  donné  un  consentement  tacite  à  ce  marinier 
de  manger  à  terre ,  s'il  justifie  qu'il  a  pris  tous  les  jours  ses  repas  à  bord. 

577.  Dans  quelque  situation  que  se  trouve  le  capitaine,  il  doit  être  sur 
son  navire,  comme  un  père  de  famille  est  dans  son  ménage;  et  si  le  pavillon 
qu'il  arbore  lui  délègue  en  quelque  sorte  une  autorité  magistrale ,  il  ne  peut 
en  user  qu'avec  toute  la  prudence  et  les  ménagemens  possibles  ;  car  la  loi 
qui  a  posé  les  limites  de  son  autorité,  ne  lui  permet  pas  de  les  francltir  sans 
se  rendre  coupable. 

578.  Ir'art,  1  du  titre  du  capitaine  porte  :  ii  Aucun  ne  pcfurray  ci-aprèsy  être 
reçu  capitaineytnaitre^  ou  patron  de  navire  y  qu^il  n'ait  navigué  pendant  cinq 
ans  y  et  n'ait  été  examiné  publiquement  sur  le  fait  de  la  navigation ,  et  trouvé 
capable  par  deux  anciens  maîtres ,  en  présence  des  officiers  de  V amirauté 
M  des  professeurs  d^kydrograpHie ,  s'^ily  en  a  dans  le  lieu,  tf  '    ' 

579.  Comme  la  Iq)  du  94  août  11790;  lit*  iS,  art.  1,  veut  que  toutes  lei^ 
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affidred  de  commerce  de  terre  et  de  mer  soient  portées  devant  le  Tribniial 
de  commerce.  En  argumentant  d'après  cette  loi ,  on  devroit  conclure  que  le» 
Juges  des  Tribunaux  de  commerce  remplacent ,  dans  le  cas  de  l'art,  précité 
de  Tord.,  les  oflSciers  de  l'amirauté;  cependant,  dans  le  commerce  maritime, 
il  faut  distinguer  deux  parties  ;  la  partie  purement  maritime,  et  la  partie 
purement  commerciale;  l'une  est  de  la  compétence  du  Bureau  de  la  marine, 
et  l'autre  des  Tribunaux  de  commerce.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  donc  point 
devant  les  Juges  du  Tribunal  de  commerce,  que  doit  être  fait  l'examen  exigé , 
mais  devant  les  officiers  du  Bureau  de  la  marine. 

38o.  Au  reste,  voici  les  changemens  qui  ont  été  opérés  depuis  la  révo- 
lution. 

38i.  Extrait  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  ' 

Concernant  la  réception  des  capitaines  des  bdtimens  du  commerce^  maîtres 

au  petit  cabotage. 

m 

.  Capitaines  des  bdtimens  du  commerce  pour  le  long  cours  et  le  grand  cabotage^ 

Art.  9*  <i^  Tout  navigateur  âgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis ,  et  ^yant 
soixante  mois  de  navigation,  dont  une  campagne  sur  un  bâtiment  de  lit 
^République,  sera  susceptible  d'être  capitaine  des  bâtimens  du  coinmerce^ 
pourvu  qu'il  ait  répondu  d'une  manière  satisfaisante  à  un  examen  sur  U 

«r 

théorie  et  la  pratique  de  la  navigation ,  sur  toutes  les  parties  du  grément  et 
sur  la  manœuvre. 

Art.  lo.  D  Tout  capitaine  des  bâtimens  du  commerce,  appelé  au  service 
de  la  République ,  sera  embarqué  en  qualité  d'enseigne  de  vaisseau  :  s'il  i| 
commandé  trois  campagnes  de  long  cours ,  et  s'il  est  âgé  de  trente  ans  dccom^ 
plis,  il  sera  employé  en  (jutjité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Art.  la.  i>  Tout  navigateur  non  reçu  capitaine  des  bâtimens  du  commerce^ 
ni  aspirant,  mais  qui  aura  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  de  second 
sur  des  bâtimens  du  commerce,  de  vingt  hommes  au  moins  d'équipage ^ 
appelé  à  servir  sur  les  bâtimens  de  )a  ^publique ,  s^m  einployé  en  qualité 
d'as{Hrant  de  la  première  classe.» 

Maitres  au  petit  cabotage. 

Art.  i3.  a  Nul  ne  pourra  être  fait  maître  au  petit  cabotage,  s'il  nV 
soixante  mois  de  navigation  et  vingt-quatre  ans  d'age^et  s'il  ne  aatîa&it; 
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pas  à  on  examen  stir  la  manœuvre,  sur  les  sondes,  la  eonnoissance  des 
fond^ ,  le  gisement  des  terres  et  écueils ,  les  courans  et  les  marées ,  sur 
Tusage  de  la  boussole  et  de  la  carte ,  et  sur  la  connoissance  des  entrées  de» 
principaux  ports  de  la  République.  » 

38a.  L'arrêté  des  Consuls  du  ii  thermidor  an  lo,  porte  : 
Art  1.  «  Nul  ne  sera,  désormais,  admis  à  l'examen  présent  pourêtre  reçu 
tnaitre  au  petit  cabotage ,  s'il  n'a  au  moins  vingt-quatre  ans  d'âge ,  et  soixante 
mois  de  navigation  effective,  dont  douze  mois  sur  les  bâtimens  de  la 
République. 

Art.  a.  7>  Défendons  à  tous  mariniers  de  monter  aucun  bâtiment  en  qua- 
lité de  maîtres,  et  à  tous  propriétaires  d'en  établir  sur  leurs  vaisseaux,  qu'ils 
n'aient  été  reçus  en  la  manière  ci-dessus,  à  peine  de  trois  cents  liv.  d'amende 
contrexhacun  des  contrevenans. 

Art.  3.  y>  Ceux  qui  se  troYiveront  maîtres  lors  de  la  publication  des  pré-- 
sentes ,  ne  seront  néanmoins  tenus  de  subir  aucun  examen. 

Art.  4.  y>  Celui  qui  aura  été  reçu  pilote ,  et  qui  aura  navigué  en  cette 
qualité  pendant  deux  années,  pourra  aussi  être  établi  maître,  sans  subir 
aucun  examen,  ni  prendre  aucun  acte  au  siège  de  l'amirauté. 

383.  Le  pilote,  dont  il  est  ici  question,  est  le  pilote  bauturier.  Le»  pilotes, 
second  pilotes  et  aides-pilotes,  ont  été  supprimés  par  les  nouvelles  lois  de 
l'ancien  et  nouveau  régime. 

Art^  5.  a  Appartiendra  au  maître  de  faire  l'équipage  du  vaisseau,  de 
choisir  et  louer  les  pilotes ,  contre-maître ,  matelots  et  compagnons  ;  ce  qu'il 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu 
de  leur  demeure. 

Art.  6.  y>  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  pauvres  renfermés ,  les  mahres 
en  faisant  leur  équipage,  seront  tenus  d'y  prendre  les  garçons  dont  ils 
auront  besoin,  pour  servir  de  mousses  dans  leurs  vaisseaux. 

Art.  7.  )>  Le  maître  qui  débauchera  un  matelot  engagé  à  un  autre  maître , 
sera  condamné  en  cent  livres  d'amende,  applicable,  moitié  à  l'amiral,  et 
moitié  au  premier  maître,  lequel  reprendra  ce  matelot,  si  bon  lui  semble.» 

384.-  Dans  ce  cas,  la  moitié  de  l'amende  doit  revenir  au  Gouvernement,' 
et  l'autre  moitié  au  capitaine ,  qui  a  eu  son  matelot  débauché. 

Art  8.  «  U  verra,  avant  que  de  faire  voile,  si  le  vaisseau  est  bien  lesté  et 
chargé,  fourni  d'ancres,  agrès  et  apparaux,  et  de  toutes  choses  nécessaires 
ponr  le  voyage.  » 
;  385.  Vul*  X«  du  tit,  3  de  la  loi  du  i3  août  1791 ,  porte  :  «Lorsqu'un  capi- 
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taine  ou  armateur  voudra  mettre  un  navire  eH  armement,  il  sera  tenif 
d'appeler  deux  officiers  visiteurs  qui ,  après  avoir  reconnu  Fétat  du  navire, 
donneront  leur  certificat  de  visite,  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de  prendre 
]a  mer. 

386.  L'art.  i5  porte  :  »  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que  le  navire  sera 
prêt  à  prendre  charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite  ;  le  procès-verbal  de  là  * 
première  sera  représenté ,  et  le  certificat  devra  exprimer  le  bon  et  dû  état 
dans  lequel  se  trouve  alors  le  navire. 

387.  Art.  i4.  »  Ne  seront  assujettis  à  ces  formalités  que  les  navires  destinés 
au  long  cours;  et  aux  moyens  de  ces  dispositions,  toutes  auti*es  visites 
ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées.  y> 

388.  Quoique  cette  visite  soit  faite  par  des  hommes  publics;  si,  cependant, 
il  arrivoit  quelque  événement  au  navire,  par  le  mauvais  état  dans  lequel  il 
se  seroit  trouvé;  état  qui  n'auroit  point  été  aperçu  par  les  visiteurs,  lo 
capitaine  n'en  seroit  pas  quitte  en  rapportant  les  certificats  de  visite ,  parce 
qu'étant  de  son  intérêt^  de  l'intérêt  de  l'armateur,  de  l'équipage  et  des  char-»- 
geurs,  qu'il  ait  une  cQnnoissance  exacte  de  l'état  de  son  navire,  connois-f 
sance  qu'il  peut  mieux  acquérir  que  personne,  vu  qu'il  en  a  continuellement 
toutes  les  particularités  sous  lesyeux;ildeviendroit,  dans  cette  circonstance  ^^ 
responsable  de  l'événe  oient. 

389.  Art.  6.  ce  Le  capitaine  demeure  responsable  de  toutes  les  marchandi^ 
ses  chargées  dans  son  bâtiment ,  dont  il  est  teuu  de  rendre  compte  sur  lo. 
pied  des  connoissemens.  y> 

390.  Dans  ce  cas  ,  il  doit  rendre  le  même  poids ,  mesure ,  qualité  et  quan-"* 
tité  de  marchandises ,  car  le  capitaine  est  tenu  de  tous  lés  dommages  qui 
arrivent  par  sa  faute  à  la  marchandise  ;  car ,  moyennant  que  le  propriétaire 
lui  en  paye  le  fret ,  il  doit  rendre  la  marchandise  telle  qu'il  l'a  reçue,  à 
moins  que  ce  dommage  ne  procède  d'un  accident  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni 
empêclier.  G>nsulat  de  la  mer ,  Casaregis ,  Targa ,  guidon  de  la  mer ,  Clairac 
et  Roccus.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  se  trouvent  détériorées  par  I4. 
faute  du  capitaine  ,  il  en  répond  sur  le  pied  du  connoissement. 

391.  Cependant  au  moyen  de  la  clause  que  dit  être  insérée  dans  le  connois- 
sement ,  laquelle  signifie  que  le  chargeur  a  dit  que  les  marchandises  étoient 
de  telle  qualité  et  quantité ,  sans  que  le  capitaine  l'ait  vérifié ,  le  capitaine 
n'est  point  garant  du  poids  ou  de  la  mesure.  Consulat  de  la  mer  ;  autre 
chose  seroit ,  si ,  sans  nécessité,  il  avoit  ouvert  des  balles  ou  tonnneaux  : 
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âans  ce  cas ,  il  réponcJroit  des  poids  mentionné  dans  le  connoissëmènt  f 
plusieurs  jngemens  ont  confirmé  cette  doctrine.  Au  surplus ,  la  clause  gué. 
dit  être  ^  ne  décharge  point  le  capitaine  du  nombre  de  tonneaux  et  de  balles. 
Casarégis.  Le  nouveau  projet  de  C.  de  Com. ,  et  de  M. ,  porte  a  :  Tout  capi--r 
taine  ,  maître  ou  patron  ,  chargé  dé  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâti-, 
timent ,  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  y>* 

392.  Art.  10  ce.  Sera  tenu  (le  capitaine  )  d'avoir  un  registre  ou  journal , 
côté  et  paraphé  en  chaque  feuillet ,  par  Tun  des  principaux  intéressés  au 
bâtiment ,  sur  lequel  il  écrira  le  jour  qu'il  aura  été  établi  maître  ;  le  nom 
des  officiers  et  matelots  des  équipages  ,  le  prix  et  conditions  de  leur  enga- 
gement ,  les  paiemens  qu'il  leur  fera ,  la  recette  et  la  dépense  concernant 
le  navire  ,  et  généralement  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  sa  charge  ,  ou  pour 
raison  de  quoi  il  aura  quelque  compte  à  rendre  ,  ou  quelque  demande  à 
faire  ».  Ce  point  de  l'ordon.  est  confirmé  à  celle  de  Charles  VI ,  de  i4oo  , 
art.  a  et  5j  de  celle  de  i643,  art.  48}  de  Charles  IX  de  1662,  art.  47;* 
.et  de  celle  de  1682  et  i584,  art.  55.  * 

SgS.  Il  n'est  plus  nécessaire  que  le  capitaine  écrive  le  jour  qu'il  a  été 
établi  maître ,  ni  les  noms  des  officiers  et  matelots  de  son  équipage ,  non 
plu9  cjue  le  prix  et  les  cpnditions  de  leurs  ehgagemens ,  ainsi  que  les 
avances  <ju'ils  ont  reçues ,  parce  que  tout  cela  est  constaté  dans  le  rôlo 
d'é^uipa^e.  Art.  8  du  règlement  du  24  octobre  1681  ;  art.  18  et  19  du  tit.  1 
du  liVf  8  de  rprdonnance  de  1689  j  ce  qui  a  lieu  pour  la  navigation  du  petit 
c&bQtage, 

594.  Au  surplus ,  comme  le  second  capitaine ,  et  à  défaut  le  lieutenant , 
fjS^t  aujourd'hui'  les  fo^ctioi^s  de  l'écrivain ,  il  doit  suivre  ce  qtd  est 
prescrit  à  ce  sujet  par  l'ordonnance ,  en  observant ,  néanmoins  ,  que  l'obli- 
gatioii  d'écrire  sur  son  registre  les  agrès  let  apparaux ,  armes  ,  munitions  et 
victuailles  du  vaisseau,  portée  par  J'art.  2  du  tit.  de  l'Écrivain ,  est  rem- 
placée actuellement  par  l'inventaire  que  l'on  est  dans  l'usage  de  dresser  du 
tout ,  et  dont  le  capitaine  a  un  exemplaire ,  et  }'annateur  un  autre  ,  qui  est 
\»  double,  ^t  inventaire  délivré  a  l'armateur,  est  terminé  par  une  rècon- 
ilois|sance  du  capitaine  ;  il  en  est  de  même  de  la  facture  générate  des  mar- 
chandises qui  composent  la  cargaison ,  dont  il  retxuét  encorp  un  double  aa 
propriétaire  ,  outre  le^  ppnnoissemens  particuliers  qu'il  délivre  aux  mar-- 
chands-chargeurs ,  dans  lequel  le  fret  ou  nolis  est  réglé  i  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'il  ne  trwsG):iy$  J«  t^ptiuee. générale  sur  spji  jou^^l;  ce  qui  est  inême^ 
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pnzdcttt  9  parce  qu'alors  elle  ne  naque  pas  <k  a^égarer  en  m  ccmîonèml 
avec  d'autres  papiers. 

•  SgS.  Indépendainment  de  ce  jourual  de  comptabilité ,  les  capitaineit 
tiennent  un  pumal-routier  dans  lequel  ils  fcmt' mention  de  tous  les  éyé-> 
Bemens  de  leurs  voyages ,  de  la  variation  des  vents,  et  autres  choses  sem-* 
blables  ;  des  baies  et  plages  où  passe  le  navire  depuis  le  jour  de  son  départ 
jusqu'à  celai  de  son  arrivée  :  mais  la  loi  dû  i3  août  1791 9  porte  : 

396.  Art.  4.  <c  Les  commandans  des  bâtimens  de  commerce  de  long  cours , 
tiendront  un  journal  de  voyage ,  chiffré  et  paraphé  par  le  chef  des  classes 
du  lieu  de  leur  départ  ;  et  ils  seront  tenus,  en  faisant  leur  déclaration  ,  de 
représenter  leur  journal,  qui  sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau 
des  classes  ,  et  les  commandans  seroient  tenus  de  les  représenter  au  besoin. 

397.  Art.  5.  ;p  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  des  classes ,. 
les  déclarations  des  commandans  de  navires  et  gens  de  mer,  seront  reçues 
de  la  même  manière  par  le  Juge-de-paix  j  les  vus  de  relâche  pourront  être 
jdonnés  par  le  préposé  de  la  douane. 

398.  Art.  11.  »  Si  toutefois  il  y  avoit  dans  le  navire  un  écrivain  chargé, 
du  consentement  du  maître, de  tenir  état  de  tout  le  contenu  en  l'article  pré- 
cédent ,  le  maître  en  sera  dispensé. 

.  399.  Art.  1 2.  »  Faisons  défenses  aux  maStres  et  patrons  de  charger  aucunes 
marchandises  sur  le  tîllac  de  leurs  vaisseaux ,  sans  l'ordre  ou  du  consente- 
ment des  marchands ,  à  peine  de  répondre ,  en  leur  nom  ,  de  tous  les  dom- 
mages qui  en  pourroient  arriver.  j> 

4oo.  Le  tillac  est  la  couverture  du  vaisseau  ;  et,comme  c'est  sur  cette  cou* 
verture  que  les  matelots  font  leurs  manœuvres  ,  et  qu'elle  est  exposée  aux 
injures  du  temps ,  il  est  défendu  de  déposer  des  marchai^^es  dessus ,  leur 
place  est  dans  la  cale. 

4oi.  Art.  i3.  »  Les  capitaines  sont  tenus,  sous  peines  d'amendes  arbi-- 
traires  ,  d'être  en  personne  dans  leur  bâtiment ,:  lorsqu'ils  swtiront  de  quel- 
que port ,  havre  ou  rivière,  v  ' 

4oa.  Cet  article  suppose  donc  que,  pendant  ee  temps,  ils  ne  peuvent 
point  confier  le  commandement  du  navire  à  tout  autre,  si  |mpérimenté 
qu'il  soit ,  leur  présence  est  donc  indispensable  >  oependanf ,  comn  ce  qu'il 
prescrit,  j'ai  vu  des  capitaines  s'absenter,  et  ne  rejoindre  leur  navire 
qu'après,  qu^îl  avoit  descendu  la  rivière.  Cet  un  abus  au^el  je  ne  conseille 
pas  les  capitaines  de  se  fier,  cependant ,  contre  ce  qui  est  décidé  par  les  lom 
Rhodiennes  et  le  droit  anséatiqu^ ,  qui  défendent  de  coudber  ho»  du  booi 
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mnà  néùôBaiiéy  k  peine  d'antende  arbitraire  :  il  n'est^pad  dé&udvi  wx  mpib 
taines  dont  le  narire  est  dans  u2l  port,  ou  en  rade  sur  ces  ancres,  de  de^h 
cendre  à  terre ,  et  même  d'y  coucher ,  pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des  gens 
capables  d'avoir  sow  du  navire*  A  la  vérité ,  la  déclaration  du  a4  août  17151 , 
ordonne  à  tous  les  capitaines  et  autres  officiers  de  navire ,  de  coucher  daqs 
l^urs  faâtimens ,  à  peine  de  perdre  leurs  appointeni^ns  9  et  d'être  I^is  efi 
prison  pendant  trois  mois  ;  mais  oomme  cette  loi  n'a  été  rendue  cj^e  par 
rapport  aux  bâtimens  marchands ,  qui ,  en  temps  de  guerre ,  peuvent  étœ 
enlevés  daxks  le  port  par  les  ennemis ,  comme  il  est  arrivé  souvent ,  cçtte 
déclaration  n'est  point  applicable  aux  cas  à  l'abri  de  pareils  événem  ens. 

403.  On  ne  peut  point  arrêter  pour  dettes  civiles  les  maîtres,  patrona» 
pilotes  et  matelots  éUmi  à  bord  pour  faire  voile ,  si  ce  n'est  pour  les  dettes 
qu'ils  ont  contractées  en  voyage*  C'est  la  disposition  de  l'airt  i4.  Cet  article 
est  si  clair ,  que  je  crois  inutile  de  le  commenAen 

404.  Art  i5.  a  Le  maître ,  avant  que  de  fiaire  voile  ,  prendra  l'avis  dv 
pUote ,  contreHDudtre  et  autres  principaux  de  Féquipage.  1^ 

4o5*  Cette  loi  est'  une  loi  générale  de  la  mer  j  qui  plus  est ,  il  ne  doit 
point  faire  sortir  son  navire  du  p«pt ,  faire  jet ,  coupei:  mât  ou  cables  ptf 
bout ,  ni  rien  entreprendre  qui  soit  de  conséquence ,  en  quelque  grand 
danger  qu'il  ae  trouve ,  si  ce  n'est  parTavis  et  conseil  de  la  majeure  partie 
de  l'équipage ,  et  des  marchands,  s'il  y  en  a  dans  le  boa:d.  Le  maître  doit 
tout  assembi.er  pour  y  délibérer.  Jugement  d^OUron  ,  erd.  vis.  Targa^  ord* 
fpSf  ,  art.  fS  ,siQ,  a<r,  33^  tit  cap.  art.  8  ,  ftï.  du  Pilote.  Pour  le  jet ,  si  les 
marchands  sont  sur  le  navire,  ils  doivent  être  consultés  ;mais  s'ils  refiisoient 
Je  jétyjponlormément  aux  jugemens  d'Oléron^  l'ord.  de  Wisbuy  ,  et  autres 
iréglemens ,  il  peut  jeter  U  même  chose  ;  cependant  après  avoir  conjaulté  le 
maître  d'équipage ,  et  des  plus  expérimentés  mariniers ,  c'est-à-dire  ,  les 
printcipaux  de  l'équipage,  conformément  au  tit.  du  Jet,  art.  a  et  18  de  l'ord. 
iSi  cependant  le  capitaine  0e  détermine  à  cet  acte  contre  favis  commun ,  {1 
ae  rend  responsable  de  tous  les  dommages  qui  en  peuvent  xàralter  j  c'est 
:lVypimkm  de  Yalin. 

.  406.  Gasarégis  est  d'un  avis  contraire;  parce  que  le  o^taine  étant  maître» 
4a  loi,  dit-il,  ne i'assujettit  pas  à  se  soumettre  aveuglément  à  X3ct  avis,  s'U 
est  mauvais.  Tout  décisif  que  me  paroît  être  ce  jugement,  je  ne  me xcnd 
cependant  point  it  m  décision  ;  et  peut-être  Valin  trouvera  plus  de  partisans 
que  Casarégis ,  lorsqu'on  réfléchixa  qu'il  est  très^rare  de  voir  que,  dans  tout 

m  é^oipi^^iil^y  odt  'P^  ^  ^9J^^^^  d^>^  expérimentés  que  peutl'àt^, 
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le  capittfinê ,  qui ,  conime  loi ,  sont  intépessës  ftti  saldt  cùmtemk.  Si  ceta  e^t 
ainsi,  il  me  paroît  absurde  de  vouloir  que  la  voix  seule  du  eapitaine  Teiit- 
porte  sur  celle  d'un  équipage,  lorsqu'on  suppose  que  quelques  individus 
'  qui  le  composent ,  ont  autant  de  connoi^sance  que  lui  sur  la  nature  du 
'danger  j  et  conséqemment  je  ne  crois  pas  que  la  qualité  de  imutre  doive 
'  l'emporter,  sur  ces  considérations.  • 

'  4o7.  Il  est  d'usage  ,  dans  les  cas  extraordinaires ,  que  le  capitaine  et  les 
officiers  assemblés  dressent  un  procès^verbal  sur  les  détermmations  qu  us 
ont  prise;  cependant  les  circonstances  peuvent  être  tellement  urgentes,  que 
non-seulement  le  capitaine  n'a  point  le  temps  de  dresser  procès -verbal  tout 
de  suite ,  mais  encore  de  délibérer  :  dans  ce  cas,  je  pense <iu'il  peut  prendre 
tout  sur  lui  ;  mais  je  crois  qu'après  que  le  sinistre  est  passé ,  il  doit  dresser 
un  procès-verbal  très-r-circonstancié  sur  tout  l'événement.  • 

408.  Art,  1 6.  ce  Sera  tenu  { le  capitaine  ) ,  avant  que  de  se  mettre  en  mw , 
de  donner  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  son  port,  les  noms  y  sùmoms  et 
demeures  des  gens  de  son  équipage ,  des  passagers  et  des  engagés  pour  les 
iles ,  et  de  déclarer,  à  son  retour,  ceux  qu'il  aura  ramenés ,  et  les  lieux  où  il 
aura  laissé  les  autres.  »  » 

409.  Les  amirautés  étant  sixpprimées,'  il  paroît  naturel  de  rapporter  les 
attributions  de. cet  .article  au  bureau  de  la  marine,  d'autant  plus  que  la  loi 
tdu  i3  août  1791 ,  tit.  a ,  a^t%^i  j  porte  :  ce  Le  chef  des  classes,  dans  chacun  des 
principaux  ports ,  sera  (diargé  de  la  délivrance  des  (X)ngé8,  passeports,  it 
même  de  celle  dies  commissions  en^jnerre,  dans  lecas  et  la  manière  qû 
auront  été  déterminés.  . 

4io.  Axt.  i7«  y>  Ne  potura  (le  capitaine  ),  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires,  f^ire  travailler  au  radoub  des  navires,  acheter;  des  voiles, 
cprdages  «u  autres  choses ^ pour  le  bâtiment,  ni  prendre,  pour  cet  effet, 
argent  sur  le  corps  du  vaisseau,  ».ce.*n''est  de  leur  consentement,  à  p^ine  de 
payer  en  son  nom.  1»: 

4i  1.  La  défense  que  fait  au  capitaine ,  cet  artide,  d'emprunter  sans  le  eoa- 
GOUTS  de£^ propriétaires  en  ce  cas, suppose  la  permission  d'emprunter  en  tout 
autre  ^  parce  qne  ,  comme  l'observe  fort  bien  Pothier',.  les  propriétaires  sont 
censés  n'avoir  préposé  le  maître  pour  les  affûres  du  vaisseau,  qu'en  oaê 
d'absence ,  et  pour  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire  commodément  par  eûx- 
mâmes.  En  effet ,  le  capitaine  n'est  véritablement  m^dÈre,  qu'après  avoir  mis 
à  la  voile;  jusqu'alors  il  est  soumis  à  l'ordre  des  armatems^  qui  ont  même. le 
pouvoir.de  le  destituei;  à  volonté.  (  ^cj;k^«  h  ^V\  ^f:^{^P^^Î^*')        ' 
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'  4l9.  £n  ie  cas^'  il  &ut  dtone  qite  le  p)N>priétftife  tembourse  le  capitaine  db 
tout  riiKfeér^  qu'ilpourroit  avoir  dans  le  navire,  aans  déduire,  si  cela  lui  fait 
plaisir,  les  raisons  pourquoi  il  le  remercie.  Cet  article  est  calqué ,  à  certains 
égards ,  sur  le  Consulat  de  la  mer ,  chap.  àj ,  5o  et  66.  Clairac  dit  sur  ces 
articles  :  «Par  la  lecture  des  ordonnances  et  autres  coutumes  de  la  mer,  il 
appert  qu'il  ne  se  doit  commettre  de  patron  ou  maître  à  gage  ou  à  louage  ; 
mais  il  est  plus  assuré  qu'il  sgit  comme  bourgeois ,  et  qu'il  ait  quelque  part 
en  la  propriété  du  vaisseau  ;  la  raison  en  est  déclarée  au  guidon ,  titre  des 
délais  et  titre  des  assurances  sur  le  corps  de  ne£  Car ,  dit-il ,  le  maître  étant 
intéressé  à  là  propriété ,  est  d'autant  plus  enclin  à  conservation  d'icelle  ; 
cependant,  en  cas  d'abus  ou  de  malversation,  et  pour  cause  légitime,  le 
maitre,  ou  comme  bourgeois,  peut  être  chassé  et  mis  hors  par  les  autres  bour- 
geois ,  en  Itii  payant  la  part  qu'il  a  audit  navire,  et  le  remboursant  du  prix 
qu'il  l'a  acheté.  y>  Ordon.  hanse  teut.,  art.  i4. 

4i3.  L'ord.  de  1681  suppose  donc,  comme  Clairac,  que  le  maître  est  inté- 
ressé dans  le  navire;  mais  elle  ASère  de  cet  auteur,  en  ce  qu'elle  sous- 
entend  que  le  propriétaire  peut  remercier  le  maitre ,  même  lorsqu'il  ne  seroit 
.point  en  &ùle,  et  que. Clairac  et  les  lois  qu'il  cite  prétendent  qu'il  ne  peut 
être  remercié  qu'en  cas  d*abus  ou  de  malverBOtion. 

4i4.  Conime  l'art,  de  l'ordonnance  précité  ,  le  Consulat  de  la  mer  décide 
que ,  dans  lé  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires ,  le  capitaine  doit  avoir 
leur  consentement  pour  acheter  les  agrès  nécessaires  au  navire.  ' 

4 16.  Uancienne  ordonnance  de  la  hanàe  teutonique  s'explique  ainsi  : 
«  Le  maître  étant  en  son  pays,  ne  pourra  prendre  plus  de  homerie  que  jus- 
qu'à proportion  seulement  de  ce  que  vaut  la  part  qu'il  a  dans  le  nà- 
vire  :  et  faisant  le  contraire ,  les  autres  portions  n'en  seront  pas  tenues  ni 
obligées  ;  comme  aussi ,  il  ne  pourra  prendre  aucun  fret  à  l'insçu  ,  et  sans 
le  consentement  de  ses  bourgeois.  »  L'ord.  de  1 584  renferme  à-peu-près  lés 
mêmes  dispositions. 

4i6.'Pothier  observe,  qu'il  résulte  du  texte  de  toutes  ces  lois ,  que  le  cort- 
trat  à  la  grosse  passé  par  le  capitaine  ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  prd- 
pidétàire,  sans  leur  consentement ,  n'ont  aucune  force  contre  ceux-ci  Le 
donneur  n'a  hypothèque  et  privilège  que  sur  la  portion  du  maître  qui  lui 
reste  obligée.  -Cependant ,  Vinnus ,  Roccus  et  Casarégis  prétendent ,  que  si 
tm  juétîfîe  que  l'argent  a  été  utilement  employé  aux  besoins  du  navire , 
^t  à  la  décharge  des  armateurs  ,  on  aura  contre  eux  l'action  de  in  rem  perso. 
Cetteldécisiim  me  paroit  juste  ;  il  peut  arriver  qu'un  propriétaire  soit  absent^ 


\ 


("8) 
OU  tiieti  que  les  circonrtances  soient  telles  que  Ce  capitaine  Bok  fèroé  dfcqgir 
arbitrairement ,  ou  bien  encore  qu'il  croie  devoir  en  agir  fiinsi  sans  la  pelv 
mission  du  propriétaire  :  dans  oes  cas ,  celui  qui  a  fourni  ses  deniers  u^k^ 
ment ,  ne  doit  point  perdre  son  hypothèque ,  sauf  au  propnétaire  à  faire , 
vis-^-^vis  le  capitaine  ,  les  démarches,  qu'il  croira  nécessaires  pour  ^trc  rem-» 
bourse ,  non  pas  de  la  dépense  qui  pourra  avoir  été  faite ,  n^ais  du  tort  qu'eHe 
'  pourra  lui  avoir  occasionné  par  la  manière  dont  elle  aura  été  faite  ;  çtiq, 
preuve  de  tout  ceci  se  trouve  dans  plusieurs  arrêts^  notamment  dans  cel«i 
du  g  août  1 748  ,  qui  a  validé  un  emprunt  fart  par  un  capitaine  dans  ua 
district  différent  que  celui  qu'habitoit  le  pro|>riétàire  ,  l'ancien  droit  com- 
mun déçidoit  que  l'on  étoit  censé  présent  ^  lorsque  l'on  den^enroit  dams 
le  même  bailliage,  ' 

417.  Comme  la  vie  des  marins  et  la  fortune  des  chargeurs  dépendent ,  en 
grande  partie  ,  du  bon  état  du  navire  ,  l'art.  18  veut  que  ;  a  si  toutefois  le 
navire  étoit  affrété  du  consentement  du  propriétaire  ,  et  qu'aucun  d*eipç 
lussent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  mettre  le  bâtiment 

.  dehors ,  le  maître  pourra  ,  en  ce  cas,  emprunter,  à  la  grosse  aventure ,  pour 
le  compte  et  sur  la  part  des  refusans  ,  vingt-quatre  heures  apr^s  leur  avoir 
fait  sommation  par  écrit  ^e  fournir  leur  portion  », 

4 18.  Cet  airticle  porte  donc  une  juste  exception  au  précédent  ;  cependant 
)a  loi  du  i5  Août  1793,  semble  porter  une  modification  à  l'ordonnance, 
puisqu'elle  veut  qu'un  navire  ne  puisse  partir,  qu'après  ayoir  été  trouvé  en 
état  de  voyager ,  par  des  experts ,  ce  qui  suppose  donc  qu'il  n'appartient 
point  au  capitaine  seul  de  décider  sur  l'état  du  navire ,  mais  au3C  experts , 
sur  le  procès-verbal  dtiquel  les  propriétaires  sont  tenus  de  ffârç  toutes 
les  dépense^  nécesaires  pour  mettre  le  navire  en  état. 

419.  A^U  iQ.  Pourfra  (le  capitaine  )  aussi,  pendant  le  cours  de  son  Vpyàge, 
prendre  deniers  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  pour  radoub ,  yictuiâlle, 
et  autfe^  nécessités  du  bâtiment;  même  mettre  l^s  apparaux  en  gage \| 
pu  vendre  des  marchandises  de  son  chargement,  a  condition  d'en  payer  le 
prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera  vendu  ;  le  tout  par  l'avis  du  contre-? 
maitre  et  pilote ,  qui  attesteront  sur  le  journal  la  nécessité  de  l'emprunt  et 
,de  la  vente ,  et  la  qualité  de  l'emploi  y  sans  ,  qu'en  aucun  pas  ,  il  puisai 
vendre  le  vaisseau,  qu'en  vertu  de  procuration  spéciale  des  propriétaires. 

4ao.  Les  lois  et  les  usages  ont  apporté  des  grandes  modificatiovis  à*ce| 
^ticle. 

4ai.  Pour  qu*an  emprunt  soit  valablement  £sit^  il  &ut  41»^  coÉfatlnéT 
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Itient  ans  jt^meiis  d'OUron  ^  qui  veut  Tavis  du  marinier  ;  de  nptre  ord. , 
art  19,  ,  qui  reçit  que  cet  emprunt  soit  fait  de  Tavis  des  contre-maîtres  et 
pilote» ,  et  qull  aoit  attesté  sur  le  journal  de  la  nécesité  de  l'emprunt ,  et 
à  la  déclaration  du  ai  octobre  17^7  ^  qui  exige  que  les  capitaines  ne  puis*- 
aent  emprunter  qu'en  faveur  d'un  français  en  pays  étranger,  et  que  l'acte 
de  l'emprunt  en  sçit  passé  à  la  Chancellerie  du  Consulat  :  il  faut  ^  dis-je  • 
que  toutes  ces  formalités  soient  remplies. 

4iia.  Cependant  l'usage  a  modifié  larigueiu:  de  la  loi  ^  et  il  a.  prévalu 
avec  d'autant  plus  de  faveur ,  que  la  déclaration  précitée  ne  concerne  que 
le$  vaisseaux  qui  naviguent  aux  cotes  d'Italie  ,.  d'Espagne  ,  de  Barbarie  et 
aux  Echelles  du  Levant.  En  toute  autre  navigation ,  on  s'en  rapporte  à  la 
bonne-foi  des  capitaines  et  prêteurs ,  pourvu  néanmoins  qu'à  l'égard  du 
capitaine  ^  la  nécessité  en  soit  prouvée  par  le  procès  verbal ,  autorisé  par 
les  officiers  de  l'équipage.  A  l'Amérique,  les  capitaines  se  conduisent  dif- 
féremment,  ils  se  pourvoyent  devant  le  Juge  d.u  lieu,  qui,  après  s'être 
i^n vaincu  de  la  nécessité  de  l'emprunt ,  leur  permettent, d'emprunter  de  la 
manière  la  plus  convenable. 

4a5.  U  y  a  un  commentaire  sur  l'ordonnance  de  1681 ,  qui  prétend  que  les 
capitaines  ne  sont  plus  en  usage  de  prendre  de  l'argent  à  la  grosse  mais 
qu'ils  sont  dans  l'usage  de  tirer  des  lettres  de  change.  L'auteur,  qui  est 
anonyme,  paroît  argumenter,  d'après  la  doctrine  de  Kuricke  et  de  Stypmanua 
l'un  dit  que^  dans  le  "pays  étranger  le  capitaine  peut  prendre  des  deniers 
à  la  grosse  j'i."*  s'il  en  a  besoin;  »•"  s'il  ne  trouve^  aucune  lettre  de  change  sur 
ses  armateurs j^  S."*  si  la  vente  des  marchandises  de  la  cargaison  étoit  olua 
onéreuse  que  le  change  maritime.  Et  l'autre  dit  :  a  que,  dans  ce  cas,  le  capi-« 
taine  doit  tirer  lettres  sur  ses  armateurs ,  plutôt  que  de  prendre  deniers  à  la 
grosse  sur  un  change  considérable.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  le  conti^aire  en 
pareille  circonstance,  fondés  sur  ce  que  le  capitaine  a  voit  excédé  aon  mandat 
légal  :  cette  raison  prouve  donc  que  la  capitî^ine,  ayant  l'option  de  prendra 
ie  l'argent  à  la  grosse,  de  mettre  les  agrès  et  apparaux  en  gage,  ou  bien  de 
vendre  des  marchandises ,  il  doit  choisir  la  voie  la  moins  onéreuse  à  son 
commettant,  en  se  ^renfermant  étroitement  ^dans  son  mandat:  cjfipfle  qu'il, 
doit  constater  dans  son  journal ,  pour  être  parfaitement  en  règle. 

4a4«  Quoique  la  loi  paroisse  dure  à  cet  égard ,  néanmoins  sa  rigueur  est 
nécessaire.  Si  je  suppose  que  la  dépense  extraordinaire  soit  consijiîérable  en 
tirant  des  lettres  de  change  sur  son  commettant,  il  le  force  de  CQXitnicter  dçiji 
«Pgagçmens  rijpureux ,  qu'D  ne  lui  sera  point  possible  peut-être  11' Réaliser  : 


mais  dans  le  cas  de  l'article ,  si  le  capitaine  a  pris  de  Targent  à  la  grosse,  si  ' 
le  Ytûsseau  vient  à  périr,  l'armateur  n*est  point  compromis;  s'il  a  engagé,  ou* 
bien  que  le  vaisseau  arrive  à  bon  pprt ,  les  choses  engagées  ou  hypothéquées' 
répondent  de  l'hypothèque ,  et  Taritiateur  n'a  plus  à  appréhender  pô»r  spu' 
crédit,  les  suites  rigoureuses  du  protêt. 

425.  L'art,  précité  de  l'ordonnance  veut,  que  les  marchandises  qui  auroienf 
été  vendues,  soient  payées  sur  le  pied  (g^ue  le  reste  sera  yenduj  et  s'il  n'eu 
reste  pas ,  alors  elles  seront  payées  au  cours  de  la  place  où  elles  auroient  été 
vendues ,  si  eUes  ne  l'eussent  déjà  été.  Car  il  peut  arriver  que  le  capitaine , 
prévoyant  plus  d'avantage  à  vfendre  une  marchandise  plutôt  que  toute  autre ,' 
ait  vendu  la  première  par  préférence, 

426.  En  règle  générale,  le  commissionnaire  qui  promet,  qui  stipule,  qui 
agit  en  sa  qualité  de  préposé ,  ue  s'oblige  pas  en  son  propre.  IJ  e^i  simplo. 
représentant,  licwsqu'il  Justifie  et  qtj'il  agit  en  vertu  de  son  mandat. 

■ 

427.  Si  l'art  précédent  autorise  le  capitainie  d'eniprunter  dans  le  cas  di9 
nécessité,  le  suivant  lui  défend  de  Êdve  aucun  emprunt,  lorsque  les  bespimi* 
du  navire  ne  le  requiert  pas,  v 

428.  Depuis  l'ordonnance  de  1681 ,  les  billet^  à  la  grosse  souscrits  sous  la 
signature  privée  du  capitaine  ont  autant  de  force,  même  au  préjudice  d'au 
tiers,  qu'un  contrat  public,  çomipe  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  26  juin  1767  ; 
mais  il  &ut  que,  conformément  à  l'art.  16  du  tit.  de  la  saisie,  que  le  billet 
soit  causé ,  pour  la  nécessité  du  navire ,  et  que  le  donneur  soit  dans  la  per*^ 
fluasion  qu#  son  argent  aura  l'emploi  désigné;  et  comme  il  lui  seroit  diflGucile. 
en  cas  d'événement,  de  prouver  cette  jpersuasion,  il  est,  je  crois,  nécessaire, 
pour  éviter  toute  discussion,  qu'il  ne  se  décide  à  prêter  qu'après  que  le  Juge, 
ou  bien  le  Conimissaire  des  relation^  commerciales,  aura  attesté  la  nécessité 
de  l'emprunt;  de  sorte  que  le  donneur  pourroit  bien  perdre  son  privilège, 
fi^il  n'avoit  point  égard  à  toutes  ces  considérations.  Aussi,  dans  ce  cas,  le  don- 

'  neur  ne  pouyant  point  faire  l'emploi  de  son  argent, il  n^est  pas  tenu  de  le  prou^ 
ver;  les  auteurs  et  le  droit  sont  d'accord  s  jor  ce  point.  Comme  aussi,  s'il  étoit 
interdit  au  capitaine  de  prendre  de  l'argent  à  la  grosse ,  le  donneur  ne  per- 
dra point  son  privilège  ,  s'il  prouve  qu'il  ignproit  la  défense  ;  et  il  y  aura 
juste  présomption  d'ignorance ,  s'il  remplit  toutes  les  formalités  dont  j'ai 
parlé  plus  haut.  D'après  toutes  ces  considérations  et  le  texte  de  l'ordonnance, 
qui  veut  que  le  capitaine  soit  tenu>  en  son  nom  ,  des  emprunts 'qu'il  pourra 
avoir  fai^gptns  nécessité  ,  si  le  donneur  n'a  pris  toutes  les  précautions  néces* 
faire^ ,  il  u^attra  d'autre  recours  que  contre  le  capitaiue.  Au  surplus ,  j6 

crois 
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Wois  qu'il  est  essentiel,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  péril  dans  la  demeure,  que 
lorsque  le  capitaine  se  trouve  dans  un  port  qui  lui  permet  d'écrire  à  ses 
eommettans  et  d'en  recevoir  la  réponse ,  il  doit  lui  faire  part  de  ses  inten- 
tions ,  et  ne  rien  entreprendre  sans  avoir  reçu  de  leurs  nouvelles. 

439.  Tout  mandataire  étant  tenu  d'exécuter  son  mandat ,   et  lui  étant 
interdit  d'y  renoncer  dans  des  temps  contraires ,   à  moins   que  quelques 
puissantes  raisons  soient  propres  à^  favoriser  cette  renonciation.  (  53.  y 
L'art.  21  veut  que  ; 

45o..<c  Les  maîtres,  frétés  pour  faire  un  voyage,  soient  tenus  de  l'achever, 
à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires  et  marchands ,  et  d*être 
procédé  extraordinairement  contre  eux ,  s'il  y  échet.  » 

43 1.  Cet  article  étant  très-clair  ,  je  crois  qu'il  est  inutile  de  le  commen- 
ter ;  et  j'observerai  seulement  que ,  quelquefois ,  conformément  aux  ordres 
de  l'armateur ,  le  capitaine  reste  dans  nos  Colonies ,  ou  dans  les  États» 
Unis,  pour  y  gérer  sa  cargaison  ;  et  que,  dans  ce  cas,  il  remet  le  comman- 
dement du  navire  en  retour  au  second  :  de  pareilles  conventions  sont  sans 
diflBiculté  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le  capitaine  présente  requête  au  Juge , 
dans  laquelle  il  doit  exposer  que ,  suivant  l'accord  qu'il  a  fait  avec  soit 
commettant,  il  remet  le  commandement  à  son  second.  Sur  cette  requête  j 
le  Juge  autorise  le  capitaine  à  exp.édier  le  navire  sous  le  commandement  du 
capitaine  en  second ,  à  la  charge  par  celui-ci  d'observer  les  formalités 
voulues  par  l'ordonnance.  Cette  formalité  remplie  ,  le  capitaine  su- 
brogé se  présente  au  Juge ,  déclare  qu'il  accepte  la  qualité  qui  lui  est 
déférée ,  et  promet  de  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  marine  ;  si  la 
permutation  arrive  aux  États-Unis,  les  parties  intéressées  observent  les 
mêmes  formalités  (levant  le  commissaire  des  relations  commerciales. 

433.  Il  semble  que  cet  arrangement  ne  doit  point  avoir  lieu,  en  considérant 
les  chargeurs  et  les  assureurs ,  qui  sont  censés  n'accorder  leur  confiance 
qu'au  premier  capitaine.  Une  considération  plus  forte  l'emporte  sur  celle-ci, 
ia  nécessité  de  fjBivoriser  le  négoce.  Mais  s'il  arrive  que  le  capitaine  vienne 
à  mourir ,  contre  la  décision  de  Roccus ,  qui  prétend  que  si ,  pendant  le 
voyage  ,  le  capitaine  devient  impotent ,  pu  qu'il  meure,  l'équipage  pourra 
en  nommer  un  autre. 

'  455.  Contre  l'opinion  de  cet  auteur,  la  déclaration  du  3i  octobreiyay,  art.  a5, 
veut  ce  qu'en  cas  de  mort  du  capitaine  dans  les  pays  étrangers ,  pour  raison  dé 
maladie  ou  autrement ,  que  le  commandement  du  navire  appartienne  à  celui 
qui  sera  en  second ,  sans  qu'il  puisse  être  donné  à  aucun  capitaine  qui  se 
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trouvera  en  pays  étrangers.  »  Néanmoins  il  est  permis  aux  armateurs  ,  par 
la  même  déclaration ,  d'envoyer  en  France  un  capitaine ,  en  en  faisant  leur 
déclaration  au  bureau  des  classes,  du  nom  de  ce  capitaine  nouveau;  dans  ce 
cas ,  il  doit  leur  être  délivré  un  certificat  pour  prouver  cette  nominatioii. 

454.  A  l'égard  des  marins  criminels ,  l'art.  a3  dit  : 

435.  «  Tous  ceux  qui  seront  prévenus  de  meurtres  ,  blasphèmes  ou  autrec^ 
ciimes  capitaux  commis  en  mer,  le  maître.,  contre-maître ,  et  quartier- 
maître  ,  soient  tenus ,  à  peine  de  loo  livres  d'amende  solidaire,  d'informer 
contre  eux ,  -de  se  saisir  de  leur  personne  ,  de  faire  les  procédures  urgentes 
et  nécessaires  pour  l'instruction  de  leurs  procès ,  et  de  les  remettre  ,  avec  les 
coupables,  entre  les  mains  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  la  décharge 
du  vaisseau  ,  dans  le  royaume.  » 

.  436.  La  punition  des  crimes  capitaux  n'est  point  du  tout  aujourd'hui  de  la 
compétence  du  capitaine.  Il  en  est  de  même  de  toute  peine  qui  va  à  la 
diffamation  ou  à  l'interdiction  j  c'est  à  la  justice  qu'il  faut  avoir  recours  en 
pareille  circonstance  ;mais  il  faut  seulement  et  conformément  à  l'art.  3o  de  la 
hanse  teutonique  ,  à  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  i584,  et  au  présent  arti- 
cle, arrêter  les  coupables,  et  de  se  saisir  des  instrumens  dont  ils  se  sont 
servis  pour  comimettre  le  crime ,  afin  de  remettre  le  tout  entre  les  mains 
des  Juges  du  lieu  de  la  charge  ou  décharge  du  vaisseau  dans  la  Répu- 
blique; ce  qui  s'entend  des  Juges  du  lieu  de  l'armement  du  navire,  si 
le  crime  a  été  commis  avant  le  départ  ou  dans  la  traversée  du  retour-,  ou  aux 
Tribunaux  de  la  colonie  où  le  navire  a  fait  sa  décharge  en  allant,  si  le  crime 
a  été  commis  dans  la  traversée  de  l'aller,  ou  avant  le  départ  du  navire  pour- 
le  retour. 

437,11  ne  seroit  pas  permis ,  en  cas  de  relàclie  dans  un  port  étranger ,  même 
ami ,  de  remettre  le  coupable  à  la  justice  du  lieu  ;  mais  s'il  y  avoit  sur  ces 
lieux  un  commissaire  des  relations  commerciales  français ,  le  capitaine 
pourroit,  si  quelques  circonstances  l'exigeoient ,  lui  remettre  le  criminel 
•qui ,  après  avoir  instruit  son  procès ,  le  renverroit  en  France  pour  le  faire 
juger. 

438.  L'amende  de  100  liv.  ne  peut  être  remise  ni  modérée. 

43g.  Quoique  par  nos  nouvelles  lois,  les  Tribunaux  de  commerce  et  les 
bureaux  de  classes  remplacent,  chacun  dans  leur  attribution,  les  amirautés 
dans  tous  les  cas  maritimes  civils,  il  suit  de-là,  que  quoique  l'art.  10  du 
titre  de  la  compétence  de  l'ordonnance  veut  que  les  amirautés  connoissent 
de  tous  crimes  et  délits  commis  sur  la  mer  y  les  ports  ,  havres  et  rivages ,  les 


Tribunaux  de  commerce  et  les  bureaux  cle  classes  ne  sont  point  compétens 
pour  ces  sortes  de  délits  :  ainsi  en  argumentant  d'après  la  loi  du  i3  août 
1791,  tit.  3,  art.  16,  qui  veut  qu'en  cas  que  les  capitaines  de  ports  soient  mal- 
traités, ils  pourront  faire  arrêter  le  coupable  en  rapportant  leur  procès- 
veibal  ;  il  faut  donc  qu'il  soit  fait  un  procès-verbal  signé  de  Télat-major ,  et 
employer  les  formes  voulues  par  le  code  criminel  ? 

440.  Dans  le  24/  article  il  est  dit  : 

44 1.  ce  Défendons  aux  maîtres  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ,  d'entrer 
sans  nécessité  dans  un  havre  étranger;  et  en  cas  qu'ils  y  fussent  poussés  par 
la  tempête  ou  chassés  parles  pirates,  ils  sont  tenus  d'en  sortir  et  de  faire  voile 
nu  premier  temps  propre.  » 

442.  Cet  article  doit  être  rigoureusement  exécuté ,  parce  qu'en  entrant 
sans  nécessité  dans  un  port  étranger,  et  même  français,  il  peut  porter  de 
grands  préjudices  à  ses  armateurs  ;  aussi  tout  capitaine  qui  se  détourne 
dé  sa  route  sans  nécessité,  ou  qui  fait  des  relâches  inutiles,  est- il  puni 
fiévèrement  ^  ' 

443.  Le  devoir  du  capitaine  est  donc  de  se  rendre  au  lieu  de  sa  destina- 
tion le  plutôt  qu'il  lui  est  possible  ;  il  est  obligé  de  suivre  son  droit  chemin, 
et  de  faire  voile,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  s'arrêter  sans  nécessité;  loi  7, 
c.  de  napicularis.  Le  consulat  de  la  mer  défend  aux  patrons  de  toucher  dans 
les  ports  de  sa  route ,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  besoin  d'acheter  des  agrès ,  ou  de  se  pourvoir  des  choses  nécessaires 
à  la  navigation.  L'ordonnance  de  Wisbuy  veut  que,  si  lé  maître  entre  dans 
un  autre  hâvte  que  celui  pour  lequel  il  a  été  frété ,  il  déclare  par  serment, 
avec  deux  ou  trois  matelots ,  qu'il  y  a  été  contraint  par  nécessité. 

444.  Point  de  doute ,  que  d'après  le  consulat  de  la  mer,  que  le  maître  qui 
fait  fausse  route  ou  relâche  non-nécessaire ,  ne  soit  au  moins  tenu  des  dom-* 
mages  et  intérêts  envers  tous  les  intéressés  ;  cependant  il  n'en  sera  pas  de 
même  envers  les  assureurs,  vu  qu'ordinairement  les  polices  d'assurances 
renferment  les  clauses  àe, baratteriez  et  sur-tout  celle  de  faire  indifférem- 
ment échelle, 

445.  Le  besoin  de  veiller  à  la  conservation  des  personnes  employées  aux 
risques  maritimes  ;  les  moyens  de  prudence  à  employer  pour  faire  un 
voyage  exempt  de  tout  événement ,  paroissent  avoir  dicté  l'article  qui  suit 
aux  Législateurs. 

446.  Art.  a5..c<  Enjoignons  à  tous  maîtres  et  capitaines  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours ,  d'asseijibler  chaque  jour,  à  l'heure  de  midi,  et  toutes 
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.les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  les  pilotes,  contre-maîtres,  et  autres  qu'ils 
jugeront  experts  au  fait  de  la  navigation,  et  de  conférer  avec  eux  sur  les 
.  hauteurs  prises,  les  routes  faites  ou  à  faire ,  et  sur  leur  estime. 

447,  Le  capitaine  devant  donner  à  son  équipage  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  et  des  qualités  que  doit  avoir  un  bon  et  franc  marin ,  il  ne  doit ,  dans 
le  danger,  abandonner  son  navire  quand  le  péril  est  évident  (563.)  ;  et 
comme  le  Législateur  a  présumé  que  quelquefois  un  capitaine  pourroit  se 
faire  illusion  en  pareilles  circonstances,  il  a  fait  défense,  art.  26,  à  tout 

•cApitaine,  d'abandonner  son  bâtiment,  pendant  le  voyage,  pour  quelque 
danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  principaux  officiers  et  matelots;  et ,  en  ce 
•cas ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent ,  et  ce  qu'ils  peut  de  mar- 
chandises les  plus  précieuses  de  son  chargement ,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  nom ,  et  de  punition  corporelle- 

448.  Cet  article  confirme  Tari.  5  de  l'ord.de  décemb.*i4oo;  celle  de  i584, 
•art.  66^  qui  défend  aux  capitaines  d'abandonner  le  navire  pour  eux  sauver, 

dans  le  doute  que  ce  ne  fussent  ennemis  j  et  la  déclaration  du  26  sept.  1669 
^porte  :  ce  il  est  fait  défense  à  tous  Cî^pitaines  d'abandonner  le  vaisseau  en  mer , 
à  peine  de  trois  années  de  galères.  » 

44q.  Les  ordonnances  veulent  donc  que  le  capitaine  et  son  équipage  ne 
se  déterminent  à  abandonner  leur  navire  que  lorsque  le  péril  est  imminent; 
conséquemment  l'avis  des  principaux  officiers  et  matelots,  joint  à  celui  du 
capitaine ,  ne  suffixoit  pas  pour  mettre  ce  dernier  à  l'abri  des  rigueurs  des 
ordonnances,  si  d'ailleurs  il  étoit  prouvé  que  l'abandon  du  navire  eût  été 
^provoqué  par  la  pusillanimité.  Targa  dit  que  Ta  jusfe  crainte  est  une  espèce 
de  violence;  elle  est  impérieuse  par  elle-même,  de  sorte  que  l'abandonne- 
ment  du  vaisseau,  occasionné  parle  doute  de  ne  pouvoir  résister,  et  sur- 
tout d'être  fait  esclave,  est  un  sinistre   fatal  qui  est  pour  le  compte  des 
assureurs  :  cependant  Casarégis  observe ,  avec  raison ,  que  si  on  se  trouve 
dans  des  circonstances  capables  d^excuser  la  crainte,  la  crédulité  et  l'erreur 
même  du  capitaine,  il  ne  doit  point  être  accusé  d'avoir  abandonné  son 
navire  témérairement.  Le  Parlement  d'Aix  a  confirmé  cette  doctrine  par  un 
arrêt  de  mars  1696 ,  dans  lequel  il  jugea,  1.*^  que  la  juste  crainte  équivaut  à 
un  danger  réel;  a.**  que  celui  qui,  par  sa  faute,  occasionneroit  cette  juste 
crainte ,  mérite  punition. 

46o.  Puisque  l'article  précité  de  l'ordonnance  veut  que  les  marins  sauvent 
l'argent  et  tout  ce  qu'il  y  a. de  plus  précieux,  il  étoit  juste  aussi  qu'il  les 
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déchargeât  des  pertes  qu'ils  ppurroient  en  faire  sans  qu'il  y  eût  de  leur  faute; 
.  aussi  Fart.  58  porte-t-il  ; 

45 1.  «Si  les  effets  ainsi  tirés  du  vaisseau,  sont  perdus  par  quelque  cas 
fortuit ,  le  msutre  en  sera  déchargé.  » 

452.  Quelquefois  il  arrive  que  les  capitaines  s'associent  avec  d'autres  per- 
sonnes à  profit  commun  ;  dans  ce  cas ,  comme  mandataire  et  associé ,  il  ne 
doit  poiat  faire  aucune  opération  pour  son  compte ,  par  rapport  aux  raisons 
que  j'ai  déduites  en  parlant  des  supercargues  (  a3o)  ;  ces  raisons  n'ont  point 
échappé  aux  Législateurs.  U  est  dit,  art  a8  : 

453.  ce  Les  maîtres  et  patrons  qui  naviguent  à  profit  commun,  ne  pourront 
faire  aucun  négoce  séptiré  pour  leur  compte  particulier,  à  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  marchandises  au  profit  des  autres  intéressés*  » 

454.  De  tous  les  temps  les  nations  commerçantes  ont  fait  leurs  efforts  pour 
que  le  négoce  se  fît  avec  bonne-foi  et  loyauté.  Le  négoce  maritime  ,  plus 
que  tout  autre  ,  a  besoin  de  ces  deux  puissans  appuis  ;  la  difficulté  qu'il  y 
a  à  suivre   un  mandataire ,  un  associé  dans  sa  gestion ,  a  fait  sortir  des  lois 
sinon  propres  à  renfermer  étroitement  les  contractans  dans  leurs  obligations, 
au  moins  .utiles  pour  les  détourner  des  routes  obliques  qu'ils  seroient  ten- 
tés de  prendre  :  Çlay rac  observe,  «  qu'il  appert  parles  ordonnances  et  coutumes 
de  la  mer ,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  maêtre  ou  patron  à  gage  ,  et  qu'il 
est  plus  assuré  qu'il  soit  combourgeois ,  c'est-à-dire ,  qu'il  ait  part  dans  la 
propriété  du  vaisseau.  »  Par  l'art.  55  des  ordonnances  de  la  hanse  teutonique* 
il  est  permis  au  maître  et  pilote  de  charger,  en  leur  particulier,  chacun 
•douze  barils ,  et  aux  officiers  et  matelots  à  proportion.  Dans  l'art.  56    il  est 
dit  :  ((  si ,  pour  faire  du  déplaisir  à  ses  bourgeois,  le  maître  vend  sa  part  au 
navire,  etc.  »  Dans  l'art.  57  il  est  observé,  en  ces  termes  ,  que  «  si  le  maître 
fraudateur  prend  d'argent  à  la  grosse  aventure ,  et  pour  cet  effet  enga<yc  le 
navire,  etc.  D  sera  cassé  pour  toujours ,  et  puni  sans  aucune  grâce.  »  Art.  58 
le  maître  étant  en  son  pays  ,  ne  pourra  prendre  plus  de  bomerie  que  jusqu'à 
proportion  seulement  de  ce  que  vaut  la  part  qu'il  a  dans  le  navire  •  et  fai- 
sant le  contraire  ,  les  autres  portions  ne  seront  pas  tenues  ni  obligées.  Art. 
59,  si  les  bourgeois  sont  en  discord.  . .  Le  maître  pourra  néanmoins  pren- 
dre argent  à  la  grosse  aventure  ,  pdur  ceux  qui  ne  voudront  ou  refuseront 
de  contribuer  leur  part,  pour  faire  et  fournir  l'équipage.  Art  69  ,  le  maître 
étant  en  pays  étranger  ,  s'il  a  nécessité  d'argent  pour  le  navire. ...  Il  pourra 
prendre  de  l'argent  à  la  grosse. 

•.  455.  Le  guidon  de  la  mer,  ch.  1 5 ,  article  5 ,  dit  :  ce  Les  propriétaires  après 
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rachat  du  navire  y  établissent  un  maître ,  qu'ils  accueillent  orclinairemeiit 
à  quelque  portion  de  la  nef,  afin  qu'il  en  soit  plus  soigneuse.  »  Dans  l'ordon- 
nance de  1 584  y  art.  96  ,  il  est  dit  : 

456.  a  Pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  arrivent  chaque  jour,  pour l^ ar- 
gent baillé  ^ profit^  et  pris  par  Jes  mariniers  en  plus  grande  somme  qu'il  ne 
leur  est  requis  pour  leur  voyage  ;  défendons  ,  tant  au  bailleur  ,  qu'au  pre-' 
neur ,  sur  peine  de  perdition  dudit  argent ,  et  de  dix  écus  d'amende  ,  ap- 
plicable ,  moitié  au  dénoncijiteur ,  et  le  reste  à  l'amiral ,  d'en  bailler  et 
prendre  qu'en  la  présence  et  du  consentement  du  maître  de  navire  et  prin- 
cipal boiirgeois ,  dont  sera  par  eux  fait  registre  ,  pour  y  avoir  recours  si 
besoin  y  est.  y>  Cet  article  paroit  être  la  base  su|r  laquelle  a  été  fait  l'art.  29 
de  notre  ordonnance  ;  cet  article  porte  : 

457.  ce  Leur  faisons  défenses  (  aux  capitaines  )  d'emprunter  pour  leur 
voyage  plus  grande  somme  de  deniers  que  celle  qui  leur  sera  nécessaire 
pour  le  fonds  de  leur  chargement ,  à  peine  de  privation  de  la  maîtiise  et  de 
leur  part  au  profit  », 

458.  Valin  observe  ,  que  la  disposition  de  cet  article  n'a  de  relatioq. 
qu'avec  celle  de  l'article  précédent  ;  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  regarde  tout  do 
^piême ,  que  le  maître  ou  patron ,  naviguant  à  profit  commur^y  qu'il  soit  pro-r 
priétaire  du  navire  pu  non.  11  observe  de  plus  ^  que , 

459.  IJ  lui  est  défendu  (  au  capitaine  )  avec  raison ,  d'emprunter  à  la 
grosse ,  pu  d'une  autre  manière ,  plus  d'argent  qu'il  rCen  faut  pour  l'équipe» 
inent  du  navire  et  pour  le  fonds  de  son  chargement  Et  par  rapport  à  la  dou-^ 
ble  peine  prononcée  dans  cet  article  contre  le  capitaine ,  c'est-à-dire ,  d^  la 
maitrise  et  de  sa  part  au  profit ,  il  continue ,  en  disant  :  <c  41  Ëiut ,  ce  me 
semble ,  qu'il  ait  fait  F  emprunt  frauduleusement ,  et  qu'en  conséquence  il  ait 
porté  la  somme  entière  dans  la'dépense  de  son  compte ,  supposant  l'avoir 
employée  en  total  pour  l'utilité  commune.  Alors ,  convaincu  de  fraude  par 
pe  faux  emploi  de  la  somme  dans  spn  compte  ,  il  ne  pourra  éviter  la  peine 
dont  il  s'agit.  Mais  si ,  dans  9on  compte  ,  il  ne  fait  entrer  en  dépense  que 
la  partie  de  la  sommp  qu'il  a  réellement  appliquée  au  profit  commun ,  il  n'y 
a  rien  à  lui  imputer  à  crime ,  et  tout  ce  qu'il  échoit ,  c'est  de  lui  faire  sup- 
porter ,  en  son  nom  propre  et,  particulier ,  l'excédent  de  Ja  somme, 

460.  L'explication  que  donne  le  commentateur  de  l'ordonnance  ne  me 
satisfait  nullement  Si  je  consulte  l'art.  96  de  l'ord.  de  i584,  je  vois  que  le 
capitaine  ne  peut  emprunter  que  sans  le  consentement  et  en  présence  du 
propriétaire  ,  non-seulement  pour  compléter  sa  part  ou  sa  mise  , .  mai»  en- 
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Corë  pour  faire  son  voyage.  Ce  qui  suppose  que  le  propriétaire ,  le  capitaine 
et  le  prêteur  sont  sur  les  mêmes  lieux.  Si  je  consulte  l'art.  519  de  l'ordon- 
nance ,  je  vois  qu'il  est  défendu  aux  capitaines  d'emprunter  plus  grande 
somme  que  celle  qu'Us  ont  besoin  pour  le  chargement ,  et  non  pas  pour 
leur  part  au  chargement  ;  à  la  vérité,  il  y  a  dans  cet  article  ,  pour  le  fonds 
de  leur  chargement.  Or  ,  comme  ces  derniers  mots  ne  peuvent  point  s'ap- 
pliquer à  la  part  du  capitaine,  qui  n'est  qu'une  par^  au  chargement^  et  non 
un  chargement  ;  il  est  donc  sous  entendu  qu'il  est  chargé  de  faire  le  char- 
gement en  entier,  ce  qui  suppose  l'absence  de  l'armateur,  ou  bien  une 
procuration  de  sa  part. 

461.  Dans  les  anciennes  ordonnances,  nous  avons  vu  1*.  que  le  capitaine 
n'étoit  intéressé  que  dans  le  navire;  a.**  qu'il  pouvoit  emporter  douze  barils 
en  port  permis;  S."*  que  si  le  nmiire  fraudateur  prenoit  de  l'argent  à  la  grosse 
fiur  le  navire,  il  étoit  puni;  ce  qui,  sans  doute ,  signifie  que  s'il  emprunte  sur 
son  navire  pour  ses  besoins  particuliers ,  au-delà  de  son  intérêt,  il  sera  puni 
comme  frauduleux  ;  4.''  que  le  capitaine  étant  en  son  pays ,  ne  peut  prendre 
à  la  grosse  sur  son  navire ,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part;  ce  qui  prouve 
la  justesse  de  l'afgument  qui  vient  d'être  avancé,  et  en  même  temps  qu'il 
pourra  emprunter  par-tout  ailleurs,  sur  la  totalité  du  bâtiment ,  pourvu  que 
l'emprunt  soit  fondé  sur  l'intérêt  de  tous;  5.*  que  les  propriétaires  qui  ne 
voudront  pas  fournir  leur  part,  que  le  capitaine  pourra  la  fournir  en  pre« 
nant  de  l'argent  à  la  grosse  pour  leur  compte  ;  6."*  que  le  capitaine  peut 
prendre  de  l'argent  à  la  grosse ,  dans  les  pays  étrangers ,  pour  les  besoins  du 
navire  ;  7."  que  l'ord.  de  1681  dififère  de  celle  de  i584,  en  ce  que  la  première 
suppose  l'absence  de  l'armateur,  et  cell&H^i  sa  présence. 

46a.  En  rapprochant  toutes  ces  ordonnances,  on  voit  que  le  capitaine 
peut  emprunter  à  la  grosse  pour  lui,  pourvu  que  son  emprunt  n'excède  pas 
son  intérêt  ;  et  pour  me  servir  des  expressions  de  l'ordon. ,  pour  le  fonds  de 
son  chargement  (  et  non  au-delà  ),  pour  tous,  lorsque  les  circonstances 
l'exigeront;  et  conséquemment ,  que  s'il  empruntoit  pour  lui  au-delà  de  son 
intérêt,  ou  bien  pour  tous  au-delà  des  besoins  du  navire,  il  seroit,  au 
terme  de  nos  ordonnances ,  déchu  de  son  grade  de  capitaine ,  et  privé  des 
bénéfices  résultans  de  la  spéculation,  s'il  ne  remboursoit  pas  l'excédent  ém*- 
pranté  ,  à  ses  associés. 

463.  Il  me  semble  que  Valin  s'énonce  mal ,  lorsqu'il  dit ,  par  rapport  à  la 
punition  du  capitaine,  il  faut  gu*  il  ait  fait  F  emprunt  frauduleusement  ^  et 
iqu'en  conséquence  il  ait  porté  la  somme  entière  dans  la  dépense  de  son 


compte ,  supposant  l^auoir  employée  en  total  pour  V  utilité  commune  :  ce  n'est 
point ,  en  ce  cas ,  l'emprunt  qui  est  frauduleux ,  puisqu'il  est  accusé  ;  mais 
c'est  la  supposition  de  l'emploi  qui  est  fauduleuse.  Et  lorsque  le  même 
auteur  nous  dit  :  M<iis ,  si  dans  son  compte  il  ne  fait  entrer  en  dépense  que 
la  partie  qu^il  a  réellement  appliquée  a^  profit  commun  ,  tout  ce  qu*il  échoit^ 
c'est  de  lui  faire  supporter,  en  son  nom  propre  et  particulier,  l'excédent  de 
cette  somme  ^  il  suppose  donc  qu^  le  capitaine  a  emprunté  plus  qu'il  n'avoit 
besoin  pour  l'intérêt  commun,  et  que  çon^équemment  U  en  doit  l'excédent  : 
avec  lui  je  conviens  que  jusqu'ici  il  n'y  a  rien  de  criminel,  d'autant  plus 
que  sa  part  répond  de  cet  excédent  s'il  ne  le  rembourse  pas;  mais  s^il  a 
çliverti  ces  deniers  d'excédent,  et  qu'il  y  ait  perte  dans  la  spéculation,  et 
que  d'ailleurs  il  n'ait  point  ^e  quoi  payer ,  je  crois  qn'il  sera  encore ,  dana 
cette  circonstance ,  cj^ns  le  cas  de  l'ordonnance. 

464.  Voilà  ,  je  pense ,  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  dire  par 
rapport  au  capitaine  frauduleux  envers  ses  associés  ;  car  l'art.  g5  de  l'ord, 
de  i584,  et  l'art.  29  du  tit  du  capitaine  de  celle  de  1681 ,  n'ont  été  faits  que 
pour  prévenir  ce  genre  de  fraude.  On  tirera  sans  doute  cette  conséquence , 
lorsque  l'on  réfléchira  que  le  premier  article  veut  que  les  donneurs  à  la 
grosse  soient  punis  par  la  perte  de  leur  €u*gent,  et  ce ,  pour  prévenir  toute 
collusion  entre  eux  et  le  capitaine  ;  et  que  le  second  veut  que  le  capitaine 
n'emprunte  que  la  somme  qu'il  a  besoin  pour  le  fond  de  son  chargement  : 
comme  les  donneur^ ,  à  leur  tour ,  pourroient  être  fraudés ,  les  lois  sont 
Tenues  aussi' à  leur  secours.  Voici  comme  s'exprime  le  guidon  de  la  mer, 
ehap.  ig,  art  10  : 

465.  ((  Le  trop  d'argent ,  pris  à  profit ,  fait  une  véhémente  présomption 
contre  le  msatre  du  navire ,  qu'il  soit  consentant  ou  participant  de  la  perte 
ou  prise  de  son  navire  ;  car  ^  comme  en  toute  traite ,  soit  maritime ,  soit 
terrestre,  le  but  et  fin  des  trafiquemens  est  de  gagner  et  profiter,  celui-ci  né 
.peut  avoir  entrepris  son  voyage  en  intention  de  gagner;  qui,  auparavant  de 
gagner,  est  déjà  au  rester  (c'est-à-dire  dans  le  cas  de  remettre  la  somme). 
Partant,  il  est  à  inférer  de  nécessité,  qu'il  se  soit  imaginé  quelque  malheu- 
reuse fin  en  sa  navigation ,  pour ,  par  sinisti^e  moyen ,  s'acquitter  de  ses 
dettes ,  lesquelles ,  loyalement ,  il  ne  peut  payer,  sa  navigation  étant  accom- 
plie  ;  car  l'abus  y  éta^t  tel ,  on  considérera  la  ruine  et  perte  des  navires  , 
marchandises  perdues,  pillées  ou  prises,  plus  par  la  défaute  susdite ,  que  par 
l'impétuosité  et  tourmente  de  la  iner,dont  cette  prescription  ou  présomption, 
a^vec  la  moindire  preuve  que  l'on  pourra  faire^es  rendra  coupables  de  mort.  1^ 

Clairac 
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466.  Clairac  étaye  ou  cherche  à  ^tayer  cet  art. ,  de  Fart.  96  de  Pordonnance 
de  3  584 ,  d'après  laquelle  j'ai  précédemment  argumenté;  de  Tart.  55  de  Tord. 
de  la  hanse  teutonique  ,  qui  ne  parle  que  du  port  permis  ^  et  non  du  contrat 
à  k  grosse  ;  de  l'article  53  de  la  juridiction  de  la  marine ,  qui  est  une  répé- 
tition littérale  ,  de  l'art.  gS  de  Tord,  de  i584.  Je  crois  qu'en  cherchant  à 
étayer  l'art.  10  du  guidon  de  toutes  ces  ordonnances  ,  il  a  manqué  son  but, 
puisque  l'ordonnance  de  i584,  et  la  juridiction  de  la  marine,  supposent  une 
collusion  entre  le  capitaine  et  le  donneur  ,  dont  l'un  se  trouve  puni  par  la 
perte  de  son  état,  et  l'autre  par  la  perte  de  son  argent;  et  que  le  guidon 
suppose  que  le  donneur  innocent  peut  être  trompé  par  la  perte  du  bâtiment^ 
et  de  la  cargaison  provoquée  par  le  capitaine  ,  pour  extorqu!er  au  donneur 
le  surplus  des  deniers  que  comportoiten  valeur  la  chose  sur  laquelle  il  les 
avoit  donnés.  Quant  au  renvoi  qu'il  fait  à  l'art.  65  de  l'ord.  tçutonique , 
point  de  doute  que  cette  autorité  no  soit  inapplicable  à  son  objet,  puisqu'il 
n'y  est  point  question  de  grosse;  aussi  trouvons-nous  dans  l'ord.  de  1681  , 
au  titre  des  contrats  à  la  grosse  ,  un  article  qui  a  prévu  ce  cas.  Foyez  cet 
article.  - 

467.  Dans  cet  article  ,  qui  paroît  avoir  été  fait  d'api'ès  le  guidon  ,  contre 
la  loi  du  contrat  à  la  grosse  ,  si  le  donneur  a  été  fraudé,  quoique  le  navire 
se  perde,  il  n'en  sera  pas  moins  restitué  :  donc  que  Clairac  a  eu  tort  de  citer 
les  autorités  dont  j'ai  déjà  parlé ,  pour  étayer  ses  opinions. 

468.  Pothier  ,  qui  souvent  a  voulu  régir  les  afiaires  de  commerce  par  les 
lois  civiles  qui  régissent  les  affaires  ordinaires  ,  observe ,  par  rapport  au  ca^ 
prévu  dans  l'ordonnance,  que  la  fraude  ne  se  préaume  pas  \  qu'ainsi  l'em- 
prunteur doit  être  facilement  écouté  à  justifier  sa  bonne  intention  ,  et  qu'on 
doit  se  contenter  qu'il  allègue,  pour  se  justifier  ,  quelque  chose  de  plau- 
sible, ce  II  est  vrai  ,  qu'en  règle  générale ,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  mais 
ici  et  dans  l'hypothèse  ,  il  y  a  plus  que  présomption ,  il  y  a  fait\  car  si  les 
effets  chargés  ne  s'élèvent  pas  à  la  somme  empruntée,  d'après  l'article  i5, 
du  tit.  des  contrats  à  la  grosse ,  il  peut  fidre  ristourne  du  surplus  :  donc 
que  si  le  preneur  ne  remet  point  ce  surplus  ,  il  ne  doit  point  être  présumé 
frauduleux,  mais  réputé  tel.  (Voyez  l'^i^  26  du  Capitaine,  note  feu.  ) 

469.  Casarégis  prétend  qae  le  capitaine  peut  prendre  de  l'argent  à  la 
grosse,  sur  faculté,  c'est-à-dire,  sur  cargaison  pour  compléter  son  char- 
gement ,  et  ne  pas  retourner  vide  ;  cela  pou  voit  être  ainsi  autrefois  ,  sur- 
tout lors  de  la  découverte  du  nouveau  monde,  époque  à  laquelle  toutes  les 
fi^éculations  pouvoient  être  lucratives  :  mais  aujourd'hui  où  les  spécula-^ 
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lions  ne  donnent  point  en  général  assesr  de  bénéfice  pour  couvrir  le 
change  maritime ,  qui  s^élève  communément  de  20  à  a5  p  ^  ;  je  crois  qu'un 
capitaine  pourroit  se  repentir  d'avoir  passé  lés  bornes  de  son  mandat ,  en 
empruntant ,   dans  celte  circonstance ,  s'il  y  avoit  de   la  perte   dans  la 

spéculation.  * 

471.  Comme  il  arrive  que  quelquefois  les  capitaines  empruntent  pour  les 
besoins  du  viiisseau  ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  ,  soit 
d'après  sa  permission  tacite ,  soit  d'après  sa  permission  positive  ;  et  qu'il  est 
nécessaire  que  celui-cd  ait  une  connoissance  exacte  de  sa  cargaison ,  soit 
qu'elle  lui  appartienne ,  soit  qu'elle  ne  lui  appartienne  pas ,  ou  bien  soit  qull 
ait  associé  le  capitaine  avec  lui  ;  Part.  20  veut  que , 

47 1 .  Les  capitaines  soient  tenus ,  sous  peine  de  privation  de  la  maitrisë  et 
de  leur  port  au  profit  (  ce  qui  suppose  qu'il  doit  naviguer  à  profit  commun 
comme  associé  )  de  donner  avant  leur  départ,  aux  propriétaires  du  bâti- 
ment ,  un  compte  signé  d'eux ,  contenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises  de 
leur  chargement  j  les  sommes  par  eux  empruntées ,  et  les  noms  et  demeu- 
res des  prêteurs. 

472.  Cet  état  est  nécessaire  :  dans  tous  les  cas  ,  si  l'armateur  a  donné^son 
vaisseau  à  loyer  pour  être  chargé  en  plein,  il  lui  est  essentiel  de  connoître 
quelle  est  la  quantité  de  tonneaux  qui  y  est  chargée;  s'il  l'a  loué  en  cueillette, 
il  faut  qu'il  ait  une  connoissance  des  quantités  et  qualités  des  marchandises  ^ 
pour  savoir  quel  est  le  fret  gu'il  doit  attendre  ;  s'il  l'a  chargé  à  profit  com- 
mun avec  le  capitaine ,  il  faut  encore  qu'il  ait  une  connoissance  exacte  de 
l'espèce,  de  la  quantité  et' qualité  des  marchandises,  pour  voir  si  toutes  les 
conditions  du  contrat  sont  remplies;  et  il  faut  aussi  qu'il  ait  une  connois- 
sance exacte  des  créanciers  ,  pour  savoir  à  qui  la  société  doit  payer ,  et  voir 
si  les  emprunts  sont  sérieux  et  véritables.  Mais  si ,  au  contraire  ,  le  pro- 
priétaire a  chargé  lui-même  (comme  il  est  d'usage  assez  général)  son  navire, 
c'est  à  lui  à  donner  une  facture  de  la  cargaison  au  capitaine  sur  sa  reconnois- 
sance  ,  pour  lui  en  être  tenu  compte  sur  le  double  qu'il  lui  laisse. 

473.  La  loi  ^  ff.de  lege  Khodia ,  et  le  droit  royal  d'Espagne,  d'après  laquelle 
Barthole  et  Paul  Castre  disent  :  ^'û  est  permis ,  en  cas  que  les  vivres 
manquent  à  l'équipage  ,  d'en  prendre  par  voie  de  fait,  si  ceux  qui  en  ont  se 
refusoient  à  en  donner ,  à  la  charge  toutefois  de  leur  en  payer  le  prix  ,  a 
motivé  l'art  qui  suit  : 

474.  Article  5i.  <c  Si  les  victuailles  du  vaisseau  manquent  danfis  le  voyage  y 
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le  maître  pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier ,  de 
les  mettre  en  commun  ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  le  prix.  » 

475.  Lorsque  les  vaisseaux  partent  d'un  port^  ils  emportent  plus  de  vivres 
qu'ils  ont  besoin  pour  faire  le  trajet ,  afin  de  n'en  pas  manquer  ;  s'ils  n'arri- 
vent pas  i-peu-près  à  l'époque  que  Ton  avoit  présumé.  Ces .  vivres  ,  que  l'on 
appelle  en  terme  de  marine  victuailles  ,  sont  fournis  par  les  armateurs  ; 
et  conséquemmept  lorsque  les  navires  reviennent ,  comme  nous  le  verrons 
ci-après ,  le  capitaine  doit  rendre  compte  au  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  en 
reste  j  aussi  l'article  3  a  porte-t-il  : 

476.  ce  Défendons  à  tous  maitres  de  revendre  les  victuailles  de  leur  vais- 
seau, et  de  les  divertir  ou  receler  ,  à  peine  de  punition  corporelle.  3> 

477.  Le  Législateur  a  défendu  de  revendre  les  vivres  des  vaisseaux  pour 
prévenir  le  monopole  ;  et  s'il  arrivoit  qu'un  capitaine  les  revendît ,  et  qu'il 
en  recelât  les  deniers  en  proven&nt,  il  commettroit  un  vol  qui  mériteroit 
punition  corporelle.  Quoique  cet  article  parle  impérativement ,  cependant 
il  arrive  assez  souvent  ,  que  lorsque  les  navires  bien  munis  de  vivres  ren-* 
contrent  dans  leur  route  d'autres  navires  qui  en  manquent ,  ils  leur  font 
part  de  leur  superflus  ,  ce  qui  est  autorisé  par  l'article  suivant. 

478.  Art.  53.  «  Pourront  (  les  capitaines  )  néanmoins  ,  par  l'avis  et  délibé- 
ration  des  officiers  du  bord  ,  en  vendre  aux  navires  qu'ils  trouveront  en 
plaine  mer,  dans  une  nécessité  pressante  de  vivres,  pourvu  qu'il  leur  en 
reste  suffisamment  pour  leur  voyage,  et  à  la  charge  d'en  tenir  compte  ^ux 
propriétaires.  )» 

479.  D'après  l'expression  de  cette  loi,  un  capitaine  nepourroit  donc  point 
vendre  des  vivres  à  un  navire  qui  en  manqueroit ,  si ,  étant  près  de  terre ,  il 
pouvoit  «'en  procurer  ;  mais  seulement  lorsqu'il  est  en  plaine  mer. 

480.  Article  54.  Au  retour  des  voyages  le  reste  des  victuailles  et  muni  • 
tions  sera  consigné  par  les  maitres  entre  les  mains  des  propriétaires. 

48 1.  Un  capitaine  pouvant  occasionner  de  grands  préjudices  aux  int»'- 
ressés  au  navii'e  ,  en  se  détournant  de  sa.  route ,  en  c  mnicltant  ou  laissant 
commettre  des  vols ,  ou  en  laissant  altérer  les  marchandises ,  ou  bien  en 
emportant  des  marchandises  de  contrebande  ,  ou  bien  en  ne  se  conformant 
point  aux  ordonnances  et  lois  des  ports  dans  lesquels  il  entre  :  l'art,  qui  suit, 
après  avoir  parlé  sommairement  de  tous  ces  cas,  prescrit  une  punition  à  celui 
qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  seul.  Cet  article ,  qui  est  le  55  ,  veut  donc 
que  ,  «  si  le  maître  fait  fausse  route,  commet  quelque  larcin,  souffre  qu'il 
en  soit  fait  dan3  son  bord ,  ou  donne  frauduleusement  lieu  à  riQléralion 
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.OU  confiscations  des  marcliandise  ou  du  vaisseau,  il  soit  puni  corporel- 

lement.  y> 

482.  Le  devoir  d'un  capitaine  étant  de  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination , 
le  plutôt  qu'il  peut ,  il  doit  suivre  son  droit  chemin  et  faire  voile  sans  se 
détourner ,  suivant  ce  quç  prescrit  la  loi  7,0.  de  navicularriis  j  cependant 
s'il  s'en  détoumoit  par  ignorance  et  non  à  dessein  prémédité,  iltomberoit 
dans  le  cas  d'un  mandataire  qui  auroit  péché  par  irapéritie  (54)  :  il  en  est  de 
même  du  capitaine  qui,  pouvant  prendre  un  chemin  sûr  ,  s'engage  mal-à- 
propos  et  sans  nécessité  dans  un  endroit  dangereux  ;  dans  ce  cas,  il  répond 
des  événemens.  Loi  4  ff,  de  inortis  causa  donaù.  La  loi  7,  c.  si  recta  naviga- 
tione  relicta.  La  loi  3  de  nafit.fen. 

485.  Un  navire  peut  faire  naufrage ,  ou  être  pris  par  les  ennemis  dans 
trois  circonstances  ;  par  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer  j  par  l'impéritie  du 
capitaine  ;  par  son  dol. 

484.  Si  c'est  par  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer,  c'est  un  événement  malheu- 
reux ,  fait  pour  inspirer  la  pitié  et  non  les  reproches.  Si  c'est  par  impéritie , 
le  capiUiine  est  respoilsable  de  l'événement, et  peut  être  plus  ou  moins  puni, 
suivant  que  son  ignorance  approche  plus  ou  moins  du  délit. 

485.  Lart.  56  de  Tord,  de  i684  s'exprime  ainsi  :  a  Un  capitaine  sera  con- 
vaincu d'avoir  livré  son  navire  à  Tennemi  ,  s'il  est  prouvé ,  non-seulement 
qu'il  l'ait  conduit  dans  un  port  ou  trop  près  des  côtes  ou  cataires  du  pays 
ennemis,  sans  être  moralement  en  état  de  résister  j  mais  encore  s'il  y  a  preuve 

♦  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  pour  éviter  un  vaisseau  ennemi, 
avec  lequel  il  n'étoit  pas  en  état  de  résister.  Il  en  sera  de  même  si ,  n'ayant 
pu  absolument  empêcher  le  navire  ennemi  de  l'atteindre,  il  s'est  rendu  sans 
combat;  car  la  lâcheté  ne  peut  pas  aller  jusque-là  ,  et  là  présomption  est 
qu'il  y  a  perfidie.  (  56a.) 

486.  Si  le  bâtiment  fait  naufrage  ou  est  pris  par  les  ennemis ,  par  le  dol 
d  u  capitaine  ,  c'est  un  crime  des  plus  répréhensibles  ,  qui  mérite  la  plus 
sévère  punition. 

487.  Par  l'art.  1 1  du  guidon  ,  il  est  dit  que  ,  c(  par  les  anciennes  consti- 
tutions ,  si  aucun  marinier  ,  pendant  le  naufrage,  ou  durant  le  combat  de 
mer,  empêchoit  de  sauver  le  navire,  ou  donnoit  occasion  au  naufrage., 
si  la  perte  des  biens  étoit  de  grande  valeur,  ils  étoient  fustigés,  et  mis 
£q)rès  aux  galères  pour  trois  ans ,  ou  relégués  aux  œuvres  publiques 
pour  le  même  temps  j  que  si  ,  avec  la  perte  des  biens ,  ils  eussent  occasionné 
lie  mort  4ux  autres  personnes  du  navire ,  ils  étoient  punis  comme  liomi- 
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cîdes  ;  et  que  si  les  biens  perdus  n'étoient  pas  de  grande  valeur ,  l'on 
avoit  égard  à  leur  mauvaise  volonté ,  ils  étoient  flagellés  davantage.  » 

488.  L'art.  68  de  Tordon.  de.  1 584. dit,  que  ce  s'il  arrive  aux  mariniers 
pour  provoquer  une  relâche  ,  font  couler  le  breuvage  ,  perdre  le  pain ,  ou 
font  faire  eau  au  navire  ;  et  que  s'il  arrive  qu'ils  se  portent  à  des  voies  de 
fait  envers  le  capitaine  ,  que  celui-ci  peut  employer  les  armes  ,  et  que  par 
l'avis  de  sept  principaux  officiers  de  l'équipage  ,  il  procède  sommairement 
et  de  plein  en  faire  justice  jusqu'à  sentence  de  mort  et  exécution  ,  dé- 
chargeant lesdits  capitaine  et  maître  qui  les  auront  jugés;  mais  pour 
conspiration ,  ils  doivent   les  faire  juger    par  l'amirauté.  » 

489.  Notre  ordonnance ,  sans  entrer  dans  tous  ces  détails ,'  dit  : 

490.  Art.  36  :  c<  Le  maître  qui  sera  convaincu  d'avoir  livré  aux  ennemis , 
ou  malicieusement  fait  échouer  ou  périr  son  vaisseau  ,  sera  puni  du 
dernier  supplice  ; 

491.  Parce  qu'en  ce  cas  ,  il  est  aussi  criminel  qu^un  commandant  peut 
l'être,  lorsqu'il  a  livré ,  par  trahison  ,  une  place  forte. 

492.  Suivant  Aristote,  le  naufrage  que  fait  un  navire  est  présumé  être  arrivé 
par  la  faute  du  maître  ,  ce'qu'il  exprime  ainsi  :  a  Le  maître  du  navire  doit  ' 
absolument  faire  le  jet ,  obéissant  à  la  nécessité  ;  parce  que  le  naufrage  lui 
est  attribué ,  comme  s'il  en  étoit  cause.  »  Straccha  donne  la  même  dé- 
cision ;  néanmoins  fiarthole  et  Arrétin  pensent  qu'un  seul  témoin  sulHt 
pcrur  prouver  un  naufrage;  parce  que  ,  disent-ils,  il  n'est  point  à  présumer 
qu'il  y  ait  ni  fraude  ni  négligence. 

493.^  *  Il   n'en  est  pas  de   même  ,    disent-ils   encore ,  de  l'incendie   du 

vaisseau  ,  du  vol;  et  autres   cas    semblables  ,  dans  lesquels  il  y  a  non- 

sçulementï apparence  de  faute  ,  mais  qui^arrivent  rarement  sans  cela.  Dans 

ce  cas  ,  dit  ce  premier  auteur ,  Içs  choses  doivent  se  faire  avec  toutes  les 

xjbrmes  et  formalités.  Salicet  prétend  que  la  preuve  que  le  naufrage  ou 
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autres  cas  fortuits  sont  arrivés  par  dol,  par  faute  ,  par  négligence  ,  soit  fort 
difficile,  à  faire  ;  si  les  marchands  le  soutiennent ,  ils  doivent  être  reçus  à 
le  prouver  ;  mais  qu'ils  le  doivent  aussi  faire  dans  toutes  les  formes  et 
procédures  ordinaires.  La  loi  item  quaeritur§.  1  et  2  ,^  locatif  le  décide  de 
la  même  manière  :  néanmoins  ,  suivant  notre  ordonnance  ,  la  peine  de 
mort  ne  peut  point  être  prononcée  sur  une  simple  présomption  ,  quoique 
cette  présomption  ait  toujours  lieu  ,  niais  d'après  uile  conviction  parfaite. 

4g4.  Par  rapport  à  la  citation  d'Aristote ,  feit  par  Merville  ,  Valin  observe 
que  ce  ïi'étoit  pas  là  peine  que  ce  commentateur  emp^runtat  des  noies  sur 
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Je  gîiidan.  «  Les  anforilês,  dit-il ,  qu'il  a  ci!ées  sur  C5et  article  ,  pour  dir 
que  tout  naufrage  est  présniBé  arrivé  par  la  faute  du  maître ,  puisqu'il  es 
obligé  de  convenir  que  sans  preuves  il  n'y  a  de  condamnation  à  lui  faire 
snîjirj  cequli  faut  entendre  tant  au  civil  qu'au  criminel.  »  D'après  cette 
observation ,  il  paroit  que  son  auteur  trouve  de  la  superfluité  dans  celle  de 
Mer\-ille. 

495.  Pour  répondre  catliégoriqnement  à  Talin  ,  commentons  le  com^ 
mentateur  Merville  lui-même.  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
probables  qu'on  tire  d'un  iait  connu,  pour  connoître  ceux  qui  sont 
inconnus.  Marcardus  dit  que  <c  c'est  ^une  .règle  établie  y  que  dans  1^  ca^ 
où  la  vérité  est  obscurcie  ,  les  conjectures  et  les  présomptions  doivent  être 
admises.  i>  En  matières  criminelles  y  les  présomptions  ont  plus  on  moina  de 
force,  suivant  la  bonne  ou  là  mauvaise  conduite  qH'a  toujours  tenu^ 
l'accusé.  loL  lois ,  ffi  de  Pœnisy  veut  que  quand  les  présomptions  vont  k 
la  décharge  de  l'accusé,  elles  la  lui  procurent;  mais ,  dit  la  loi,  quand  elles 
sont  contre  lui ,  elles  ne  lui  font  jamais  subir  la  peine  établie  par  la  loî 
contre  le  coupable,  du  crime  dont  il  est  accusé. 

496.  En  thèse  générale ,  le  capitaine  est  un  mandataire  à  g^ge ,  qui  répond 
de  la  faute  très-légère ,  Lâ^  §.  5y  /.  Sj  ff.Nautœ.  D'après  Ces  Icds ,  si  le 
capitaine  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  auroit  dû  prévoir ,  il  est  en  faute.  Stroccha. 

497.  Le  capitaine  est  en  faute, s'il  a  failli  par  ignorance  de  son  art,  /.  i32  pffi 
Le  capitaine  est  obligé  de  bien  agréer ,  ealfeulrer  et  conditionner  son  na-^ 
vire,  afin  d*arriver  à  bon  port,  et  que  les  marchandises  soient  rendues 
saines  et  sauves  au  lieu  de  leur  destination,  /.  #9^  $.  f ,  ff.  Consulat, 
^innius  ,  Toj^  ,  Siraccha.  Le  capitaine  est  en  faute ,  s'il  a  chargé  son  navire 
outre  mesure ,  et  que  cette  surcharge  ait  donné  lieu  a  quelque  sinistre ,  /.  /  ^ 
c.  /.  7 ,  $.  a ,  /.  97 ,  $.  ^3  yffi,  ad  l.  aquiL^  l*  ^^^^4  ^  ff.  Le  capitaine  est  en 
faute ,  s'il  n'a  pas  lesté  et  arrimé  son  navire  d'une  manière  convenable  , 
art.  8 ,  tit.  Cap.  droit  anséatique.  Le  capitaine  est  en  faute ,  s'il  ne  s'est  point 
procuré  un  bon  équipagie,  L  iS ,ffj  droit  anséatique.  Enfin,  le  capitaine  est 
en  faute ,  s'il  part  avec  un  équipage  qui  n*est  pas  assez  nombrejux  poiur 
conduire  le  bâtiment  Cas<irégièy  Straccha  ,  Kuricke  ^  Roccus  ,  joignoient  % 
tontes  ces  considérations,  les  mille  et  un  cas  dans  lesquels  un  capitaine 
malhonnête  auroit  intérêt  de  faire  périr  son  bâtiment  :  et  comme  tous  les 
cas  qui  viennent  d'être  déclinés  ne  peuvent  point  être  rigoureusement 
prévus,  ni  vérifiés  avant  le  départ  du  bâtiment,  et  que  la  plupart  des. vais- 
seaux périssent  par  un  des  inconvéniens  qu'ils  présentent ,  il  peut  donc  j 
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avoir  dé  justes  présomptions  de  la  faute  du  capitaine  lorsque  son  vaisseau 
fait  naufrage. 

498.  A  la  vérité ,  le  procès-verbal  rédigé  légalement  de  concert  avec  les 
officiers  de  l'équipage  ,  devroit  bien  écarter  toutes  présomptions  ;  mais  cet 
équipage  étant  mal  composé,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  et  pouvant  même 
être  pris  à  partie ,  suivant  les  circonstances  ,  soit  en  totalité ,  soit  en  partie  ^ 
comme  il  auroit  intérêt  à  déguiser  les  faits ,  donc  l'attestation  du  capitaine 
et  celle  de  son  équipage  ne  peuvent  point  écarter  les  présomptions;  con- 
séquemment  le  navire  qui  a  fait  naufrage  doit  être  présumé  avoir  naufragé 
par  la  Êiute  du  capitaine ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  détruit  ces  présomptions  par 
des  fidts  parfaitement  évidens;  et  ces  faits  seront  évidens,  lorsqu'interrogé , 
par  exemple,  en  particulier,  ses  attestations  concorderont  parfaitement 
avec  celles  de  l'équipage ,  catéchisé  isolément. 

,  499.  Stracclia  et  Barthole  diseàt  que,  dans  ce^  circonstances ,  les  témoins 
sont  ouïs ,  et  les  enquêtes  sont  faites  par--dcvant  le  Juge  le  plus  pfochaiu 
des  lieux  où  les  choses  sont  arrivées ,  sans  que  la  partie  soit  appelée  ,  parce 
que  très-souvent  elle  est  trèfh-éloignée  ;  que  cependant  on  ne  doit  pas  laisser 
d'ajouter  aux  témoins ,  et  que  cela  doit  passer  en  loi. 

5oo.  A  Gênes  il  a  été  rendu  un  décret ,  par  rapport  à  un  naufi'age,  sur 
la  déposition  d'un  seul  témoin  :  quoiqu'il  semble  qu'un  pareil  témoignage 
»oit  contre  le  droit ,  il  faut  que  la  déposition  soit  bien  précise  au  fait  ;  et 
cette  précision  ne  doit  point  même  être  supplée  par  la  multiplicité  des  té^ 
moins ,  qui  ne  déposeroient  pas  bien  positivement  4o.«»«  décision  .de  la 
Rote  de  Gênes. 

601.  D'après  l'art.  i5  du  tit.  a  du  a3  août  1796,  il  est  défendu  aux 
capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  ,  de  ne  mettre  en  mer ,  ou  sur  les  rivières 
affluentes ,  sans  être  porteur  de  l'acquit  de  paiement  des  droits  ou  autres 
ec^tpéditions ,  >âuivant  les  circonstances^  tout  usage  contraire  étant  formelle- 
ment abrogé. 

5oa.  Il  ne  peut  être  chargé  non  plus  sur  les  navires ,  ou  autres  bâtimens, 
ni  en  être  déchargé  aucune  marchandise ,  sans  le  congé  ou  la  permission  par. 
écrit  des  préposés  à  la  régie  ,  et  qu'en  leur  présence ,  à  peine  de  loc  livres 
d'amende ,  hors  le  cas  d'urgente  nécessité  relatif  à  la  sûreté  du  bâtiment» 

5o3.  L'art.  1.*'  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  ii ,  veut  ce  qu'aucune 
marchandise  ne  puisse  être  embarquée  ou  déchargée  qu'en  plein  jour ,  entre 
le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  d 

6o4.  Par  l'art.  1."  du  tit.  a  de  ladite  loi  du  aa  août  1791 ,  «  les  capitaines 
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et  maîtres  des  navires ,  barques  et  autres  bâtimens  qui  auront  été  forcés  de 
relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  dVnnemis  ,  ou  autre  cas  fortuit, 
sont  tenus  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  à  bord,  de  justifier,  par 
un  rapport ,  des  causes  de  la  relâche. 

5o5.  D'après  Tart.  i."  du  tit.  2  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  2  ,  aucune 
marchandise  ne  peut  être  importée  par  mer,  soit  d'un  port  étranger,  soit 
d'un  port  français ,  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine,  qui  doit  exprimer 
la  nature  de  la  cargaison ,  avec  les  marques  et  les  numéros  en  toutes  let- 
tres ,  des  caisses  ,  balles  ,  barils  ,  boucauts ,  etc. 

606.  Art  2.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé ,  si  les  marchandises  n'y  sont 
pas  comprises  ,  ou  s'il  y  a  diflférence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste  , 
le  capitaine  sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la  i^aleur 
de,s  marchandises  omises  ou  différentes ,  et  à  une  amende  de  1000  fr. 

607.  Art.  5.  Le  capitaine , arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte ,  remettra, 
lorsqu'il  en  sera  requis ,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  viendra 
à  son  bord ,  et  qui  en  visera  l'original. 

5o8.  Par  le  décret  du  27  vendém.  an  2,  art.  38,  le  manifeste  doit  être  signé 
et  déposé  par  le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  ou 
avant  le  départ,  distinctement,  et  outre  les  déclarations  à  £a.ire  par  les 
consignataires  et  parties  intéressées  à  la  cargaison ,  pour  acquitter  les 
droits. 


CHAPITRE     XV. 

V  V      jf  È  Ç  R  I   r  A  I  N. 

609.  Ju'ÉCRrvAiN  est  une  espèce  de  notaire  ou  greflSer  établi  dans  un  vaisseau 
pendant  un  voyage  de  long  cours ,  pour  rédiger  et  recevoir  tous  les  actes 
relatifs  aux  personnes  et  aux  choses  ;  et  lorsque  son  registre  est  légale- 
ment tenu ,  il  fait  foi  en  justice.  Les  anciennes  ordonnances  maritimes 
et  notre  ordonnance ,  n'exigent  pas  absolument  qu'il  y  ait  un  écrivain  en 
titre  à  bord  ,  elles  laissent  les  armateurs  les  maîtres  à  cet  égard  ;  mais  elles 

» 

veulent ,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  qu'il  y  en  ait  un  de  droit.  Clairae, 
fol.  12  ^  place  l'écrivain  après  le  maître ,  le  pilote  en  second ,  le  contre- 
maître ,  les  facteurs  premier  et  second  ;  et  après  l'écrivain ,  il  place  le 
chirurgien. 

5io. 


5io.  Valîn  tVit  sur  le  lilre  de  l'écrivain  :^(c  1\  n'est  point  parlé  de 
récrivain  daiis  les  ns  et  coutumes  de  la  mer  du  Ponant  ;  il  en  est  seule^ 
nient  liât  mention ,  et  très-superficielleuient ,  dans  les  notes  sur  le  huitième 
article  du  jugement  d'Oléron.»  Cela,  dit-il,  n'est  point  étonnant,  la  nayiga^ 
tion  et  le  conmierce  inaTitime  ayant  alors  des  bornes  si  étroites. 

611.  Iraprès  les  assertions  de  cet  auteur,  il  semble  qu'il  n'y  a  que  le.i 
notes  des  jugemens  d'Ôléron  qui  parlent  de  l'écrivain,  encore 'fcst-ce  foi- 
blement  ;  cependant  le  Consulat  de  la  mer  en  parle  très-disertement 
même  d'après  Paveti  qu'il  en  fait  '  ultérieurement ,  fol.  48o  et  autres 
dans  les  diapitres  55,  66,  67 ,  58,  991 ,  iioetii4,  ainsi  que  Tordon.  de 
Wisbuy ,  art  58  ;  et  comme  cet  auteur  prétend  ,  dans  sa  préface  ,  tom.  i."" 
fol.  8^  qu^après  les  lois  romaines,  les  plus  anciennes  lois  maritimes  sont 
comprises  dans  la  collection  du  Consulat,  et  qu'il  juge  que  le  commerce 
avoit  des  }x)mes  très-étroites ,  par  la  raison  qu'il  n'étoit  point  fait  mention 
de  l'écrivain  dan»  les  lois  maritimes,  que  très-/oiblement  ;  en  argumentant 
d'après  ses  propres  argumens,  on  doit  donc  conclure  que,  lorsque  Je 
Consulat  et  les  jugemens  dX)léron  ont  été  institués,  que  le  négoce  avoit 
i>eaucoup  plus  d'étendue  qu'3  le  suppose  ,  et  que  conséqdemment  il  a  erré 
lorsqù^ll  a  prétendu  que  le  commerce  étoit  renfermé  dans  des  bornes 
étroites,  et  que  les  lois  maritimes  ne  parloient  que  très-foib]ement  de 
récrivain, 

5i22.  Notre  auteur  contkiiie  en  disant  :  a  Dana  la  suite  la  naviga'iou 
s'étant  accrue  ,  et  les  cargaisons  étant  devenues  plus  considérables  ^  ij  y  b 
apparence  que  l'usage  de  mettre  des  écrivains  sur  les  vaisseaux  marchands , 
pour 4enir  des  «états  des  cargaisons ,  9grès ,  munitions,  etc. ,  ne  s'établit  que 
poujr  suppléer  aux  maîtres  on  capitaines  qui  ne  savoient  pas  écrii^e.  >  On 
6ermt  tenté  d'être  de  l'avis  de  cet  auteur,  en  lisant  ces  mot«  dan^  le  efaap.  99 
du  Consulat ,  où  il  est  dit  :  a  De  toutes  les  choses  jetées ,  l'écrivain  de  la  nei* 
doit  charger  son  nianifeste  et  faire  registre  ;  et  en  eag  qu'il  n'y  ait  pas  d'éct  i- 
Vain  dans  le  bord ,  il  convient  d'en  faire  attestation  au  premier  port  par  le 
témoignage  du  marinier,  si  le  Consulat  veut  que  l'atti»itation  soit  faite  ad 
premier  pojt ,'  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'écrivain  à  bord  ;  ce  qu'il  suppose  que  le 
capitaine  lui-même  sachant  écrire,  et  non  ses  compagnons,  il  ne  peut  «o 
faire  un  litre  en  sa  faréur»  Le  cbap.  100  du  même  Consulat  me'  forliiie 
dans  ces  inductions ,  il  y  est  dit  : 

-  êiZ.  «c  En  ia  mer  du  Levant ,  le  patron  ne  se  mêle  paa  de  la  cargaison  ; 
car  c'est  dii  devoir  particuUer  de  récrivain  potnpiimflutaîrc^  auquel  les 
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miirclianclisea  sont  tenues  d'être  manisfetées  j  tontes  les  denrées  qu'ils  lont 
porter  à  horà ,  tant  avant  qu'après  le  départ ,  dont  la  reconfic^sance  doit 
jttre  faite ,  ;6t  le  cliaxtulaire  ou  le  papier  de  récrivain  chargé.  »  Qu^t-^OQ 
que  c'est  que  cette  reconnoissance ,  si  ce  n'est  cm  eimnolssenent  ?  Or ,  si 
lorsqu'il  y  avait  un  écrivatu  y  il  fallait  qu'il  y  eut  4ea  conao^tmiieii^ 
donnés  par  lui  ;  lorsqu'il  n'y  en  avoit  pas  ^  ils  devoioat  diy^.^tn  donnés 
par  le  capitaine ,  donc  que  le  capitaine  devoit  savoir  lire.  A  la  vérité  j  il 
auA*oit  été  possible  qu'à  cette  époque  il  s'y  tr^m^àt  des  capiti^nea  q«i  >tt# 
sussent  pas  écrire ,  comme  il  arrive  encore  ^ujourd^bui  parini  les  pa&nm^ 
de  barques  (i)  >  et  que  conséquemment  étant  obli^^  de  dresser  des.  coanois-r 
aemens ,  ils  les  faisoient  écrire  par  quelques  ofl&ders  publics  ;  ^  qu'étant 
astreint  de  faire  leur  rapport  à  terre  y  il  étoit  plus  naturel  qu'ils  !• 
fissent  verbalement.  Mois  toutes  ces  observations  ne  prouvent  pas  que 
les  écrivains  aient  été  institués  ,  parce  que  les  capitaines  ne  savoient  pas 
écrire  ;  car  si  cela  eût  été,  ]^s  éoivains  n'auraient  été  oI|liféa  que  d'écrire^ 
et  les  capitaines  serpient  restés  chargés  de  la  gestion  du  fret,  comme  lortH 
quil  n'y  avoit  point  d'écrivain  ;  mais ,  au  contraire ,  les  écrivains,  suivant 
le  chap.  loo  du  Consulat  de  Tord,  de  Wif  buy ,  art.  58,  i^on-seulsment 
étoient  chargés  d'écrire ,  mais  enoore  de  la  gestion  ciu  fret  :  il  faut  dons 
chercher  le  motif  de  l'institution  des  écrivains ,  dans  tout  ^utre  que  celui* 
que  suppose  Yalin  j  et  cette  recherche  est  d'autant  plus  utile ,  qu'il  s'a^t  do 
réfuter  les  dpiuions  erronées  d'un  homne  di'aiUeurs  justsnwat  célèbre  ; 
qui ,  par  son  autorité ,  fortifie  des  abus. 

5i4.  Lorsque  les  écrivains^  sur  les  navires  ^  ont  été  institués  ^  dU  l'ont  ét4 
pour»éviler  le^'abuiEi  de  confiance  des  capitaines.  S  est  tellement  vrai ,  qu'su- 
fiionnement  le»  armateurs  n'avoient  pwit  une  confiaiu^  illimitée  dans  leuxs 
eapitaities,  que suivsot Clairac ,  fpL  ii,  Je  maitte  d^evoiC  étire i9ténes«é dans 
)é  bâtiulent;  c'^t  te  qu^  dit  «n  ces  tsniies  : 

5i5.  a  Par  ht  lecture  des  ordonnances  et  autres  coutumes  de  b.  mer, 
appert  qu'il  ne  se  dent  commettre  de  patron  ou  maître  positif,  c'est-à-dire,,  a 
gage  ou  à  louage  ;  mats  il  est  plus  assuré  que  k  martre  soit  combourgeoîs,  et 
qu'il  ait  quelque  port  en  la  propriété  du  vabseau.  Consulat ,  chap,  ^7  ,  fio  et 
66.  La  raison ,  dit-il ,  en  est  déclarée  SAi.^idon,  titire  de»  délais ,  et  ali  titra 
des  assurances  e«r  corps  de  nef  ;  ca»,  lem^tré  étant  iutéressé  à  la  propriété  ^ 
est  d'autant  plus  enclin  à  la  conservation  d'icelle.  y>  Quoiquie  les  armateurs 

"■      '*  "  "     ' Mit  l.i  ■       ■  Il I  .. ._       ,       ^  ^        ^^^ 

(1)  Moi  ii«ttvdli&  Uiàm^ikm  ^otous  Ist  j^aGNMMAadieiit  Jiie  tuéûtif.  : 


l^riicfeni  la  ;p«émilk>ii  d'mtéreaaer  IfBs  capitaiàes  potir  ks.  engager  à  V<(t^r 
tivec  f^a  i4  ^iffitmce  à  leur  propriété ,  ila  croyent  encore  9)aatev  it  leuf 
fcAreté,  eu  ituMifwajit^  dca . écrivaing  sur  les  navires^  <|ui  contrôlaient  les  capi^ 
taines ,  et  tenoient  des  écritiirea  de  toutes  leurs  opérations. 

'  Sl&  n  eeviblexoît  cepenAnot,  dTapiès  la  Go|isulat,  cfae  Técnvain  n^éloit 
ffoifit  WGL  hpmam  êikÊokmmkBmt  pnaif  iam^  Tiiitérét  du  iwrire ,  puisqu'il  ^0L 
%Uf>iiiii6  ifé$riMÙm,  flOiBjifwirtaÉgfasjr  et  qtut  cm  iKot  oompHnientAlre,  suivant 
^vieifur»  attteuvs.^  at^sar-^oiife  mivant  mm  uteges,  Teoille^dixe,  as^0cii  gm 
fourmt^n  méMtfm.  Ckaa»  toônqperal:  ai  oa  le  croyoit  aîn»  ^  i)  aignifie ,  dans 
Jk  aeoft  qae  \m  éonœ  le  Coiunl&t^  ^nà^itm-iiommi^  ^  ear  s'il  étoit  poU^ 
^09  cVJottéreasar  le  cafâtaine^  il  auvoit  été  impolitique  dlntétesser  VécfU' 
TaiauEia  effé^  en  éfcavt  iatéresaé  comne  le  capiteioe,  connue  lui  il  auToitété 
porté  h  tromper  l'armateur  ;  mais  n'ayant  point  d'intérêt  sur  le  navire ,  il  ne 
de  voit  point  être  tenté  4^  malvcffsi^r,  sur*tout  en  caa- de -perte  dans  ]a  spécu«* 
lalion  ;  parce  que  9  que]  que  fût  l'événement  ^  U  étoit  p^é  de  ces  gages  ^  a]| 
lieu  qu'il  n'en  étoit  j>as  dis  même  du  os^îitaine  :  donc  L'éorivaiu  étoit  une 
espèce  de  notaire  et  de  imuadataire  i  ces  égards,  et  non  pas  comme  lf| 
prétend  Valin,  un  homme  fait  pour  remplacer  le  capitaine  qui  ne  savoit  |>a4  ' 
écrire  ;  argument  justifié  par  l'art^  6  du  titre  du.  pilote  j  pomme  nous  le 
verrons  bientôt  (  ai 7.  )    . 

017.  Quoi  q^u'il  en  sent,  dit  encore  notre  auj^eur,  il  y  a  long-temps  qu'oft 
$e  passe  d^écrivain  sur  les  navires  marchands,  et  que  ses  fonctions  ont  été 
réunies  à  celles  du  maître  ou  capitaine;  de  sorte  qu'un  ne  voit  plus  d'écri-r 
rain  que  sur  les  vaisseaux  <lu  Koi ,  sur  ceux  de  la  compagnie  des  fndj^s,^ 
et  sur  les  navires  armés  en  course  y  excepté  néanmoins  la  mer  du  Levant  ^ 
ok  l'usage  ffen.  est  conservé  sur  les  navires  allant  dans  les  Echelles,  f  obser-^ 
▼âtion  que  &it  iei  Yalin,  fait  sent^ir  combien  il  seroit  essentiel  qu'il  y  eûtl 
âca^  écrivains  en  titre  dans  les  vaisseaux  destinés  aux  Ipngs  cours  ;  qui 
eont  comme  les  navigations  dont  il  parle ,  des  voyages  principaux. 

5iS.  L^art.  i.'^du  titre  de  l'écrivain  porte  :  «L'écrivain  sera  tenu  dWoif 
un  registre  bu  journal ,  coté  et  paraphé  en  chal^ue  page  par  le  lieutenant  tic 
Pamilauté ,  ou  par  deux  des  principaux  propriétaires  du  navire.  » 
-  5ig.  Nous  avons  vu,  en  parlant  du  capitaine  (  394  ),  que  tout  ce  qui  est 
aitribilé  à  Fécrivain ,  l'est  aussi  pat  l'usage  au  second  capitaine,  etc.,  qtdJ 
en  4nt  les  fonctions ,  avec  cependant  les .  modiJScatioriS  introduites  par 
d*iitttreà  tttages  et  nouvelles  lois.  ^ 

ègo.  U  est  dit  dans  l'art.  9  ;  <k  L!éerivain  é^^ira  dana  son  registre. le 
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nom  «le  ceux  qui  décéd^nont  dans  le  voyage  ^  le  jour  de  leur  décès,  et  sll  esi 
"possible,  la  qualité  de  leur  maladie  çt  le  genre  de  leur  mort;  les  achats  qui 
seront  faits  pour  le  navire  depuis  le  départ,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  la  dépense  du  voyage*  » 

5â».  Quoique  cet  article  pieserivé  à  réciîvaiii  de  porter  sot  son  registre 
ie  décèa  d^  perêonme^,  etc.  ;  néaiuanns  Ima  Même  '^^  y  mvàik  «m  écrivain 
à  l>ord ,  il  éfoit  d'usage  que  lie  cq^tame  cqmtalAt  kiiwBéine  ces  sortes  d'évé- 
nemens,  fondé  sur  oe  qu^étant  chargé  „de  rendre  raison  .de  toutes  les  per* 
sonnes  embarquées  sur  son  navire ,  c'étost  à  lui  à  intrnîre  de  leur  soft  qui 
4e  di*oit  ;  c'ëtoit  un  abus»  L'écrivaiil  doit  remplir  ces  formalitéa,  s«r  son 
registre  ;  il  le  doit  même  aux  termes  de  l'oidonnance  :  d'ailleurs,  oa  ne 
sauroit  jamais  trop  bien  constater  ces  sortes  d'événemena  j  en  fie  cas  Tusag» 
est  vicieux. . 

533.  Lorsque  cet  article  impose  à  Fécrivain  de  mentionner,  sinr  son 
l^gistre  les  achats  faits  pour  le  navire ,  etc. ,  il  e»tënd  donc  que  Fécrivain 
soit  le  oonf roleur  du  capitaine ,  puisque  Fart,  lo  du  fit.  du  capitaine  prescrit 
la  même  loi  au  capitaine  •  ce  rapprochement  justifie  donc  ce  que  )^u\  dit  plus 
haut. 

•  « 

255.  L*art,  3  porte  :  <i  L'écrivain  écrira  pareîl^ment  toutes  les  délîbiéra- 
tions  qui  seront  prises  dans  le  navire ,  et  le  nom  de  ceux  qui  auront  opiné  ; 
lesquels  il  fera  signer^  s'ils  le  peuvent^  sinon  il  fera  mention  de  Tempe- 
ehement  )i 

5a4»  Quoique  Fécrivain  ou  le  capitaine  ait  U  précaution  d'écrire  ses  déli- 

•  •  • 

t)éi;ations  sur  son  journal,  il  est  d'usage  de  les  dresser  séparément  par  un 
procès-* verbal ,  lequel  doit  cçntenir  les  noms  de  ceux  qui  auront  opéré  :  ce 
procès- verbal  doit  être  signé  de  ceux  qui  savent  signer^  ou  le  peuvent» 
ainoni  i^  doit  être  fait  mention  du  refus,  et  du  motif  du  refiis,  ou  de  Fempê- 
chement  dç  signer;  et  pour  que  ce  procèsr-verbal  mérîte  une  entière  croyance, 
il  doit  être  fidèlement  copié  sur  Forigîhal,  certifié  et  attesté  de  ceux  qui 
auront  rempli  oes  formalités  dans  lé  précédent.  Car  s'il  n'étoit  pas  d'abord 
porté  sur  le  regi5.triB5^acf^ôç^on  pourroit  soupçonner  asseai  légitimement  qu^il 
sjburoit  ^té  dressé  après  coup  :  j'aî  vu  mettre  à  jSprdeaux  ce  moyen  en  avant 
par  rapport  à ia  prise  du  navire  la  Nuesira  Seignora  del  Càrmely  Animai, 
cfipluré  par  le  corsaire  l'Indemnité,  capitaine  Renaud  :  ce  moyen  auroit  ii^du- 
bitablement  réussi,  si  les  Juges  n^eussent  été  déterminés .  p^o:  d'autres,  (^i^ 
coois  tances. 


~   *  ■ 


5si5.  Wurt  4  Tetif  qteé  (c'récrivàîh  Veflle  à  la  distribufîoil  et  eotfservatton 
den  VivxM^^  et  qt^*  écrive  sur  soit  registre  ce  'qui  est  ttcfaeté  pendant^  le 
voyage ,  et  mis  «ntre  les  mains  du  d^ensier^  auqael  il  doit  faire  rendre 
'compte  de  bnitaine  en*  huitaine.  >r  '        " 

.  &lfi«  Comme  tout  œ  que  porte  cet  atrticle  regardelemidtre  oÀ  capitaine  plus 
particolièiement,  vu  que  Féerlvtdn  doit  se  eonformet^à  ses  ordres  pour  i& 
distributldfi  et  Féooûûmie  dès  vivres;  ses  droits  se  borneiit  donc  encore  à 
ooiitrÀler  le  capitahie,  qui,  de  son  cdté , ' iraivant  l'iisage,  écrit  toutes  les 
tlépenses  occasionnées  pour  le  navire.         '  :      '  i     . 

637.  L*art.  Sporte  :  «Donnons  pouvoir  à  FéCTivain  de  recevoir  les  testamens 
de  Ceux  qui  décéderont  sur  1b  vaissean  pendant  le  voyage,  de  faire  l'inven- 
taire des  biens  par  eux  délaissés  dans  lé  navire ,  et  d'y  servir  de  greffier  aui 
procès  criminels.  »  •  '  * 

6a8.  L'écrivain  ou  celui  qui  le  représente,  comme  le  second  capitaine, etc. , 
a  donc  le  droit  de  recevoir  W  testamens  de  ceux  qui  décèdent  dans  \é 
Tc^-age;  ce  qui  s'entend  ilits  gens  de  Féquipage  comme  des  passagers.  Quarlt 
à  l'inventaire  des  biens tiélâis^és  ipar  les  mbrts  dstnslê  vaisseau ,  sa  confection  • 
appartient  rigoureusement  dé-droit  à  l'écrivain;  ce  c^^i  résulte  de  fart.  4  du 
titre- des  té9tàroensl^  Îf/Yàlin  'ne 'voit  ici  qu'an  ^simt)le  scribe  fourni  aii 
capitaine  par  Vhrmftieur;  iiikis,'moi^fy  vois  un  6ffi'ciér,  pour  ainsi  '  dire 'y' 
]>ublic ,  ellargé  smMoUt^  ^^"^  cette  circonstance ,  ^mt  fonction  sur  laquelle 
le  capitaine  n'a  diantre  droit^ue  là  surveillarice;  et  comme  dans  d'autres  cas 
FéetiVoiu  e$t  tibutrôleuf -du  ciipilaine,'le  cajpitaiue  est  ici  le  contrôleur  dé' 
Féorivain  ^  vil  4^^  doit  i^écoler  les  effets  du  défifnt ,  pttiÀ[ue  la  garde  lui  en 
estMufiée  ;  él  quoique  le  régleineht  du  siS  août  1739,  ài*t  i.**,  prescrive  au 
capitaine  de  remettre  au  greffe  de  l'amirautéles'  ^^\%  et  l'inventaire  ides  gens 
BMirfes'siir  lés  v«îsseAiQx ,  il  h  est  pas  dit  pour  tela  qu'il  en  soit  le  rédacteur* 
Cependant Ta]ki,'parlant  de  oe'réglement,  prétend  que  le  capitiedne  lui-même 
doit  faire'  cet  inrei) taire',  à  délatit  d'écrivain  1  il ^t 'dans l'erreur, et  soin  erreur 
profvieBt  de^^œ-qn^I  ne  V^t  èuai  Pëciîvàîn'qtl?iin  simple  scribe  ^  lorsque 
Vintmiion^u^ïjépeiéâ^n  ^é^^^  fenètion  plus  honorable/ 

I»;  effet ,  le  Çttpiiaitiét  lie  dèVittit  pbihl  iStre^  agent  et  patient,  '  eè  n'est  pas  k 
hà  k'Aàïii  cettinventiiitte)  lorsqtir'îl  Wf-  éye^  ^écrivain  en  titre,  parce  qu'à  y 
en  a  toujours  un  décroît  daH^lë  ^àids^u  :  eélf  écrivàm  de  dreit  est  lé  pilote,' 
cdmtti«  nous  k' vc^^bnsxlfths  i^uffifc]^^^         son  tifre  j  à  lui  seul'ajppârtient  cet' 
dW)^iÂ:>Qtie'|^us^ga  sttfct  «bhtMitWilk  ftâsôtt ,  céh' peut  être >  et  aâns  doute  * 
eatiTHùl^i^  uségèf  iaUtotdê^  ii^  j^vit  îrfiieaiSH^iff^^alôit'kr'  IH  pVîii'cipes.^ 
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ou  ne  pftf  «iroîi;  dama  )eu^  l^tûv^iU  (  iw.  éç^ivaiç^  ^  ^f .^e^  iJi  hmf  v^ÏMe 
celle  de  zie  paa-cn  «iroii:  iw  de  drait,  autre  41^. le  cn^iteii^ 

5â9«  Si  je  suppose  9  Te  capitaine  a  le  «Jroit  de  iiVE(^  fip  insrisit^ire  »  HU 
tMtaiçe^y  et  ^^u'étant  de  mau^m^e-fpiil  l^a  Vujaet  lWti(at.eQ^]9^/9i  l9J(|t  y 
étqit;  r^fit  da  {«ftpeçt  et  de,  si^^|:<jU^p^tipiijj»r2^fitV^-^^^^  da 

d/çD)ax)^ir  d?  lire  ^^e#  le  c^çî^ue?  Sp;it-<);uJ*.dflii|^^  ow^u^W»  dç 
cet  ioQoUiVéïiiept  ?  En  £a^an);  at^euttop  .g^  Ji'ordozmai)^ ,  daiis  .pyiSk  le«.  ca^^ 
principaux,  désigne  Téerivain  ou  son  reipjpl^çaat,.  on  ^epra^^ue  le  Lé^- 
lateur  n'a  pas  voulu  c^iie  le  capit^ne  pût  se  faire  de  titre  à  liû-|]Déj]|e*. 

53o.  Yalin  dit  y  pour  ce  qui  est  dea  fonctions  de .  g^fiSer  %ue  Fécvivaia 
de  voit  re^mplir  sur  le  vaisseau  dons  les  procès  eriminels  »  il  n'^q  .eat  plus 
question;  et  le  maître  ne  lui  a  pas  succédé  en  cette  partie,  n'étant  pas  i^^ui^^l 
d'exiger  une  procédure  en  règle  sur  les  n^virea  maroli^A^^  i^  cpm^ie  il  a  été 
observé  sur  l'art.  ^$  du  titre  du  capitaine.  Je  crois  lyi'il  es|t  utilq  d'intpr* 
prétQr  cet  auteur  ,lorsq[u'il  dit  qu'U.  n'e^t  paanécessfif^e  d'exiger  di^  capitaînt 
une  procédure  en  règle  ;  il  suppose  dope  qu'il  en  doit  être  §uit  une  cm  rè^e  « 
4fVL  non  en  règle  ;  si  cela  est  ainsi  ^  smt  ce  q^'il  difpi^éajAbJl^nifait,  ^u'UsU'ejii 
^st  plus  (Question,  il  entre  donc  en  contrariété  ^^veo  lnJF-mem^  :  dwxM  dctne 
^u'il  faut  que  le  pilote  ofi  autre,  k  diéfai^  d'^qivaiiiiy  ifi^mJ^  Vaifyke  ^m 
9fm  îpnrnal  e9  iorifw  de  procèsr-yeçlxd^  d^p^.  }iHip/A  il  doit  éUQucfr  la 
iiature  du  délit  ^veç  toutes  ces  ofrcoiji^tapicesi.  Il  seiroit  4migp^y^  defaiira 
ces  sorbes  de.  d^^^  vprbalemei^t  ;  le  défaut  de  ii^fûm.;dan^  .9(i^<inea 
témoins  ^  la  fo^bles^ç;  qj^  U  cpmpassioQ  de  quelques  aatf^^  ^  ;  i;is(iv^;n9it  ^imr^ 
pliquer.  des'contii^ctixms  contraires  à  la  justice  ^^ui  d^vienidirc4«itt  &vfi^ 
râbles  09  dp&yoral^es  au  préyeni)^ 

53 JL.  L'art.  6  dit  :  «  Le  registre  de  l'écrivain  fera  fol  €»  JMtiM^  l«tt  diile»<^ 
dons  ,^  sous  peine  de  la  vie,  dV  éfiririç  chom  contraire  à  la  véHtlé^^  » 

55^,  Suivant  le  Cons^]lat ,  çh»p.  55-0»  5%  ks  statuts  de  lfev]BietUe  y  Galarégifr 
et  Targ»,  il  foijt  quç  J'éçrivain  ait, prêté  serwei^t  en  jui^oe.  Valîpp  Qfemv« 
sur  cet  article  :  a.C'est  G^  q^c^  k  matti^»  quoiqpés  sujbrogé  à  Iféerivaii}^  ea 
diffère;  c'est  que  ^n  regUUlP  "^  f^it  W*  foi  par.  Iui-9»ê»f9  contre  Ua  tî^rs^it 
faut  que  les  clxose^  qu'il  j  atte^  soient  certifiées  pjhP  1^  piinc^âtts  dei 
Féquipage ,  pu  par  un .  proçès^veiibal  fin  foFmà  q^i  y  soit  rdiatiS;  ou  tnfin; 
qu'il  fasse  un^  çlécjar^tiçn  m  CQvf^m4^  «»  .gT^ife  d^  l'^MwmiUé,  laqufdlib 
d'éclaratipn  doit  être  aussi^  atti^stée  par  Ifi  d^pofitioii  ^ê  gens  de  l^Aipa^^ 
d^  la  marine ,  ipdic^uée  aur  ks  articfcs  s[  «jl  8„  tit,  ia>  Uv,.*,*'  Jîfeaa.v«9rjpiML 
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scribe  y  ma»  Ipie  éipèioe  4e  notaire  cpi  doimei2il  esxwtire  anlheiiti^iie  à  ^â 
actes. 

535.  Vâlin  observe  «eitcon  ^6^  par  lia  même  ttàêùû  qtiêiè  t^gittfiw^etit 
A^1^éertv»n  hb  «ilt  fM  tfisi  >  %%  y  écriiMit  <dime  tùnnnité  à  ta  H>érké^  ^Vil 
Serait  <|iffîi»hs  «Ae  le  ^eondMRiii^r  à  woM  pmir  eéite  fanssété^  «tusts  seukmeift 
s!  riA)^ét  "^oit  de  ^mtttéqttenee ,  »1  serait  -sofBtâ'  ^itie  sfflidtiv^V  Mv'-^QVft 
s'a  àvoii  en  k  téosétdlé  dtiiffiraief  mdu  de  !feii!«  eeffsfiet  kse  iktoaieë  fiôfs, 
reocmiius  flmx  dans  la  nmtte.  Les  réflêici^iiS'dé  ^èlin  sdttc  d'kHtsstt  |>lâ)i 
esBaolM  anjouMi^bai  ^  que  les  lois  ctîmàtiiéAtA  soift  tliè»4ttAmitifeS. 

554.  Ij*édît  de  mmrs  i  5îi ,  «voit  prononcé  la  peine  de  mort  contre  tous  ceux 
qui  seroient  atteints  et  convaincus  d'avoir  fait  et  passé  des  faux  contrais,  et 
porté  des  Ikuxtémoîgtifagès  en  justice.  L^ord.de  i6ÔocDiïflriî!e  hi  précédente; 
Tune  etTatrtre  Rappliqué  psrfticulièrement  auxtlotaii^eâ,  ^t  coîisé^ueinihent 
aux  écrivains  des  bâtimt^ftfs ,  ou  à  ceux  qut  lès  représentent.  L'art,  de  Tord, 
qui  a  été  ftiit  un  an  après,  ou  à-peti-près ,  confirme  doÀc  les  ordonnances 
précédentes.  Mais  Tari.  44  de  la  loi  du  25  septenïbre  1791,  ne  porlè 
que  la  peine  de  huit  années  de  fer,  si  ce  faux  est  tonunis  eti'  écritures 
auftentiques.  • 

855;  Fart.  7  porte:  te  Les  cornioissemens  que  réerîtain  sigtterk  j)ôur  ses 
parens,  seront  paraphés  en  pays  étrangers  par  le  Consul,  et  ek  Frailcé,  pair 
Ptttt  des  principaux  propriétaires  du  navire ,  à  peirte  de  ntdlité.  » 

556.  VaHn  ohierre  stir  cet  article,  qtfil  donneroit  lieu  de  présutfièr  qùè 

S*îl  y  avoit'  tM  éerivaln  sur  i*  navire  qui  signât  les  cotitloissemens ,  le  maître 

ne  seroit  pas  rfesponsablè  des  mart9iàndise»énoncées  daifis  ses  coniidssèmeil;^, 

puisqu^l  n'est  pas  dit  ici  que  les  conudisseliier»  que- l'écrivaitt  signeï*a  pour 

ses  parens,  isef^nt  paraphés  du  maître;  eapeiidant,  eelte  présomption  n'est 

pas  compatible  avet  les  dSspdsïfiom  des  articles  f)  et  ^7,  titré  dû  capitaine , 

et  de  Fart.  5,  titre  des  cottnoissemens,  att3^  termes  desquels  le  maître  esjt 

responsable  de  toutes  les  marchandises  chargées  dans  son  navire.  Quoi  qu'il 

en  soit,  comme  réetftuiii,  dit  enboie  cet  auteur,  né  dèvroit  pas  riépondre 

des  nmrcBandiseà ,  il  ne  Mrt&t  pas  iiaturel  que  les  Cônnoîssenteiis  qu^ 

pourrait  signer  en  ferveur  de  ses  pafieiis;  au  degré  maTqfué  par  ^ordonnance 

pour  les  récusations ,  fissent  Ibi  ;  sans  les  fbrmalités  prescrites  par  cet  article 

ou  sans  la  reconiioissaUce  du  maitre  ou  èaîpitaine.  '      ' 

•  597.  Comme  VàKtt ,  je  ne  vois  pas  qu^  y  ait  coritradicfiori  dans  cet  article , 
«t  ceUiî  qull  t:ite.      h  . .  -»  -  i   . 


i^ .    .   ' .    '     •     *-.^.       ,  •.         *♦ 


\  .558>  rBn^effat) 6i  r^écrivaln,  comme iL% Médit j  est  itné  espèce 4b ndaîre^ 
le.c^pilaiiie  est  une  espèce  de  dépositaire  qm  lrépottd>dè  sa  cargaispn,  quoi-* 
qu'il  n'en  ait  point  donné  reconnoissance  y  et  que  ce  soit  un  Commissaire  dei 
relations  commerciales  qvi  aiti^î^éle  eonnoissemenl.  ''...* 

:  ^3^.  {i'art.7  du  titre  de.  Téoivaili^'veut-qtie  l'éèrivain  ^igne  U'^ùofm^iê^ 
sèment^  et  fari.^  du  tiire  du  capitaine  et  autres ^ V€uhAt  que  lé"<Afpitaina 
ripomU-de  tot^teê  Us  marchandiees  ^ôhmrgées  dans  wnh^ttd.  £t  Gbn|iiij&  Vlqit.  % 
d'apfès  teft«el  filr^mente,  véilit  que  Fun  des  principiiux  propri^wiss  aigtib 
1(QS  coqmo&ssemena  dont  il  y  est  pbrié  ;  il  est  bien  ^làîf  que  y  lorsque  le  pro^ 
priétaire  v^y  mt  pas^  que  le  cajÂt^tine  p&ut,  signer 'pour  }^f  comme  étani^satt 
inaudataire  :  c'est  aii^^i  Tayis  de  YllIiU;  mais  i^u'il  présente  en  d'i^utrcs 
tenjieSf  ♦ .     . 

54o,  Valin  f^adt.  ensuite  cette  question  :  oc  Mais  j^i^ourd'hui  que  le  midlre 
iest  aussi  Pécrivain.,  savoir  s'il  peut  signer  des  cq^npis^mens^ pour  ses  parens 
nu  degré  dpnt  i}  s'agit,  ^  l'effet  d'enj^er  les  proprijétaires. du  nnvjre,  pu  de 
iaire  foi,  s<^t  en  c^s  d^  j^t  pour  la  cpntrilnrlioii^  soft  en  çs^  dp  nftu£rffge 
ppptre  Jci3  a^MUreur»  ? 

54i.  Il  répond  9insi  k  cette  question  :  La  première  question  ne  peut  êtr4; 
intéressante  que  dans  l'hypotlièse  de  l'insolvahilité  du  ctqpitaine,  attendu 
q^e  ç'^st  il  lui  à  faire  bon  des  marchandises  dont  il  sW.  char^gé  par  cou-* 
IIQis^ment,  i^t  en  ^ranlir  les  propriétaires,  de  toutes  les  poursuites  qui 
pourroient  être  -ex/eireées  contre  eux  à  l'occasion  des  ccumoissemena.  Mais 
epfin ,  de  manière^  ou  d'autre ,  le  connoiadement  du  capijtaine  en  isYpnx  d^uu 
de  se;i  parens ,  ne  doit  pas  faire  foi ,  ni  donner  awsoii^  a^nn  cfmtreles  prch» 
priétaires  du  nayire«  à  défaut  de*  paraphe  aux;  termes  de  43et  ^nrtiidc^j'À  moina 
[d'entous  les  cfis^qu'il  n'y  entpr^juve,  par  ailleurs^  cm  par /yépioips  non  suspects 
de  la  Réalité  du  chargemcjnV.  Le  parent,  porteur  dfu.  cpnnoîssement,  devioit 
fi^'iraputer  de  n'avoir  pas  pris^  sa.préeaiiitiott  pour  lui  donner  un  degré  de 
certitude  ra^ble  d<e  rassurer  contre  tout  soupçon  de  coUpaion  entre  lui  et 

^  capitaiq^.  ,  ■     •  • 

54a.  Pour  ce  qui  es^  de  la  secopd/s  q^fsstiou^Je^^iipfaaemçut.ii^  fera  pas 
{dus  foi  par  lui-in^mp  en  .cas  de  jet^  mius  ia  prenye  supplétive  du^phais- 
gement  seraadniise,  et  il  ue  fiiudra  .pa&  même  d'autre  i^ue  celle  du  ji&t,  si 
l'état  de;s  niarchandiseç  jetées  se  trçuve .  ponfo|vie  an  connaissement';  par 
pour  être  en  état  de  demander  ]a  jeontrij^tipn  à  la  perte  des  ei&ts  jet^,  il 
p'est  ps^i  essentiel  absolument  dç  justifier  le.chargen^eiit  par  un  connpis- 
/ne.ment  juridique  :  ce  sont  les  circonstances  qui  4oivent  décider  eu  preil 

cas. 
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cas.  De  même  en  caa  de  naufragé ,  la  preuve  supplétive  sel*a  admissible  contre 
les  assureurs ,  pour  dissiper  le  soupçon  que  fait  naître  l'objet  de  la  parenté. 

543.  Dans  Tart.  8  il  est  dit  :  a  L'éeriyain  ne  pourra  quitter  le  vaisseau , 
que  le  voyage  entreprit  n^ait  été  achevé  \  à  peine  de  perdre  ses  gages  et 
d'amende  arbitraire.  D 

544.  Valin  dit  sur  cet  article  :  «U  est  plus  aisé  de  remplacer  un  écrivain, 
lorsque  l'on  veut  en  avoir,  qu'un  maître  ou  capitaine;  ainsi,  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  peine  de  l'écrivain  qui  quitte  le  navire  avant  que  le  voyagie 
soit  achevé,  soit  bornée  à  la  perte  de  ses  gages  et  à  une  amende  arbi- 
traire ;  tandis  que  le  inâître  qui  refiose  d'acoomplir  son  engagement,  est  tenu 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  des  pro{Nriétaires  et  marchands ,  et  peut 
même,  suivant  les  circonstances,  être  poursuivi  à  l'extraordinaire >  suivant 
l'art.  31  du  titre  du  capitaine,  s»  En  effçt^  le  second  ou  1^. lieutenant  peut 
remplacer  l'éarivain. 

Q^.lA>rsq{|e  l'écsiv4iin  d)éserte,est^)e  au  capitaine  d'en  nommer  un  autre? 
Dans  ce  cas,  si  l'écrivain  est  un  simple  scribe,  comme  le  prétend  notre 
auteur  9  le  capitaine  peut  en  nommer  un  autre  ;  mais  s'il  a  la  qualité  que 
je  lui. suppose,  je  croirois  qu'il  devra  en  faire  nommer  un  d'oflElce ,  si  cela 
se  peut  ;  et  dans  lecsas  contraire ,  il  devra  le  nommer  de  conceji;  avec  les 
principaux  de  l'équipage ,  fondé  sur  ce  que  l'écrivain  est  l'homme  de  tous^ 
le  contrôleur  du  capitaine,  que  conséquemment  il  ne  peut  point  être 
nommé  par  lui,  sans  donner  lieu  à  des  prés(miptions  d'intelligence. 

546.  L'art  9  veut  ce  que  vingt-^quatre  heures  après  le  voyage  fini  ^  l'em- 
vain  soit  tenu  de  mettre  au  greffe  de  l'amirauté  les  minutes  des  inventaires , 
informations  et  testamens  faits  dans  le  voyage  ^  à  quoi  il  peut  être  contraint 
par  corps.*»  Gela  doit  être  ainsi,  parce  que  ce  sont  des  titres  probâns  contre, 
ou  pour  le  capitaine  ;  donc ,  etc. 

547.  L'art.  4  du  titre  2  de  la  loi  du  i3  août  1791 ,  veut  a  que  les  décla- 
rations et  rapports  des  officiers  .commandant  les  bâtimens  de  commerce ,  soit 
au  retour  du  voyage  ,  soit  dans  le  cas  de  relâche  ou  d'accident  pendant  le 
voyage,  soient  faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  deç  congés,  c'est*à-« 
dire,  au  chef  des  classes;  et  comme  cet  article  ne  prescrit  pas  le  temps  de 
faire  ce  rapport,  il  faut  s'en  tenir,  pour  le  surplus  ,  aux  termes  de  l'ordon-^ 
nance.  »  Tout  jpeci  est  appjiioable  à  ^l'écrivain ,  pu  à  celui  qui  le  représente» 
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54S:  Ixi  y  n  dieiux  sortes  de  pilotes  ;  jle  pi^qte  iiauturiear  pour  la  HaTigation  en 
jdetne  jnçr  et  au  lox^  cours  ,  et  jb  pilote  .c6tier,  autrement  appelé  locxnaa 
ou  lainaaeur  y.pour  là  xut^gation  de  port  eu  pcprt  et  le  long  des  côteç. 

549.  Le  pilote  hauturier  ^oît  joindre  la  pratique  à  la  théorie,  La  théorie 
lui  donne  (Les  connoissanees  nécessaires  p9ur  prendre  hauteur  en  mer,  et  faire 

» 

les  opéri^ons  convenables  pour  la  sûreté  de  la  navigation  ;  et  la  pratique 
lui  apprend  à  faire  une  juste  application  des  règles.  A  l'égard  -du  pilote* 
e^er  ,  tout  ce  qu'on  exige  de  lui  ,  c'est  qu'à  la  science  de  la  manomvre  ,  il 
joigne  la  connoissance  des  oétes  ,  des  courâns  et  ^es  dangers  qu'il  y  a ,  à 
éviter  les  bancs  de  sable,  les  cAtes. 

550.  Le  pilote  hauturier  dont  il  est  ici  question  uniquement ,  est  un 
homme  de  mer ,  qui  ,  après  avoir  appris ,  sous  un  maitre  d'hydrographie^ 
Fart  de  la  navigation  /  en  faisant  usage  de  l'arbalète,  de  l'astrolabe  et  des 
autres  instrumens  convenables  à  cette  science,  et  après  avoir  mis  les  règles 
en  pratique  ,  a  été  trouvé  capable  de  conduire  un  navire  pour  les  voyages 
les  plus  longs. 

55i.  La  fonction  de  pilote  ,  suivant  l'art.  3  ci-après ,  est  de  commander 
à  la  route.  Une  ordonnance  rendue  pour  la  RoeheUe  ,  le  27  février  1719  ^ 
enjoint ,  sous  peine  de  100  livres  d'amende  ,  à  tout  négociant  qui  armeroit 
à  l'avenir ,  des  navires  de  cent  tonneaux  et  au-dessus ,  pour  le  long  cours , 
de  prendre,  dans  le  nombre  de  leur  équipage ,  un  des  apprentis  instruits  au 
pilotage,  pour  faire  les  fonctions  de  pilotin,  aux  mêmes  gages  et  conditions 
du  dernier  des  matelots. 

652.  Comme  l'emploi  de  pilote  étoit  très-important,  l'art,  i.**  veut: 
«  qu'aucun  pilote  ne  soit  reçu ,  et  n'en  puisse  faire  les  fonctions,  qu'il  n'ait 
fait  plusieurs  voyages  en  mer ,  et  qu'il  n'ait  été  examiné  sur  lé  fait  de  la 
navigation ,  et  trouvé  capable  et  expérimenté  par  le  professeur  d'hydro- 
graphie ,  deux  anciens  pilotes  et  deux  maîtres  de  navires,  en  piésence  des 
officiers  de  l'amirauté.  » 

553.  Les  autres  conditions  prescrites  ,  depuis  cette  ordonnance  ,  pour  la 
réception  clés  capitaines ,  ont  aussi  été  déclarées  communes  aux  pilotes  3 


(  1*7  ) 
coios^aei&meQt  y  pour  être  reçu  pilote  ^  il  fiiat  avoir  25*  ans  accomplig ,  et 
qu'outre  les  voyages  requis  sur  les  vaisseaux  znarchands ,  avoir  fait  deux 
campi^es,  de  trois  mois  au  moins  chacune  y  sur  les  vaisseaux  de  la  marine 
de  l'État.  Ordpn,  du  16  optohtie  x685  y  37  janvier  1688,  art.  ii^liv.  1  ^  tit.  i^ 
Ordon.  i5  avril  1689 ,  art.  1 ,  tit  9.  RégL  du  i5  août  1796. 

554.  Le  pilote  doit  donc  être  reçu  avec  les  mêmes  formalités  qi^  le  capi-^ 
faine,  avec  cette  seule  différence,  qu'il  faut  au  maitre  5  ans  de  navigation  sur 
les  navires  marchands  ;  et  que  pour  \e  pilote ,  il  suffit  qu'il  ait  &it  un  certain 
nombre  de  voyages  ,  c^est-à-dire  ,  un  peu  moins^  que  le  capitaine.  En*  effet*, 
Tart.  4  du  capitaine  porte  «  que  celui  qui  aura  été'  reçu  pilote ,  et  qui  aura 
navigué  en  cette  qualité  pendant  deux  années ,  pourva  êtro  établi  maître , 
sans  subir  aucun  examen*  »  Par  une  lettre  du  ministre  Maurepas ,  du  M 
novéflibre  1796 ,  le  itombre  des  voyages^ ,  pour  étare  reçu  piloté ,  «st-  fixé  à 
trois  voyages  de  long  coiuv ,  quoiqu'ils  ne  composassent  point  trois  ans 
complets  de  navigation. 

5^5.  Par  une  lettre  du  1 1  décembre  de-  la  même  mmée ,  il  fut  décidé 
par  le  même  ministre ,  qu'on  pou  voit  être  reçu,  après  cinq  ans  de  navigation; 
maitre  et  pilote  tout-à-]a*fois ,  sans  qu'il  f&t  néoeftsaire  de  passer  Sabord  par 
le  degré  de  pilote  ,  pour  ne  pouvoir  ensuite  étw  déclaré  maitre  qu'après 
deux  aimées  de  navigation. 

556.  L'art,  s  porte  :  <c Celui  qui  voudra  se  faire  recevoir  pflote,  sexu  tenu, 
pour  prouver  ses  voyages  en  mer ,  d'en  représenter  les  journaux  lors  de  soif 
examen.  ^ 

557.  Cette  preuve  ne  consiste  plus  dans  les  journaux  de  navigation  ;  elle 
se  tire  uniquement  du  certificat  du  commissaire  aux  classes  du  département 
où  les  navires  sur  lesquels  il  a  navigué ,  ont  été  armés  et  désarmés  :  dantf 
ce  cas  il  doit  subir  l'examen  en  règle ,  tant  de  la  xmrt  du  {professeur  d'hydro» 
graphie  pour  la  théorie  de  la  navigation ,  que  de  la  part  des  midtres  et  pilotes 
pour  la  pratique  et  la  manœuvre  ;  le  tout  de  la  manière  qu'on-  en  use 
envers  le  capitaine.  Gomme  les  officiers  de  la  juridiction  maritime  ne 
peuvent  recevoir  capitaines  que  léis  mariniers  habitués  dans  l'étendue  de 
leur  juridiction ,  ils  ditHvent  observer  la  même  règle  à  l'égard  its  pilotea 
de  toute  espèce*  Art.  12  ,  tit.  1  du  liv.  8  de  l'ordonnance  de  1689. 

558.  Art.  3.  «  Le  pilote  commandent  à  la  route ,  et  se  fournira  de  cartes  y 
routiers ,  arbalètes ,  astrolabes ,  et  de  tous  les  livres  et  instrumens  néces*-» 
aaires  à  sou  art.»  Ce  qui  est  conâxmé  par  l'ordonnance  de  1689,  liv.  i,tit  1^ 
ait  a.  . 

19  * 
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Par  Tart  4  c!e  ïa  même  ordonnancé  ,  il  est  enjoint  au  pilote  de  pvenire 
'  garde  qu'il  rfy  ait  point  de  fer  qui  ptiisse  faire  varier  l'aiguille  du  compad. 
'  55g.  Quoique  la  fonction  de  pilote  consiste  à  commander  à  la  route,  le 
capitaine  a  lé  droit  de  surveiller  ses  opérations  /  de  )e  contrôler ,  de  lui 
ordonner  ;  enfin  le  pilote  est  subordonné  au  capitaine  ,  comme  étant 
Toffieier  qiii  vient  immédiatement  après  lui.  Néanmoins  si  le  capibpine 
réfbrmolt  la  route  du  pilote  y  corrigeoit  '  aea  opérations  , .  en  ordonjoant  !une 
manoeuvre  contraire  à  la  science  ;  les  évén^mens  qui  pourroient  en  résulter 
letomberpient  sur  lui ,  le  droit  du  capitaine,  se  bornant  à  faire  part  au  pilote 
de  ses  observations  et  objections  ;  et ,  en  cas  de  contrariété  d'avis.  ,r  ils 
doivent  recoiirir  à  celui  des  principaux  de  l'équipage  ,  suivant  ce  que  pre»- 
;crit  l'art,  8  ci-aprèa.  ' 

56o.  Puisque  le  pilote  n'a  pas,  d'autre  fonction  dans  le  navire  rque  celle 
^e  commander  à  la  route ,  il  n'a  donc  pas  le  commandement^  du  navire , 
et  encore  moins  la  gestion  de  la  cargaison  ,  quand  elle  est  confiée  au  capi- 
taine :  cpnséquemmçnt  y  en  cas  de  mort  ou  d'absence  du  capitaina^ ,  et 
quoique  de  droit ,  il  soit  après  lui  le  premier  officier  du  vaisseau  y  il  ne  doit 
pas  prendre  le  cominandement  sous  aucun  de  ces  rapports  ;  mais  comme 
depuis  assez  long-temps  il  est  assez  d'usage  qu'il  y  ait  un  second  capitaine 
à  bord ,  et  un  lieutenant  et  même  un  isous-lieutenant,  lorsque  le  capitaine 
meurt  ou  s'absente ,  il  est  remplacé  par  le  second  capitaine  ;  et  celui-ci , 
çn  cas  dépareille  circonstance  ,  par  le  lieutenant ,  et  ce ,  sans  considérer  s'ils 
ont  été  reçus  maîtres  ou  pilotes  ;  il  suffit  que  le  choix  qu'a  fait  de  cea 
officiers,  l'armateur  ,  ait  été  approuvé  au  bureau  des  classes ,  en  dressant 
le  rôle  d'équipage ,  de  sorte  que  l'un  des  deux  peut  représenter  le  capitaine 
à  l'exclusion  du  pilote  y  et  qui  plus  est,  à  dé&i^t  d'officiers  intermédiaires 
entre  le.  nudtre  et  le  pilote  ,  le  commandement  du  navire  appartient  au 
contre-maitre  ,  par  l'art.  5.  du  titre  qui  le  .concerne.  H  en  seroit  d:^érèm- 
ment ,,  si  le  pilote  avoit  été  reçu  à-la-fois  sur  le  navire  second  capitaine  et 
pilote.  Tout  ceci  paroît  consacré  par  l'usage ,,  sauf  la  dernière  restriction  qui 
>  Test  par  la  loi. 

66i-  La  déclaration  du  ai  €>ctebre  1736,  art.  a5,  veut.«  qu'en  cas  de 
mort  ou  de  débarquement  du  capitaine  dans  les  pays  étrangers,  .pour 
raison  de  maladie  ou  au/r^iTi^A/ ,  le  Commandement  du  navire  appartienne 
à  celui  qui  sera  en  second  hou&  lui  ,  sans  qu'il  puisse  être  dcmné  à  aoeuns 
capitaines  qui  se  trouveront  en  pays  étrangers^...  Il  est  permis  néan^ 
moins  aux  armateurs  des  vaisseaux  qui  se  trouvieront  dans  ledit  cas^ 


d'cfiiToyer  de  France  des  cf^iUines  poux  commabder  leurs  yaiâseaux  ^  9aM 
qu'aucuiM  de  ceux  qui  pourront  se  trouver  dans  Leadits  pays  ^avgers^, 
puissent  être  choisis  pour  ayoir  ledit  commandement,  :  et  voulons  y  y  e^-il 
dit, qu'avant  de  faire  partir  de  France lesditscapitainies  y  lesdits  propriétaires 
et  armateurs  soient  tenus  d'en  aller  fiiire  déclaration  au  bureau  des  clauses, 
dont  il  leur  en  sera  donné  certijBcat ,  signé  de  l'officier  des  cla^^ses.^  lequel 
contiendra  le  nom  du  capitaine ,  maître  ou  patron  choisi  par  eux  y  son 
signalement,  et  le  fol.  du  registre  qù  il  sera  porté.  y> 

D'après  cette  déclaration ,  le  second  capitaine  y  en  l'absence  du  capitaine  y 

» 

devient  donc  de  droit  y  ipso  Jure  y  capitaine  en  premier*     " 

,  66a.  L'art  4  porte  :  <£  Dhns  les  voyages  de  long  cours,  le  pilote  aura  deux 
papi^rsr-joumaux.  Sur  le  premier ,  il  écrira  les  changemens  de  routes  et  de 
vents  ;  les  jours  et  heures  dej»  changemens  ;  les  lieues  qu'il  estimera  avoir 
avancé  sur  chacun;  leis  réductions  de  la  latitude  et  longitude  ;  les  variatioiia 
de  l'aiguiUe ,  ensemble  les  sondes  et  terres  qu'il  aura  reconnues }  et  sur 
l'autre  il  mettra,  de  vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heures  ,  au  net , 
les  routes ,  longitude  et  latitude  réduites  ,  les  latitudes  observées ,  avec  tout 
ce  qu'il  aura  découvert  de  remsirquable  dans  le  cours  de  sa  navigation.  i> 

'  565.  Lorsqu'il  y  avoit  des  pilotes  ,  il  étoit  d'usage  que  ce  pilote  eût  ui^ 
journal  en  forme ,  sur  lequel  il  rapportoit  les  observations  £âtes  dans  le 
courant  de  la  journée ,  sur  des  feuilles  volantes  ^  en  quoi  l'esprit  de  l'or* 
donnance  étoit  rempli. 

664.  Art.  5.  a  Enjoignons ,  en  outre ,  à  l'écrivain ,  de  mettre  ,  au  retouu 
des  voyages  de  long  cours  ,  copie  de  son  Journal  au  greffe  de  Tumiraùté,  et 
d'en  prendre  un  certificat  du  greffier ,  à  peine  de  6o  livres  d'amende;  et  ser^ 
le  certificat  délivré  sans  frais.  » 

.  665.  n  y  a  long-temps  qu'il  n'est  plus  d'usage  d'obliger  les  pilotes  de- 
déposer,  au  greffe  de  l'amirauté,  leurs  journaux  de  voyages,  soit  de  long 
cours  •  ou  autres;  On  y  a  suppléé  par  l'oUigation  que  l'on  a  imposée  aux 
capitaines ,  de  faire  mention ,  dans  leurs  rapports ,  de  ce  qu'ils  auront 
découvert  de  remarquable  dans  le  cours  de  leurs-  Voyages^ ,  afin  que  les 
officiers  de  Famirauté  fussent  en  état  d'en  informer  le  Ministre  de  la 
marine  ,  comme  ils  y  étoient  obligés  ;  ainsi  le  pilote ,  au  lieu  de  déposer 
son  journal  au  greffe  de  l'aniiiauté,  le  remettoit  entre  les  mains'du  professeur 
d'hydrographie  ,  pour  l'examiner  et  y  faire  les  •  corrections  nécessaires , 
conforokément  à  l'art.  5  du  tit.  6.  Ce  qui  se  pratique  à  ce  sujet ,  à  l'égard  des^ 
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pHélM  sur  W  TEiafleitiix  de  la  marisie  militaire  ^  ne  diffère  p%à  beaoeou)^ 
Art*  ^,  tit  i5  ;liv.  t  de  Tord,  de  1689. 

566.  Art.  6.  ce  Au  défaut  d^ëcrivainyîc  piloté  sera  tenu ,  quand  il  en  géra 
requis  par  le  maître ,  db  recevoir  par  état  les  liiaxH^hatidises-  diàtiis  le  bord-^ 
et  de  faire  ^inventaire  dea  biens  et  effëta  de  Ceux  qui  déeéderôhi  sur  les 
vaisseaux ,  qullTera  signer  par  le  maître  et  par  deux  des  principaux  de 
l'équipage.  1» 

667.  Ici  Valin  confirmé  ce  que  j'ai  dît  plus  haut,  par  rapport  à  récrîvain'. 
Ce  commentateur  dit:  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  d'écrivains  sur  les  navires 
marchands,  c^est  un  officier  qUe  le  maitre  ou  capitaine  charge  de  ce  soin;  et  y 
aux  termes  de  ébt  article ,  le  pilote  peut  être  choisi  pour  cette  fonction , 
c'est-à-dire  ,  pour  enregistrer  les  marchandises  sur  le  livre  de  bord  ,  qui 
éert'  à  constater'  leur  entrée  k  l'embarquement ,  comme  leur  sortie  à  la 
décharge.' 

568.  Jjc  pilote ,  dit-il  encore ,  peut  être  choisi  de  même  au  défaut  de 
féerie aîrf ,  pour  faire  Pinventaire  de  ceux  qui  décèdent  durant  le  voyage  ; 
mais  alors  il  faut  que  cet  inventaire  soit  signé  du  capitaine  et  de  deux 
principaux  de  .Féquipagier  r  au  lieu  que  lorsçull  est  Eut  par  l'écrivain , 
a  suffit  que  ce  soit  ett  fréience  des  parens^  s'il  y  en  a,  sinon  de  deux  témoins 
^i  signeront 

569.  Cet  urticle  iiÀpoto  donc  la  loi  au  o^taine  de  requérir  le  pilote  à 
défaut  d'écrivain ,  pour  remplir  ses  fonctions  ;  et  à  celui-ci , ,  de  déférer  à 
lu  réquisition  du  capitaine ,  parce  que  les  mots^  le  pilote  eera  tenu^  et  ceux-ci^ 
quand  il  en  eera  requis  par  le  maiire  ^  sont  impératif e.  Je  dis  quUls  sont  im* 
^ratift,  parce  que  si  le  Législateur  ne  l'eût  point  entend»  de  même,  il  auroit 
dit  :  le  pilote ,  ou  tout  autre  officier  de  l'équipage ,  sera  tenu ,  etc.  Si  cela  est 
ainsi  y  Yalin  n'auroit  donc  pas  dû  dire  que  le  pilote  pouvoit  être  choisi, 
pour  cette  fonction  j  mais  il  auroit  dit  qu'il  devoit  être  choisi  pour  cette 
fonction  ^  sauf  le  cas  où  il  auroit  été  jugé  incapable  ;  et  lorsqu'il  dit  y  ea 
ailgninentant  d'après  l'art  4  du  titre  des  testamens  y  qu'il  suffit ,  quand  c'est 
l'écrivain  qui  fidt  l'inyantaire ,  qu'il  soit  signé  de  deux  témoins  ;  mais  que 
daoïs  la  présente  hypothèse  ,  il  &ut  qu'il  soit  signé  du  capitaine  et  de  deux 
principaux  de  l'équipage.  Ces  distinctions  sont  surabondantes  ;  parce  que^ 
dans  tous  les  cas  les  plus  importans,  ce  sont  le  capitaine  et  les  principaux 
officiers  du  bâtiment  qui  signent  j  la  bienséance  ^  la  subordination ,  la, 
lespQBsabilité  qui  leur  est  déférée  ^  reiid«ut  ces  formalités  de  rigueur  ;  et 
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ècûime ,  daas  rfaypoâièflie  f  le  pîloto  a^  pâ»  xxà  étsdvma  éà  titre ,  il  ddil 
fidre  attester  ce  qu'il  écrit 

570.  L'arL  7  parte ,  «  que  le  pilote  qui,  par  ignorance  ou  né^igence,  aura 
fiiit  périr  un  bâtiment,  sera  condamné  en  eent  liTres  d'Ânende ,  et  pxivé., 
pour  toujours ,  de  l'exercice  du  pilotage ,  sans  pr^udice  des  dosunages  et 
intérêts  des  parties  ;  et  s'il  l'a  fait  par  maUce ,  il  sera  .puni  de  mort*  3» 

57 X.  L'ignorance,  sur^tçru^t  en  pareille  circonstance,  est  presque ^qui» 
Talente  à  un  délit;  dans  ce  cas,  la  moindre  punition  que  mérite  le  pilote  qui 
fait  périr  un  bâtiment,  par  impéritie,  est  sans  doute  celle  que  prescrit 
l'ordonnance. 

S'ja.  L'ignorance  ne  peut  guère  être  supposée  dans  un  pâote ,  après 
l'examen  rigoureux  qu'il  a  subi  solennellement  ;  ce|>endant  il  peut  arrirer 
que  la  protection ^  plutôt  que  sa  capacité ,  lui  ayant  donné  son  grade,  il  ne 
justifie  pas  toujours  la  confiance  que  l'on  a  pu  lui  -accorder. 

673.  Que  le  pilote. seul,  par  dessein  prémédité,  ou  de  concert  avec  le 
capitaine ,  ou  bien  qu'exécuteur  de  ses  intentions,  il  fasse  périr  le  bâtiment  > 
il  doit  être  puni  de  mort  tout  comme  ces  derniers,  dans  les  deux  demie» 

* 

4:si8  supposés  ;  et  il  ne  seroit  pas  exempts  de  cette  juste  punition ,  même  en 
alléguant  qu'il  a  suivi  les  ordres  du  capitaine ,  parce  qu'il  peut  &ire  préva^ 
loir  son  avis  contre  celui  du  capitaine ,  en  prenant  celui  des  principaux  de 
l'équipage  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  nul  subordonné  n'est  tenu  d'exécuter 
un  crime  quand  son  supérieur  le  lui  commande. 

674  Les  dommages  et  intérêts  sont  ,une  .suite  nécessaire ,  non-seulement 
de  tout  crime,  mais  encore  de  toute  impéritie, 'négligence,  faute  même  très^ 
légères,  quelle. que  soit  leur  nature,  qui,  à  raison  de  ce,  mérite  une  sévère 
punition.  Argument  tiré  des  lois  3 ,  $  5 , 1.  5 ,  ff.  Nautœ. 

575.  Dsins  l'art.  8  il  est  dit  :  a'T^i^ons  défenses  aux  tnaitres  de  navires  de 
«foi^cer  lès  pilotes  ^de  passer  en  des  -lieux:  dangctreux ,  et  d^  faire  des  routcia 
.eontre  leur  gré;  et  en  ca6  de  contrfiK^été ,  ils  se  régleront  ppr  tielui  des  priur 
cipàux  de  l^uipage.  i> 

57&  «cLes  défenses  pottées  en  c^  futtide^  observe  Talin ,  et  la  règle  qu'il 
.établit  ensiûte  >pour  lever  ile  pattege  4'^s.eutiie  lie  maitro  et  }e  pilote  > 
fournissent  la  preuve ,  d'un  côté ,  qiae  ]e  /pikite  n'est  pm» :1e. maître  absolu  de 
4à  rdute ,  pour  la  régler  à  sqn  gré  indépeâdamment  du  capitaine  ;  et  d'un 
rautre  c6té,  que  lé  mfdtM ,  quoique. c(Hii3r61c^ur, et  mspçcts^ur  delà  route  du 
pilote,  n'apas"  di^oit  de  l'obliger  dknt{B'ité,{de.]â  changer;  de  scsrte  que ,  s'il  le 
-HùX'y.et  qu'il* enrJiisalte  quelqiierfidbeuxtérvénémttit ,  il ftf eu  rendra  respon^ 
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saille  ;  de  manière  qtie ,  suivant  leA  oivoohstaiioés ,  il  pourra  être  poursuivi 
extraordinairement ,  et  puni  selon  l'exigence  du  cas:  )»  Lorsqu'un  pilote 
donne  sur  un  écueil  qu'il  pourra  éviter' ,  il  en  répond.  Allument*  tiré  de 
Kuricke ,  pag.  7âr5 ,  Locoenius ,  Casarégis ,  Roccus ,  Sttaoclia. 

677.  Il  s'ensuit  aussi  que  «lie  pilote!  voit  que  la  manœuvre  ordonnée  par 
le  capitaine ,  ne  peut  avoir  que  des  suites  iâiclieuses  y  c'est  à  lui  à  s'y  opposer^ 
et  à  demander  l'avis  des: principaux  de  l'équipage  ,  pour  sa  décharge,  sans 
quoi  il  sera  présumé  avoir  coUudé  avec  le  capitaine ,  ou  du  moins  il  sera 
coupable  de  manquement  au  devoir  dé  son  emploi ,  dans  un  cas  extrême— 
ment  important. 

578.  Si  uïi  capitaine  dirige  sa  routé  vers  un  feu  trompeur,  et  qu'il  soit 
victime  de  ^on' erreur,  lui  et  le  pilote  sont*iIs  responsables  de  cet  événe- 
ment? Il  faut  di^inguer  le  cas  où  ils  n'auroient  pas  pu  et  où  ils  auroient  pu 
prendre  un  pilote-cotier':  s'ils  n'ont  pas  pu  prendre  un  pilote-cotier ,  point 
^e  doute  qu'ils  ne  soient  excusables  du  malheureux  événement  qui  pieut  en. 
être  résulté  ;  mais  s'ils  ont  pu  se  &ire  piloter ,  et  qu'ils  ne  Payent  point  fait , 
c'est  une  témérité  condamnable  qui  mérite  punition.  Par  l'art  4fi  du  réglenu 
du  1  janvier  1786,  les  pilotes  hauturiers  sont  supprimés  :  en  ccmséqùenoe , 
on  ne  peut  plus  en  recevoir  ^  et  se^  attributions  passent  de  droit  au  second 
capitaine. 


CHAPITREXV. 

D  tr      C  O  y  T  R  E-M  J  ï  T  RE      OU      N  O  C  B  S  R. 

57g.  J-i  S  contre-maître  ou  nocher ,  en  latin  prorèta ,  commandoit  autrefois 
depuis  la  proue  jusqu'au  mât  de  misaine,  icelui  compris;  parce  que  le  maitre 
commandoit  les  manœuvres  depuis  la  pouppe  jusqu'à  l'arbre ,  ou  grand  mât. 
Il  étoit  néanmoins  entendu  que  ce  commandant  étoit  subordonna  à  cehii  dm 
capitaine  ou  patron  :  il  auroit  été  dangereux  qu'il  y  eût  une  rivalité  de 
pouvoirs.  Actuellement ,  le  maître  est  l'aide  ou  le  représentant  du  capitaine  ^ 
pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  manœuvre. 

680.  Art.  1."  «  Le  contre-maitré  ou  nocher  aura  soin  de  faire  agréer  le 
vaisseau  ;  et  avant  que  de  faire  voile,  il  verra  s'il  est  suffisamnient  garni  dé 
cordages ,  voiles ,  et  de  tous  les  apparaux  nécessaires  pour  le  voyage.  y> 

BSi.^ivLoiqxie  la  loi  veuille  que  le  vaiasea»  aopit  visité 'aérant  et  après  le 

'  ^  chargement  I 
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ohsirgiàmenty  ïe  a^pitaine  et  le  cotitce^maitre  ne  aout  point  dispensés  de  roiir 
tout  par  eux-mêmes; et  eu  cas  que  quelque  chose  de  nécessaire  soit  échappé 
à  la  mecherche  des  visiteurs ,  ils  doivent  leur  en  faire  leur  ]?éclamation ,  afinL 
qu'ils  statuent  sur  leur  demande* 

58fl.  L'art,  a  <c  ordonne  au  contre-maître  y  lors  du  départ,  de  voir  lever 
l'ancre  ;  et  pendant  le  voyage ,  de  visiter  chaque  jour  toutes  les  manœuvres 
hautes  et  basses  ;  jet  s'il  y  remarque  quelque  défaut ,  il  veut  qu'il  en  donne 
avis  au  midtre.  :» 

585.  Cet  article  ne  dis]^nse  pas  encore  le  capitaine  d'avoir  la  même  sur- 
veillance ,  parce  que  ce  qui  peut  échapper  à  la  vigilance  de  l'un ,  peut  bien 
ne  point  échapper  à  la  vigilance  de  l'autre  ;  mais ,  dit  V^lin  ,  indépendam- 
ment de  l'avis  que  le  contre-maître  doit  donner  au. capitaine,  des  défauts 
qu'il  remarque  dans,  les  manoeuvres,  rien  n'empêche  qu'il  ne  travaille  pro- 
visoirement à  les  réparer ,  pour  prévenir  les  progrès  du  mal ,  en  attendant 
qu'il  puisse  en  avertir  le  capitaine.  ^ 

384.  Lorsque  Yalin  parle  de  la.  remarque  .  du  oqptre  *  maître  dans  leê 
mcmmuvrea  ,  il  suppose  que  le  vaisseau  fût  voile ,  et  que  conséquemment 
le  maître  ou  capitaine  est  dans  le  navire.  Or ,  si  le  midtre  est  dans  le  nayire^ 
et  par  la  même  raison  à  quelques  toises  de  di9tance  du  capitaine  ;  comment 
est-il  possible  que  le  contre-maître  puisse  agir  provisionnellement  sans  sa 
participatît>n  ?  Disons  donc  que  le  contre-maître  dpit  de  suite  en  avertir  ou 
faire  avertir  le  capitaine  de  Tinconvénient  qui  se  présente  \  et  qu'aJoFS ,  de 
concçrt ,  il  emploie  les  moyens  propres  à  y  remédier* 

585.  L'art.  3  porte  :  «  Le  contre-maître  exécutera  et  fera  e::9:écuter  dana  le 
vaisseau  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  les  ordres  du  maître.  ^ 

C'est  là  sa  principale  fonction,  et  l'équipage  doit  lui  obéir  dès  qu'il 
ordonne  quelque  manœuvre ,  sans  examiner  s'il  en  a  l'ordre  exprès  du 
inaître ,  ou  noai  ;  sauf  le  blâme  qu'il  pourra  encourir  de  là  part  du  capitaine , 
s'il  a  commandé  une  manoeuvre  irréguUère ,  sans  ordre^  Cependant  s'il  arri- 
voit  que  par  malice  ou  impéritie ,  le  contnt-inaître  commandât  une  ma- 
nœuvre qui  paroîtroit  propre  à  compromçttre  Je  navire  ;  l'équipage ,  tout 
en  exécutant,  dioit  faire  prévenir  le  capitaine  de  tout  ce  qui  se  passe  \  mais 
préfdablement  il  doit  obéir ,  la  subordination ,  si  nécessaire,  dans  tout  état 
de  chose  ,  est  encore  plus  essentielle  sur  mer  que  par-tout  ailleurs. 

586.  L'art.  4  veut  «  qu'en  arrivant  au  port ,  le  contre-maître  fasse  pré- 
parer  les  voiles  et  ancres,  et  amarrer  le  vaisseau,  fréler  les  voiles,  et  dresser 
les  vergues,  %  ^ 

«o 
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Comme  dans  cette  drconstatice  il  y  a  plus  qu^ane  manœuvré  ordinaire^ 
il  ne  doit  agir  que  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  capitaine  :  cette  observation 
est  applicable  à  toutes  les  circonstances  un  peu  extraordinaires  ;  et  lorsque 
l'ordonnance  prescrit  que  le  vaisseau  soit  amarré  ,  ce  n'est  qiie  dans  le.  cas 
0Ù  la  proximité  de  la  terre ,  et  la  sitnatiim  du  port  permetCroient  cet  amarre- 
inent  ;  mais  dans  le  cas  <x>ntraire  ^  il  doit  faire  mouiller  Tancre ,  comme 
éCant  Tunique  moyei;!  de  fixer  le  vaisseau  dans  Tendroit  où  on  veut  le  £ûre 
séjourner. 

587.  Dans  l'article  5  il  est  dît:  «  En  cas  de  malade  ou  absence  du  maître, 
le  contre-maître  commandera  en  sa  place,  d 

Non-seulement  le  contre-maître  remplace  le  maître  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence ,  mais  encore  en  cas  de  mort ,  suivant  ce  qui  a  été  ^t.  Puis- 
que le  contreTmaitre  vient  immédiatement  après  le  maître  ,  il  doit  donc 
commander  à  l'exclusion  du  pilote  ,  '  ou  pkr  préférence  à  lui  ,  attendu  que 
l'emploi  du  pilote  est  borné  à  la  direction  de  la  route  du  navire  pour  le  lieu 
qui  lui  est  indiqué.  Cependant  le  droit  de  commander  n'est  dévohi  au 
contre-maitre  \  au  défaut  du  capitaine  ,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'officier 
intermédiaire  établi  sur  le  navire  entre  le  capitaine  et  lui.  S'il  y  a  un  second 
capitaine  ,  c'est  celui-là  qui  commandera  sans  difficulté  ;  et  de  même  s'il  y' 
a  aussi  un  lieutetiant ,  à  défaut  de  capitaine  et  de  second ,  c'est  à  lui  que  le 
commandement  passera,  au  préjudice ,  tant  du  pilote  que  du  contre-maitre  ; 
à  moins  que  le  pilote  ne  fût  reconnu ,  dans  les  r6Ies  d'équipage ,  pour  pilote 
et  secçnd.  Par  rapport  à  la  direction  de  la  cargaison ,  ce  sera  le  droit  de  com- 
mander qui  en  décidera,  si  l'armateur  n'en'  a  disposé  autrement,  en 
mettant  un  commis  ou  supercargue  sur  le  navire  pour  gérer  la  cargaison. 


ssss: 


CHAPITREXVI. 

688.  Ijb  matelot  est  l'homme  de  mer  qui^  après  avoir  acquis  une  certaine 

expérience ,  est  destiné  à  travailler  aux  manœuvres  des  bâtimens. 

•  •   •  • 

.  689.  Le  matelot  étant  à-la^fois  et  homme  de  mer  et  homme  de  guerre  j  le* 
Gouvememens  pnt  adopté  divers  systèmes  pour  en  augmenteir  le  nombjQe, 
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et  6^efi  prôcalrer  la  qnautité  tiéùeàsaiie  sur  knr  bâtiment/ lorsque  le  beàoin 
deFÉtat^'exigeroit  ' 

ce  La  Seigneurie  de  Venise ,  dUt  Clairftc,  laquelle  se  pique  de  l'empire  de  kt 
mer,  et  d'avoir  nombre  de  personnes  de  condition  qui  soient  bon»  capitaines 
de'nor^ire,  ne  permet  point  qu'aucun  grand  bâtiment,  ou  galère  £c(rtê,sqit 
pour  aller  en  eoui»e  ou  en  marchandise ,  au  compte  du  public  ou  des  sei- 
gneurs particuliers,  si  elle  n'est  montée  de  deux  jeunes  fils  de  Sénateurs,  ou 
de  haute  noblesse,  afin  de  leur  appifendre  l'art  de  naviguer,  la  guerre  navala, 
et  le  commerce  maritime^:  cette  jeunesse  travaille  dans  le  bord,  reçoit  )e 
eommandement,  et  l'exécute  avec  obéissance,  tout  ainsi  que  le  reste , ou  que 
les  autres  de  l'équipage.  »  ' 

6qo.  Cependant  l'autettr  de  l'Etat  politique  de  l'Angleterre,  tqm.  £,  p.  16^^ 
prétend  que  l'un  des  abus  qui  a  contribué  à  perdre  la  marine  à  Venise,  à  éf!é 
celui  de  donner  le  commandement  des  escadres  aux  nobles  Vénitiens,  saris 
aucun  égard  à  leur  qualité  personnelle.  Il  seroit  sans  doute  facile  de  rétor-* 
quer  les  argûmens  de  tet  auteirr,  et  prouver  que  la  marine  vénitienne  a  été 
détruite  par  des  causes  plus  funestes.  Mais  comme  il  n'entre  point  dans  mon 
sujet  d'entrer  dans  des  pareils  détail»,  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  porter  le 
jugement  qu'il  croira  convenable.  Au  surplus,  on  verra  ci-après  quelle  est 
une  des  principales  causes  de  la  décadence  de  la  marine  véoitienne.  Suivant. 
JonK  Corry ,  tom.  3,  fol.  18,  Charles  fl,  £4[>rès  sa  restaunition ,  a'effoiça  4^en- 
gager  la  noblesse  dans  le  service  de  mer  i  et  pour  animer  les  personnes  di^ 
distinctions  à  £ure  prendre  ce  parti  à  leurs  enfims,  il  pdrta  l'attentioii  jusqu'à 
envoyer  sur  la  flotte  un  dl  ses  fils  pour  y  servir  en  qualité  de  simple 
matelot.  Rapprends  d'un  Anglais^  qu'il  en  est  de  uème  aujourçf hni  en 
Angleterre.  .  » 

591.  La  Helknde,  avant  sa  dernière  révolutifon ,  et  vraisemblablement 
encore ,  suivoit  le  système  qui  étmt  adopté  en  France  aérant  Louis  XIY. 
Lorsque  la  République  avoit  quelque  flotte  à  mettre  en  mer,  elle  iaisoit 
d'abord"  battre  vn  ban ,  quelquefois  elle  annonçoîft  une  petite  gratification 
d'environ  6  ou  7  llirine  par  homme;  mata  en  général  elle  paytoii  ma^moîs 
de  solde  d'avance,  sans  gratijScartion.  Chaque  matelot,  tant  qpic  la  campagne 
ne  couroit  pas,  teceyoit  environ  trois  florins  pat  semaine;  dans  ce  cas  leurs 
amù* répondoient  dtevLX-,  et  pour  leur  épargner «^  «utant  que  possible ,  les 
dégoûts  de  la  mer,  on  employoit,  pour  gréer  le  navire  et  fiiire  son  arumage, 
dés  officiers  de  poste  et  des  journaliers  entretenus  nniqu^nent  pour  èe 
travail.  Lorsque  Je  bâtiment  étoit  prêt,  à  partir,  as  en  étoient  mstrpdtspflr 
un  tambour ,  et  ils  se  rendoient  tous  i  bord,  ap  ^ 


\ 
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Sgii.  Lorsqae  la  gratification  et  lés  avances  ne  suflSsoient  pas  pour  avoir 
le  nombre  de  matelots  nécessaire  là  l'armement ,  la  République  mettoit  un 
.•embargo  sur  tous  les  batimens;  les  matelots  étant  alors  sans  emplois ^  ils 
.  étoient  forcés  de  s'embarquer  sur  les  vaisseaux  de  l'État  Par  le  règlement 
qui  l'ordonnoit  ainsi,  on  n'a  jamais  vu  durer  un  embargo  plus  d'un  mois  ou 
six  semaines.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  les  équipages. de»  vaisseaux  de 
guerre  ont  toujours  été  portés  Aa  complet  depuis  1679  jusqu'en  1768;  c'est- 
-à-dire, dans  l'espace  de  quatre-vingt-six  ans,  ^  n'a  vu  que  deux: 
embargos. 

;  595.  Deux  choses  contribuoient ,  dans  la  République,  à  rendre  ces  strata- 
gèmes fructueux  :  1.^  le  respect  que  le  Gouvernement  portoit  à  la  libqirté 
des  citoyens;  a.* l'esprit  national  qui  y  régnoit,  qui,  pour  peu  qu'il  fût 
stimulé  par  l'intérêt ,  acfaevoit  l'ouvrage  :  néanmoins,  cm  ne  peut  point  se 
dissimuler  que  ce  système  est  vicieux  ;  i  .**  parce  que  le  marin  qui  avoit  assez 
de  moyens  pécunieux  pour  attendre  la  levée  de  l'embargo ,  pouvoit  éviter 
.  de  servir  l'État;  a/  ce  que,  lorsque  l'on  en  venoit  à  un  embargo ,  on  portoit 
le  plus  grand  préjudice  au  commerce. 

5^4.  £n  Angleterre,  comme  le  service  du  Roi  sur  mer  y. est  trouvé  très- 

.  dur  par  les  matelots  lorsqu'ils  y  sont  9fpe\és ,  ils  se  considèrient  comme 

étant  dans  un  état  d'esclavage  ;  de-là  est  Venue  la  nécessité  d'employer  des 

moyens  dijRférens  pour  avoir  des  matelots  poijr  le  service  de  l'État.  Ces 

moyens  sont  la  bonne  volonté  et  la  force. 

595.  Lorsque  la  bonne  volonté  n'amène  pas  la  quantité  de  marins  né- 
cessaire pour  le  service ,  on  a  recours  à  Tenrilemêiit  forcé  ^  ou  à  la  presse , 
to  preê8  ,  01^  to  impreas.  La  presse  n'est  point  autorisée  par  aucune  loi  posi- 
tive ;  mais  elle  l'est  par  un  ancien  usage ,  et  même  les  cours  de  Wesminster 
ont  telleinent  entendu  la  désapprouver ,  qu'elles  mettent  au  rang  des  meur- 
.très  involontaises ,  l'action  de  tuer  Toffider  ou  le  matelot  qui  exerce,  par 
ordre  du  Roi ,  cette  violence^ 

696.  Lar  presse  doit  son  origine  à  une  espèce  de  marché  qu'anciennement 
les  rois  d'Angleterre  fidsoient  avec  les  capitaines ,  qui  s'apgageoient  à  fournir 
des  compagnies  d'hommes  pour  le  service  de  la  marine.  Lorsque  ces  officiers 
ne  pouvoient  point  avoir,  par  la  bonne  volonté,  les  hommes  dont  ils  avoient 
besoin  pour  satisfaire  à  leur  traité,  ils  enivroient  les  malheureux  qu'ils 
.  avoient  pris  dans  leur  filet ,  afin  de  leur  faire  souscrire  leur  enrôlement  ; 
s'ils  ne  réussissoiênt  pas ,  ils  les  présentoient  comme  des  perturbateurs  du 
repos  public ,  qui  avoient  reçu  leur  prêt,  c^est4^ire  de  l'argent  pour  arrhes  ^ 
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jet  ils  le^  amwo#eiit  de  force  :  on  se  servit,  par  la  suite,  de  ce  stratagème 
pour  enn^le^  les  gens  de  me^.  En  1745 ,  on  assuroit  à  Londres  que  Tami- 
xauté ,  e4  cas  de  poursuite ,  défrayoit  Tofficier-enrôleur ,  et  que  lorsqu'il 
perdoit  son  procès ,  elle  payoit  raniende  pour  lui. 

597.  Lorsqu'en  Angleterre  on  ]»:pcède  à  la  presse ,  on  saisit  les  matelots 
embarqués  ou  non  embwqués  sur  les  vaisseaux  marchanda,  les  bâtimens 
pécheurs,  n'inporte,  et  les  gens  sans  aveux,  dont  plusieurs  sont  même 
.rien  moins  qoe  tels^  ça  les  transporte  sur  une  prison  flottante,  grillée  à-peu-* 
près  comme  les  .cachots  dans  lesquels  on  renferme  les  criminels.  Ce  sont 
ordinairement  des  lieutenans  ou  des  bossemans  qui  sont  chargés  de  lever 
ainrî  les  hommes  rpoicr  le  service  maritime  :  ils  courent  les  rues ,  armés  d'un 
baicms  ;  ils  chassent  devant  eux ,  comme  un  troupeau  de  moutons ,  tous 
ceux  qu'ils  croyant  propcesr au  service ,  et  même  les  frappent  s'ils  refusent 
de  paroitre  devant  leur  Magistrat  :  enfin,  y  paroissent-ils  ?  ils  sont  envoyés  à 
bord  des.bâtijnens  g^rdes*-côtes ,  où  ils  demeurent  entassés. 

698.  Cependant  Guillaume  III  déclara,  par  acte  y  que  quiconque  n'est  pas 
marinier  de  profession ,  et  désire  servir  sur  les  vaisseaux  marchands ,  peut 
^demander  une  permission  de  l'amirauté;  alors  cette  soumission  garantit ,  pen< 
dant  deux  ans ,  celui  qui  se  fidt  noatelçt  ^  de  la  crdinte  d'être  enlevé  pour  le 
service  du  roii  La  reine  Anne  étendit  cette  exemption  à  trois  ans  :  on  a  vu  , 
il  n'y  a  pas  encore  long- temps,  pie|sex  toute  espèce  de  personnes  qui  n'a  voient 
jamais  navigues. 

699.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  on  chercha. à  classer  quarante  mille 
matelots  ;  d*un  côté ,  on  insntua'  des  peines  s'ils  ne  se  rendorent  pas  quand 
on  les  appelleroit  ;  de  Tautre  côté ,  on  leur  accordok  des  priv^éges  avanta-* 
geux  :  néanmoins,  en  1710  on  abandonna  ce  projet,  comme  n'atteignant 
qu'en  partie  le  but  que  l'on  se  proposoit ,  en  prétextant  qu'il  étcnl  attenta- 
toire à  la  liberté.  Ceci  prouve  qu'une  institution ,  qui  peut  être  bonne  à^m 
peuple ,  ne  peut  rien  valoir  pour  un  autre.       -       » 

600.  Les  Vénitiens  recoururent  aussi  à  la  violence  pour  se  procurer  des 
matelots  sur  leurs  vaisseaux  de  guerre  ;  lorsqu^après  que  leur  commerce  eut 
tombé,  à  la  suite  <ïe  la  découverte  que  firent  les  Portugais,  d'une  route  aux 
Indes  Orientales  par  le  Cap  de  Borine  -  Espérance.  A  cette  époque,  le 
nombre  de  leurs  matelots  ayant  beaucoup  diminué ,  ne  s'en  étant  pas  trouvé 
comme  ci-devant ,  de  bonne  volonté  pour  fournir  aux  équipages  de  la 
République ,  elle  employa  ce  moyen,  qui  fut,  dit-ôn,  un  de  ceux  qui  lui  fit 
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perdre  sa  préponcMcance  dans  la  Mécdterranée  ,  dont  elle  assoit  été  si  long-- 
temps  la  dominatrice,  .    .  '  , 

601..  £n  Suède,  les  matelots  sont  répartis  dans  plusieurs  établisseniens  ; 
^s  sont  répandus  le  long  des  côtes  dana  plusieurs  quartiers ,  où  ils  ont  uA 
logement ,  et  des  terres  assignées  pour  leur  subnat^iiice  et  celle  ^de  leurs 
enfans.  Us  sont  passés  en  revue  par  les  officiers,  etcm  leor  donxie  tons  les 
ans  un  uniforme  complet  ;  eu  temps -de  paix ,  on^  leur  permet  de  servir  sur 
les  vaisseaux  marchands  :  ils  sont  préférés ,  par  les  nëgocians ,  aux  autres 
matelots ,  vu  qu'ils  sont  meilleurs  marins ,  et  qu'ils  comioissent  mieuic  Ifi 
subordination.  ' 

603.  S'il  arrive  que  le  roi  ait  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  matelots  , 
que  ceux  qui  sont  enrôlés ,  on  bat  la  caisse,  et  chaque  yolonitàire  re^it  nti 
ou  deux  mois  de  gratification.  Une  sévère  disci{>line;  une  police  exacte,  diaî^ 
tiuguent  la  marine  militaire  suédoise,  de  celle  des  autres  nations.  Quand  hh 
père  de  Emilie  est  tiré  au  service  ^  on  alloue  un  certain  fonds  pour  la  subsis*- 
tance  de  sa  femme  et  de  ses  enfans ,  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent  des  moyens 
d'y  pourvoir  pat  eux^-mémes. 

.  6o3«  Il  y  a  dans  les  principales  viUea  des. États-Unis,  des  sociétés  marines., 
dbnt  le  but  est ,  dans  quelques  villes ,  d'assiuser  la  subsistance  des  femmes  et 
des  enfans  des  capitaines- on  maîtres  morts  à  la  mer,  en  d'afldurer.  des  seeoilrs 
luix  équiqages  de  tous  Vaisseaux  nauicagéa  sur  le»  côtes. 

604.  Avant  Louis  XIV ,  lorsque  la  France  vouloit  faire  quelque  armemenît 
vaa  peu  considérable, ou  fermoitrLese^ ports;  alors  les  matelots  se  trouvant  sans 
ei4plois,  ils  étoient  forcés  de  s'enrôler  dans  la  marine  de  TÉtat  :  mais 
depuis  l'édit  de  1637  ,  et  le  régiment  général  du  6  octobre  1674 ,  on  n'ern-* 
ploie  plus  de  pareil^s  stratagèmes ,  ilsjiont  distribués  par  classes  dans  -chaque 
département 

.    6p5.  En.Fr^oe ,  il  est  d'usage  assez  g^nénL  de  ne  recevoir  pour  matelots 
que  ceux  qui  ont  été  préalablement  mousse  et  noviee. 

«  606.  Le  mousse  est  un  en&nt  de  dousre  ans  au  moins  ;  et  de  seize  à  dix- 
sept  ans  au  plus,  embarqué  sur  un  navire  pour  y  servir  de  garçon  de  bord 
au  capitaine  et  officiers-mariniers  :  après  avoir  servi  en  cette  qualité  un 
certain  temps ,  il  ijoit  être  enrôlé  comme  matelot,  k  l'âge  de  dix-huit  ans. 
Art.  4 ,  tij.  5 ,  liv,  8  de  l'ordon.  de  1689,  et  cela,  quoiqu''il  n'ait  servi  que  sur 
des  barques  de  p^cheurs^ 

607.  Le  novice  est  un  jeune  homme,  qui ,  soit  qu'il  ait  été  mousse  ou 
non ,  s'engage  pour  servir  une  campagne  iur  un  yaisâeau  marchand:  Pbur 
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être  reçu  en  cette  qualité  y  il  fiiut  que  celui  qui  «e  présente  ue  soit  paa 
ciessaiet  de  l'âge  de  seize  ans,  ni  au*dessus  de  c^lui  de  Tingt-cinq«  Axt  5  d« 
l'cird.  du  29  décembL  1 73g ,  ooufirméer  en  cette  partie  piar  Tart.  i  de  l'ord.  du 
SI  décembré  17%}  même  pour  les  vaisfleau:x  de  FÉtat ,  un  an  de  navigation 
suffit  au  novice  pour  deiranir  matelot  Art  is  de  r<ird.  du  a  3  juillet  1745; 

6e8.  Lefc  noms  des  mousses ,  novices  et  matelots  /  ê(mt  également  inscrits 
sur  les  registres  des  classes  ;  mais  pour  cdk ,  les  novices'  et  leâ  mousses  ne 
sont  pu  emcoDs  enr^és  à  Teffet  d^ètre  commandés  pour  lé  service  :  il  &ut 
servir  comme  matelot  pour  y  6tce  sujet  ^ 

609.  Par  la  déclaration  du  28  juillet  1661  ^  relative  à  celle  du  mois  d'oct, 
1647 ,  Ul  8l  été  accordé  aux  matelots  et  autres  gens' de  mer,  divers  privilèges^ 
conune  TesEomption  du  logemMit  des  gens  de  guerre,  de  guet,  et  gardes  de 
pointes  de  villes  et  eMteaux^  de  iutèle  et  curatèle,  séquestre  et  garde  dei 
biens,  et  végime  des  âruits  pendant  Tannée  de  leur  service.  L'Art;  6  de  Tord* 
du  19  décemb.  1769,  a  admis  les  novices  à  la  participation  de  ces  mêmes 
privilèges. 

610.  Un  autre  privilège  important,-  est  celui  de  refuser,  dé  plaider^  et  de 
se  défendre  des  actions  civiles  contre  eux  intentées  pendant  l'année  de  leur 
service  pour  l'État ,  ce  qui  emporte  la  socséance  et  la  suspension  de  toutes 
poursuites  contre  eux  €sn  Imtr  procès  et  différma  oivils}  à  l'effet  de  quoi  illeui 
aûffît  de  produire  un  certificat  du  commissaire  de  la  marine ,  portant  qu'ils 
sont  effectivement  employés  au  service  de  la  marine  de  l'État 

61 1.  Ce. privilège,  et  les  précédens,  leur  ont  été  accordés  d%bord  par  édit 
du  mois  d'aoàt  1673 ,  confirmé  depuis  par  l'ordon.  du  i5  avril  1689 ,  liv.  8  f 
tit  1 ,  art«  i4,  et  par  arrêt  du  conseâ  du  9  mars  1765. 

6id.Par  édit  du  mois  d'août  1669, les  ord.  de  Louis XIII, du  17  avril  i655^ 
et  a3  janv.  i638 ,  par  la  déclaration  du  30  juillet  1666,  et  l'éditdu  niois  d'août 
1669,  il  est  fidt  défense  à  tout  feançais  de  s'habituer  dans  les  pays  étrangers, 
av^  Injonction  à  ceux  qui  s'y  étaient atablis,  de  retourner  dans  le  royaume , 
sur  peme ,  contre  les  uns  et  lés  autres ,  de  confiscation  de  corps  et  de  biens^ 
Par  ce  dernier  édit,  il  fut  aussi  enjcûnt  à  ceux  qui  étoient  au  service  d'une 
marine  étrangère,  de  retourner  dans  six,  mois;  et  défenses  f tirent  faites  à  tout 
français  de  servir  hors  du  royaume,  dans  la  marine  ^  à  peine  de  la  vie. 

6}3.  Far  la  déclaration  du  10  octobre  1680,  la  peine  de  mort  a  été  coiti^ 
muée  en  celle  des  galères  à  perpétuité.  Ord.  de  1689,'  liv.  8 ,  tit.  1 ,  art  519 , 
et  autre  ord.  du  a5  juin  i698,  ^  • 

6i4; JPàr  l'ëdit  du  m'ois  d'avril  1689,  les  étrangers  furent  invités  à  prendre 


parti  dans  la  marine  de  France;  en  accordant  a  cenx  qui,  après  avoir  (servi 
cinq  ans,  voudroient  s'habituer  dans  le  royaume,  le  privilège  de  n'être  plu» 
réputés  aubains,  et  de  jouir  de  tous  les  droits  de  régnicoles  ;  ce  qui  a  été 
confiriié  par  Fordon/du  i5  avril  1689 ,  liv.  8,  titre,  1.  L'arrêté  du  comité  de 
Salut  public  du  a 5  prairial  an  5,  porte  :  «  Le  comité  de  Salut  public  arrête  , 
a  que  la  commission  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisée  à  donner,  à  ses 
agens,  les  ordres  et  les*  instructions  nécessaires, à  l'e&t  d'enrÀler  de  gré  à  gré 
tous  les  marins  des  pays  neutres,  alliés  ou  amis,  qui  voudront  s'embarquer 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  la  République.  3»  Ar^  5  de  Vin^rue^ 
tion  qui  suit  :  (c  II  ne  pourra  être  embarqué  que  daaa  la  proportion  d'^ni  cin- 
quième d'étrangers  sur  la  totalité  de  l'équipage  de  chaque  bâtiment  y^ 

6i5.  Par  Fart  20  du  règlement  du  a5  janvier  1727 ,  .il  faut  même  ,  pour 
le  ])etit  cabotage  ,  un  mousse  ,  dès  qu'il  y  a  trois  hotnmes  d'équipage; 
d'ailleurs ,  il  faut  un  mousse  par  dix  hommes  :  de  plus,  afin  que  le^  pêcheurs 
soient  exempts  de  servir,  à  leur  tour,  sur  les  vaisseaux  de  l'État ,  de  même 
que  les  capitaines  ou  maîtres  des  autres  bâtimens  ,  ils  doivent  avoir  un 
garçon  de  bord  chaque  voyage  qu'ils  font 

'  616.  Par  le  règlement  du  a3  janvier  1737,  art.  ai  ,  il  est  ordonné  de 
prendre  un  novice  sur  chaque  bâtiment  :  maïs  par  l'ord*  du  aS  juillet  1745  , 
il  est^aussi  prescrit  de  prendre  un  novice  sur  quatre  hommes  d'équipage  ;'de 
manière  que  s'il  y  a  douze  hommes  portés  sur  le  x^,  y  compris  le  capi«* 
taine  ,  le  chirurgien  et  les  mousses ,  il  doit  y  avoir  trois  ndvioes. 

617.  Les  novices  ne  peuvent  avoir  moins  de  seize  ans,  ni  plus  de  vingt- 
cinq,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  s'ils  ne  sont  reconnus  d'une  complexiôfi 
robuste  et  propres  à  devenir  bons  matelots.  Article  3  de  Ja  susdite 
ordonnance. 

618.  L'art  4  porte:  «  Seront  réputés  novices,  tous  les  jeunes  gens  qui 
n'auront  point  navigué,  ou  qui  n'auront  servi  que- sur  les  rivières  à  la  pèche 
du  poisson  frais;  et  tous  ceux  qui  au-dessous  dé  l'âge  de  dix-huit  aqs, 
seront  reconnus  trop  foibles  pour  être  matelots  ^  et  néanmoins  trop  forts 
pour  rester  mousses.  »  L'article  5  veut  que  les  en&ns  des  gens  de  mer  soient 
employés  par  préférence  à  tout  autres. 

619.  Par  l'article  6  ce  il  est  permis  aux  armateurs  et  capitaines  de  choisir 
les  sujets  qu'ils  voudront  employer  en  qualité  .de  novices  j  et  s'ils  n'en 
peuvent  trouver  sufiGisamment ,  il  doit  leur  en  être  fourni  par  les  conmiis- 
saires  de  marine  et  des  classes,  y^  f 

6jàQ.:  S'il  ne  s'en  présente  pas  BJSfiçz  de  gré  à  gré,  les  coiiunissaii;^  sont 

autorisés , 


«atorMs',  parwrt  7;'àe#lMnttùaridéTfl'auforité;  niais  aux  lenhes  de  Tar* 
tidiB  S,  ib^e  peiîve«ri'c0iiiln«lldér  que  des  jetines  gens  qui  auront  déjà  fait 
qae)4a(}  lutvigafièn  àJ  Ik' 'ïn^r  cm  «ur  les  rivières  ;  et  s^il  n'y  en  a  pag 
mlfflsttftihieiit  dan»  iôtiv  dSpsattemtent ,  ib  eti  demanderont  aux  officiers 
«ks  départeMiftiia^  TC^ifli^V  ]^qa(el&  en  feroàt  la  letiée,    soit  de  gré   ou 

d'autorité. 

....  ..       "      '       * 

681.  Les  ptftii^liWB  qui  se  seMht  engagée*  de  gré^à  gré  y  et  qui  refuseront 
d'^ïécuter  leui^  engageo^nt ,  "seront  comtnàik'déÀ  d^utorité  par  lésdits  com- 
missaires ,  et  pourront  être  arrêtés  pour  les  fûfbliget*  de  s'emlfarquer ,  art.  9. 
Par  l'art.  10  ,  la  solde  de  ees  novices  sera  réglée  pai^  le  commissaire ,  à  pro- 
portion ile  leurtraviâletde  leureapaçîté;ce  qui  s'entend  sauf  les  convention^ 
atrétées^  entre  lés  unàfeu»  et  léâ  Hovicses.  Hifàis,  par  l^att.  i.^de  Tord,  du  4 
Juillet  1784,  il  est  dit'^^^  Lèe  amiatetttli  etlpapittdries  y  maîtres  ^i  patroni 
des  navires  ^hihiBdft^)  ne  sei^nt'  pltis  astreints  à  embût^uer  un  nombre 
déterminé  de  noviees ,  et-  seront  libres  de  n^n  admettre  qu'autant  qu'ils 
le  voudront ,  quelle  que  soit  la  ^destination  de  leurs  batimens  pour  le 
commerce  ou'poiur  la  pécbe  \  et  de  quelque  nombre  d'hommes  qu'ils  soient 
équipés.  » 

Uêxt  s  porte  :  «  B  ^^ontiffuera  d^étre  embarqué  sur  chacun  des  navires 
qui  seront  armés- datis  leë'pcxrts  dû  royaume  ,ii1ti  mousse  ptfr  dix  hommes 
d'équipage  y  conformément  aux  ordonnances  du  i5  août  lySa.  )>  * 

Par  l'art.  5  de  Tordon.  du  la  décembre  1769,  il  a  été  permis  aux 
novices  de  quitter  le  service  après  leur  première  campagne  ;  ceux  mêmes 
qui  en  auront  fait  plusieurs  ,  pourront  quitter  à  la  paix  ,  sans  pouvoir  être 
contraints  de  continuer*  le  métier  de  la  mer. 

L'(n*t.  13  porte,  «  que  les  novices  qui  auront  navigué  un  an,  ne  pourront 
plus  être  embarqués  qu'en  qualité'de  matelots,  et  qu'alors  ils  seront  inscrits 
en  ladite  qualité  sur  les  registres  des  classes,  d 

6a3.  Quelque  expérience  qu'ait  acquise  un  Français  ,  il  ne  peut  s'engager 
valablement  à  aucun  capitaine  ou  maître  de  navire  comme  matelot ,  qu'il 
n'ait  été  '  enrôlé  aux  classes  ,  et  qix'Q  n'en  ait  retiré  son  bulletin ,  c'est-à- 
dire  ,  le  certificat  qu'il  est  classé ,  avec  indication  des  années  qu'il  doit 
servir,  art.  7  ,  tît.  5  ,  liv.  8  de  l'ord.  du  i5  avril  1689.  Il  est  défendu  pa- 
reillement  à  tous  capitaines  ,  mitres  ou  propriétaires  de  navires  bu  autres 
batimens  de  mér ,  de  les  employer ,  sans  s'être  assurés  qu'ils  sont  effecti- 
vement  enrôlés ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  ,  et  de  punitioii  corporelle 
en  cas  de  l^dive-,  art.  6  ,  tit.  1  du  même  lit,  de  ladite  ordoli. 

SI 


Les  art.  1 5  et  1 7  du  même  til,  .yeuleftt'^  «k  fiki^  ,  ^ue  qiaq/iiqvte'c}êà9i$^  9  îjb 
jie  soient  jpaâ  en;  tour  de  sejnripa  ;iaf  ik3'.in4«M&9MK  (le»  XÉtat  ^  d«  miUuiMe 
qu'Us  i)e  peuvent  3'Q9gagf&r  9U1;  Jioa  vaisKfi,u^<swx))|a9^^e«i  tewy«,]iî 
et  m4me  ayant  Jjs.  Uheirté  de  if '^ngigei^,  il  &1IU1  ^pt^  im«  Q««ilg<m6»tr  Mit'  tel 
qu'ils  puissent  être  da  rqtpuf  ay-wit.]^  ;iK)mfMlD<?QiWllt  d»  Vnmét  dd;  leuar 
service. 

L'art.  16  vqut,  çwg .  ceuix.  qi»i;aBot  c^ii^  ^  0hv»gt9i\^  rçmdlitiurt  ni 
de  denaeure  ,  san»  IWair  ^édiu^  »u  cpiwntiiiw» : 4»  kne.  dépwlMK^tt. 
De  là  ,  les  cd^pdjtaiqes  »  on  t^ifiaUcca  4^  vnM^tany.  iMJS^hAiiés  v  ae:  ycm^^nt 
en^gfsr  iles  jQ|i9JteL»ts.  des  prcmnoe^^  voijinMVi  dvk  liou  4^  l^mx  arusenent , 
qa'après  s'étJCQ  &it.regprés&nier  k  cqi^  4  eiw  o^mikH  {mot  k  cwstiwsftifie  d« 
dép^te^ient  qu'iU  ancpj^  ^^iiiMé  ^  at  lit  c^fjtîfictfb  dw  «^MwiMMMtt»  du  dép«i>- 
teuient  pi»  ib  ^  jU?ow^«i^mt ,  poiiiirnt  .î^il  i^.a  ^nrlSéaidlftw  lei^  eksfM  du 
flépaxtement  au  il^  ont  ti:an«£àKé:  Ic^ur .  domkîk  j.  à  fieû»»  ^^  qoatm  Im-  iMielat», 
d'être  puûs.  coname  déaert^um ,  cit  4et  mqiw^te'  Ijyreâ-di'hmwdb  éwre»  les 
0apitdiAes.)maitMs  pu  patronal.  1  / 

6a3.  Les  matelolv  ne  pai^y^xit  n^if}  phia  a'engiigev  dosai  Je  acrme.dbs 
troupes  ^  soit  de  terre ,  soit  de  la  marine  ;  et  s'ils  le  font ,  sans  dériver 
j^'ils.  sont  eni^iés)  dana  lea^  çï^issas^  soit  wa»t  Jfoiipf  €itti«nt  ^  smI  .  dana  les 
jbuit  jours  ^  ils.  encourent  l^s  ^alèras^  or^i..  àw  s^  mar^  ^fs^^  ^  «ft*airt;i&  de  cdfe 
du  16  novçmtee  ijèQ..  L'arfu  7  déclara  Q^  a|)g|igiaMm»  Wi^i  et  v#nt  ^pm 
les  officiers  avec  lesquels  les  matelots  auront  contractés  ^  ne  paissent  pré- 

tendre  le  remboursement  d'aucuns  frais. 

.      •  •  •        , 

€à4.  L'obligation  de  servir  t»ur-<*à-tour  sitr  les  TmsseâU3(.  de  rÉtat  ^ 
subsbte  même  après  qu'ils  sont  deviçnus  -officÂera  '  HMuriiiieys  ^  et  qu'ils  ont 
été  reçus  pilotes,  ou  maltces*^  .et  ces  dexiniers  n'en  sont  exempts  .^  <q\ifen 
prenant  sur  leuir  bord ,  à  cbaque  Toyage  qjm'ils  £e^nt  en.  mer  /tm-  mousse 
par  dix  hommes  de  leur  équipage ,  art.  3x  da  même  tilt' 
,  L'art  suivant  àjjoute  ^  que  &'ils  sont  une:  axiaé»  sam»  allco?  à  la  mer ,  ils 
perdront  leur  exemption ,  et  seront  obligés»  de  servir^  à  leur  toiîur,  stir  }es 
vaisseaux,  de  l'Étut,  sans  poovoir  recouvrer  l'ie^empliQn,  qi»'iiprès  avoir 
navigué  trois  années  consécutives  en  qaialké  de  capitaiiaes ,  noallres  ou 
patrons  :  disposition  qui  a  été  étendue  aux  qialtres  de  bs|:eaux,  de  péfche  ^ 
par  l'art  9,  du  régjL  du  3i  août  17.30. 

696«  Par  ord.  du  la  janvier  1734,  il  a  été  ré^é  qu'ils  contâiueront  d?éire 
assujettis  au  service  ^  jusqu'à  «^  que  ,  pa£  i»pport'  aux  capitaines  .y  ib  aient 
été  portés ,  en  cette  qualité  ,  snr  i>a.  iràlp  d'équipage  |,  suivi  d'un  fOnié  de 


ramiral  ;,  et  pour  les  pilotes  ,  jusqu'à  ce  guHls.  aient  été  établis  siïr  qn  rè^t 
d^équipage  en  la  même  <{ualité  i  de  manière  que  leurs  nomà  ne  doivent  être 
inscrits  sur  ces  rÀles  des  classes  qui  y  sont  destinés ,  qu'après  avoir  fait 
leur  première  campagne  danisiopditès  «pnditis. 

6a6.  L'aii;.  7  de  Vota,  du  18  octobre  i74o ,  veut  'que  les- mai  très  ou 
patrons  reçus  pour  la  navigation  du  petit  cabotage  simplement ,  quoiqu'ils 
«oieftt  toaus  ptiTeîUement  d'^moûr  «0  i»MMe  pw  dix  komanes  d^quipkge , 
et  méifteva  d^  ^Ur'jis  ^wt  îmU  4u>mmm '^équipage  ,  ils  soient  assujelftb 
au  même  mtfUkt  ;  jués  pacor  Mtençu»  ainsi  maiires ,  il  n^est  pas  nécessaiM 
qu'ils  ai^nt  fiût  étnx.  campagnes  siiar  les*  "Rttsseak^  de  rÉtat*,  cotnme  il 
jréM}ter4e  fart  &et  <ki  préamfa^iriB  de  kdste  ordon. 

6»7«  L'ovdottnaaM  doi st  juiilelr  t746,Teiiti}ae  Jesoffieiers^^^nAriniers  et 
tnataA^  pourvus  d'dffioM  9,  'oa  ekÊÊX^^es  fonctkms  Mêtàreê  k  la  police 
et  à  des  services  publics  ,  ne  soient  poini;  «sempls*  «b^  6él*tdr ,  à  leth: 
-tôur^  ai  lap^nance-ide  leiici:affin»'aifest  de  ktsomtoé  de  6do  t.  et  au-dessus 
et  s'ils  n6  reiionoem  à  exereer  toute  Ibndiotl  dé  ttisteldf^  La  même  ord. 
rrenti  aussi  qiœ  oeux;  qai  senmt  «barges  des  fbnetions  ec^ëèfnant  la  police 
des  vittes  et  pardeses  maiôtinesv^  sarmt  employés  aux  .ptftachés  et 
bateaux  des  fermes ,  et  généralement  à  des  servicss  puUiiOS'^t-iië  pHtsseiït^ 
«SMS  <ie.  pvétssBtrf^èÉrs'MKmpts  dsfi'sbdre  «t  c&ssi^kie  «detf  «fesses  ;  *que 
motiobitmt  lesdîts  crtaploîsi  îb;sàM(it  eoinmaisdés^  èk-  leat  tmu»,'  pour  le  servibé 
des  vaisseaux  de  l'État.  -t    •*'"  *'  »    n:    î  • .  -rv 

6â8.  £n  âivsur.de  kt  péciie^  les  laMdiMsile  bsriqpses  qtn  lié  fbkit*  d'autres 
navigation ,  sont,  exempts  dé;  ce  serrât ,  >touiefbis.  sh  «tettanf  sur  lettt*s  ifâti^ 
mcsis  un.  mousse  y  et  .mpportaat  iovùsl  XJonnDBSBaiwsr  dte^  diasses  kâ  t^ngés 
,qmJbiur  aurout  élé  débwésen^i^ldiftâJe.ipéclieuirs  y  pendant  Wiè  «Miiées 
consécutives.  Art» . fô>y  lit.  ft«!^t,  Ut.  didefoid^  deiSCgj-e^aïk.  8dttrégl.  du 
i5  Hoût  173s.  I4ésttmotn*  ils  peuvent. être  commandés  poùrlM  eos^cxtraoïv 
dinaires  stpressans^  aijL  3^  tit.  ô^du  même  liv.  Il  dpsit.  m.  être  tenu  uù 
registre  particulier,  art  11  du  té^g^..  du  &i  Sjràt  17SS« 

6ag^  Yoîlà  qA^Ue  estdf  sér^e  des  kôs  €b  ram^iên  régims^  *¥oiûi!  IV^raii  de 
celles  du  nouveiau;£éginis  y  qui  y  à  certains  é^ds^^  ne  s^nt  guères  que  dds 
répétitiim^  .des  préoédeiates<^*à^pi)elqaes  petites  modifieitiotts  ou  empliflca- 
tions  près  ;  et  quoiqu'dlos  ne  paroissent  ai'oii:  élé  rendîtes  qu'en  &reur  tfe 
la  maiine  de  l'État,  elles  ne  sont^as  ]|ioins«appUoab}es ,  sous  bien  des  rap^ 
{^rt3»à.la.mAnnemA£dbandê.  > 
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iox  relative  a  V avancement  des  gens  de  mer  ,  en  paye  et  en  grade,  sur  le» 

vaisseaux  de  VEtat. 

à  m 

Donnée  à  Pêm>  le  7  jantinr  t79t. 
Décret  de  V Assemblée  nationale,  du  3i  décewhre  i^^o^ 

Art.  1*^  (c  Nnl  ne  pourra  être  cfmtnrqué  comme  mousse  aTant  TAge  de  dhc 
ans.  U  y  aura  deux  payes  de  movuse  :  la  haute  paye  ne  sers  'aci5ôtdèe  qU^au 
•mousse  âgé  de  quatorze  ans,  et  qui  aura  dotiase  moJGs  denarigatioii. 

d.  »  Nul  ne  pourra  être  enrbarqué  cosnme  novice  avant 'I%e  de  seize  ans 
accomplis.  Il  ne  pourra  être  £adt  matelot  qu'après  douze  mois  de  service  de 
novice  y  sauf  l'exception  portée  dans  l'article  suivant,  et  seulement  lorsqu'il 
aura  été  jugé-  bon  ftmtelot  jmr  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequel  il  aura  fidt 
sa  demièirc  campagne  de  novice-        * 

S.  }»  Tout  mousse ,  à  l'Age  de  seize  an» accomplis,  sera  novice  de  droit  ; 
et  s'il  avoit  alors  vingjt-quatre  mois  de  navigation  ,  et  quHl  f&t  jugé  bon 
matelot ,  on  pdhrra  lui  en  donner  le  titre  et  la  paye.  Cet  avancement  nie 
pourra  être  ïsii  que  par  le  capitaine  du  vasaseaa:sur  leqwl  il  auta  lait  sa 
^(«rnièie  campagne  de  raônste*  i  • 

.,.  ^^.;m  Touit bômmè a(fant  dix^huit ans, eCsis^mois^dsi navigation, comme 
^^pyice ,  sait  sur  leâ  vaisseaux  «b  l'État ,  soitsnv  les  bâtunenade  commerce, 
ne  pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

5.  »  n  y  anrô  trois  payes' de  matelot.  Bs  commenceront  par  la  basse  paye, 
^et  ne  ppurp^ont  être  avancés  d'une  paye  k  l'autre ,  qn'ik  n'aient  fait  douze 
mois  de  navigation  sujc  le»  vaisseau jt  de  l'Élat ,  danala  paye  immédiatement 
inféii^ure. 'Lea.  maAt^ts  ne  poumNii  ùbtenir^  que  par  leur  bons  serviaea\ 
l'avancement. dont  leur  temps  de  iia^^tion  les  rendra  susceptibles^ 

&  ;  »  Les  matelots  qui  y  aans  avoir  servipour  l'État ,  aiiroienit ,  depus  l'âge 
de  seizct  ans.  >  quatre»  ansi  de  navigation  pour  le  cammerce^  seront  aj^lés  an 
service  public ,  à  la  seconde  x^ye  de  matelot. 

7.>Nul>ije  pâurra  être  fait  officier-marinier,  èp  quelqtie  i^ssse  que  ce  soit^ 
yU  n'«^  douze  mois  de  navigation^  à  la  haute  piiye  tke  ioutelot» 

8.  )»  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  ^me  aimée  en  qualité  de 
maitreji  d'équi^ilge  ;  sur  un  batimeftt  de  commerce  àf  trente  hommes  an 
moins  d'équipage  ^  et  qtii  ai|l:ont  reçu  df  leurs  capitaines  xji  certificat  de 
capacité,  ne  pourront  être  appelés  au- service  de^  l'État  dans  une  qualité  ix£ér 
rieure  à  celle  de  quartier-maitrc 
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9.  n.  Le  oommandttnt  du  vaisseau  dioisira  pour  le  service  de  gabier,  patmî 
les  matelots,  ceux  qu'il  y  jagera  les  plus  propres ,  et  il  sera  attribué  un 
soppléinent  .de  paye  à  ceux  qui  seront  ^cialement  chargés  de  ce  service , 
seulettieut  pendant  le  tami»  qu'ils  le  remplirent. 

lOé  »  lî  y  aura  quatife  grades  d'oflBiGierB-inariniers  de  maiKeuvres  :  premitar 
maître ,  second  maître,  contre-maître,  et  quartier-maitre  ;  trois  payes  dans  le 
premier  de  oe  grade ,  deux  dans  le  second  et  dans  le  troisième ,  et  six  dans 
le  qi^trième*  ^ 

11.  )»  Nul  ne  pourra  être  £àit  quartier-maître ,  s'il  n^  fait  dou&se  mois  de 
service  en  qualité  de  gabier,  sauf  Texception  portée  d^js  Farticle  8* 

lâ.  »  Nul  officier-marinier  ne  pourra  parvenir  dans  chaque  grade,  d'ittie 
paye  à  l'autre  ^  qa'après  avoir  navigué  au  moins  six  mois  dans  la  paye  iiii^ 
médiatement  inférieure ,  ni  passer  d'un  grade  i^un  autre,  qu'après  avoir  été 
employé  six  mois  à  la  haute  paye  du  grade  inférieur. 

1 5.  »  Il  y  aura  pour  lea  gens  classés  trois  grades  d'officiers-mariniers  de 
caiiHya^age^  maîtres,  seconds  maîtres,  et  aidesr-oanonniers  ;  et  trois  payes  dans 
le  premier  grade ,  quatre  dans  le  second ,  six  dans  le  trobième* 

i4  y>  Ne  pourront  être  admis  comme  matelots-canonniers  ^  que  ceux  qui 
amx>nt  été  dhms  les  écoles,  où  qui,  s'étant  instruits  ailleurs ,  se  .seront  pré- 
sentés à  l'examen  du  maître  canonnier  d'un  des  départemens ,  et  en  auix>nt 
reçu  im  certiiicat  d'instructioii» 

16»  »  Ne  pourront  être  fait  aides-canonniers ,  que  deux  qui  aitront  deux 
ans  de  serviee  en  qualité  de  mate]otflr-ca&noniers  sur  les  vaisseaux  de  l'JsItat , 
ou  dans  les  écoles  des  ports.  w 

16.  »  Il  y  aura  trois  grades  dans  cbaque  classe  d'ouvriers,  mattres,  secondai 
maîtres,  et  aides  ;  trois  payes^  dans  le  pwmier  grade ,  quatre  dans  le  second, 
six  dans  le  troisième. 

17.  »  Nul  ouvrier  ne  poursa  être  fidt  aide,  qu'il  n'ait  trois  ans  de  service 
pour  l'État,  dont  une  année  au  moins  de  navigation,  et  pour  les  deux 
années  restantes,  le  temps  de  service  dans  les  ports  ne  seMicoBEvpté  que  pour 
moitié  de  sa  durée  effective. 

18.  »  Il  sera  accordé  un  supplément  de  paye  aux  ouvriers  qui  justifieront, 
par  un  certificat  dp  dliaecteur  des  constructions,  qu'ils  réunissent  les  deux 
professions  de  calfisit  et  de  charpentier. 

19.  loll  y  aura  trois  payes  de  pxlotes-cètiers  :  les  pilofes-cdliers  ne  pour- 
ront passer  d'une  paye  à  l'autre ,  qu'ils  n'aient  fait  trente  mois  de  navigation 
dans  la  paye  inférieure. 
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fia  »  Q  MA  aeeovdé:  de»  rappUmeos  dé  solile  à  toi»-  les  ptÉtoiieia  maHres 
et  au  piIote-<»lâ€ar  da  dbaqpie  vaûseacu  Cei  anpplémen't  4eroirt  légléa  soi- 
vaut  la  fuvoe  de»  yaisseanx,  et  la  dasw  à.  laqueMe  appEUtiendra  le  prcMMWr 
maître  :  ils  ne  seront  payéaifae  pendant  la  diuée  des  campagnes,  sans  q«e 
les  maîtres^  qui  en  aofont  |oai,  pWMMit  y  prétendre,  lonqû'ils  seront 
emlMirqués  sur  des  bâtimens  infiéxieurs* 

ai;  »  U  y  aora  huit  payes  de  timoniers  :  ceux  de  la  {dos  liante ,  antcmt  Ite 
titre  de  chefs  de  |a  timonerie.  La  paye  sera^  graduée  de  la  première  à  la  der- 
nière ;  ceux  de  la  plus  basse  y  ne  pourront  être  pris  qne  parmi  les  mat^ots 
qui  auront  au  moins  vingt-quatK  mois  ée  narigation  en  qualité  de  mate^ 
lots  j  et  qù  anront  £dt  pienve  de  capacité  par  un  serrice  de  mk  mois  au 
moins  à  la  timonerie  sor  les  vaisseaux  de  l'État  ;iis  ne  pounxmt  passer  d'une 
paye  à  Tautre,  qu'après  avtfir  £ut  au  moins  douae  mess  dé  mvigation  dam 
la  paye  immédiatement  inférieure. 

as.  »  Les  matelots  qui ,  ayiKnt  navigué  trente  mois  à  lu  haute'  paye  s^r  les 
vaisseaux  de  l'État  ^n'animai  point  été  faits  ôlKâtârs-mai^iniers  où  IJlMii 
niers ,  pourront  ^e  employés  en  qualités  de  matelots  vétérans. 

â3.  )i>  Il  y  aura  deux  payeb  de  vétérans  :  on  ne  pourra  être  élevé  d'une 
paye  à  l'autre ,  qu'après  dix-boit  mois  au  moimê  de  navigfttîoa  sur  les  vatsr 
^eaux  de  l'État  dans  la  paye  inftrieure* 

a4»  y>  Pour  toutes  les  augmentations  de  paye  et  les  avalKXsmens  de  grades  ^ 
ehacun  des  officiers  de  l'état-^najcnr  des  principaux  mdtres,  fera  la  liste  de 
,ceux  dont  il;  proposera  l'avanccmeat  Chaque  licAe  ne  pourra  comprendre 
un  plus  grand  nombre  de  sujets  que  celui  dont  l'avancement  pourm  être 
x>rdoQné.  Le  eapilaine  ne  pourra  ehoiéir  que  parmi  les  sujets  proposés  sur 
ces  listes ,  ceux  qu'il  destinera  à  êtro  avancés. 

ii5.  y>  Tout  commandant  dé  vaisseau  de  l'État, après  un  an  de  campagne,  et 
au  retoiXr  de  chaque  campagne ,  feiu  une  revue  de  tous  les  hottunes  de  son 
équipage  ;  et  sur  les  listes  des  officiers  de  l'état-^major  et  des  maltreb ,  dést^ 
gnera  ceux  qu'il  jugera  dignes  d'avancement  :  il  en  sera  dressé  procès^eorfaa^ 
enregistré  sur  les  deux  rôles.  La  paye  sera  accordée  du  moment  de  celte 
revue  ;  mais ,  à  l'exCeplion  des  promotions  faites  en  remplacement  des  places 
vacantes,  ceux  qui  auront  été  avancés  en  grade  .ne  pourront,  sous  ce 
prétexte ,  cesser  de  remplir  leurs  premières  fonctions. 

â6.  »  Les  âvancemens  de  .grades  autorisés  par  l'artide  précédent,  après 
«in  an  de  campagne ,  ne  pourront  )amais>étre  portés  en  totalité  qu'au  dou--^ 
zième  au  plus  du  nombre  des  hommes  de  l'équipage  du  vaisseau  y  pris 
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imdiêtàuùt^mmt  suip^nt  le  mériU  d$s  mjiéÊÊ  datu  Imto  bê  ^Xàaêes^de 
Véqwfagfi,  at  waa  êijre  as&ojcUia  à  aYKnwe  prop«rtiom  «ritre  elles  ;  et  daim 
leâ  cas  de  cwipagpfî  d'avL  BiQiqdjr e  teftips ,  k»  «vaoceBienf  aérant  védmts  en 
pvopoistion  :  les  asnEnxoçmeot  ^ea  paye  pM«Kmt  ékre  du  douille  seulement. 
.  37.  »  QiafiQe  lég^lA^tttie  yronaaoeca  sur  la  pMfortioii  élaUîe  par  rarticle 
précédant  ^  et  Taugme^eia  oia  dwwwiiega  saîvaiit  les  besoim  du  serr&ce  et 
l'état  dea  çla^sesi 

528.  :»  Au  inatour  daoa  le  poarfc  de  désmnnent,  toiaA  cmmnaiidaBt  de  vaisseau 
remettra  au  bureau  des  armemens  les  proeès^verfaai^K  dea  aTanaenena  qv'ii 
avira  faits*  La  eoaunissaice  vérifieaa  ai  le  temps  e4  le  actrice  4ea  honiHes 
avancés  sont  confonnes  aux  règles  pr«sentea  par  las  préeédens  avtides  ,  et 
n'admettra  que  les  avaucemens  ç^nferaies  à  eea  vègks* 

.29.  I»  U  n'y  aura  paa  d'autres  g^'ades  d'ofièielb^nariniara  cpae  osuic  établis 
par  les  précédons  articles  ^  et  ils  exereercmt  touJies  les  parties  du  service  que 
le  capitaine  leur  confiera  ^  soit  à  bord ,  soit  dans  les  cbdkwipes  et  oasota,  saaa 
qu'ila  puissent  a'y  ceftiaer  ni  prétendjee  aucun  supplément 

DÉCRET  de  VAssernhUe  nationale  du   5i.  décembre   1700. 

.  Aupk  i/''cToot€tlayen  âaa^ais  pourra  embrasser  les  professiens  maritimes. 
Tous  ceux  esifMgant  «ea  proéesstona,  'iercm*  àbUgés  au  service  publie  sulr 
mer  eu  dana  les  arsenaux; è oit «ffat^ilaaerQnftoikiasés,  et  dès^lots  dispeisséa 
de  tdut  autre  service  puîblia 

a.  »  Lès  peefeaiiana  maoritinoea  août  la  ti&vi^atkn  4aas  Farmée  navale  eri 
fur  1^  bfttitEieiia  dia  aonuneme  pous  tous  ceux  qui  font  partie  d!e  l'équipage , 
f  ja  qu^lUié  dV>iSeier  ou  daais  toute  aottre  qualité  ;  la  navigation  et  fa  péeke  ett 
mer,  sux  lea  eAtea  ou  dans  les  riviërea^jusqu^où  TemovJbe  la  marée ,  et  peur 
aelles  çèi  il  n'y  a  paa  de  nuurée ,.  jusqu'à  l'Midpoit  où  les  bâtimens  de  tner 
peuv^^sit  remonter;  ie  service  sur  lea  pataches,  les  bacs-  et  bateauoc  ou  eha--^ 
loupes  dans  les  rades  ;  les  états  de  charpentier  de  navire ,  perceur,  ponHèr,' 
aal&t ,  veâiesr^  eoz^er  et  tonnelder ,' établis  dana  lea  porta,  viDes  et  Heux 
mim^nes.  * 

3,  »  Les  pécheurs,  hâleurs  de  Seiiie',  ba;teliers  et  marîmers  des  bacs  el! 
liteaux  et  autiM  faAtimens  sur  lies  étangs,  lacs,  canaux  et  rmères  dans 
intérieur  du  royaume ,  seront  aussi  classés.  Leur  obligation  au  service 
public  aui!  mer  et  dans  les  ariienaux ,  aura  lieu  dacis  tous  les  cas  de  guerre 
ou  de  prépanitifa  de  gueroe , mais  une  Ibia  seulement  en  temps  de  paix, 
pour  une'  campagne  dfun  an. 
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.9;  »  Tons  eèux  qui  auiront  ^brassé  quelques-unes  des  professions  mari- 
fim^s ,  qni  les  auront  exercées  au  moins  un  an  et  auront  atteint  l'âgé  de 
18  ans  y  seront  inscrits  sur  les  rôles  des  classes,  et  seront  appelés ,  chacun 
dans  leur  profession  et  dans  leur  grade,  au  service  public ,  à  tour  de  rôle. 

5.  D  Les  gens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte,  les  ouvriers  nàvigans  sur 
)a  flotte  ou  dans  les  arsenaux,  et  les  ouvriers  non  navigans  dans  les  arsenaux 
seulement ,  pour  y  servir ,  chacun  dans  son  état  et  dans  les  grades  qu'ils 
auront  obtenus,  aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau  sur  lequel  ila 
auront  fait  leur  dernière  campagne. 

6.  »  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres  comme  matelot-ouvrier,  s'il 
ne  justifie  qu'il  est  en  état  d'exercer  sa  profession,  soit  en  prouvant  son 
apprentissage ,  soit  en  subissant  un  examen. 

7.  »  Tout  matelot*-ouvriet'  qui  auroit  navigué  comme  matelot  de  ma- 
namvre,  et  fait  en  cette  qualité  deux  campagnes ,  sera  censé  avoir  renoncé  à 
sa  prolesiion  d'ouvrier. 

8.  »  Tout  citoyen  français  qui  commencera  à  naviguer^'  ne  pourra  s'em- 
barquer  et  être  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage,  sous  aucune  dénomination 
que  celle  de  mousse ,  novice  ou  aspirant. 

.  9.  »  Tous  les  honunes  de  profession  maritime  qui  ne  seront  pas  actuelle- 
ment commandés  pour  le  service,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être 
compris  dans  les  levées  ^oot  les  ordres  seiAmt  donnés,  seront  libres  de 
s'embarquer  sur  les  navires  marchands  et  bateaux  de  pê<^ ,  ou  d'aller  dans 
les  diSerens  ports  et  aiiseiiaux  du  royaume,  travailler  et  s'y  embarquer,  à  la 
charge  seulement  de  faire  inscrire  leurs  raouvemens  sur  la  matricule  des 
classes  de  leur  quartier ,  et  de  celui  où.  ils  se  rendront,  et  sur  leurs  livrets 
qui  leur  serviront  de  passe-ports;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  s'embarqueront 
sur  les  bâtimens  de  commerce  ou  de  pêche,  la  formalité  de  l'enregistrement 
sur  le  rôle  d'équipage  et  la  tenue  de  ce  rentre,  auront  Ueu  comme  par 
lepassé. 

.  10.  »  Tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  idnquante-six  ans  seront 
dispensés  de  l'obligation  au  service  ;  et  ceux  qui  voudront  renoncer  aux 
professioi^  maritimes ,  seront  déclassés  par  le  fait  seul  de  leur  déclafation 
et  renonciation ,  un.  an  après  les  avoir  faites;  mais  ne  seront  pas  reçus  à  les 
faire  en  temps  de  guerre  ou  de  prépairatifs  de  guerre. 

11.»  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-quatre  ans,  de  professions  maritimes 
dans  chaque  syndicat,  tels  qu'ils  se  trouvent  formés  s'assembleront  an  chef- 
lieu  de  leur  territoire,  et  en  présence  des  officiera  municipaux ,  ils  éliront 
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leur  Syndic  dans  la  formé  prescrite  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
pour  Félection  des  Maires  et  pour  le  même  temps.  Ils  procéderont  ensuite , 
et  de  la  même  manière^  à  Félection  d'un  suppléant  pour  remplacer  le  Syndic, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Cîes  élections  se  feront  en  même  temps  dans  les  syndicats  de  chaque 
quartier. 

13-  a  Nul  ne  pourra  être  élu  Syndic,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  n*est- 
âgé  de  plus  de  quarante  ans;  et  s'il  n'a  fait  au  moins  trente--six  mois  de  navi- 
gation ou  de  service  dans  les  arsenaux,  il  sera  tenu  de  résider  dans  l'étendue 
du  syndicat:  ^ 

i5.  »  Les  Commissaires  établis  dans  les  quartiers,  seront  conservés.  Ils 
tiendront  les  matricules  et  les  registres  où.  seront  inscrits  les  gens  de  mer» 
de  leur  quartier.  Us  recevront  les  ordres  de  l'administration  sur  l'époque 
des  levées  et  le  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être  composées ,  en 
feront  la  répartition  entre  les  différens  syndicats  de  leur  quartier;  et  adres- 
seront les  ordres  particulier»  aux  syndics  chargés  dé  leur  exécution.  Ils 
surveilleront  la  comptabilité  des  paieméns  à  faire  dans  chaque  quartier  aux 
gens  de  mer  qui  l'habitent.  Ils  seront  chargés  de  la  correspondance  avec 
l'administration  de  la  marine,  exigée  par  ses  différentes  fonctions;  enfin  à 
eux  appartiendront  les  ordres  relatifs  aux  départs  des  levées.  Ils  seront 
également  chargés  de  Texpéditiôn  et  délivr^mce  des  rÀles  d'équipage,  et 
de  la  certification  de  tous  les  extraits  des  pièces  nécessaires  poux*  constate^ 
l^état  des  gens  de  mer ,  et  leurs  conv^ntixms  avec  leurs  amkatenrs.  .  . 

i4.  »  Le  Commissaire  des  classes  tiendra  un  rôle  partioulîer  de  tous  ceux: 
qui,  n'ayant  JIM  atteint  l^gede  dix«^uit  ans,  exercent  des  professions  mari- 
times, ou  qui,'  désirant  embmsser  ces  professions^  en  feront,  déolaratioi»  pouir- 
être  appelés,  d\tprès  leur-  Voeu,  au  service  de  l'axméa  naivkte,  eommu 
mousses  ,  norvices  ^  ou  aspurans. 

i5.  »  Les  marins  qui  voudront  fiiire  le  service. public,  quoiqu'ils  n'y 
soient  poîns  appelés  par  le  tour  de  rôle,  pourroot  ^i  faire  la  demande? Aii 
Commissaire  de  leur  quartier,  avant  les  ordres  de  levée*. H  .tiendra un 
feg^tn  de  ces^  demMule»,  etlcouô:  qtii  lea  apvonJt  &ites  seront 'aMigha]|di^.de 
préférence  pour  aerviar  dana  legaade  et  la  paye  qu'ils  ««Mroi^t  aequii^»  Sfui^ 
^u'on  puisse  oiiti^^paaser,  dans  aucun  cas,  l^e  i|oinbdre;d'honuiie34^  chaque 
grade  ou  de  4^haque  payc^ ,  exigé  par.  les  besoins  du  tiervice.  Il  ne  fi&^  ordonné 
de  levée  que  pour  compléter,  dans  chaque  dasae^  les  besoiiia  du  f arvice. 

i^. ,»  Le  âyttdic.tkaodrtt  un  extnitt  ife  la.  m%tnç\ilç.^\i  Cçmmvissàjç^  popir 
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son  s5mdiGai}  et  «os^àt  qu'il  aixxpi  xvçtt  l'ordre  de  levée,  il  fera  l'iiidicalioii 
des  hommes  qm  devront  la  i^omposer  y  aux  termes  de  Tariicle  4 ,  et  fera 
publier >  de  suite,  Tordre  et  TindicatioiL 

17.  D  Si  quelqu'un  réclame  contre  Tindicatiou  du  Syndic,  la  réclamation 
sera  portée  sans  délai  devant  la  nmuicipalité  du  chef-lieu,  qui  entendra  le 
plaignant,  celui  qu'il  prétendra  devoir  lui  être  substitué  et  le  Syndic,  et 
prononcera  de  suite ,  de  façon  qu'en  admettant  la  réclamation ,  la  même 
décision  ordonnera  et  Indiquera  le  remplacement. 

18.  }»  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours  francs 
après  la  publication  des  ordres  de  levée  et  de  l'indication  du.Syndia  La 
levée  formée ,  ceux  qui  la  composeront  seront  assujettis  à  la  subordination 
prescrite  par  les  ordonnances  de  ramiéc  navale. 

19.  D  En  cas  de  refus  ou  fxitardement  à  l'exécutioQ  des  ordres  du  Com« 
missaire,  si  c'est  de  la  part  du  Syndic,  il  en  sera  personnellement  responsable, 
et  si  c'est  de  la  part  des  hommes  de  service  ,Ja  municipalité  sera  teHue  de 
prêter  main-forte  à  la  première  réquisition  du  Syndic,  à  peine  aussi  d'en 
répondre. 

90.  )>  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimes  de  chaque  syndical,  lors 
de  l'assemblée  au  lieu  ordinaire  et  devant  les  Officiers  municipaux ,  après 
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avoir  fait,  leur  élection,  arrêteront  les  réclamations  qu'ils  croiront  utiles  à 

l'intérêt  de  leur  syndicat ,  sur  les  inéga^tés  de  répartition  et  de  levée. 

91.  )>  Tous  les  Sjmdics  de  chaque  quartier,  s'assembleront  dans  la 
quinzaine  apr^s  lenr  faction,  devant  le  direetoire  du  diatrict  où  esi  situé 
le  chef-lieu  du  quartier ,  et  en  présence  du  Gimmii»atre.  ' 

:2i^.  ^  Si  dans  oette  assemblée ,  les  Syndics  reconnoissent  que  leur  quartier 
a  été  chargé  dHme  eontribulion  de  levée  au-^deasuft  de  ses  forces;  que  la  con-^ 
duite  du  (knntnisMaire ,  ou  autres  dbefs^  ou  qnejqvies  diq»oartiona  réplemen- 
tairas  ont  donné  lieu  à  des  plaintes  légitimes,  ils  formeront  ]euf  pétition , 
et  l'adresseront  au  directoire  de  leur  département  et  au  Miniatre  dé  la 
marine,  pour  mettre  le  Pouvoir  exécutif,  et  au  besoin  le  Corps  législatif, 
en  état  d'y  pourvoir. 

2»3.  »  A  oomptar  du  i""'  janvier  prochain,  h» places  d'iaipeoteiiMes^gâQ^raux 
et  particuliers  des  classes ,  d'fntendant-^jénéral  des  diase»,  de  Commissaire- 
général  des  classe» ,  des  chefe  des  basses  et  officiers  dWretidissement ,  ^ont 
supprimées,  il  nera  accordé  des  penisions  de  retiaite,  ou  le  relotu:  au  service, 
à  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

â4  D  JLea  offîders  qui  ont  quitté  le  service  de  la mwiiie.liQar  âb^  ffi^- 
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eHés  À  c^kd'4e8  daaSMi  «enyat  traités  pour  lears  penaioi»  de  x)etraile; 
eomme  s'ils  avoient  continué  de  servir  dans  le  grade  qu'ils  9W>wnt  avant  de 
4|uitter  le  servioe  de  la  Hiariile.» 

Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans  là  nouvelle  organisation  du 
corps  de  k  inarme,  confamëment  à  ce  qui  sera  prescrit' 

a 5.  «  Les  officiers  qui  avoient  quitté  le  servioe  de  la  mer  avant  d'être 
employés  dansles  classes ,  ajouteront  au  temps  de  service  qulls  avoient  en 
quittant  y  celui  peiuknt  lequel  ils  auront  été  employés  dans  les  classes ,  et 
recevront  une  retraite  propcstionnée  à  cette  soiçme  de  services  et  an  grade 
qu'ils  renqdissoient  avajit  de  quitter  là  marine.  / 

fi6«  »  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  décret  pour  le  classement  des 
gens  de  mer,  s'exécutora  sans  distinction  dans  toutes  les  parties  du  royaume^ 
l'Adsemblée  nationale  scg^rimant  tout  privilège  y  us^ge  et  exception  à  ce 
contraires,  d 

G5o«  Loi  du  3  mars  1793^  Elle  dàn>ge  aux  articles  a,  3  ôt  '4  de  la  loi  du  7 
janvier  1791  ;.il  y  est  dit  : 

.  Art.  1.  €  Les  citoyens  non  actuellement  inscrits  sur  les  registres  des 
classes  maritimes  de  la  JHépublique ,  qui  se  livreront  à  la  navi^^tion  inté- 
rieure des  rivières  et  des  cana/ax,  pendant  la  guerre  ^  ne  pcHuront^  tant 
qu'elle  durera,  être  assujettis  aux  lervées  pour  le  service  maritime. 

Art  a.  »  Seront  pareillement  exempts  de  levées  pour  le  service  maritime  » 
tous  citoyens  qui^  n'étant  pas  classés,  feront,  sur  les  côtes  de  la  République , 
la  pêche  des  sardines  ou  de  «tous  autres  poissons,  connue  sous  le  nom  de 
petite  piche.  «  .  ^  , 

Art  3.  i>  Après  la  guerre ,  tout  citoyen  qui ,  en  vertu  des  articles 
précédant ,  navigueroit  sur  les  rivières  et  les  canaux ,  sera  censé  marin  ;  et , 
en  cette  qualité,  assujetti  au  service  maritime  de  la  République,  s'il  d^laro 
que  son  intention  est  de  con^nuer  l'une  ou  l'autre  de  ces  navigations,  ou 
s'R  la  continue  trois  mois  iqpvès  la  publication  de  la  paix.  » 

63i.  Décret  du  ai  ^ept  1791.  Administration  des  classes. 

Art.  35..dcLes  quartiers  des  classes  seront  distribués  suivant iesir  loca- 
lité ,  dans  la  dépendance  de  l'ordonnateur  du  port  le  plus  voisin ,  et  con- 
formément à  *la  nouvelle  division  géographique  du  royaume ,  et  anrrant  le 
règlement .  qui  sera  présenté  par  le  Ministre,  et  décrété  par  le  Corps 
législatif. 

Art  38.  »  Les  Syndics  des  marins  établis  dans  chaque  syndicats ,  auront 
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^cles  cnrôlemens  ou  gages  réglés  par  la  loi,  et  proportiomié  à  rimpôrtance  de 
leur  service.  » 

63â.  Loi  concernant  l'inscription  maritime  du  3  brumaire  an  4,  section  1  j 
de  P inscription  maritime. 

Art.  1.  <cll  y  aura  une  inscription  particulih^e  ^s  citoyens  français  qui 
'fie  destineront  à  la  navigation.  ,  . 

Art.  SL.  »  Sont  compris  dans  Tinscription  maritime  ^^        - 

1.^  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession ,  navigant  daqs  Tar^ 
mée  navale ,  ou  sur  les  bàtimens  de  commerce  ; 

2.**  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  pêche  de  mer  sur  les  cdtes,  ou 
'  dans  les  rivièreë  jusqu'où  remonte  la  marée  ^  et  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de 
.  marine ,  jusqu'à  rcndroit  où  les  bàtimens  dé  mer  ne  peuvent  remonter  (i); 

Z!*  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches  allégées ,  bateaux  et  chaloupes , 
dans  les  rades  et  dans  les  rivières. 

Art.  3.  »  Tout   citoyen  qui    commence  à  naviguer,  ne  pourra   s'em— 
barquer  ni  être  employé  sur  les  rôles  d'équipages  d'un  bâtiment  de  la  Repu-» 
«blique  ou  du  commerce ,  que  sous  la  dénomination  de  mousse  j  depuis  l'âge 
de  dix  ans  jusqu'à  quinze  ans  accomplis  ;  et  sous  ce|le  de  noifice,  au-dessus  de 
ce  dçmier  âge  :  néanmoins,. tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant  navigué  pen- 
dant six  mois ,  dans  l'une  de  ces  deux  qualités ,  aura  en  outre  satisfait  à 
^l'e^famen  prescrit,  sera  employé  sOus  la  dénomination  d'aspirant  de  la  der- 
.nière  classe. 

Art.  4.;  »  Il  sera   donne   conhoissahce   des  diverses  dispositions    de   la 
présente  loi ,  à  tout  citoyen  cûinmtnçant  à  naviguer ,  et  il  sera  incrit  sur  un 
;  rolè  parlii^ulier. 
.:Art  5.  y^  Sera  compris  dans  l'inscription  maritime,  tout  citoyen  âgé 
de  dix-huit  ans  révolus,  qui ,  ayant  rempli  ulie  des  conditions  suivantes  y 
voudra  contjinuer  la  navigation  ou  la  pêche,  d 
1.**  D'avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours; 
3.*  D'avoir  fait  la  navigation  pendant  dix-huit  mois; 
5."*  P'avoir  fait  la  petite  pêche  pendant  deux  ans; 
4,**  D'avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qualité  d'apprentif-marîn  ; 


(i)  Ce  mot  bdtimerU  prèle  beaucoup  à  Tarbilraire  :  on  appelle  bâtiment  de  mer  le  vaisseau 
k  deux  et  trois  mâts;  ma»  il  y  a  aussi  des  barques  à  deux  mâts.  1\  auroit  été^sans  doute  plus 
f  onvcnable  de  dire  ,  un  bâtiment  de  tant  de  tonneaux  i  alors  plus  d'arbitraire  ^  parce  qu'il  n'y 
•auroit  point  d'èquÎToquCf^ 
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655.  A' Cet  effets  iî  se  préientfei^  accompagné  de  «on  père  y  oti  d6  deux  de 
ses  plas  proches  parens  ou  voisiiis,  aa  biîreaa  de  l'inscription  fie  sôu  quar- 
tier, où  il  lui  sera  donné  conn^issancd  de»  lois  et  réglemeàs'  qui  défeianinent 
les  obligations  et  les  droits  des  marins  inscrits. 

Art.  6.  «Celui  qui,  ajant  attétnÀ  l'âgo  et  rempli  l'une  des  conditions 
exigées  par  Tarticle  précédent,  continue  la  navigation  ou  la  pêclit)  mns  $e 
faire  incrire  au  bureau  de  son  quartier^  amsi^qu'il  cjst  prescrii,  j^eraconi- 
.  pris  danas  rinscriptioa;niari;feime,  étant  cpnsé  y  avbir  qonaetvti  y  |Mur  k  ftdt  seul  * 
qu'il  continue  à  naviguer.  .         .  ^ 

i  Art.  7.  »  Tout  citoyen  firançaiii  compris  dans  Fîascription  maritime , 
est  dispensé  de  tout  service  public ,  autre  que  jeux  de  Tannée  navale  ^  d^s 
arsenaux  de  la  marine,  et  de  la  garde*  nationale  dans  IWrondissement  de 
son  quartier.  »  •  • 

SectionII. 

Z)e$  arrondUaemeM  ,  quartiers  et  ayndicats  maritimes  ^  et  de  V appel  deê 

marins  au  service  public. 

*  8.  ce  Chacun  des  principaux  ports,  de  la  République  aura  un  arrbndîsse-r 
ment  maritime  qui  sera  divisé  en  quartiers,  composé  de  syndicats,  et  ceux-ci 
.  de  communes  ^  conformément  ta  ce.  qui  est  détenniixé  p^  le  règlement. 

9.  30  Dans  les  quartiers  maritbnés,  Tiiiscriptioa  des  gens  de  mer  sera 
confiée  à  des  adininistrateidura  de  la  marine  ;ceux-cir  auront  sous  leurs  ordres 
*des  syndics  cl^oisis  par.  le  gouvernement ,  et  de  préférence  parini  les  anciens 
marins.  Les  uns  et  les  autres  seront  subordcnhéa  à  Tordonnateur  ou  com* 
imssaire  pfmcipal  de  l'arrondiB^èmenf.  i.      ,  ' 

Chaque  syndic  tiendra ,  pour  son  syndicat,  un  extrait  de  la  matricule  de 

Tadministrateur  du  quartier,  sur  lequel  il  suivra  les  mouvemens  des  gens  de 

••  ,  *  •  •        ■    '  *»     . 

mer. 

10.  «  Tout  marin  inscrit  sera  tenu.de  servir  sur  lés  bâtî/nen»  et  dans  les 
^rsenau:;:  de  la  République ,  foutes  les  fois  qu*îl  eij  sera  requît.  ' 

11.  »  Les  marins  qui  se  présentei*ont  pour  servir  de  bonne  volonté  dans 
•Tarmée  naval© ,  serènrt-  notés  sur  ttâ  règisti^e  particulier ,  et  coînmaridés  de 
préféreinoe.         ..  '  ^        '  ♦ 

1 2.  y>  Tout  matelot  et  même  tout  novice ,  ayant  déjà  navigué  ,  qui  se 
présentent  volontaii^emient  poxrr  servir- dur  les  bAtime'ns  de*  la  Républiqi'ie  , 
Recevra /à  titre^  de  gratification^  un  ipioittâe  s&ldë  une  fois  payé.  La  même 


N 
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29.  »  Lé  service  sur  les  bâtimens  de  la  ilépubliqne  comptera ,  en  temps 
^e  paix  y  dix-huit  mois  pour  un  an  ^  et  dans  ies*  arsenaux ,  année  pour 
année.  )i 

Le  service  sur  l'es  bâiimèns  du  commerce  sera  compté ,  en  temps  de  paix , 
six  mois  pour  un  an  y  et  en  .temps  de  guerre ,  année  pour  année  :  sur  les 
corsaires,  l'année  sera  comptée  double  coii^me  pour  les  bâtimens  de  la 
Hépublique. 

30.  ce  Les  veuves  et  enfans  des  marins  ont  droit  aux  secours  et  pensions 
accordés  aux  veuves  et  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Si.  »  Il  sera  accordé  un  secours  par  mois  à  chacun  des  enfans  des  deux 
sexes  au*-dessous  de  l'âge  de  dix  ans ,  de  tout  marin  en  activité  de  service 
sur  les  bâtimens  ou  dans  les  pbrts  de  la  République.  . 

Sa.  y>  Les  enfans  des  marins  seront  embarqués  de  préférence,  en  qualité 
de  mousses ,  sur  les  bâtimens  de  la  République  et  sur  ceux  du  commerce. 

33.  »  Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les  bâtimens  ou  dans  les  arsenaux 
de  la  République,  recevra  une  conduite  pour  se  rendre  au  port  de  sa  des- 
tination ;  et  s'il  est  retenu  chez  lui  par  les  ordres  du  burccau  de  l'inscription 
maritime,  sa  solde. lui  sera  payée  tout  le  temps  que^on  départ  est  retardé. 

34.  ».Tout  marin  au  service  de  la  République  pourra  déléguer ,  pour 
être  payé  à  sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne  y  jusqu'ca  la  con- 
cu|Tence  du  tiers  de  ses  salaires  présumés  gagnés,  déduction  faites  de  ses 
avances. 

35.  »  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  de  la  République ,  et  de  perte 
constatée  des  effets  d'un  marin,  il  lui  sera  tenu  compte  de  son  salaire  jus- 
qu'au moment  du  naufrage  :  la  valeur  des  effets  lui  sera  remboursée  d'après 
le  règlement ,  et  il  lui  sera  payé.une  conduite. 

36.  »  Le  produit  net  des  prises  faites  par  les  bâtimens  de  la  République 
appartiendra  aux  équipages  preneurs,  et  sera  réparti  suivant  les  réglemens. » 

Les  différens  grades  des  gens  de  mer  sont  :  mousses  ,  novices  ,  matelots  , 
quartiers-maîtrîBS ,  contre-maîtres ,  seconds  maîtres ,  et  maîtres  de  manoeu- 
vres ;  aides,  seconds  maîtres  ,  et  maîtres  de  canonnage,  de  timonnerie,  de 
chai'pentage ,  de  calfatage  et  de  voilerie,  et  pilotes-cotiers. 

38.  ce  Le^  avancemens  des  marins  seront  réglés  suivant  la  durée  de  leurs 
services  sur  les  bâtimens  de  l'État  :  des  actions  d'éclat,  ou  un  mérite  dis- 
tingué ,  accéléreront  leur  avancement. 

53.  »  Les  officiers  -  mariniers ,   parvenus  à  la  première  classe  de  leur 

profession  y 
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profession,  pourront'  èia^e  constamment  entretenus  :  le  nombre  de  ces 
entretenus  sera  déterminé  d'après  les  besoins  du  service. 

4o.  a  Le  dixième  des  places  d^enseigne  de  vaisseau  pourra  être  donné 
aux  m4tres  entretenus  de  manœuvre ,  de  canonnage  et  de  timonnerie.  ]» 

SeotionIV. 

Des  apprentis-marina^ 

4i.  a  La  République  entretiendra  annuellement,  à  son  service,  deux 
mnie  apprentis-marins. 

42.  »  Lés  apprentis-marins  seront  enrôlés  volontairement ,  et  serviront 
pendant  deux  ans  sur  les  bâtimens  ou  dans  les  ports  militaires, 

43.  y>  Ils  seront  remplacés  tous  les  ans  par  moitié.  Leur  solde  et  leur 
vêtement  seront  fixés  par  le  règlement,  d 

Section    V. 

2}e  P appel  des  oiiçriera  propres  aux  trapo^x.  des  pcrts^ 

44.  oc  Les  charfi^entiers  de  navires , ,  perceurs ,  calfats ,  voiliers ,  pouliers , 
tonneliers ,  cordiers  et  scieurs  de  long  y  exerçant  leur  profession  dans 
les  ports  et  lieux  maritimes ,  et  non  inscrits  comme  marins,  seront 
appelés  dans  les  ports  militaires ,  dans  les  cas  de  guerre  ,  de  préparatifs  de 
guerre ,  ou  de  travaux  extraordinaires  et  considérables.  Il  en  sera  tenu  un 
enregistrement  particulier  dans  les  bureaux  de  l'inscription,  et  ils  seront, 
dispensés  de  toutes  autres  réquisitions  que  celles  relatives  au  service  de  la 
'marine. 

45.  y^  Les  ouvriers  désignés  dans  l'article  précédent ,  seront  appelés  dans 
les  ports  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  i4,  i5eti6d6la 
présente  loi.  Ceux  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe  auront  un 
quart  en  sus  du  salaire  journalier  auquel  ils  auront  été  taxés  d'après 
leur  capacité.  Ce  supplément  de  salaire  sera  payé  à  leurs  femmes  dans  le  lieu 
de  leur  domicile. 

46.  «  Indépcpadamment  du  quart  en  sus,  il  sera  payé  à  chacun  des  enfans 
des  deux  soxes  de  ceux  de  la  quatrième  classe  au-dessous  de  l'âge  de  dix 
ans,  un  secours  par  mois ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  règlement 

PendaSit  la  durée  de  leur  stairiGe  dajjs  les  pprts  dç  la  ILéjpublique ,  ils 

fl3 
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jouiront  de  tous  les  avantagea  attribués  aux  ouvriers  qui  y  sont  constamment 
employés. 

47.  »  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  présenter  à  l'approbation  du 
Corps  législatif  le  règlement  pour  tous  les  objets  mentionnés  en  la  présente 
loi, 

634.  D'après  Tord,  de  i584  ,  art.  66.  Dès  que  le  matelot  est  valablement 
engagé  à  un  capitaine  ou  maître  ,  il  est  obligé  de  faire  le  service  du  navire. 
Ce  service  consiste  dans  Féquipement ,  à  se  rendre  aux  jours  et  lieux 
assignés  pour  charger  les  vivres ,  fréler  les  voiles  et  charger  les  marchan- 
dises ,  tant  du  propriétaire  que  de  tous  les  marchands. 

635.  Depuis  long-temps  l'usage  est  que  les  matelots  chargent  et  déchar- 
gent les  marchandises,  les  marchands  chargeurs  n'étant  tenus  de  faire  porter 
leurs  marchandises,  à  leurs  frais,  que  jusqu'au  quai  si  le  navire  y  est 
amarré,  ou  jusqu'au  vaisseau  s'il  est  à  l'ancre  ;  après  quoi  c'est  au  maître  à 
les  faire  charger  dans  son  bâtiment  par  ses  matelots.  Il  en  est  de  même  pour 
la  décharge,  le  tout  s'il  n'y  a  convention  ou  usage  contraire. 

656.  Il  est  remarquable  que  lorsqu'il  survient  des  avaries  aux  marchan- 
dises ,  lors  de  leur  charge  ou  décharge  du  bâtiment ,  elles  sont  aux  risques 
et  périls  du  maître  ou  capitaine  ;  et  lorsque  par  l'usage  ou  la  convention,  les 
maîtres  ou  capitaines  font  charger  ou  décharger  les  marchandises  ,  les  ris- 
ques sont  à  sa  charge  jusqu'au  quai  j  mais  si,  par  Fusage  ou  la  convention  , 
les  propriétaires  font  charger  ou  décharger  eux-mêmes  leurs  marchandises, 
elles  sont  à  leurs  risques  jusqu'au  moment  où  elles  sont  rendues  à  bord. 

637.  Pour  ce  qui  regarde  l'arrangement  ou  l'arrimage  des  marchandises 
dans  le  bâtiment ,  il  y  a  des  gens  préposés  à  cet  effet ,  qu  on  appelle  arru- 
meurs ,  terme  dérivé  de  rum  ou  rwna  j  qui  signifie,  en  portugais,  règle  ou 
ligne  droite;  et  de-là  vient  que  les  lignes  de  la  rose  du  compas  sont  nommées 
rumba  de  pent  C'est  le  propriétaire  du  navire  qui  en  fait  choix  ;  ce  qui  est , 
suivant  Valiii ,  un  abus  :  ces  gens  là,  dit-il ,  lui  étant  dévoués  par  état  dès 
qu'il  les  emploie. 

638.  Quoique  la  réflexion  de  cet  auteur  soit  susceptible  de  quelque 
justesse  ,  puisqu'il  soit  vrai  que  l'armateur  peut  fâiie  placer  ses  marchan- 
dises plus  avantageusement  dans  le  bâtiment ,  que  celles  des  autres  char- 
geurs ,  quoique  portées  à  bord  les  premières  ;  néanmoins ,  si  les  chargeui-s 
siyoient]  chacun  leurs  arrumeurs,  il  arriveroit  souvent  des  contestations 
entre  eux ,  vu  que  chacun  d'eux  prendi«t  le  parti  de  son  cammettunt ,  et 
voudroit  arrumer  à  sa  fantai^e  j  et  les  inoonvéniens  qui  pourroient  résulter . 
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lie  ce  défaut  d'ensemble ,  pourroient  être  tels,  qu'ils  risqueroient  de  com-  * 

promettre  le  navire  et  l'équipage  :  tuais ,  en  laissant  à  l'armateur  le  soin  de 
choisir  ses  arruméurs ,  y  ayant  plus  d'accord  dans  l'arrumage,  ces  iaconvé- 
niens  ne  peuvent  pi  us  être  appréhendés  ;  et  s'ils  se  présentent ,  l'armate  ur  doit 
devenir  responsable  des  év.énemens  provoqués  par  le  mauvais  arrumage  ;  car 
Quoique  l'art  8  du  tit.  du  Capitaine ,  veuille  que  le  capitaine  voie  ,  avant  le 
voyage  ,  si  le  bâtiment  est  bien  chargé  ,  c'est-à-dire,  arrwné  /  néanmoins  ,  ^ 

.  comme  le  mauvais  arrumage  ne  devient  presque  sensible  que  lorsque  le 
bâtiment  a  éprouvé  des  roulis  ou  tangages  ;  il  suit  de-là  que  les  mauvais 
effets  qui  résultent  d'un  arrumage  mal-entendu ,  ne  doivent  point  retomber 
sur  lui,  mais  sur  l'armateur  qui  a  £dt  choix  d'arrumeurs  qui  ne  sav oient 
point  leur  métier. 

639.  Il  y  a  encore  une  autre  raison  :  tel  vaisseau ,  pour  être  bon  voilier ,  a 
besoin  d'être  chargé  sur  son  avant ,  pendant  que  tel  autre  a  besoin  de  l'être 
sur  son  arrière  ;  lorsque  l'armateur  choisit  ses  arruméurs,  il  peut  leur  faire 
cette  observation ,  et  tous  concourent  à  l'exécution  de  ses  ordres ,  ce  qui 
peut-être  n'arriveroit  pas  dans  le  cas  contraire* 

640.  Clairac  dit  sur  les  jugemens  d'Oléron ,  fol.  55:  a  Ce  n'est  pas  que  la 
plupart  des  équipages  ne  fussent  autant  capables  de  faire  le  service  de  l'ar- 
ramage,  aussi  bien  que  les  arruméurs;  mais  iU  ne  veulent  pas  s'en  mêler  ou 
l'entreprendre ,  tout  à  dessein ,  pour  éviter  les  reproches  que  les  marchands 
pouiToient  leur  faire  en  cas  d'accident.  t>  Or ,  si  les  marchands  char^ùrs 
produisoient  chacun  leurs  arru meurs, quMne  certaine  quantité  de  marchan- 
dise fût  bien  arrumée ,  et  l'autre  mal ,  et  qu'il  en  résultât  quelque  événe- 
ment ,  ne  seroit-il  pas  malbeufeux:  pour  les  chargeurs  qui  aiàroient  fait  un 
bon  choix,  de  te  trouver  lé§é,  sans  pouvoir  demander  aucune  indemnité, 
parla  faute  de  ceux  qui  auroient  fait  un  mauvais  ^choix?  mais  les  arrumeuts 
étant  choisis  par  l'armateur ,  celui-ci  répond  donc  aux  chargeurs  de  l'arru- 
mage  :  aussi  l'art  a5  de  l'ordonnance  de  Wisbuy  porte-t  -il  :  <(  Si  le  navire 
est  mal  arrumé^.et  qu'il  arrive,  que  le  vin  se  perde  par  la  faute  du  maître... , 
le  maître  est  obligé  de  payer;  mais  si  les  matelots  déclai^ent  le  contraire 
moyennant  serment,  le  coulage  oa  la  p^te  sera  sur  le  marchand.  » 

64i.  lia  fonction  des  arruineurs  consiste  à  arranger  les  marchandises  dans 

le  navii'e  ,  après  avoir  fait  choix  de  celles  qui  doivent  être  placées  en  pre- 

.  mière  ou  dernière  sole ,. de  les  fixer  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  * 

,  point  se  dégrader  par  le  vaciiement  ;  et  que  le  navii3e  soit  chargé  dans  un 

tel. ordre,  qu'il  conserve,  bien  wnà-plonatbj  ils/^oiven^t  f^ussi  régler  l'en- 

a3* 
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combrement  qu'elles  y  prennent ,  et  la  valeur  en  tonneaux  par  rapport  ati 
paiement  du  fret  ;  parce  que ,  dans  le  prix  du  fret,  on  a  égard  au  poids  et  au 
volume  de  la  marchandise.  En  effet ,  une  livre  de  plomb  doit  bien  moins 
payer  de  fret  qu'une  livre  de  coton,  vu  que  cette  dernière  marchandise 
prend  bien  plus  d'encombrement  que  la  précédente, 

64a.  L'ord,  de  1681 ,  tit.  du  ^Matelot ,  art.  i.*'^,  porte  :  <«  Les  matelots  seront 
^  tenus  de  se  rendre  aux  jours  et  lietuc  assignés ,  pour  charger  les  vivrea  , 

équiper  le  navire  ,  et  faire  voile.  » 

643.  A  Bordeaux ,  les  gens  de  l'équipage ,  sauf  convention  contraire ,  suivent 
Tordonnance ,  c'est-à-dire ,  qu'ils  ne  chargent  que  les  vivres ,  et  non  le» 
marchandises  ;  les  matelots  ne  sonl  employés  qu'à  la  confection  du  gréement 
et  l'armement  du  navire  ;  et  il  y  a  ensuite  des  hisseurs  qui  hissent  les  mar^ 
chandises  de  la  gabare  sur  les  navires ,  et  les  descendent  dans  la  cale  aux 
arrumeurs. 

L'art,  a  porte  :  <c  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage,  ne  pourra  quitter, 
sans  congé  par  écrite  jusqu'à  ce  qu'il  soit  achevé,  et  que  le  vaiâseau  soit 
amarré  à  quai  et  entièrement  déchai^gé.  » 
^         644.  Tout  matelot  engagé  pour  un  voyage ,  est  obligé  d'exécuter  son 
engagement ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser ,  s'il  ïùl  une  excuse  légitime  :  on 
sent  quelles  en  seroient  lés  funestes  conséquences  ;  s'il  en  pouvoit  être  dif- 
féremment :  ainsi  c'est  une  excuse  légitime  que  la  maladie  ;  mais  si  c'étoit 
•  des  affaires  de  grand  intérêt  qui  le  retinssent,  je  crois  qu'il  devroit  se  faire 
autoriser ,  afin  de  se  faire  remplacer.  Valin  dit  sur  cet  article  :  «  L'excuse 
est  légitime  s'il  a  cinquante  ans  passés,  suivant  la  note  a  sur  l'art.  18  de  la 
•juridiction  de  la  marine;  mais  elle  n'est  bonne  à  alléguer  qu'auparavant 
.  l'engagement ,  et  non  après ,  s'il  n'est  survenu  quelque  infirmité.  »  J'ouvre 
la  juridiction  de  laî  marine ,  et  j'y  lis  :  «  Si  le  compagnon  est  plus  vieux  de 
cinquante  ans,  sans  office,  il  sev^- inepte }  »  c^est-à-dire  ,  )ugé  incapable  de 
servir.  Ceci  suppose  donc  que  le  matelot  ayant  caché  son  âge  ,  que  la  su- 
percherie ayant  été  découverte ,  il  doit  être  renvoyé  ou  iriepté ,  c'est-à-dire , 
ne  point  être  apte  à  son  état.  Dans  ce  cas  ,  son  renvoi  n'est  point  provoqué 
par  son  allégation  ,  mais  par  celle  du  maître  :  cependant  Yalin  paroît  Ini 
attribuer  à  lui-même  cette  allégation',  puisqu'il  dit  que  Yéxcusê  est  ligitime^ 
s'il  a  cinquante  ans  passés  ;  n%aia ,  dit-il  encore ,  elle  nfest  bonne  d  alléguer 
*  *  qu^ auparavant  V engagement ,  et  non  après.  Valin  suppose  de  deux  choses 
l'une ,  ou  que  le  matelot  a  été  forcé  de  s'engager,  ou  qu'après  avoir  contracté  - 
soù  engagement  yolontaii^ement ,  il  s'^n  e)st  repentit ,  et  <  veut  le  faire 
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annuller.  Dans  le  preriiler  cas ,  l'allégation  doit  être  valable  :  dans  le  second 
elle  ne  peut  point  l'être  y  parce  qu'il  a  renoncé  à  ses  droits  en  s'enga-^ 
géant  ;  mais  il  reste  au  maître  le  droit  de  le  renvoyer ,  si  bon  lui  semble  y 
d'après  les  raisons  que  j'ai  données  plus  haut. 

645.  L'ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  65  dit ,  que  si  le  pilote  ou  matelot 
achète  un  navire ,  est  fait  maître ,  ou  se  marie  y  il  sera  quitte  envers  son 
maître  en  lui  rendant  ce  qu'il  a  reçu.  Vali^  observe,  avec  raison,  par  rapport 
aux  deux  premières  considérations ,  que  la  faveur  du  commerce  et  la  bien- 
séance pouvant  être  des  excuses  légitimes ,  parce  que ,  dit-il ,  par  rapport 
à  la  seconde  ^  il  ne  convient  pas  à  un  homme  qui  a  droit  de  commander  aux 
autres ,  qu'il  soit  sujet  au  commandement  de  son  égal ,  s'il  ne  s'y  est  soumis 
après  avoir  acquis  sa  nouvelle  qualité;  il  rejette  la  troisième  considération. 

646.  Suivant  le  chap.  1 58  du  Consulat ,  le  matelot  peut  renoncer  à  s'em- 
barquer si  le  voyage  est  entièrement  changé  :  mais  d'après  l'art.  ^4  de  l'or- 
donnance de  la  hanse ,  si  le  plus  grand  nombre  des  matelots  accepte  ce 
changement ,  les  autres  sont  obligés  de  s'y  soumettre ,  autrement  ils  seront 
punis  comme  mutins  j  c'est  ainsi  quç  l'observe  Valin. ,  Voici  de  quelle 
manière  cet  article  s'explique  : 

ce  Si  le  miutre  change  la  devise  du  voyage  ,  et  prend  une  autre  route  ,  il 
doit ,  par  préalable ,  s'accorder  avec  les  matelots ,  ou  leur  payer  ce  qui  sera 
jugé  leur  être  dû ,  pour  ce  changement ,  par  la  majeure  partie;  et  si  quel- 
qu'un ne  veut  pas  obéir,  il  sera  puni  comme  mutin.  » 

647.  La  conjonction  disjonctive,  ou  présentant  ici  une  alternative,  la  mi- 
neure partie  de  l'équipage  doit  suivre  la  loi  qu'aura  faite  la  majeure  partie  : 
or, si  la  majeure  x>artie  décide  qu'elle  fera  le  nouveau  voyage  projette,  »  telle 
condition  y  la  mineure  partie  sera  obligée  de  suivre  les  autres ,  à  peine  d'être 
considérés  çomjne  mutins  ;  mais  par  rapport  au  paiement ,  il  y  a ,  je  croi* , 
deux  choses  à  considérer  :  la  première ,  est  le  paiement  qui  doit  être  fait  en  cas 
qu*il  soit  décidé ,  par  la  majeure  partie ,  que  l'on  sera  payé  pour  dédomma- 
gement du  changement  de  route  proposé;  et  la  seconde,  pour  le  paiement  qui 
doit  être  &it  en  cas  que  le  changement  de  route  ait  été  accepté.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  ,  un  matelot  ne  pourra  point  être  considéré  comme 
mutin  ,  s'il  trouve  son  salaire  mal  apprécié  ;  et  je  pense  que  s'il  proteste 
contre  l'arrangement  qui,  dans  sa  manière  de  voir,  aura  blessé  ses  intérêts  , 
il  pourra  les  faire  arbitrer  par  le  Tribunal  de  commerce ,  pour  en  passer  par  . 
sa  décision.  Au  reste,  ce  changement  de  voyage  ne  peut  guère  avoir  lieu 
que  lorsque  le  capitaine ,  ne  trouvant  point  assez  de  fret  pour  le  lieu  où  il 
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Tonloit  aller ,  (Tacoord  avec  rarmatenr  et  les  chargeurs ,  il  se  dispose  â  aller 
diui5  un  autre  endroit  :  mais  si  le  capitaine,  par  baratterie ,  vouloit  changer 
de  voyage ,  la  mineure  partie  de  l'équipage  ne  seroit  point  obligée  de  suivre 
1  avis  de  la  majeure. 

&i8.  Le  changement  du  capitaine  n'est  point  une  excuse  suffisante  pour 
renoncer  à  l'embarquement ,  et  l'équipage  est  obligé  de  suivre  xle  capitaine 
subrogé  Kuricke ,  contre  la  décision  du  Consulat  j  ce  qui  s'entend ,  soit 
avant  le  voyage  commencé  ,  soit  après.  H  sembleroit  d'abord  que  l'opinion 
du  Consulat  devroit  prévaloir  sur  celle  de  Kuricke ,  en  considérant  que  y 
lorsque  l'équipage  a  consenti  à'  s'embarquer  ,  il  avoit  donne  sa  confiance  au 
premier  capitaine  ;  et  que  comme  la  confiance  ne  se  commande  pas ,  il  n'est 
point  tenu  de  l'accorder  au  capitaine  subrogé  >  cependant ,  comme  tous  les 
capitaines  n'ont  été  reçu  qu'après  avoir  fait  des  preuves  solennelles  de  capa- 
cité; que  l'armateur  lui-même  est  intéressé  à  faire  commander  son  bâtiment 
par  un  homme  en  état  ;  que  plusieurs  circonstances  peuvent  exiger  ces 
mutations  ;  et  que  la  faveur  due  au  commerce  exige  qu'il  ne  soit  pas  un 
moment  en  so.ufirance.  Toutes  ces  considérations  veulent  donc  que  l'opinion 
de  Kuricke  prévale  sur  celle  du  Consulat. 

649.  Les  matelots  ne  peuvent  aussi  point  renoncer  à  l'embarquement  par 
rapport  au  changement  de  navire  ;  statuts  de  Marseille ,  pag»  4Ô7  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  tout-à-la-^fois  changement  de  navire  et  de  capitaine,  et  encore 
sei*a-ce  au  Juge  à  décider  en  ce  cas ,  suivant  les  circonstances  ;  c'est  un  argu- 
ment  tiré  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1745,  qui  permet  au 
commissaire  des  classes  de  prendre  même  des  novices  d'autorité  pour 
embarquer  sur  les  vaisseux  marchands ,  quand  il  ne  s'en  présente  pas  de 
bonne  volonté.  Or ,  comme  dans  le  cas  proposé ,  le  Juge  ne  se  détermine 
à  condamner  l'équipage  à  faire  le  voyage,  que  lorsqu'il  voit  que  le  retard 
qu'éprouveroit  le  navire ,  en  ordonnant  une  nouvelle  levée ,  pourroit 
nuire  aux  intérêts  des  négoclans  ;  il  y  a  au  moins  ,  dans  ce  cas ,  autant  de 
raison  à  alléguer  que  dans  l'autre  ,  pour  autoriser  le  commissaire  des  classes 
à  interposer  son  autorité.  La  faveur  due  au  commerce  le  veut  ainsi. 

6ôo.  L'engagement  étant  pour  le  voyage ,  l'officier  ou  matelot  est  donc 
obligé  de  l'accomplir  ;  et  il  ne  peut  quitter,  sans  congé ,  que  le  voyage  ne 
soit  achevé  ;  art,  $6  de  l'ordon.  de  1 584.  Or ,  le  voyage  n'étant  censé  achevé 
qu'à  l'époque  à  Isàquelle  le  navire  est  amarré  à  quai ,  ou  mis  sur  ses  ancres , 
et  entièrement  déchargé  ,  si  l'équipage  ,  d'après  la  convention  et  l'usage,  est 
tenu  de  le  décharger  j  dans  le  cas  contraire,  qu'après  qu'il  a  été  dégréé  et 


(  i85  ) 

désarmé.  Il  faut  donc  se  régler ,  à  cet  égard  ,  d'après  les  usages  des  ports  ou 
les  conventions.  L'art.  54  de  Tord,  de  Wisbuy ,  porte  :  <c  il  est  inhibé  aux 
matelots  de  sortir  du  navire,  et  le  désemparer  après  le  voyage  et  la  décharge 
faite ,  qu'au  préalable  il  ne  soit  dégarni  et  lesté  suffisamment. 

65i.  Ces  préalables  remplis,  le  capitaine  et  l'équipage  ont  accompli 
leurs  engagemens  y  et  le  paiement  de  leurs  honoraires  et  salaires  se  fait  sur 
le  décompte  du  commissaire  de  la  marine,  fait  de  concert  avec  le  pro- 
priétaire ,  après  qu'ils  ont  passé  en  revue  j  et ,  après  le  paiement  effectué , 
le  commissaire  délivre ,  à  chacun  des  mariniers ,  un  permis  pour  se  retirer 
ehess  eux.  Les  salaires  des  matelots  français  ne  doivent  être  payés  que 
dans  les  lieux  où  le  navire  a  été  armé ,  quoiqu'il  soit  désarmé  ailleurs  ;  et 
quoique  le  matelot  ait  été  laissé ,  ou  qu'il  ait  été  congédié  eu  pays  étran- 
ger. Déclaration  du  38  décemb.  1728  :  arrêt  du  Conseil  du  19  janv.  1734  ; 
mais  ces  règles  ne  concernent  point  les  officiers  et  matelots  étrangers  qui 
naviguent  sous  le  régime  ôe  leur  nation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  éta- 
blies par  quelque  traité  de  commerce,  ou  bien  que  le  matelot  étranger 
xiavigadit  momentanément  sur  un  navire  français  ,  ne  soit  point  domicilié 
en  France.  En  1763  ,  par  sentence  de  l'Amirauté  ,  un  capitaine  d'un  vais- 
seau hollandais  fut  congédié  à  Marseille  par  les  propriétaires  ,  il  demanda 
son  salaire  et  son  droit  de  conduite.  Les  propriétaires  requirent  le  renvoi 
de  la  cause  par-devant  les  Juges  de  Hollande  ;  ils  furent  déboutés  du  décli- 
natoire.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  1 5^  décemb.  I75a,  qui  confirma  la 
sentence. 

652.  Le  congé  dont  parle  l'article  précité,  ne  regarde  que  le  dégagement  du 
matelot ,  avant  ou  pendant  le  voyage  ;  lequel  congé  ne  peut  être  accordé 
que  par  le  propriétaire  ,  ou  par  le  maître  en  son  absence.  H  est  même  à 
observer  que,  dès  que  le  matelot  est  compris  dans  le  rôle  d'équipage,  il  ne 
peut  plu>  être  congédié  que  du  consentement  du  commissaire  aux  classes , 
qui  alors  en  fait  mention  en  marge  du  rôle.  Mais  jusqu'à  ce  qu'il  soit  em- 
ployé sur  le  rôle ,  le  congé  dont  il  a  besoin  pour  être  dispensé  de  servir  aux 
termes  de  son  engagement,  qui  est  formé  dès  qu'il  est  convenu  de  son 
loyer,  suffit  étant  donné.parle  propriétaire  ou  le  maître  :  et,  comme  il  a  été 
dit,  il  ne  peut  être  donné  par  aucun  autre  ,  pas  même  par  les  officiers  de* 
l'amirauté  lorsqu'ils  existoient ,  et  conséquemmeijit  par  les  officiers  actuels 
des  classes.  Ordon.  de  1689,  liv,  8,  tit.  1."  art.  a5  :  l'article  ajoute,  que  les 
officiers-mariniers  et  matelots  qui  quitteront  sans  congé,  seront  privés  de 
ce  qu'il  leur  sera  dû?;  mais  pour  cela  il  est  sous-entendu  s'il  n'y  a  cause 


./ 


(  i84  y 

valable ,  laquelle  doit  être  jugée  par  les  officiers  des  cjassès;  dàu3  oe  cas' le 
congé  vaut  autant  que  s'il  étoit  consenti  par  le  propriétaire  ou  maître ,  sauf 
le  mal  jugé. 

653.  Quoique  l'article  dont  il  est  question  prescrive  que  le  congé  doit  être 
donné  par  écrit ,  s'il  a  été  donné  verbalement  par  le  maître  devant  témoin^  ^ 
avant  que  le  matelot  ait  été  porté  sur  le  rôle  d'équipage ,  et  qu'il  lui  ait 
laissé  emporter  ses  bardes  et  son  coffre,  le  congé  n'en  sera  pas  mpins  bien 
donné,  et  sera  valable  ;  ainsi  jugé  à  Marseille  en  octobre  lySa.  Il  en  est 
tout  autrement  lorsque  le  matelot  a  été  sur  le  rôle  d'éqiiipage  ,  au  moins  si 
c'est  pendant  le  voyage  ;  l'art,  g  de  l'ord.  du  i.*"^  août  1743 ,  ayant  réglé  que 
le  congé  ne  seroit  accordé  aux  gens  de  mer  ^ui  le  demanderoient  pendant 
le  voyage ,  que  pour  causes  particulières  et  jugées  indispensables  par  les 
officiers  des  classes  dans  les  ports  du  royaume ,  ou  par  les  Consuls,  ou  leurs 
représentans  dans  les  pays  étrangers ,  desquelles  pauses  il  seroit  fait  mention 
sur  le  rôle  d'équipage, 

654.  Lorsqu'un  matelot ,  à  l'arrivée  du  navire ,  descend  à  terre ,  et  ne 
retourne  point  en  temps  opportun  pour  travailler  au  désarmement ,  on 
prendra  un  journalier,  à  sa  place,  pour  son  compte,  sauf  le  cas  où  il  rcsteroit 
à  terre  pour  cause  légitime. 

L'art.  3  dit  :  <c  Si  le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écrit ,  avant  le 
voyage  commencé ,  il  pourra  être  pris  et  arrêté,  en  quelque  lieu  qu'il  soit 
trouvé ,  et  contraint ,  par  corps ,  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu ,  et  de  servir 
autant  de  temps  qu'il  s'y  étoit  obligé ,  sans  loyer  ni  récompense  j  et  s'il 
quitte  après  le  voyage  commencé ,  il  sera  puni  corporellement 

655.  Cet  Article  regarda  tout  officier  comme  les  matelots  ;  argument  tiré 
de  l'^rt^  9  du  titre  du  Chirurgien.  Far  divers  règlements ,  notamment  par 
les  articles  lo  et  i5  de  celui  du  a  a  juUlet  17  53,  la  solde  due  .aux  déserteuurs 
demeure  au  profit  de  l'État,  afin  que  les  armateurs  et  capitaines  ne  pro* 
vpquent  point  la  désertion  des  gens  de  l'équipagp ,  par  des  ijsiauvais  traite-* 
mens ,  pour  profiter  de  leur  salaire, 

656.  Comme  aussi  il  arriveroit  que  souvent  les  matelots  déserteroient 
en  Amérique ,  pour  se  rembarquer  à  plus  gros  gages  ;  par  l'ordon.  du  aS 
décemb.  1721 ,  et  l'arrêt  du  Conseil  du  i3  mai  1738 ,  les  conventions  faites 
par  les  matelots  déserteurs ,  qui  s'embarquent  dans  les  colonies ,  doivent 
être  autorisées  par  les  Intendans ,  Commissaires  -  ordonnateurs  desdites 
colonies ,  ou  leurs  subdélégués,  auxquels  il. a  été  enjoints  de  régler  lesdits 
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salaires  à  nff  qilart  de  moins  que  ce  que  lesdits  matelots  gagheroient  sut 
les  navires  par  eux  abandonnés. 

657.  D'après  la  susdite  ordonnance  de  1721,  tout  matelot  trouvé  aux 
colonies  après  le  départ  du  vaisseau  sur  lequel  il  est  anivé ,  est  réputé 
déserteur ,  s'il  n'est  muni  d'un  congé  de  son  capitaine ,  visé  de  l'Intendant 
ou  Commissaire-ordonnateur;  et ,  comme  tel,  il  doit  être  arrêté  et  mis  en 
prison,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  renvoyé  en  France  par  uu 
navire  où  il  manquera  de  matelots.  Alors  le  capitaine  auquel  le  matelot  sera; 
donné  en  remplacement ,  doit  payer,  par  avance,  sur  la  solde  qu'il  gagnera, 
ses  gîtes,  geolages  et  subsistances ,  dans  la  prison  ,  depuis  le  temps  qu'il  y 
^era  entré  jusqu'au  jour  de  sa  sortie ,  et  en  rapporter  la  quittance  du  geôlier, 
qui  sera  visée  par  l'Intendant ,  Commissaire-ordonnateur ,  ou  Subdélégué  ; 
au  moyen  de  quoi  la  somme  contenue  en  ladite  quittance ,  sera  déduite  au 
matelot  sur  ses  salaires,  lors  du  paiement,  qui  lui  en  sera  fait  au  désarme- 
ment :  à  lui  enjoint ,  au  surplus  ,  de  se  rendre  à  son  département  aussitôt 
après  son  arrivée  en  France ,  et  de  se  représenter  au  Commissaire  des  classes, 
à  peine  de  trois  mois  de  prison.  Art.  3  et  4  du  règlement  du  19  mai  1745. 

Par  lordonnance  de  1719 ,  et  par  l'art.  8  du  règlement  du  19  mai  1745 ,  il 
est  défendu  à  tous  cabaretiers  et  hôteliers  des  colonies ,  de  recevoir  chez 
eux  aucuns  matelots  sans  en  donner  avis,  le  même  jour,  au  commandant  du 
lieu,  avec  injonction  de  s'assurer  de  la  personne  desdits  matelots,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende. 

Par  l'art.  1."  dudit  règlement  du  19  mal  1745,  il  a  été  défendu  à  tout 
capitaine  d'un  navire  de  France ,  de  débaucher ,  dans  les  colonies  ,  de» 
matelots  engagés  dans  d'autres  navires  du  royaume ,  à  peine  de  3oo  liv. 
d'amende  ,  applicable  ,  moitié  à  l'amiral ,  et  moitié  au  premier  capitaine  ou 
maître,  lequel  pouvoit  reprendre  son  matelot  si  bon  lui  sembloit. 

L'art.  5  défend  très-expressément ,  à  tous  matelots,  de  s'embarquer  aux 
colonies  sur  des  navires  de  France  ,  et  à  tous  capitaines  de  les  y  embarquer, 
qu'ils  n'aient  été  inscrits  sur  les  rôles  d'équipage  par  les  officiers  des  classes, 
à  peine  contre  leâ  matelots  d^un  mois  de  prison  à  leur  arrivée  en  France ,  de 
perte  de  la  solde  qui  leur  aura  été  promise ,  et  de  restitution  de  celle  qui 
leur  aura  été  payée  d'avance  ;  à  l'effet  de  quoi  la  retenue  leur  en  sera  faite 
dans  les  voyages  qu'ils  feront  dans  la  suite.  A  l'égard  des  capitaines  ,  leur 
punition  est  de  trois  mois  de  prison  j  et  ils  sont  menacés  d'une  plus  grande 
peine ,  en  cas  de  récidive. 

L'art  6  porte  :  Que  tout  capitaine  de  bâtiment  armé  aux  colonies  pour 
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1q  cabotage  et  ïa  navigation  cVicelle  y  c|[ui  déba,uc}iera  unrinatelot.de  quelq^oe 
navire  de  France ,  sera  condamné  à  une  amende  de  3oo  liv. ,  applicable  aussi 
moitié  à  Tamiral ,  et  moitié  au  maître  du  matelot ,  et  en  outre  à  trois  moia 
de  prison  pour  la  première  fois  j  et  en  cas  de  récidive ,  déclaré  incapable 
de  commander  aucun  bâtiment  de  mer  j  et  pourra  toujours ,  le  capitaine  dut 
navire  de  France ,  reprendre  son  matelot  si  bon  lui  semble. 

ly'art,  7  fait  tout  de  même  défenses,  sous  pareille  peine  de  3oo  liv* 
'd'amende ,  et  en  outre  d'un  mois  de  prison ,  à  tous  maîtres  ou  patrons  de* 
bâtimens  des  colonies,  d'engager  aucun  matelot  provenant  des  équipage» 
des  navires  de  France  ,  sans  la  permission  par  écrit  des  Intendans,  Commis- 
saires-ordonnateurs ,  ou  leurs  subdélégués  ;  laquelle  permission  ne  pourra 
leur,  être  accordée ,  que  dans  Je  cas  où  le  matelot  aura  obtenu  son  congé  de 
son  capitaine ,  et  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'ailleurs  des  navires  de  France 
qui  aient,  besoin  de  remplacement. 

658.  Toutes  ces  dispositions  ont  été  confirmées  par  le  règlement  du 
sa  juin  17 53,  et  par  celui  du  11  juillet  1759,  dont  voici  les  principales 
dispositions  de  ce  dernier,  servant  de  supplément  pour  pexfectionner  la 
j]^lice  et  la  discipline  des  équipages  des  navires  expédiés  pour  les  colonies 
d'Amérique. 

Art.  i/"^  <c.  D  sera  fait  à  bord  des  navires  marcbands,  aussitôt  après  leur, 
arrivée  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique,  par  le  commissaire,  ou  autres 
officiers  chargés  du  détail  des  classes ,  une  revue  exacte  de  tous  les  gens  de- 
mer  dont  les  équipages  seront  composés,  et  des  passagers  engagés  qui  auront 
^é  embarqués  en  France ,  et  le  capitaine,  de.  chaque  navire  leur  en  remettra, 
le  rôle  jusqu'à  son  départ. 

Art.  3.  «Lçdit  officier  vérifiera  s'il  se  trouve  à  bord  des  motelots,ou  autres 
gens  de  mer ,  qui  n'aient  point  été  compris  sur  le  rôle  de  l'équipage  ;  et  il 
fera  arrêter,  sur-le-champ,  ceux  qui  se  trouveront  dans  ledit  cas,  Sa  Majesté 
voulant  qu'ils  soient  détenus  en  prison  aux  frais  du  capitaine  y  jusqu'à  ce 
qu'ils,  puissent  être  renvoyés  sur  un  autre  navire  delà  méme^province  du 
rpyaume  où  Jlesdit^  matelots  auront  été  embarqués. 

Axt.-  4..  ce. Cet  officier  des  classes  fera  mention ,  sur  chaque  rôle ,  des  mouve- 
mens  arrivés  dans  l'équipage  pendant  la  traversée  du  bâtiment ,  de-  même 
que  ceux,  qui  auront  lieu  jusqu'à  son  départ. 

Art.  5.  «  Aucun  capitaine  ne  pourra  congédier  un  seul  honune  de  son 
équipage ,  sans  la  permission  dudit  Commissaire ,  laquelle  il  apostillera  et , 
sigfiçrap  sujç.le  rôle  ^  il  lui  rendra  compte,  pareillement^  de  ceux  qui  lai 


(  i«7  ^) 

^sérieront  ^  pour  être  aussi  apostilles;  et  il  pourra  prendre  un  eeul  homme 

•m  remplaceinent ,  qu  comme  passager^  qu'il  ne  soit  établi  sur  son  rôle  par 

*dit  Comuiissaire ,  lequel  fera  une  secgnde revue  avant  le  départ  du  navire, 

1»  peine  de  3oo  liv.  d'amende  envers  le  capitaine ,  pour  chaque  homme 

j  *1  aura  débarqué ,  ou  remplacé  sans  l'aveu  de  Toificier  des  classes ,  et 

'i'  e  déchu  de  sa  qualité. 

^  •    \.  .4.  ce  Si  toutefois,  après  Tarrivée  et  décharge  du  vaisseau  au  port  de  sa 

^-  ^  atioUy  le  m^tre  ou  patron,  au  lieu  de  faire  son  retour  ,  le  frète  ou' 

"^  pour  aller  ailleurs ,  le  matelot  pourra  quitter  ,  si  bon  lui  semble ,  s'il 

l      %    ^  trement  porté  par  son  engagement.  y> 

\     %  ^        L'engagement ,  pour  aller  ailleurs ,  doit  être  prouvé  par  écrit ,  sanji 
^  ^^'^         era  le  cas  de  s'en  rapporter  ali  serment  du  matelot ,  conformément 
^  -j^      V  '  tit.  4  de  l'engagement  et  du  loyer  du  matelot. 

/^  r       ^  lin  dit  sur  cet  article  :  a  Comme  il  est  de  règle  que  le  capitaine ,  ou 

retourner  son  navire  au  port  où  il  a  fait  son  armement,et  d'où  il 
peut  arriver  que  son  engagement  envers  son  matelot ,  et  celui 
envers  lui,  ne  cesse  pas  par  l'arrivée  et  la  décharge  du  navire 
lestination  ;  ou  plutôt  cela  ne  pourra  guère  se  rencontrer ,  que 
'une  navigation  au  cabotage  de  port  en  port ,  où  le  maître 
mple ,  en  ce  port ,  après  y  avoir  déchargé  ses  marchandises , 
^r  d'un  fret  qu'il  trouve  pour  Bordeaux  ou  Bayonne  ,  etc. 
1  \  ^"çi  »      ^  itelot  pour  ce  voyage  ;  l'engagement  de  ce  matelot  finira 

fc  -  ^  ^  ^'  '^      •*  ^u  xiavireà  Bordeaux  ou  à  Bayonne ,  s'il  n'y  a  convention 

t  d'un  armement  fait  ici  pour  Saint-Domingue ,  comme 

umission  de  ramener  le  navii'e  dans  ce  port ,  le  voyage 

vée  du  navire  à  Saint-Domingue  ,  lieu  de  sa  destina- 

'u'au  retour  du  navire  dans  ce  port.  Ainsi,  sans  con- 

ijLxicni ,  qui  doit  être  justifiée  par  écrit,  le  matelot  ne  peut 

quitter  le  maître  à  Saint-Domingue ,  sans  encourir  la  peine  de  désertion  ^ 

et  le  maître  ne  peut  l'y  congédier  non  plus ,  qu'aux  conditions  portées  par 

TarL  lo  du  tit.  4  du  loyer  des  matelots. 

66a.  De  même ,  dans  la  navigation  au  cabotage  ,  où  le  maître  est  obligé  de 
^rameneç  son  navire  dans  le  port  où  il  a  commencé  sa  navigation  ;  art.  1 8  des 
>ugemenâ  d'Oléron.  S'il  a ,  par  exemple ,  équipé  son  bâtiment  à  Calais  pour 
^ette  ville, ou  pour  Bordeaux,  de  même  que  son  équipage  ne  peut  le  quitter' 

^'au  rçtour  du  bâtiment  à  Calais ,  de  même  il  ne  peut  le  congédier  à  l'ar^ 

^4  * 
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rivée  en  cette  ville ,  ou  à  Bordeaux ,  sans  le  dédommsig&ty  en  lui  payant  sîc» 
loyers  en  entier,  et  les  frais  du  retour  ou  de  la  conduite^ 

663.  Dans  tous  ces  cas,  néanmoins,  le  maître  ne  peut  alonger  la  naviga- 
tion malgré  les  matelots  ,  c'est-à-dire  ,  qu'arrivé  à  Saint-Domingue ,  il  ne  lui 
est  pas  libre  de  les  obliger  d'aller  ensuite  au  Mississipi  ;  ou ,  arrivé  de  Calais 
ici  ,  il  ne  peut  les  contraindre  d'aller  ensuite  à  Bordeaux.  «.Non-seulement , 
'dit  encore  Valin,  le  matelot  pourra,  sans  oflFense ,  quitter  le  capitaine: 
comme  ce  sera  par  le  fait  de  celui-ci ,  et  que  cela  vaut  congé  de  sa  part ,  il 
dera  tenu  du  paiement  des  gages  en  entier,  et  des  frais  de  conduite,  le  tout 
«'il  n'y  a  convention  contraire,  qui,  encore  une  fois,  doit  être  prouvée  par 
écrit,  » 

664.  La  première  observation  de  Valin  m'a  paru  un  peu  amphibologique. 
Dans  la  première  phrase,  il  dit  qu'il  peut  arriver  que  les  engagemens  réci- 
proques du  maître  et  du  matelot  ne  cessent  pas  à  l'arrivée  et  à  la  décharge 
du  bâtiment  à  sa  destination,  et  que  cela  ne  pourra  guère  se  rencontrer  que 
dans  la  navigation  de  port  à  port ,  dans  laquelle  le  maître ,  arrivé  à  sa  destina- 
tion ,  va  ensuite  au-delà  pour  profiter  d'un  fret  avantageux  ;  et  que  dans  ce 
cas,  l'engagement  du  matelot  pris  au  lieu  de  la  première  décharge,  finira.à^se 
port  où  il  fera  la  seconde  décharge  :  il  y  a  donc  ici  deux  [considérations; 
l'une ,  qui  résulte  de  l'engagement  du  matelot ,  pris  dans  le  lieu  du  premier 
départ,  pour  la  navigation  à  un  lieu  convenu ,  et  ensuite  pour  tout  autre  : 
dans  ce  cas ,  comme  à  la  fin  le  vaisseau  doit  revenir  dans  le  lieu  de  son 
premier  départ ,  le  second  voyage  suppose  donc  une  convention  expresse. 
L'autre  considération  résulte  de  l'engagement  qu'un  matelot,  du  port  où  a  été 
fait  le  premier  déchargement,  prend  avec  le  capitaine,  de  le  seryir  pendant 
îe  second  voyage  ;  dans  ce  cas,  il  est  clair  que  l'engagement  doit  finir  aussitôt 
l'arrivée  et  après  la  décharge  du  bâtiment ,  parce  qu'il  n'est  pas  présumable 
que  ce  matelot  ne  s'est  point  engagé,  sauf  convention  contraire, pour  ramener 
ïe  bâtiment  au  lieu  de  son  premier  départ  ;  et  que ,  d'ailleurs ,  l'article  de 
l'ordonnance  qui  motive  ces  observations ,  est  précis  sur  ce  point. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  observé ,  on  doit  donc  dire  r 
1.*"  Que  lorsque  le  matelot  s'engage,  il  ne  contracte  son  engagement  que 
pour  l'allée  et  le  retour  ;  2.**  que  si  après  que  le  vaisseau  est  arrivé  au  lieu 
de  sa  destination,  le  msdtre  veut  aller  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  son 
départ,  le  matelot  peut  le  quitter,  en  demandant  la  surplus  de  ses  gages  e 
les  frais  de  son  retour^  5.*  que  ^le  matelot  qui  s'engage  dans  tout  autre  lieu 
que  celui  du  départ .  primitif ^  pour  un  autre  port,  ne  s'engage  que  po«)r 


(  109  ) 
Palîée  seulement  :  alors ,  du  moment  que  le  vaisseau  est  arrivé  et  décliargë , 
son  engagement  finit. 

665.  Cependant  il  arrive  souvent  que  les  capitaines  corisîgnataires  qui  sont 
destinés  aux  Colonies  du  vent ,  ne  trouvant  point  à  se  défaire  de  leur  car- 
gaison au  lieu  de  leur  destination ,  lèvent  l'ancre  et  font  voile  vers  la 
Colonie  sous  le  vent  ;  soit  que  l'équipage  se  prête  de  bonne  grâce  à  ces 
mutations,  soit  que  Fusage  les  autorise,  soit  qu'il  y  ait  eu  des  conventions 
expresses ,  je  n'ai  point  entendu  dire  que  jamais  il  y  ait  eu  dès  réclamations 
à  cet  égard.  Si  de  pareils  arrangemens  sont  autorisés  par  l'usage,  l'usage 
déroge  donc  aux  règles  ci-dessus  énoncées. 

666.  Dans  la  guerre  maritime  de  1780, qui  fut  terminée  par  le  traité  de  paix 
de  janvier  1783,  on  voyoit  souvent  des  navires  sorti  d'un  port  de  France, 
jrevenir  dans  un  autre  port  français  ,  et  même  souvent  dans  un  port 
étranger ,  où  ils  vendoient  leur  chargement.  Or ,  comme  le  vaisseau  doit 
revenir  dans  le  port  de  son  départ  primitif,  il  est  clair  que  dans  ces 
circonstances  il  n'y  avoit  qu'une  force  majeure  qui  pût  les  contraindre 
à  déroger  à  la  règle.  En  effet,  la  crainte  d'être  pris  par  les  ennemis,  pouvoit 
autoriser  une  pareille  conduite  ;  dans  ce  cas ,  l'engagement  du  matelot  finis- 
soit-il  au  lieu  de  l'arrivée  et  du  déchargement  du  vaisseau?  En  argu- 
mentant d'après  Roccus ,  Casarégis  et  Pothier ,  qui  disent  :  «  Si  par  crainte 
des  ennemis,  ou  par  quelqu'autre  fortune  de  mer  ^arrivée  dans  le  cours 
de  la  navigation,  on  change  le  voyage,  les  assureurs  ne  sont  pas  déliés,  et 
répondent  des  sinistres  sopfferts  dans  le  cours  du  nouveau  voyage  forcé- 
ment. y>  En  argumentant ,  dis-je ,  d'après  ces  auteurs ,  on  doit  répondre 
négativement;  parce  qu'il  est  de  principe  qu'une  convention,  un  contrat, 
ne  peut  se  résilier  par  l'efTet  d'une  force  majeure  non- autorisée  par  les 
lois  de  l'État ,  si  les  parties  pouvant  l'exécuter ,  l'une  le  voulant ,  l'autre  s'y 
refuse. 

667.  Cependant,  je  croîroîs  que  le  capitaine  pourra  renvoyer  son  équipage , 
s'il  pense  ne  pouvoir  sortir  de  long-temps  du  port  où  il  a  déchargé  sans 
danger  :  dans  ce  cas ,  les  matelots  doivent  être  payés  de  leur  loyer  échu  j 
argument  tiré  de  l'art,  g  du  tit.  de  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots, 
et  non  du  surplus;  autre  argument  tiré  de  l'art.  10,  qui  dit  :  «  Si  le  maître 
congédie  le  matelot  pendant  le  voyage ,  sans  cause  valable ,  il  lui  paiera 
le  voyage  et  les  frais  de  retour.  Or ,  comme  ici  il  y  a  une  cause  valable  , 
il  ne  leur  est  donc  dû  que  les  loyers  échus  et  Tes  frais  de  retour,  parcç 
qu'une  force  majeure  est  venue  porter  atteinte  au  Contrat. 


Les  frais  de  retour  lui  sont  dui,  parce  qu'il  est  de  règle  que  le  matekit 
soit  renvoj'é  sans  frais,  au  lieu  où  il  a  pris  le  navire  qui  devoii  y  revenir. 

L'art.  5  porte  :  c(  Depuis  que  le  ^vaisseau  aura  été  chargé ,  les  matelots  ne 
pourront  quitter  le  bord,  sans  congé  du  maître,  à  peine  de  5  francs  d'amende , 
même  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  » 

Non-seùlement  les  matelots  ne  peuvent  s'absenter  du  bord ,  sans  la  peiv 
mission  du  maître,  lorsque  le  n/ivire  est  chargé,  mais  encore  lorsqu'il  est 
en  chargement,  et  même  lorsqu'il  est  prêt  à  être  chargé.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  s'il  s'absente  du  bord  sans  permission,  il  est  sujet  à  la  rigueur  de 
l'article  j  dans  le  troisième  cas,  il  peut  être  condamné  à  quelques  punitions, 
comme  condamné  au  pain  et  à  l'eau  ,  aux  fers  et  autres  choses  semblables* 
Ce  qtii  résulte  des  anciens  réglemens ,  des  us  et  coutumes  de  la  mer. 

668.  Plusieurs  raisons  exigent  cette  discipline  rigoureuse,  i.^  Il  est  esseii^ 
tiel ,  lorsque  le  navire  est  en  partie  gréé ,  que  les  matelots  soient  cons- 
tamment à  bord  pour  prévenir  les  avaries  qui  pourroient  survenir  j  2.*  en 
temps  de  guerre,  pour  que  les  corsaires  ne  s'emparent  point  en  rade, 
comme  il  est  arrivé  quelquefois  ,  des  navires  dépourvus  de  matelots  j  5.*  pour 
-qu'en  cas  qu'un  matelot  déserte ,  on  puisse  le  savoir  sur-le-champ ,  en  faire 
une  prompte  recherche ,  ou  en  prendre  un  autre  à  la  place  ;  4.*  pour  entre- 
tenir l'ordre  et  la  discipline  si  nécessaires  au  succès  de  la  navigation. 

669.  Au  surplus ,  si  les  matelots  abandonnent  ,  sans  le  consentement  du 
capitaine ,  même  du  propriétaire  ou  marchand  chargeur ,  le  navire  étant 
en  mer,  en  s'embarquant  sur  la  chaloupe,  sous  prétexte  qu'il  est  en  mauvais 
état ,  ou  bien  qu'il  craint  d'être  pris  par  les  forbans ,  c'est  un  déUt  qui 
,emporte  peine  de  galère  pour  trois  ans  j  et  plus  grande  peine  s'il  échoit, 
Décl.  du  83  Sept.  1699, 

670.  Nul  autre  que  le  capitaine ,  et  à  son  défaut  l'offiicier  immédiat ,  ne 
peut  donner  une  permission  aux  matelots  pour  aller  à  terre ,  à  peine  d'in- 
terdiction. Art,  32 ,  tit.  3 ,  liv.  4,  de  l'ordon.  de  1689. 

L'art.  6  «  Défend  à  tous  mariniers ,  matelots,  de  prendre  du  pain  ou 
autres  vituailles,  et  de  tirer  aucun  breuvage  sans  la  permission  du  maître 
ou  dépensier  préposé  pour  la  distribution  des  vivres  ,  à  peine  de  perte  d'un 
mois  de  leurs  loyers ,  et  de  plus  grande  punition  s'il  échoit.  » 

671.  La  défense  portée  en  cet  article,  regarde  tout  l'équipage  j  et  qui 
,plus  est ,  si  le  capitaine  vouloit  vendre  ou  disposer  des  vituailles ,  ou  les 
tlissipoit ,  les  gens  de  l'équipage  seroient  fondés  à  s'y  opposer  et  à  s'ea 
plaindre  ,  et  même    le  capitaine  encourroit  des  peines  s'il  les 
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Kittpiller  :  la  raison  est ,  qu^îl  est  très-important  de  conserver  des  vivres ,  qidv 
sont  d'autant  plus  précieux  k  la  mer,  qu'il  n'est  pas  possible  de  pouvoir 
les  remplacer  par  d'autres. 

67a.  Le  décret  du  39  septembre  1793,  porte,  art.  5  :  «A  la  fin  delà 
campagne ,  les  vivres  qui  n'auront  pas  été  consommés ,  seront  remiis  aux 
]»réposés  à  la  tenue  des  magasins ,  sans  qu'aucun  officier  ou  matelot  puisse 
prétendre  aucune  indemnité  pour  économie  ou  défaut  de  consommation»! 

Art.  6.  «  Aucun  officier  ou  matelot  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
transporter  tout  ou  partie  de  sa  ration  à  terre  ;  et  l'officier,  commandant. 
à  bord,  veillera  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  soit  débarqué  aucuns  vivres ^ 
à  moins  que  l'ordre  du  service  ou  les  besoins  de  l'équipage  ne  l'exigent}  et, 
dans  ce  cas ,  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  à  bord ,  en  donnera  le 
permis  signé  de  sa  main.  » 

673.  Le  capitaine  qui  vend  les  vivres  en  mer,  sans  urgente  nécessité  pour 
les  acheteurs,  commet  un  vol  :  aussi  l'art.  9  de  la  hanse  teutonique  veut 
qu'il  soit  puni  comme  voleur. 

674.  Les  matelots  qui  détournent  les  marchandises,  voiles,  cordages  ou 
argent  du  fret,  d'après  l'art.  7  de  la  hanse  teutonique,  doivent  être  punis 
comme  voleurs  ;  et  l'ord.  de  1689,  l'art.  4 ,  tît.  3,  art.  18  ,  rendue  en  faveur 
de  la  marine  de  l'État,  veut  que  le  matelot  qui  volera,  ou  recfelera,  ou 
portera  à  terre  les  agrès,  munitions  et  provisions  du  vaisseau,  soient  mis- 
aux  galères  perpétuelles ,  si  le  vol  excède  la  valeur  de  dix  livres ,  et  que  s'il 
est  au-dessous  ,  qu'il  en  paye  le  quadruple  et  qu'il  ait  la  cale. 

675.  Lorsque  l'on  réfléchit  sur  les  événemens  qui  pourroient  résulter  du 
\oï  d'une  chose  absolument  nécessaire  à  la  conservation  du  vaisseau  et  de 
son  équipage,  on  verra  que  la  punition  n'est  pas  trop  sévère  ,  même  pour  de 
simples  bagatelles ,  parce  qu'en  les  tolérant ,  ce  seroit  encourager  le  matelot 
à  en  voler  de  plus  considérables}  d'ailleurs  ces  vols  se  répétant  très-souvent 
par  l'effet  de  la  tolérance ,  finiroient  par  provoquer  des  sinistres  effets.  Ainsi 
en  conciliant  l'art,  de  l'ordon. ,  et  l'art,  précité ,  et  l'art  23  du  tit.  du  capi- 
taine, si  lé  vol  excède  la  valeur  de  10  liv.,  le  voleur  perdra  un  mois  de 
gage ,  sera  mis  à  la  boucle ,  ou  condamné  à  la  cale ,  de  l'avis  du  second  capi- 
taine et  du  lieutenant,  même  à  plus  grande  peine,  suivant  les  circonstances, . 
qui  sera  alors  prononcée  par  le  Juge  compétent. 

676.  Comme  les  lois  criminjplles  sont  très-radoucies,  je  crois  que  dans 
l'espèce  on  p/^ut  appliquer  le  décret  proclamé  le  23  août  179a  lie  tit.  2  porte,, 
art.  3o  :  ce  Tout  matelot  ou  officier- marinier  coupable  d'avoir,  dans  uuer 
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circonstance  quelconque,  frappé  avec  arme  ou  bâton  un  autre  homme  ié 
r^quipage  ,  sera  frappé  de  douze  coups  de  cordes  au  cabestan. 

Art.  45.  <c  Tout  homme,  sans  distinction  de  grade  ou  d'emploi,  coupable 
d'avoir  volé  à  bord  des  efiFets  appartenans  à  quelque  particulier,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  cordes  au  cabestan  ;  en  cas  de  récidive ,  il  courra  la  bou- 
line :  dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le  voleur  sera  obligé  à  la 
restitution  des  effets  volés. 

Art.  44.  »  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec  effraction ,  d'effets  apparte- 
nant à  des  particuliers,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  sera  condamné  à  recevoir  la 
cale;  en  cas  de  récidive,  il  sera  condamné  à  six  ans  de  galères. 

Art.  45.  »  Tout  homme  qui ,  descendu  à  terre ,  s'y  rendra  coupable  d'un 
vol ,  si  c'est  sur  territoire  français,  sera  frappé  de  douze  coups  de  cordes  au 
cabestan  ;  si  c'est  sur  territoii'e  étranger,  recevra  la  cale.  Si  le  vol  excède  la 
valeur  de  1  a  fr. ,  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable ,  sera  condamné  k 
courir  la  bouline;  et,  eiii  cas  de  récidive,  à  six  ans  de  galères. 

Art.  46.  »  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et  fait  transporter  à  terre  des 
vivres ,  munitions ,  agrès ,  ou  autres  effets  publics  du  vaisseau ,  sera  con-* 
damné  à  courir  la  bouline, 

Art.  47.^  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  premier  vol  de  vivre3  et  autres  effets 
publics  excédoit  en  vivres  une  valeur  de  cinquante  rations ,  et  en  autres 
effets  une  valeur  de  cinquante  livres,  l'homme  qui  s'en  se?*a  rendu  coupable 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galère^. 

Art.  48.  »Tout homme  coupable  d'avoir  volé,  en  tout  pu  en  partie,  l'argent 
de  la  caisse  du  vaisseau,  ou  de  telle  autre  caisse  déposée  à  bord  du  vaisseau  ^ 
sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères, 

Art.  49.  »  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé ,  à  bord ,  de  la  poudre ,  ou 
d'avoir  recelé  de  la  poudre  volée  ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

Art.  5o.  »  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé ,  ou  tenté  de  voler  de  la 
poudre ,  dans  la  fonte  aux  poudres ,  sera  condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

'Art.  5i.))Tout  vol  d'effets  quelconques  fait  à  bord  d'une  prise,  lorsqu'elle 
n'est  pas  encore  amarinée,sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  particuliers,  et 
Fhomme  qui  s'en  sera  rendu  coupable ,  sera  frappé  de  douze  coups  de  cordes, 
au  cabestan. 

Art.  53.  »  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  un  prbonnier,  de  ses 
vétemens,  et  de  les  avoir  volés,  sera  frappé  de  vingt-quatre  coups  de  corde^ 
au  cabestan. 

Art, 
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Art  53.  ce  LoTS<}u'ùiie  pri^  sera  axnannée,  elle  sera  regardée  comme*  pof^. 
session  nationale  ;  et  tout  vol  d'agrès ,  znunitioïiS;,  vivres  et  marchandises  > 
sera  censé  vol  d'eflfets  particulier,  et  puni  conformément  aux  articles  45 
46,  47,48,  49  et  5o. 

Ali:.  54.  ce  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  marins,  seront  rangés  dans  la 
classe  des  délits  emportant  peine  afflictive.  S'ils  excèdent  la  valeur^de  iq  1. , 
ils  seront  punis,  en  ce  cas,  de  douze  coups  de  cordes  frappésau  cabestan  , 
outré  la  restitution  des  dommages  civilâ  ;  tous  autres  •  dégâts  au-dessous  d^ 
cette  valeur,  seront  soumis  aux  peines  de  disciplines.  ». 

677.  Un  vol  auquel  les  armateurs  ne  portent  point  assez  d'attention,  ce  sont 
ceux  que  font  nuitamment  les  gardiens  de  navires  :  à  l'aide  de  leurs  canots , 
ils  emportent  le  bois  servant  à  l'arrumage ,  les  cordages,  poulies,  fer^  etc.;  car 
iJ  est  peu  de  gardiens  fidèles  :  cependant  sous-l'ancien  régime  on  a  vu  punir  de 
mort  de  pareils  délits.  Néanmoins  ,  je  croîs  qu'en  pareilles  circonstances,  on 
ne  peut  qu'appliquer  l'art.  19  de  la  loi  du  25  septembre  1791 ,  laquelle  porte, 
par  rapport  aux  vols  d^ effets  où  marchandises,  que  les  serviteurs  ou  commid 
de  celui  qui  leur  aura  confié  des  effets  ou  marchandises,  "pour  son  service  , 
axeront  punis  de  quatre  années  de  fers. 

.  Art.  7.  ce  Le  matelot ,  ou  autre ,  qui  aura  fait  couler  les  breuvages  ^ 
perdre  le  pain,,  fait  faire  eau  au  navire,  excité  sédition  pour  rompre  W 
voyage ,  ou  firappé  le  maître ,  les  armes  à  la  main ,  sera  puni  de  mort.  » 

678.  Par  rapport  au  crime  du  matelot  ou  de  tout  autre  personne  qui  aurm 
fait  couler  les  breuvages,  ou  perdre  le  pain;  et  si  c'est  en  telle  quantité  que 
l'équipage  soit  en  danger  de  périr ,  l'article  ci-dessus  lui  est  applicable  ;  mais 
si  la  perte  est  telle  qu'elle  ne  cause  qu'un  léger  dommage ,  on  doit  sentir  que 
la  peine  doit  être  proportionnée  au  délit;  et  cela  me  paroît  d'autant  plua 
naisonnable,  qu'U  est  assez  difficile ,  en  pareille  circonstance,  de  prouver  la 
mauvaise  intention  :  au  reste ,  comme  il  ne  paroît  pas  naturel  qu'une  per- 
sonne  quelconque  se  porte  à  un  pareil  acte,  sans  être  persuadée  qu'elle  en 
sera  elle-même  la  première  victime ,  ces  cas  ne  peuvent  guère  arriver  que , 
Iprsqu'étant  près  de  terre ,  on  peut  feire  une  relâche  pour  completter  les 
vivres,  et  en  profiter  pour  déserter.  Ces  observations  tendent  à  prouver 
qu'il  faut  distinguer  si  le  navire  est  près  des  côtes ,  ou  s'il  est  en  pleine  mer  : 
dans  le  premier  cas ,  les  présomptions  doivent  être  plus  fortes  que  dans  le 
aecond  ;  et  si  elles  sont  telles  qu'elles  équivalent  à  des  preuves  complètes , 
les  punitions  n'en  doivent  pas  moins  être  différentes ,  par  la  raison  que 
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les  choêed  qui  paroissenl  les  plus  Tniisemblableé  y  sont'asseii  sDurtfift  oaVies. 
^ui  sont  ]e  plus  éloignées  de  k  vérité. 

679.  l^tr  06  qui  est  de  fidre  faire  ean  au  nairire  j  un  pareil  délit  ne 
peut  arriver  en.  pleine  mer ,  que  lorsque  celui  qui  est  décidé  à  le  com- 
mettre y  est  à-peu -près  sur  de  traisver  un  autre  bâtiment  qui  lux  donnera, 
du  secours  ;  ^w  »  eiicM'e  une  fois ,  il  n'est  pa&  natiHrel  de  penser  qu'il  »'esft 
porté  à  un  acte  dont  évitablen^ent  il  doit  être  la  victime  ;  mais  cela  peut 
ârrirer,  et  même  arrive,  sur-tout  de  la  part  de  certains  capitaines^  m^> 
d'accord  avec  teurs  armateurs ,  font  périr  les  bàtimens  dans  l'intention  de 
profiter  des  assurances,  ou  de  la  grosse  aventure.  Ces  sortes  d'événemens  s# 
répétoient  asse^  souvent  clie^  les  Grecs ,  comme  on  petit  le  voir  dans  les 
Oraisons  de  Démostbène  i  mais  comme  celui  qui  se  porte  à  un  pareil  acte- 
si'appelle  pas  de  témoins  ;  avant  que  de  chercher  k  établir  des  fortes  pré-^ 
somptions ,  il  faut  voir  si  au  moment  où  la  voie  d'eau  s'est  déclasée ,  s'il 
poxivoit  4\xe  soupçonné  d'y  avoir  un  autre  bâtiment  à  proximité ,  ou  bien  si 
on  étoit  près  des  côtes ,  ou  en.  pleine  mer  ;  l'une  de  ces  circonstances  doivent 
engager  le  Jugje  à  Atre  plus  ou  moins  sévère  dans. le  jugement  qu'il  se  décide* 
à  porter* 

680.  A  regard  do  matelot  <|ui  frappe  fe  maitoe ,  c'est  11&  crime  qu'il  est. 
est  essentiel  de  punir  sévèrement,  pas  rapport  aux  funestes  conséquences. 
auquel  i]  peut  entraîner;  cependant  il  £tut  distinguer  s'il  le  frappe  avec  des» 
armes,  ou  sans  armes.  Dans  le  premier  cas,  on  ne  doit  point  ,.mon-seulemenfc 
considérer  comme  arme  une  épée ,.  un  sabre ,  un  mousquet  y,  mais  encore 
une  hacbe  y  un  couteau,,  et  tout  instsument  propre  à  btesaer  morteUement.. 
Daus  cette  hypothèse  ,  le  subordonné  qui  s'est  porté  à  cet  excès,  mérite  lar 
mort ,  ou  au  mokis  les  fers  à  pei'pétuilé  :  aussi  les  décrets  sancttonnés  le  aft 
aoilt  1 790 ,  et  rendus  pour  la  marine  de  l'État ,  poctent^ila  ,  tit*  si,  art  16  : 
Tout  matelot ,  ou  officier-marinier,  coupable  dWoir  levé  ta  main  costpe  uni 
officier  pour  le  frapper ,,  sera  condamné  à  trois  ans^de  galères^ 

Art.  17,  oc  Tout  matelot,  ou  officier-marinier,  coupable  d'avoir  frappé  un 
officier  ,  sera  condamné  à  Ijï.  mort  d 

681.  A  regard  du  subordonné    qui  frappe  son  supérieur  sans  armes , 
malgré  qu'il  soit  très-essentiel  de  punir  de  pareils  excès ,  nos  loîs^de  l'àncic» 
régime  ,  et  celles  du  nouveau  sont  miiettes  sur  ce  point.  Les  lois  markimes. 
anciennes,  notamment  l'ord.  de  Wisbuy ,  art^  a4  ,  îe  jugement  d'OIéron ,  Té 
Consulat,  chap.  i65',  ^nt  si  ridicules  sur  ce  point,  qu'eltes  son*  conadérée»^' 
comme  nulles  :  que  doit  donc  faire  le  capitaine  en  pareille  drconstaiice  7  Jte» 
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pense  que  s'il  appréliende  d'antres  ejtcès  ^  après  qu'il  a  fait  mettre  le  cott^ 
/  pable  aux  fers  ,  il  doit  dresser  un  procès-verbal  signé  de  l'état-ma^or  et  da 
Téquipage ,  pour  ie  remettre  >  à  son  retour,  au  bureau  de  la  marine ,  pour 
que  les  Juges  ordotment  ce  que  de  raison. 

689.  Pour  ce  qui  s'agit  du  matelot  qui  aura  excité  une  sédition  pour 
rompre  le  voyage ,  c'est  un  excès  qui  est  des  plus  répréhensible  ,  parce  qu'il 
tend  à  compromettre  la  vie  des  officiers  y  les  intérêts  des  armateurs ,  et  cette 
confiance  si  nécessaire  dans  le  comimeree  maritime ,  sur  lequel  repose  f  eu 
grande  partie ,  la  prospérité  et  la  force  de  l'État  :  Néanmoins  Yalin  fait  l^s 
distinctions  suivamtes.  Cet  auteur  dit  :  «  En  ce  qui  concerne  la  sédition  f  soit 
pour  rompre  le  voyage  ou  autrement ,  il  est  entendu  que  ce  doit  être  une 
sédition  formelle  et  absolument  sérieuse  y  et  que  le  matblot ,  oti  autre ,  qui 
ne  feroit  que  tenir  dee  propos  séditieux  ,  sans  parvenir  à  former  la  sédi^ 
tion^,  nfencowToit  pas  la  peine  de  motk  n  II  termine  ainsi  f^s  réflexions , 
•ans  présenter  aucun  parti. 

L^art  9  du  tit.  s  de  la  loi  du  3i  août  1790 ,  rendue  pour  la  marine  dé 
i'État,  porte  :  «Teuthmame  coupable  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux, 
ou  tendant  à  affmblir  le  respect  du  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à 
bord. sera  mis  eu  pf^n,  ou  aux  fers  pesdant  six  ans.  n 

683.  Il  fiiut  convenir  que  la  punition  est  bien  au-dessous  du  délit ,  et  j6. 
dirai  plus,  qu'elle  est  même  encourageante  ;  car,  si  le  matelot  a  envie  de  se 
débarrasser  de  son  capitaine ,  et  par  suite ,  de  ses  ault*es  officiers ,  il  courrai 
.  sans  doute,  sans  effiroi ,  les  risques  de  la  néassite  :  s'il  ne  réussit  poto,  il  ttk 
sem  quitte  pour  une  légère  punition;  QUiHque  notre  code  cruninél^  soit  très^^ 
ndonci^  néanmoins  Fart  54  de  la  5r.*««  seet, ,  du  tit.  a  de  la  i.*'«  paWie  de  Itf 
loi  du  a5  novembre  1793,  porte  :  Que  quiconque  sera  convaincu  d'avoi* 
verbalement  menacé  la  propriété  d'autrui ,  sera  puni  de  quatre  «innées  dW 
fers ,  quoiqu'il  y  ait  loin  de  l'effet  à  la  menace  :  néanmoins ,  le  Législateur 
ayant  senti  le  danger  de  laisser  familiariser  ceux  pour  qui  il  a  fait  la  loi,,  k 
un  pareil  langage,  a  cru  devoir  le  prévenir,  par  la  menace,  d'une  punition^ 
vigoureuse  :  si  icela  est  ainsi,  que  sera-ce  donc  à  l'égard  de  celui  qui,  dan* 
son  petit  état,  provoque  la  révolte  ?  En  1698,  les  mariniers  d'un  vaisseau 
massacrèrent  le  capitaine  ,  l'écrivain,  le  nocher,  ïe  pilote,  et  s'enfuirent  dan# 
PArchipel;  en  1696,  deux  matelots  tuèrent  leur  capitaine  ;  en  i745,  àr  Itf 
snite  d'une  révolte  de  Péquipage,  le  capitaine  fut  obligé  de  relâcher  ;  en  1760,- 
€n  176a,  pareils  événemens  sont  arrivés ,  sans  compter  ceux  que  je  n'ai  pu? 
recueillir.  S'il  y  avoit  des  lois  vigoureusement  répressives  pour  prév^iir  dif 
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pareils  délits,  il  est  sûr* et  certain  qu'ils  ne  se  'rëpét^oient  point  âosM 
souvent. 

684.  Oui  5  je  le  répète  ,  la  punition  est  trop  douce ,  par^e  qu'on  ne  sauroii: 
jamais  trop  établir  une  sévère  discipline  sur  les  bâtimens ,  par  rapport  aus: 
raisons  que  j'ai  données.  Pourquoi,  en  Suéde  ,•  les  armateurs  préftrent-ils 
composer  leurs  équiqages  de  matelots  du  roi,  que  des  leurs  propres  ?  parce 
que  les  uns  sont  plus  disciplinés  que  les  autres.  :      : 

'  L'art.  8  porte  :  <c  Le  matelot  qui  dormira  étant  en  ^rde ,  en  faisant  le 
-quart,  sera  mis  au  fer  pendant  quinzaine  ;  et  celai  de  l'équipliage  qui  le  trou- 
vera endormi,  sans  en  donneravi^  au  maître ,  sera  condamné  ea<;ent  sous 
d'amende.» 

685.  Le  matelot 'de  quart  ou  de  garde,  étant  >une'  sentinelle  faite  piHir 
veiller  à  la  sûreté  du  bâtiment^  il  est  d'une-  dangereuse  conséquence 
qu'il  s'endorme  ;  les  capitaines  de  vaisseaux  seraient  donc  coupables  m^x^ 
mêmes,  si,  en  pareilles  circonstances,  ils  n'exécûtoient  point  le  prescrit  de 
l'ordonnance. 

Art.  g.  «  Le  marinier  qui  abandonnera  le  maître  et  la  défense  du  vais- 
3eau ,  dans  le  combat ,  sei^a  puni  corporeUement,  y> 

686.  Sur  la  punition  de  peine  corporelle  que  veut  cet  artide  contile  -le 
mariniefr  qui  abandonnera^  dans  le  combat  ^  son  capitaine^  Yalin  prétend 
que  cette  peine  doit  être  celle  du  fouet  ,*  sans  extension  à  autre  peine.  Mais 
'Comme  l'ordonnance  parle  en  termes  généraux,  je  drois  que  les  peines  parti-^ 
«ulières  doivent  être  appliquées  aux  divers  cas  particuliers.  &,  par  exemple  y 
un  lâche  matelot  va  se  cacher  ,^n  tenant  dés  propos  tenda^oU:  à  décourager  le» 
autres,  il  est  très-clair  qu'il  est  bien  plus,  répréhensib^e;  que  celui  qcû  se  met 
à  l'abri  du  combat ,  sans  rien  dire  :  donc  que  le  premier  mérite  une  peine 
plus  rigoureuse  que  celui-cL    .  i 

687.  Valin  fait  une  observation,  sur  cet  article,  qui  peut  entraîner  dér 
funestes  conséquences ,  parce  qu'elles  tendent  à  ramplir  le  coursée ,  essen- 
lîellement  nécessaire  dans  l'état  de  marin.  Cet  auteur  dit,  à  propos  de  l'ar- 
t^cle  3i  dutit  2  du  liv*  4  de  Tord,  de  1689  ,  rendu  pour  la*marine  de  VÉWi^ 
qui  veut  que  le  lâche  matelot  soit-puni  de  mort  :  Un  matelot  ne  ij^'engstge  pas 
4ur  un  vaisseau  marchand,  djans  Tidée  de  ^e  trouver  exposé  à  combattre  aussi 
souvent  que  ^ur  les  vaisseaux  du  roi  :  son  engagement  a  pour  objet  direct 
le,  service  du  navire  ^  et  il  faut  que  la  valeur  soit  bien  naturelle  à  la  natioaa 
française ,  pour  avoir  souix^is.  à.  la,  p^inc  corporelle,  tout,  matelot  qui  man-* 
j^uei^^de  çoujp9ge  4?^  .uu.pombat.où  il  ne  s'a^t  pas  du  service  du  roi^ 
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Aatre  chose  e^t  de  ramieinènt  en  cowcêfiijfi^nt  l'objet  est  précisément 
'd'affronter  les  périls,  et  de  chercher  les  combats  :  il  est  juste  alors  de  punir 
ia  lâcheté  comme  une  infraction  honteuse  de  rengagement ,  mais  ce  ne  sera 
^toujours  que  du  fouet. 

;    668.  Je  répondrai  à  ces  arguq^ens,  que  lorsqu'un  individu  veut  se  faire 

« 

marinier,  il  sait  qu'il  contracte  l'engagement  d'èlre  militaire,  puisqu'il  est 
enrôlé  ou -classé  comme  tel,  avec  défense  de  s'enrôler  dans  d'autres  corps, 
méme^  de  la  marine.  Lorsque  l'armateur  et  le  capitaine  forment  leur  équi-^ 
page,  ils  lé  forment' avec  la  persuasion  qu'enrôlant  des  mariniers,  ils  enrôrr 
lent  des  militaires  qui  défendront  le  bâtiment  contre  tous  les  écumeurs  de 
îner ,  ou  forbans  qui  pourroient  l'attaquer  :  de-là,  uncontrat  tacite  entre  les 
mariniers  et  lès  armateurs,  pour  la  défense  du  navire.  Or ,  si  le  matelot  se 
cache  au  moment  du  danger ,  il  viole  le  contrat ,  et  dans  ce  cas,  la  punition 
se  .proportionne  à  l'infraction.  Le  marinier,  étant  soldat  au  service  mav^ 
ehand,  de  même  qu'au  service  de  l'État ,  il  doit  être  puni  comme  marinier 
et  comme  soldat,  quand  il  manque  à  son  devoir,  sans  pouvoir  alléguer 
qu'il  n'étoit  pas  au  service  ;  et  si,  sur  J[es  navires  marchands,  suivant  ce  qui 
se  pratique  sur  ceux  de  l'État ,  le  matelot  lâche  n'est  pas  puni  de  la  peine  de 
mort ,  c'est  que  sa  lâcheté  ne  peut  point  ent|:aîner  à  d'aussi  funestes  consé-* 
quences ,  dans  le  premier  cas,  que  dans  le  second. 

689.  Au  surplus ,  si  au  moment  du  combat,  le  matelot  abandonne  le  capi^ 
taine,  en  s'enfuyant,  f^i^  ^^^^nple ,  dans  la  chaloupe,  il  doit  être  puni  di^ 
trois  ans  de  galères.  Art.  5  de  la  déclar.  du  22  sept  1699. 
.  Art  20.  (c  Défendons  à  toutes  personnes  de  lever ,  dans  l'étendue  de  notro 
royaume  )  terre. et  pays  de  notre  obéissance,  aucuns  matelots  pour  les  armé- 
niens et  équipemens  étrangers  ;  et  aux  sujets  de  s'y  engager  sans  notre  per- 
mission ,  à  peine  de  punition  exemplaire.  y> 

,  690.  Le  service  de  l'État,  celui  du  commerce  exigeant  que  l'on  puisse 
compter  sur  le  nombre  des  matelots,  a  dicté  cet  article  :  mais  ce  n'étoit  pas 
assez  de'&ire  des  pareilles  défenses,  il  falloit  encore  prévenir  les  abus  qui 
auroient  pu  résulter  de  l'arbitraire  des  capitaines,  qui ,  profitant  de  la  lacune, 
de  la  loi  ,  auroient  été  tentés  de  donner  des  matelots  français  aux  étrangers^ 
c'est  ce  qu'a  fait  l'ord.  de  1689  >  ^i^v^  ?  -^i*-  ^  >  ^^'  ^7*  ^^^'  ^*  article  ,  il  est 
défendu  aux  capitaines,  maîtres  et  patron^ ,  delaisse^^  et  congédier  aucuns 
matelots  de  le.urs  ^quip^es  dans  les  pays  étrangers ,  à  peine  de  5oo  Livres. 
d'amende,  et.de  plus  grande  s'il  échoit.  Qui,  plus  est,  l'ord.  du  25  juillet 
J.7QX  ,  voulait  faciliter  le  retour  en.rraiiqe,  des^.matclqts  dégradés,  assujettit 
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^chaque  capitaine,  mdtare-oft^phfoil,  tans  distinction  an  port ,  de» 
à  prendre  sur  son  bord  les  matelots  qui  leur  seront  donnés  par  les  Con«ils; 
«avoir ,  le  nombre  de  quatre  à  six  par  vaisseau ,  et  de  deux  ou  trois  par 
barque  ou  autre  bâtiment.  En  conséquence,  pour  le  passage  ou  nourriture 
de  ces  matelots ,  le  capitaine  est  payé  à  raison  de  six  sous  par  jour  pour  chacun 
d'eux ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  sur  le  bord ,  payable  par  le  tvé*- 
«orier  de  la  marine ,  sur  les  certificats  d'embarquement  délivrés  par  les 
Consuls^  et  sur  ceux  de  débarquement  donnés  par  les Ckintmiasairea  aux 
classes  des  ports  où  ils  arriveront  ^  visés  et  arrêtés  par  l'Intendasit  dcadits 
ports. 

691;  lia  loi  du  18  pluv.  an  5 ,  porte,  art^  5 ,  ipar  rapport  aux  gens  de  mer 
déserteurs  :  «c  Les  envoyés ,  chargés  d'affaires ,  agens  ou  Consuls  de  la  Répifr»- 
blique  française  en  pays  étrangers ,  délivreront  aux  gens  de  mer  et  onviien 
•qui  se  présenteront  à  eux  pour  se  repatrier,  un  certificat ,  en  vertu  duquel 
i]s  pourront  librement  rentrer  dans  leurs  quartiers.  •  • .  ..d  Cette  lot  ne^MX>« 
nonce  aucune  peine  contre  ceux  qui  ne  rentreront  pas. 

693.  Quoique  l'art  39  de  Tord.  d%  1689,  veuille  que  les  charpentiers, 
lalfats,  cahonniers,  les  officiers-mariniers  et  matelots  qui  sortiront  dtt 
Royaume  pour  aller  servir  chez  les  étrangers ,  qui  y  transporteront  leuB 
domicile ,  s'y  établiront  par  mariage  ou  autrement ,  soient  punis  comme 
déserteurs.  Cependant ,  comme  il  importe  au  commerce  et  à  la  navigation  , 
d'être  instruits  dans  les  lois,  usages ,  la- langue  et  le  commerce  des  étrangers , 
Farticle  3o  permet  aux  jeunes  marins  de  l'âge  dei4  à  i5  ans,  de  s'embarqnen 
Aur  les  vaisseaux  anglais  et  hollandais  pour  apprendre  les  langues  f  mails  à 
condition  qu'ils  prendront  un  congé  dès  Commissaires  de  leun  départonens^ 
et  que  leurs  père  ou  mère,,  ou  autres  parens  domiciliés  et  en  état  de  répondre 
de  l'engagement  dans  lequel  ils  entreront,  se  soumettront  devant  ^les  Com.*- 
missaires  de  les  représenter  à  l'âge  de  18  ou  30  ans,  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende. 

695.  Comme  il  importe  aussi  aux  négodans  de  fiiire  instruire  leurs  enfans) 
dans  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile  pour  faire  le  commerce  étranger;  par  in- > 
terprétation  de  Fart.  3o,  ils  se  soumettent  à  remplir  les  formalités. qu^ 
prescrits  lorsqu'ils  veulent  envoyer  leurs  enfans  au-^ehors  :  aussi  voit-on» 
journellement  des  négocians  français  fSsdre  passer  leurs  enfans  dans  descomp*' 
loirs  anglais ,  bataves ,  hambourgeois ,  etc. ,  et  recevoir  chez  eux  les  enfans' 
des  personnes  à  qui  ils  ont  adressé  les  leurs;  dans  ce  cas,  après  être  convenu^ 
4hine  exacte  réciprocité  d'égard  et  de  dépense,  les  permntans  se  payoienl^ 
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réâproquemant  par  oompeusation  ;  le  I^§UIateur  ne  Murolt  dàonc  txop  û.r9^ 
vider  ces  aorte»  d'arrangeiœnBw 

694.  L'ord.  du  ao  nov.  i685  fait  défense  aux  pilotes  lamaneurs,  de  piloter 
aEUGune  personne  à  bord  des  yaisseaux  étrangers  dans  les  rades ,  sans  la 
permission  des  ofii^iera  dé  Tamirauié  ^  à  peine  de  5oo  livres  d'^amende  pour 
la  première  fois. 

695.  Par  Ford,  du  ao  octobre  173^5,  il  est  jiermib  d'ëmpToyer  Jusquli  un 
tierB  de  l'équipage  de  inatelots^  étrangers ,  maia non  au-delà,  à  peine  de  i5oo 
Hvresi  d'amende  et  de  con&cation  j  tant  du  navire  que  de  son  cliargpsient. 

696.  YalLn  observe  que  l'ordonnanee  de  I7s3  ne  prescrivant  que  le  capi-^ 
taine,  le  capitaine  en.  second,  le  Meutenant ,  rënseigni»,  le  maître,  le  premier 
pilote  ne  soient  point  étrangers ,  qu'il  s'ensuit  de-Ià  que  les  autres  ojticiers^ 
jnarmers^  peuvent  être  pris  parmi  lea  étrangers.,  pourvu  qu'eux  et  les  autres^ 
matelots  étrangers  ne  forment  pas  ensemble  plus  d'un  tiers  de  l'équipage , 
^n  compris,  les  officiers^  ci-dessus  désignés  qui  doivent  nécessairement  être 
jDrançais. 

697.  Yalm  est  dans  Ferreur  par  rapport  aux  oJSciers-mariniers ,.  et  il  n'a 
erré  que  parce  qu'il  n'a  voit  pa»  connoissance  de  la  déelarati<mdu  91  octobre» 
17^7.  En  effet,  on  ne  la  trouve  pas,  dans  la  nomenclature,  par  ordre  chrono- 
logique de&  lois,  maritimes,  placée  dans-la  second  voL  de  son  Commentaire» 
L'art.  1 7  de  cette  déclaration  fait  défense  aux  capitaines  d'embarq^ier  pour 
écrivain,  ehirargien,supercargue,  nocher,  ou  afficier^marini^r^uucun  itrangery 
eu  naturalisé j  qui  aura  été  embarqué  en  d'autre  qualité  qu'en  celte  de  matelot 
eu  de pœsac^er.Cé  qui  signifie  que,  quoique  ees-officiers^ eussent  dé)ànaviguéd 
en  France  comme  officier&-mariniers*  ou  passag^ers  ^  ils  ne  pourront  néan- 
moins être  rembarques  que  comme  matelot^.  Au  reste ,  l'ord*.  du  4  juillet 
1784,  pcHrte ,  art. 3  :  «il  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  admÎB  dans  l'e  nombre  dea 
matelots  qui  composeront  les  équipages  des  navires ,  qu'iiJ»  sixième  dTétran- 
gers,  au  lieu  d'un  tiers  qui  étoit  précédemment  autorisé  \  et  il  ne  pourra  erk 
être  enhployé  aucunr  comme  o^ier^marimer ^  sans  une  pevmissîoa  expresse 
de  sa  Majesté.  > 

6g8.  La  tettre  dé  Louis  XIV,  écrxte  le  i**  mars.  1710  atr  comte  de  Toulouse,, 
enjoint  aux  Commissaires,  et  commis  de  bureaux  des  classea^  de  faire 
mention,  sur  k  rôle  d'équipage  qu'ils  délivreront ,  du  nombre  dea  étrangers, 
qui  y  seront  compris  ,  que  ïe  nombre  soit  du  liers  ou  au-dessous ,  à  peine* 
de  xévocation.  Si  tout  ceci  regarde  la  marine  marchande ,  à  plus  forte  raisony 
H  reg$^c  la  marijoe  militaire  ;  si  ces  étrangers  meurent  pendant  le  voyage  ^ 
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leurs  pages,  letirs  pécules  peuvent  être  réclamas  dans  les  deiixatîs  parleurs 
p:ircns.  llcglement  du  aS  août  lySg;  décision  du  Ministre  Maurepas,  da  l8 
mars  1745.  De-là  il  s'ensuit,  par  identité  de  raison  ,  que  ces  matelots  étran- 
gers peuvent  tester  comme  régnicoles. 

69g.  Pour  inviter  les  étrangers  à  s'engager  au  service  de  la  marine  de 
rÉtat,  par  édit  d'avril  1687,  confirmé  par  l'ordonnance  du  i5  aviil  1689, 
liv.  8,  tiL  1 ,  art.  8,  ils  ont  été  déclarés  exempts  du  droit  d'aubaine,  avec 
droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  des  régnicoles  après  cinq  ans  de  service, 
sans  être  tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalités  (19). 

700.  Au  surplus,  il  paroît  naturel  de  n'employer  les  matelots  étrangers 
sur  les  bâtimens  français  ,.què  quand  il  en  manque  de  républicoles. 


CHAPITREXV  IL 

DES   PERCEURS  ,   CALPAT8 ,  FOULIEUBS ,   CORDTERS  ET   VOILIERS* 

701.  ±  litrsiEURS  artisans  concourent  spécialement  à  la  confection  des 
vaisseaux  ;  savoir ,  les  constructeurs ,  les  charpentiers ,  les  perceurs ,  les 
calfats ,  les  poulieurs ,  les  cordiers  et  les  voiliers. 

70a.  Les  anciennes  ordonnances  avoient  assujettis  ces  trois  métiers  à  l'ap- 
prentissage et  à  la  maîtrise ,  cbacun  d'eux  étoit  séparé  et  faisoit  un  corps  à 
part  ;  mais  depuis ,  comme  on  a  sans  doute  vu  que  les  charpentiers  pouvoient 
professer ,  sans  inçonvéniens ,  lès  métiers  de  perceurs  et  calfats ,  sans  qu'à, 
la  vérité  le  perceur  et  le  calfat  pussent  exercer  ceux  de  charpentiers  , 
on  a  toléré  qu'ils  fissent  les  trois  états ,  suivant  les  circonstances ,  parce 
que  l'on  s'est  aperçu  que  ces  métiers  ne  s'apprennent  que  par  une  grande 
pratique,  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un  constructeur  emploie ,  pour  tra^ 
railler  son  bois ,  un  homme  incapable,  parce  que  son  intérêt  pouf'roit  être 
lézé.  Toutes  ces  considérations  ont  fait  tomber  en  désuétude  les  lois  sur 
les  apprentissages  et  maîtrises  ;  aussi  l'art  1  du  tit.  des  charpentiers ,  de 
l'ordon,  de  1681  ,  porte-t-il  : 

c<  Les  métiers  de  charpentiers ,  calfateurs  et  perceurs  de  navires ,  pour-» 
ront  être  ci-après  exercés  par  une  même  personne ,  nonobstant  tous  régle- 
mens  ou  statuts  contraires.  » 

'  7o5.  Cet  article  ,  qui  en  apparence  paroît  contrarier  ce  que  j'ai  dit  plug 
Jiaût ,  puisque  j'ai  dit  qu'à  la  vérité  le  perceur  et  le  calfat  ne  peuvent  point 

exercer 


(  ?oi  ) 
exercer  U  métier  de  charpentier  ^  ne  le  contrarie  nullement ,  parce  que  le  . 
Législateur  a  bien  vu  que  contre  l'usage,  un  perceur ,  uq  calfat  pouvoient 
bien  savoir  le  métier  de  cbarpentier  ,  et  que  dans  ce  cas  ils  pouvoient  être 
employés  comme  tels;  et  que  dans  le  cas  contraire ,  le  constructeur  ne  se 
décideroit  point  à  faire  travailler  comme  charpentier  un  perceur,  un  calfal^ 
qui  ne  se  seroient  occupés  qu'à  percer  les  bâtimens  ou  à  les  calfeutrer  ;  con-^ . 
séquemment ,  il  n'a  point  été  utile  que  le  Législateur  présentât  aucun» 
restriction. 

7o4  La  loi  du  5  brumaire  an  4,  porte,  article  i4,  sous  le  texte  de# 
oflSciers-mariniers  de  charpentage ,  de  calfeutrage  et  de  voilerie  :  Il  y  auta 
trois  grades  dans  chaque  profession  d\>uvrier9  navigans;  aiHe^  second 
m^itre  et  maître.  Il  y  aura  quatre  classes  dans  le  grade  inférieur,  et  troî» 
dans  chacun  des  deux  autres  grades ,  art.  i5.  Pourront  être  faits4ades ,  lest* 
ouvriers  navigans ,  qui  auront  au  moins  douae  mois  de  navigation ,  eit 
qualité  de  matelot,  sur  les  bâtimens  de  la  République ,  et  trois  ans  de  service 
en  qualité  d'ouvrier  dans  les  portsr  et  arsenaux  ds  FEtat.  Le  déuble^  de  ee 
temps  sera  exigé  pour  le  service  rempti  sur  tes  naxnres  eé  dans  le  péri  du 
commerce* 

705.  Les  articles  â,  3,  4,  5  et  6  étant  abrogés  tacitement  par  nos  nou- 
velles lois ,  comme  portant  sur  les  apprenti^agfs  et  maîtrises ,  je  ne  les 
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présenterai  pas  dans  cet  ouvrage.  Je  dirois ,  seulement  sur  l'art.  3 ,  que  ce 
n'est  pas  comme  le  veut  la  loi,  qUQ  ce  soit  les  Juri- Prud'hommes  qui 
veillent  à  la  construction  du  bâtiment  ^  mais  que  c'est  le  capitaine  ^,  gu  à 
défaut  un  autre  officier.  ^^~ 

706.  L'art.  7  porte  :  a  Ceux  qui  voudront  faire  radouber  des  vaisseaux^ 
|K>urront  se  servir  d'ouvriers  forains ,  et  faire  y  si  bon  leur  semble ,  visitor 
Pouvrage  par  les  jurés  du  lieu.  )i 

707.  Quand  à  la  permission  de  se  servir  d'ouvriers  forains ,  c^t*à-^dire  ^ 
de  ceux  étrangers  au  port ,  cette  règle  doit  être  observée  pour  préveiûr  le 
monopole  de  ceux  qui  y  sont  constamment  résidant.  Mais  il  me  semble  que 
Yalin  en^e,  lorsqu'il  dit  :  icll  est  aisé  de  remédier  à  cet  incoi|vénie«t ,  en  les 
assujettissant  à  une  taxe  fixe ,  avec  injonction  de  s'y  conformer ,  et  défense 
de  rien  exiger  au-delà ,  comme  il  en  a  été  usé  à  l'égard  des  pLlotes-cotièrs  ^ 
des  maîtres  d'allégés.  )> 

708.  Lorsque  la  loi  a  créé,  par  exemple,  les pilotes^côtiers ,  elle  a  iKtet- 
miné  un  nombre  tel ,  que  leur  état  les  mît  à  même  de  vivre.  Ces  marins 

établis  légalement ,  d'autres  ne  peuvent  s'initier  dans  le  même  emploi ,  et 

36 
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çonsëquemment  présenter  une  concurrence;  d'ailleurs,  étant  en  petit  nombre, 
si  leur  salaire  n'étoit  point  fixé ,  ayant  la  faculté  de  s'entendre ,  ne  pouroîeht- 
ijs  pas  en  porter  le  prix  à  un  taux  excessif,  qu'ils  seroient  d'autant  plus  sûr 
d'obtenir,  qu'en  bien  des  circonstances  on  ne  pourrôiV se  passer  d'eux?Mais 
les  ouvriers  dont  il  est  ici  question ,  comme  tous  les  autres,  ont  leur  salaire 
réglé  par  la  concurrence;  conséquemment  ils  doivent  subir  la  même  loi, 
sauf  le  cas  où  il  y  aurbit,  comme  parmi  les  autres  ouvriers,  une  coalition 
pour  forcer  la  main  aux  maîtres  ;  et  je  crois  que  la  faveur  du  commerce 
maritime  ne  peut  pas  plus  exiger  que  l'on  règle  le  salaire  de  ses  ouvriers , 
que  celle  de  Thumanité  ne  peut  exiger  que  Ton  règle  celui  des  garçons 
boulangers,*  qui  travaillent  aux  principaux  besoins  de  notre  existence. 
D'après  cet  exposé,  on  ne  peut  pas  plus  régler  le  prix  de  leur  travail,  qae 
l'on  ne  peut  régler  le  prix  du  grain,  qu'importe  le  négociant  dans  l'Etat^ 
sauf  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a  exagération  trop  considérable  à  employer 
les  moyens  répressifs  que  prescrivent  les  circonstances.  Ce  seroit  autre 
chose,  s'ils  formoient  une  corporation  fixe  ep  nouibre  et  permauepte , 
comme,  pair  exemple ,  les  arrumeurs^ 
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C   H   A   P    I   T    R   E     X  I   X. 

^U      CHIRURGIEN. 

7ogrLjES  maladies  naturellesqui  peuvent  survenir  aux  gens  d'un  équipage;  les 
.accidens  malheureusement  trop  fréquens  lyaxquels  ils  sont  exposés,  exigent, 
dans  le  long  cours,  qu'il  y  ait  au  moins  uu  chirurgien  à  bord.  Lorsque  les  us 
et  coutumes  de  la  mer  furent  établis,  il  n'y  fut  point  fait  mention  de 
chirurgien ,  parce  qu'alors  la  navigation  étoit  à-peu-près  bornée  a\x  cabotage. 
La  proximité  de  la  terre ,  la  facilité  que  l'on  avoit  de  pouvoir  y  descendre 
les  malades,  dispensoit  d'embarquer  des  hommes  sur  les  bâiimens  professant 
lart  de  guérir;  mais  aujourd'hui,  par  rapport  aux  voyages  de  long  cours , 
ils  sont  devenus  d'une  absolue  i\écessité;  aussi  notre  ordonnance  a-t-clle 
,  fait  un  titre  particulier  pour  les  chirurgiens. 

710.  Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  l'on  ne  prend  pas  assez  de  prér 
caution  dans  l'éjéamen  du  chirurgien  des  bàt^mens;  pourvu  que  dans  leur 
examen,  ils  répondent  suivant  les  principes  reçus,  les  voilà  adoptés  sans 
WYOîr  s'ils  sont  capable»  de  mettre  en  pra,tiq(ue  la  bonne  théorie  dont  ils  ont 
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£iit  preure.  (3épenclant,  dans  la  chirurgie,  la  pratique  est  pour  le  moins  aussi 
essentielle  que  la  théorie  :  le  jeune  homme  qui  se  sera  instruit  dans  le  co^r^ 
d'un  professeur,  qui  aura  assiste  aux  visites  des  chirurgiens  et  médecins 
(dansles  hôpiteaux^  qui  aura  parfaitement  hien  fait  son  cours  d'anatomiô  , 
aurar-t-il  le  talent  nécessaire  pour  professer  honorablement  son  emploi ,  si  sa 
main  n'est  point  exercée  aux  opérations  ? 

t*  711.  Ces  réflexions,  que  je  communiquai  à  un  de  mes  parens,  chirurgien, 
•que  Ton  vouloit  embarquer  en  qualité  de  chirurgien-major  dans  une  fré- 
gate, Fobligèrent  à  ne  point  accepter.  Mais,  hélas!  combien  en  est-il  de 
moins  raisonnable,  qui,  sans  consulter  leurs  moyens,  se  laissent  aller  à 
l'impulsion  de  l'amour-propre  et  de  l'intérêt,  se  disposent  à  aller  acquérir 
la  pratique  qui  leur  manque  sur  les  malheureuses  victimes  confiées  à  leur 
soin  !  !  ! 

71a.  Il  seroit  donc  très- essentiel  que  l'on  veillât  à  ce  qu'il  ne  fût  reçu 
pour  chirurgien  de  bâtiment,  que  les  sujets  qui  auroient  fait  leur  preuve 
dans  la  théorie  et  la  pratique  ;  aujourd'hui  il  y  a  assez  d'individus  livrés  à 
cette  profession ,  pour  que  l'on  en  pui9se  faire  utilement  le  choix. 

L'art.  1.*'  du  titre  du  chirurgien  porte  :  ce  Dans  chaque  navire,  même  dans 
les  vaisseaux  pêcheurs ,  faisant  voyage  de  long  cours ,  il  y  aura  un  ou  deux 
chirurgiens,  eu  égard  à  la  qualité  des  voyages  et  au  nombre  des  personnes.  )> 

715.  Quand  l'ordonnance  parle  des  vaisseaux  pêcheurs,  il  ne  faut  point 
entendre  ceux  qui  vont  à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine.  L'article  8 
du  règlement  du  5  juin  1717,  veut  qu'il  y  ait  toujours  à  bord,  un  chirurgien 
au  moins  par  cinquante  hommes;  à  quelle  quantité  qu'il  puisse  monter, 
c'est-à-dire,  que  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  homme  au-delà  de  cinquante ,  il 
faut  deux  chirurgiens;  et  autrement,  autant  de  chirurgiens  que  de  cin- 
quantaine d'hommes.  Et,  comme  il  y  a  des  voyages  qui,  sans  être  de  long 
cours ,  passent  le  cabotage  ordinaire ,  l'art.  7  veut  que  «  les  bâlimens  qui 
auront  vingt  hommes  d'équipage  et  au-dessous  ^  soient  obligés  de  prendre 
un  chirurgien  pour  toute  navigation  qui  ne  sera  pas  du  cabotage,  c'est-à- 
dire  ,  du  petit  cabotage.  >>  . 

.  71 4.  En  conciliant  les  deux  articles  de  cette  déclaration,  il  faut  donc  dire 
que  si  le  bâtiment  a  vingt  hommes  d'équipage,  il  faudra  un  chirurgien;  que 
conséquemment  jusqu'à  cinquante  «il  n'en  faudra  non  plus  qu'un,  mais  que 
s'il  y  a  cinquante-un  hommes,  il  en  faudra  deux;  et  comme  dans  les  voyages 
de  long  cours ,  notre  ordonnance  veut  qu'il  y  ait  un  cliirurgien ,  il  s'ensuit 
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donc  cle-Ià  que  quand  l'équipage  ne  seroit  composé  que  de  douze  hommes  ^ 
*  il  faudroit  qu^il  y  eût  un  chirurgien. 

716.  A  regard  de  la  traite  des  noirs,  sous  l'ancien  régime,  les chirui^iens 
étaient  toujours  proportionnés  en  nombre  à  celui  de  l'équipage  ;  cependant, 
les  armateurs  qui  étoient  dirigés  par  un  esprit  d'humanité,  et  qui,  d'ailleurs, 
entendoient  leur  intérêt ,  avoient  toujours  un  nombre  suflBsant  de  chirutf- 
giens,  soit  parce  que  œ  nombre  étoit  nécessaire  par  rapport  aux  noirs 
^  malades,  soit  aussi  parce  que  cette  navigation  étant  dangereuse  par  les 
majadies  qu'elle  provoque,  le  bâtiment  auroit  bien  pu  être  privé  de  chi— 
rurgien  sans  cette  précaution* 

Art.  3.  Aucun  ne  sera  reçu  pour  8er^'ir  en  qualité  de  chirurgien  dans 
les  navires,  qu'il  n'ait  été  examiné  et  trouvé  capable  par  deux  maîtres 
chirurgiens ,  qui  en  donneront  leur  attestation. 

716.  Cet  article  est  confirmé  par  le  règlement  de  1617,  qui  ^eut,  de 
plus,  que  l'attestation  des  deux  maitres^  chirurgiens  soit  enregistrée  au 
greifè  de  l'amirauté.  Par  arrêt  du  conseil  du  4  février  1686,  il  est  ordonné 
que  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  embarqués  sur  les  navires ,  en  quaj- 
Jité  de  chirurgiens  ^  seront  examinés  par  le  lieutenant  du  premier  chirur- 
gien ,  avec  un  autre  chirurgien  ;  et  que  le  coiFre  de  chirurgie  sera  aussi  visité 
par  le  lieutenant  du  premier  chirurgien,  avec  le  plus  ancien  apothicaire^ 
autre  que  celui  qui  aura  fourni  les  drogues, 

717.  Les  deux  chirurgiens -examinateurs  sont  ceux  de  la  marine.  Il  est 
défendu,  par  l'art.  4  du  règlement  précité,  à  tout  chirurgien,  de  donner  de 
pareilles  attestations ,  à  peine  de  nullité  et  de  5oo  ît.  d'amende  ,  si  ce  n'est 
en  cas  de  mort,  d'absence,  de  maladie,  ou  cause  légitime  de  récusation; 
dans  ce  cas  il  peut  être  nommé  des  chirurgiens  d'office. 

718.  Uexamen  de  celui  qui  se  présente  pour  être  admis  chirurgien  sur 
«n  vaisseau ,  se  fait  en  conséquence  d'une  ordonnance ,  sur  pétition ,  et  Pat- 
testation  de  deux  chirurgiens  de  la  marine  étant  rapportée ,  il  intervient 
une  seconde  ordonnance  qui  le  reçoit  chirurgien  pour  le  service  des  vais- 
seaux, ce  qui  suffi^t  pour  toutes  ks  campagnes  qu''il  aura  à  faire  dans  la 
suite. 

71g.  Si  le  chirurgien  est  reçu  dans  un  autre  port ,  3  est  admis,  sans  nou- 
vel examen ,  et  sans  autre  cérémonie  que  celle  de  représenter  ses  lettres  dé 
mattrise ,  ou  un  rôle  d'équipage  sur  lequel  ii  ait  été  établi  en  qualité  de 
chirurgien. 

Art  5.  <cLes  propriétaires  seront  tenus  de  fourmr  le  coffre  du  chirurgien  , 
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garni  de  drogues ,  ongaetts ,  médicamens  ,  et  antres  cliofles  néeessaires  pottr 
le  pansement  des  malades  pendant  le  voyage  ;  et  le  diirurgicn ,  les  insbru- 
mens  de  sa  profession,  » 

720.  Valin  fait  cette  observation  sur  cet  article*  , 

731*  «  Sil  est  des  asmateurs  assei  judicieux  pomr  fournir  le  coffre  du  chf^ 
r^rgie;! ,  d'an  assortiment  convenable  des  meilleiures  drogues  ;  il  en  esl  aus^i 
qui  ne  s'en  mettent  guère  en  peine  ,  en  alléguant  que  les  chirurgiens  sont 
dans  Tusage  de  les  appliquer  à  leur  profit  :  que  cela  soit  vrai ,  au  non  y  c'est 
toujours  une  mauvaise  excuse;  ainsi,  on  ne  saurait  étce  trop  exact  dans  la 
visite  des  drogues;  et^  pour  empêcher  le  changement,  il  conviendroit  que 
la^def  àa  emSce  fat  déposée  à  l'amirauté,  pour  être  remise  au  capitaine ,  en 
-prenant  ses  dernières  aoEpéditions. 

yasr.  )i  Quand  aux  instrumens  de  chirurgie ,  également  sujets  à  la  visite , 
il  est  naturel  que  le  dûrurgitai  les  fournisse  à  ses  frais ,  comme  le  pilote  ceux 
qui  sont  paiement  nécessaires  à  son  ait  ;  mais  il  y  a  cette  différence ,  que  la 
pilo|p^ne  peut  tromper  sur  cela,  au  lî^u  que  le  chirurgien,  après  avoir 
montré  de  bons  instrumenê  ,  qu^it  a  coupent  emprunté  à  cette  fin  ,  y  en  eubsr- 
titue  des  inaupois  cyprès  la  visite  :  nouvelle  raison  pour  fsdire  introduire 
l'usage  de  >dépo8er  la  clef  du  coffce  aa  greffe  de  l'amirauléy  jusqu'au  départ 
du  ni^vire*  »  .    ;     .      . 

723,  Valin  feit  ici  une  observation  parfaitement  juste,  et  donne  un  excel- 
lent oociseil.}  et,  pour  le  prouver^  je  vaii  <iter  f  k  son  appui  ^  un  fait  qui  m'a 
été  racoKBté  par  son  auteur  ; 

7^4.  ce  Unl)arbier--Ghirurgîea,  ou  soi-disant  tel ,  s'étoit  embarqué  sur  uft 
bâtiment  marchand  :  il  fut  obligé  de  faire  l'amputation  d'une  jambe  à  un 
matelot;  n'ayant  point  d'instrument  prqpiies  à  faire  cette  opération ,. il  en 
fabriqua,  suivant  l'aveu  qu'il  m'en  a  £ait ,  avec  des  rasoirs,  qui  rendirent 
l'opération  extraordinairement  longue  et  douloureuse.  J'avoue  que  le  trait 
de  jce  bou^rreau  ^  et  le  sang-froid  qu'il  mit  dans  son  récit,  me  soulevèrent 
d'indignation  9  au  point  qu'elle  manqua  éclater  avec  toute  la  force  qu'ii 
méritoit,  d'autant  plus  qu'il  me  parut  qu'il  n'avoit  point  du  tout  eml^arqué* 
d'instruiaens  néGessaairès  à  des  opérations  de  .ce  ^enre ,  qui ,  malheureuse* 
ment,  sont  trop  fréquentes.  D'après  ce  fait,  il  est  donc  évident  que ,  non*^ 
seulement  le  chirurgien  peut  subsistuer  des  mauvais  instrumens  aux  bons  , 
I39MA  encore  ne  point  se  munir  d'aucuns  ;  ausurplus ,  je  ne  suis  pas  surpris 
que  le  barbaire  se  soit  trouvé  sans  instrumens  ^  mais  je  suis  supris  de  ce  ^u'il 
paroît  qu'il  soit  resté  sans  punilion.  ^ 
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Art,  à.  tt  Le  coffre  sera  visité  par  le  plus  aitcich  maftre  du  lieu  ,  et  par  lo 
plus  ancien  apothicaire,  autre ,  néanmoins,  que  celui  qui  aura  fourni  les 
drogues.  » 

725.  Mais  d'après  l'esprit  du  règlement  de  1717  ,  s'il  y  avoit  quatre 
cliirurgiens  dans  le  port ,  ou  quatre  apothicaires ,  il  paroît  qu'il  suflferoit 
que  la  visite  ne  dût  être  faite  que  par  les  deux  principaux  de  chaqix^ 
étatj  afin  de  ne  point  multiplier  les  frais  de  visite  mutuellement,  sauf 
cependant  le  cas  où  les  avis  seroient  partagés  :  dans  ce  cas,  il  faudi^oit  qu'uji 
troisième  fût  adjoint  pour  départager  les  avis. 

726.  Comme  aussi  si  l'apothicaire  de  la  niarine  fou rnissoit  les  drogues  ^ 
c*étoit  un  de  ses  confrères  qui  donnoit  le  certificat  de  visite.  Les  chirurgiens 
de  la  marine  ont  encore  le  privilège  de  visiter  les.  navires  soupçonnés  de 
mal  contagieux. 

Ali:.  5.  ce  Les  chirurgiens  seront  tenus  de  faire  faire  la  visite  de  leur  coffre , 
trois  jours  au  moins  avant  que  de  faire  voile  ;  et  les  maîtres  chirurgiens  et 
apothicaires,  d'y  procéder  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  auront  été 
requis ,  à  peine  de  3o  fr.  d'amende ,  et  des  intérêts  du  retardement.  » 

727.  H  est  ordonné  aux  chirurgiens  de  faire  faire  la  visite  de  leur  coffre 
-trois  jours  avant  le  départ  du  navire  ,  afin  d'avoir  le  temps  de  remplacer 
les  instrumens  défectueux  et  les  drogues  de  mauvaises  qualités ,  et  suppléer 
à  ce  qui  y  manque. 

Art  6.  oc  Faisons  défenses  aux  maîtres  ,  à  peine  de  5o  fr.  d^amende  ,  de 
recevoir  aucun  chirurgien  pour  servir  dans  leur  vaisseau,  sans  avoir  copie , 
en  bonne  forme ,  des  attestations  de  sa  capacité ,  et  de  l'état  de  son  coffre.  » 

7^8.  La  contravention  à  cet  article  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  parce  que  les 
certificats  de  réception  et  le  rôl'e  d'équipage  demeurent  déposés  au  bureau 
des  classes.  Mais  s'il  arrivoit  que  le  maître  changeât  de  chirurgien,  sans 
que  les  formalités  exigibles  ifeussent  été  remplies  ,  il  n'en  seroit  pas  quitte 
pour  l'amende  de  5o  francs  que  prononce  cet  article ,  par  la  raison  que 
ce  seroit  une  espèce  de  faux  qui  mériteroit  tout  autre  ptlnitiOn  plus 
rigoureuse. 

Art.  7.  a  Enjoignons  aux  chirurgiens  de  navire  ,  en  cas  qu'ils  découvrent 

quelque  maladie  contagieuse  ,  d'en  avertir  promptement  le  maître ,  afin  d'y 

pourvoir  suivant  l'exigence  du  cas.  ».  •  * 

L'article  6  du  tit.  i3 ,  liv.  1.*'  de  l'ordonnance  de  1689 ,  dît  de  plus ,  ce  que 

'  le  diirurgien  informera,  chaque  jour,  le  capitaine  de  l'état  auquel  se  trouvent 

les  malades  blessés ,  et  sur-tout  qu'il  l'avertira  des  maux  qui  pourroient^ 
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se  commumquer,  afin  de  séparer  ceux  qui  eu  seront  attaqués  :  et,  connue 
il  est  possible  qu'an  individu  de  Téquipage  ait.  une  maladie  qui  peut  se 
communiquer ,  je  ne  doute  nullement  qu'en  ce  cas  le  capitaine  n'ait  le  droit 
de  le  laisser  à  terre  au  premier  endroit  où  il  pourra.  Daps  ce  cas ,  l'écrivain , 
ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  ,  doit  dresser  son  procès-verbal ,  attesté  des 
principaux  de  l'équipage,  pour  servir  de  décharge  au  -  capitaine ,  de  ces 
personnes  ,  lorsqu'il  sera  de  retour-  »  * 

72:19.  Clairac  dit,  folio  29,  si  le  maître  découvre  que  l'officier  ou  matelot 
est  entaché  de  quelque  maladie  contagieuse ,  comme  ladrerie ,  vérole  > 
teigne,  et  autre  telle,  qui  se  prend  de  l'un  à  l'autre,  il  le  pourra  descendre, 
çt  le  laisser  à  la  première  terre ,  sans  être  obligé  de  lui  payer  aucun  loyers 
ce  que  toutefois  le  maitre  doit  vérifier  au  retour ,  par  deux  ou  trois  per- 
.  sonnes  de  son  équipage. 

Art.  8.  oc  Leur  faisons  défenses  aux  chirurgiens  de  rien  exiger  ni  recevoir 
des  mariniers  et  soldats  malades  ou  blessés  au  service  du  navire ,  à  peine  de 
restitution  et  d'amende  arbitraire.  )> 

« 

75o.  Comme  l'espoir  que  pourrôit  avoir  un  moribon,  un  blessé,  qu'un 
chirurgien  lui  donneroit  plus  de  soins  en  l'intéressant,  le  porteroit  quelque- 
fois à  des  sacrifices  nuisibles,  le  Législateur,  pour  prévenir  des  pareils  abus^ 
a  fait  défense  aux  chirurgiens  de  rien  exiger,  c'est-à-dire,  de  ne  point  con- 
venir de  demander,  sous  quelque  rapport  que  ce  so^t,  aucun  paiement 
particulier  :  mais  ce  n'étoit  point  assez  de  défendre  d^  exiger  y  il  falloit  aussi 
défendre  de  recevoir ^  c'est  encore  ce  que  le, Législateur  a  fait ,  parce  qu'il  a 
.  senti  que  pendant  le  ^ours  de  sa  maladie ,  le  malade  ne  cesseroit  de  faire 
des  présens  à  celui  qu'il  pourrôit  considérer  comme  le  dépositaire  de  sou 
existence  ,  pour  l'engager  à  lui  donner  plus  de  soins;  d'ailleurs,  si  de  pareilg 
abus  existoient,  il  en  pourrôit  résulter  que  tou3  les  soins  seroient  donnés  k 
celui  qui  pourrôit  intéresser  son  chirurgien,  pendant  que  celui  qui  seroit 
sans  moyens ,  reateroit  sans  secours.  Mais ,  d'après  les  sages  dispositions  de 
la  loi  ^  le  chirurgien  porte  également  son  attention  à  tous  ceux  qui  ont  besoin 
de  son  ministère. 

731.  Valin  dit  sur  cet  article  :  <c  II  faut  observer  néanmoins,  que  comme 
l'article  ne  parle  que  des  mariniers  et  soldats,  rien  n'empêche  le  chirurgien 
de  recevoir  des  ofiiciera  qu^il  aura  traités^  les  marques  de  reconnoissance 
.qu'ils  voudront  bien  lui  donner,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  sollicitation 
pu  mauvaise  pratique  de  sg  part,  et  de  même  des  matelots  et  maiiniers^^  si 
c'est  après  leur  guérison,.» 
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73â.  Valin  conclut  donc  implicitement,  par  ce»  mots,  qm^iî  aura  traités  $ 
que  les  officiers-mariniers ,  et  explicitement  que  les  matelots  et  autres  mari- 
fliers  pourront  faire  des  x^résens  à  leur  chirurgien  après  leur  guérison.  Et  |^ 
4^i>mme  dans  les  gens  de  mer  il  s^  trouve  au  moins  autant  de  gens  d'honneur 
que  parmi  les  autres  citoyens,  celui  qui,  pendant  sa  maladie^  aura  fait 
4âahdestinement  des  fortes  promesses  à  son  chirurgien ,  se  verra  forcé  à  lea' 
réaliser  au  retour  de  sa  santé  ;  et  si,  après  n'avoir  pas  satisfidt  à  ses  pro^ 
messes ,  il  retombe  malade ,  ne  seroit-il  pas  possible  que  le  chirurgien  so 
rappelât  qu'il  lui  a  manqué  de  parole  ? 

733.  IMsons  mieux  ;  disons  que,  lorsque  la  loi  or<Ionne  an  chirurgien  de 
fie  rien  recei^oir,  elle  s'exprime  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire,  qu'elle 
veut  absolument  que  le  chirurgien  ne  reçoive  aucun  présent  de  ses  malades 
pendant  leur  maladie ,  ni  après  leur  guérison.  D'ailleurs ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  si  dans  ce  dernier  cas,  il  étoit  permis  au  chirurgien  de  recevoir  des 
présens ,  il  pourroit  arriver  qu'il  portât  tous  ses  soins  à  ceux  qu'D  recon- 
noîtroit  fortunés  et  généreux •>  pendant  qu'il  nc'gligeroit  ceux  sur  lequel  il 
ii'auroit  aucun  espoir  de  récompense. 

754.  Valin  continue  en  disant  :  ce  II  convient  encore  ^observer  qua  l'ar- 
ticle ne  parle  que  des  mariniers ,  malades  ou  blessés  au  sen^ice  du  navire. 
De  sorte,  dit-il,  que  s'il  s'agissoit  de  quelque  mat,  ou  maladie ,  dont  la 
cause  fût  étrangère  au  service  du  vaisseau ,  le  chirurgien  seroit  autorisé  à 
prétendre  ses  salaires  comme  toat  autre  chirurgien  ^  n'étant  pas  gagé  pour 
cela. 

735.  D'après  ^observation  de  Valin ,  on  est  fondé ,  sans  doute ,  a  faire  cette 
question  :  qu'entend  le  commentateur  par  ces  mots  :  Malades  au  service  du 
navire^  dont  la  cause  de  la  maladie  est  étrangère  au  navire  ?  Un  matelot,  par 
exemple ,  a  une  fièvre  putride ,  une  fluxion  de  poitrine ,  sera-ce ,  ou  ne 
sera-ce  pas  un  malade  atteint  d'une  maladie  de  l'espèce  dont  il  entend 
parler?  Et,  pour  me  servir  de  ses  expressions,  la  cause  sera-t-^elle  étrangère 
fiu  navire^  si,  par  exemple ,  ce  matelot  tombe  malade  le  lendemain*  que  le 
vaisseau  aura  mis  à  la  voile  ? 

756.  Si  je  consul tois  Fart.  5  du  présent  titre,  fe  verrois  qu'il  veut  que  le 
propriétaire  du  navire  fournisse  le  coflGre  du  chirurgien ,  garni  de  drogues , 
médicamens ,  etc. ,  pour  les  pansemens  des  malades.  Si  on  ne  saisit  que  le 
•/aens  littéral  de  cet  article,  on  verra  que  ce  mot  pansement,  s'applique 
seulement  aux  mariniers  blessés  ;  mais  comme  il  peut  arriver,  par  exemple, 
fliu'à  Ja  suite  d'^ne  ^^anœijivre  laborieuse ,  uja  marinier  tombe  malade , 

parce 
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parce  qu'il  au»  on  a  ^u  une  sueur  rentrée,  en  rapprochant  ce»  mol» 
malades  vu^  blessés ,  qui  se  trouvent  dans  Tart.  8  ;  il  est  bien  clair  que  les 
médicamens  embarqués  sont  destinés  aux  traitemens  des  maladies  internes 
et  externes  des  mtariniers  ;  et  que  conséquemment,  quelle  que  soi  t|la  maladie 
dont  un  màrini»  est  affligé  pendant  le  cours  du  voyage ,  il  n'est  pas  tenu 
de  payer  le  chirurgien  qui  l'aura  soigné ,  parce  que  celui-ci  doit  être  à 
son  service  aussi  gratuitement  que  les  remèdes  qu'il  lui  a  administré. 

757.  Lorsque  l'ordonnance  se  sert  de  ces  expressions,  malades  ou  blessés ^ 
«Ue  parle  en  termes  généraux ,  sùr~tout  par  rapport  au  mot  mahzdes  ;  or 
comme  la  loi  ne  distingue  pas ,  il  n^cst  donc  pas  permis  de  distinguer. 

758.  Les  ordonnances  maritimes  qui  ont  parlé  sur  un  pareil  sujet  ^ 
confirment  tacitement  tout  ce  que  j'avance  ;  j'ouvre  l'ordon.  de  la  hanse 
teutonique ,  et  je  lis  dans  l'art.  35  :  (n  Si  quelque  matelot  tombe  en 
infirmité  de  maladie  y  il  sera  porté  à  terre  (1)  et  nourri  comme,  et  tout 
ainsi  que  dans  le  navire ,  ensemble ,  servi  par  un  autre  matelot  ^ 

739.  Cet  article  est  calqué  sur  l'article  7  du  jugement  d'Oléron  :  il  est  dit 
dans  cet  article ,  quand  il  advient  qu^ aucune  maladie ,  (  c'est-à-dire  une 
maladie  quelconque  )  prend  un  des  mariniers  de  la  nef,  en  faisaut  le 
service  de  ladite  nef,  (  un  marinier  est  censé  faire  son  service ,  dès  l'instan|; 
qu'il  est  à  boçd  )  le  maître  le  doit  mettre  hors  de  la  nef ,  ?t  ne  lui  doit  qu'un 
hostel',  et  lui  doit  bailler  lumière,  comme  graisse  ou  chandelle  ,  et  lui  doit 
bailler  un  valet  de  ladite  nef,  à  le  garder ,  ou  lui  donner  une  femme  , 
qui  prenne  garde  à  lui  ;  et  s'il  lui  doit  pourvoir  de  telle  viande ,  comme  on 
use  en  la  nef;  c'est  à  savoir  autant  comme  il  prenoit  quand  il  étoit  en  santé , 
ne  rien  de  plus ,  s'il  ne  plaît  au  maître  ;  et  s'il  veut  avoir  viandes  plus 

idèlicates,  le  maître  n'est  pas  tenu  les  requérir,  si  n'est  à  ses  dépens, *.. 

il  doit  avoir  son  loyer  tout  comptant,  en  rabattant  les  frais,  si  le  maître 
en  a  fait.  }> 

740.  Nous  voyons  donc  que  dans  ces  deux  lois  maritimes ,  que  le  maître 
est,  non-seulement  obligé  de  fournir  aux  mariniers  malades  atteint  d'une 
maladie  quelconque  qui  s'est  déclarée  à  bord  ,  un  logement  et  leur,  rafion , 
«ncore  un  quelqu'un  pour  les  garder;  et  que  conséquemment ,  que  s'ils 


(1)  Gomme  lorsque  celte  ordonnance  et  avtres  semblables  ont  été  rédigées^  la  navigation 
éteit  bornée  au  cabotage  ,  il  n'y  avoit  point  de  cbirurgien  à  bord  des  vaisseaux  >  vu  la  faci- 
lité de  pouvoir  descendre  les  malades  à  terre  ^  et  conséquemment,  Tarmateur  ne  s^étant  point 
engagé  forcément  ni  volontairement  de  donner  un  chirurgien  à  l'équipage  y  c'étoit  donc  au 
malade  à  se  donner  et  payer  le  chirurgien. 
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ont  été  descendus  a  terre ,  c'étoit  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  médicamens 
et  de  chirurgiens  à  bord  ;  mais  qu'au  surplus ,  qu'elles  entendent  que  ces 
malades  soient  à  terre ,  comme  ils  auroient  été  dans  le  navire ,  s'ils  y  eussent 
pu   rester. 

74i.  A  la  j^'^érité  ,  il  est  bien  sous-entendu  que  les  malades  dévoient 
payer  de  leurs  deniers  les  médicamens  et  les  chirurgiens ,  lorsque  leur 
situation  n'étoit  point  la  suite  de  quelque^  blessure  reçue  au  service  du 
navire  ,  distinction  parfaitement  exprimée  dans  l'art.  x8  de  l'ordonnance 
de  Wisbuy ,  où  il  est  dit  :  a  Le  matelot  étant  à  terre  ,  pour  le  service 
du  maître  ou  navire  ,  s'il  arrive  d'êti:e  blessé ,  il  sera  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire.  »  Ce  qui  suppose  que  le  cas  contraire  arrivant,  l'un  et 
l'autre  sera  à  ses  dépens  ;  mais  si  ces  ordonnances  entendent  que  les 
malades  paient  leurs  médicamens  et  leur  chirurgien  ,  c'est  parce  que  l'ar- 
mateur a  sous-entendu  dans  ses  conventions,  en  ne  fournissant  pas  l'un 
et  l'autre,  que  les  deux  ensemble  sei oient  à  la  charge  des  malades.  Mais  il  en 
est  autrement  des  gardes,  l'humanité  voulant  qu'à  bord  le  marinier  valide 
serve  gratuitement  l'invalide  :  la  même  loi  a  lieu  à  terre ,  par  rapport  au 
malade  ;  et  si  le  garde  est  payé  à  terre  par  l'armateur ,  celui-ci  n'a  pas  à  s'en 
plaindre,  parce  que  le  malade,  soit  dans  le  navire  ou  à  terre,  il  faut 
qu'un  homme  à  Jfes   gages ,   reste  dans  l'un  et  l'autre   cas  ,  inactif. 

74a.  Au  surplus,  comme  Valin  ne  parle  dans  sa  restriction  que  du 
paiement  du  chirurgien,  et  non  de  celui  des  remèdes;  et  que  par  sou 
silence ,  il  paroît  donner  à  entendre,  que  dans  tous  les  cas  ils  ne  doivent 
point  être  payés,  soit  que  les  médicamens  soient  un  accessoire  du  chirurgien, 
et  vice  versa ,  point  de  doute  qu'ici ,  comme  dans  toute  autre  circons- 
tance ,  l'accessoire  ne  doive  suivre  le  sort  du  principal  :  ôonséquemment ,  si 
le  chirurgien  est  payé ,  les  remèdes  doivent  être  payés  j  si  le  chirurgien 
n'est  point  payé,  les  remèdes  ne  doivent  pas  êîre  payés. 

743.  Il  a  été  rendu,  le  i5  septembre  1760 ,  une  sentence  de  Famirauté  de 
Marseille  ,  à  la  vérité,  en  faveur  d'un  capitaine,  qui  fait  plus  que  de  con- 
firmer tout  ce  qui  a  été  dit. 

744.  Le  capitaine  d'un  navire  tomba  malade  au  Cap  Français ,  il  fut 
traité  dans  une  maison  particulière,  par  un  médecin  et  un  chirurgien  du 
pays.  Le  tribunal,  dont  nous  venons  de  parler  ,  admit  le  compte  des  frais 
de  maladie,  dams  lequel  étoient  compris  les  honoraires  des  médecins  et 
des  chirurgiens,  les  salaires  d'une  garde,  etc.  Si  jnieux  les  armateurs 
n'aimoicnt  que  le  tout  fût  liquidé  par  les  ports. 
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745.  Il  est  boiméamnoins  d'observer,  que  si  le  matelot  avoit  été  Iraîfo  par 
le  chirurgien,  par  exemple,  d'une  maladie  honteuse,  non-seulement  il 
devroit  payer  le  chirurgien ,  mais  encore  les  niédicamens.  La  même  chose 
pourroit  avoir  lieu  si ,  je  suppose ,  le  matelot  s'étoit  embarqué  en  ayant  la 
fièvre.  En  Hollande  on  retient  un  tant  sur  la  paye  de  l'équipage ,  pour 
payer  le  chirurgien, 

'  746^  Valin  fait  ensuite  cette  question  :  Des  passagers  tombés  malades,  qnô 
le  chirurgien  aura  traités,  eçt-il  fondé  à  leur  demander  un  salaire?  Le 
contraire,  dit-il ,  a  été  jugé  à  l'amirauté  de  Marseille,  le  20  octobre  1763,  sur 
ce  principe  que  le  chirurgien  est  gagé  :  mais ,  observe-t-il ,  peut-on  dire 
qu'il  est  gagé  pour  les  passagers,  puisqu'ils  sont  étrangers  à  l'équipage  ?  Il 
conclut  implicitement  pour  la  négative. 

*  747.  Lorsque  les  négocians  arment  leurs  bâtimens,  ils  font  leur  armement 
avec  toute  l'économie  possible.  Plus  ils  économisent ,  moins  ils  font  payer 
le  fret,  les  passages  et  les  marchandises;  et  conséqucmment  moins  ils  éco- 
nomisent, plus  ils  font  payer  le  fret,  les  passages  et  les  marchandises  :  le 
chirurgien  augmentant  les  frais  de  l'armement,  il  est  bien  clair  que  la  masse 
des  frais  généraux  se  trouvant  ex-haussée  ,  le  fret,  les  passages  et  les  mar- 
chandises sont  ex-haussés  de  prix  en  proportion;  or  si  le  prix  des  passages  est 
ex-haussé,  les  passagers  payent  donc  d'abord  le  prix  du  passage;  plus,  les 
frais  du  chirurgien.  Si  cela  est  ainsi,  pourquoi  Valin  voudroit-il  que  les  chi- 
rurgiens fussent  payés  deux  fois;  une  fois  par  l'armateur,  aux  dépens  des 
passagers,  et  une  autre  fois  par  les  passagers  ,  et  condamne-t-il  ramirauté 
de  Marseille  pour  avoir  tenu  ce  langage  ?  Dans  ce  peu  de  mots ,  le  chirurgien 
est  gagé. 

748.  Si  ces  inductions  sont  justes,  disons  donc  que  les  passagers  iiyant 
payé  leur  passage,  à  raison  des  commodités,  des  avantages  et  des  secours 
qu'ils  espéroient  trouver  dans  le  bâtiment,  il  seroit  injuste  de  vouloir  leur 
faire  payer  une  seconde  fois  l'une  de  ces  choses. 

Dans  l'article  9  il  est  dit  :  «  Ne  pourra ,  le  chirurgien  ,  quitter  le  vais- 
seau dans  lequel  il  sera  engagé,  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été  achevé;  à 
peine  de  perte  de  ses  gages,  de  100  fr.  d'amende,  et  dp  pareille  somme 
d'intérêt  envers  le  maître.  » 

Cet  article  veut  donc  que  le  chinjrgien  déserteur  perde  ses  gages , 
paye  100  fr.  d'amende,  sans  doute  applicable  au  jfisc;  car  si  la  loi  eût  voulu 
que  ces  100  fr.  fussent  applicables  au  pi'opriétairc,  elle  auroit  porté  cumu- 
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Jatîvement  aoo  fr.,  et  ensuite  loo  fr.  au  maître,  c'est-à-dire  au  capitaine, 
qui  doit  en  rendre  compte. au  propriétaire ,  comme  étant  son  mandataire. 

749.  il  est  remarquable  que  cet  article  ne  veut  pas ,  comme  pour  le* 
matelots  déserteurs ,  que  les  chirurgiens  soient  poursuivis  et  arrêtés ,  ni 
contraints  par  corps  à  exécuter  leur  engagement  Cependant ,  si  on  réfléchit 
qu'il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  il  seroit  impossible  de  trouver  des 
chirurgiens  capables  d'exercer  dignement  leur  profession  j  que  certains, 
passagers  ont  donné  la  préférence  à  un.  bâtiment ,  parce  qu'ils  ont  été 
déterminés  en  partie  par  la  bonne  opinion  qu'ils  avoient  du  chirurgien  ; 
on  sentira  que  les  chirurgiens  qui  désertent  devroient  être  punis  au  moins, 
aussi  ligoureusement  que  les  matelots. 

760.  Au  reste ,  voici  une  déclaration  qui  a  paru  depuis  que  Valin  a 

écrit. 

Déclaration  du  i5  novembre  1767. 

Art,  1.  tt  Tous  les  navires^  destinés  aux  voyages  de  long  cours,  soit  qu'ils 
soient  armés  en  marchandises ,  ou  pour  la  pêche ,  et  pour  quelque  desti- 
nation qulls  soient  expédiés ,. autre  que  pour  la  navigation,  comme  pour 
être  de  grand  ou  petit  cabotage ,  il  y  aura  toujours  un  chirurgien,  quoique 
l'équipage,  indépendamment  des  passagers,  soit  au-dessous  de  vingt  hommes..* 
n  y  en  aura  deux  ,*  quand  le  nombre  excédera  cinq^uante  hommes. .....  Leur 

défendons  pareillement  d'expédier  aucun  bâtiment  destiné  pour  le  grand 
cabotage,  qull  n'y  ait  un  chirurgien,  lorsque  l'équipage  sera  de  vingt 
hommes. 

»  Art.  11..  Tout  chirurgien  embarqué  sur  un  bâtiment  marchand  tiendra 
exactement  un  livre  journal ,  sur  lequel  il  écrira  toutes  les  maladies  qu'il 
aura  traitées  dans  le  cours  du  voyage,  et  les  remèdes^ qu'il  aura  administrés, 
et  ce  à  peine  de  ne  pouvoir  jamais  servir  en  ladite  qualité  sur  lesdits 
bâtimens  marchands;  et  sera  ledit  journal  signé  du  capitaine ,  et  remis ,  à 
l'arrivée  du  navire  en  France ,  aux  chirurgiens-ji^és  de  l'amirauté  du  lieu 
du  désarmement ,  qui  certifieront  au  bas  l'examen  qu'ils  en  auront  fait ,  et 
ce  qu'ils  en.  pensent. . .  .  Ledit  chirurgien  sera  tenu  aussi  de  retirer  un  cer- 
tificat du  capitaine,  de  la  conduite  qu'il  aura  tenue  pendant  le  voyage. 

Art.  i5.  »Le  cofire  de  médicamens  et  d'instrumens  de  chirurgie  sera 
visité  et  examiné,  conformément  aux  art.  4  et  5  de  Ford,  de  1681 ,  titre  du 
chirurgien  ,  trois  jours  avant  le  départ  du  navire 

Art.  i4.  »  Pour  prévenir  le  changement  des  médicamens  et  instrumens  de 
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chirurgie,  après,  que  ledit  caffre  dé  chirurgie  aura  été  visité  et  approtrré 

dans  la  forme D  sera  déposé  au  gre£fe  de  Famirauté,  pour  n'en  sortir 

qu'au  moment  de  l'embarquement  du  capitaine,  auquel,  à  cette  fin,  ledit- 
coffre  sera  remis  par  le  greffier,  avec  sa  clef,  pour  ensuite  le  confier  au  chi- 
rurgien, lorsqu'il  sera  rendu  à  bord;  défendons  de  descendre  ledit  cofire  à 
terre  ,  ni  d'en  changer  les  drogues  et  instrumens,  à  peine  de  trois  cents  liv» 
d'amende ,  solidaire  contre  l'armateur,  le  chirurgien  et  le  capitaine.  » 

75i.  Yoilà  les  vceux  de  Yalin  accomplis  :  néanmoins  y  comme  un  assor- 
timent d'instrument  de  chirurgie  coûte  très-cher,  et  qu'un  jeune  chirurgien 
qui  s'embarque  n'est  point  ordinairement  riche ,  il  seroit  à  désirer  qu'il  fût 
rendu  une  loi  qui  ordonneroit  que  tels  et  tels  instrumens  seroient  foumi» 
par  l'armateur  lui-même. 

Par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  4  juillet  1784,  il  est  dit  :  cdl  ne  sera 
embarqué  de  chirurgiens  sur  les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours  ^ 
que  lorsque  les  équipages  seront  de  quinze  hommes  et  au-dessus  ,  le» 
mousses  compris  ;  et  il  n'en  sera  pareillement  embfurqué  sur  ceux  expédiés^ 
pour  toutes  les  côtes  et  îles  de  l'Europe,  même  au-delà  du  détroit  du  Sund^, 
dans  la  mer  Baltique,  ainsi  que  pour  toutes  celles  de  la  Méditerranée  et  de 
la  cote  occidentale  d'AiriqxIe ,  jusques  et  compris  les  îles  Canaries ,  que 
lorsque  lesdits  navires  auront  vingt  hommes  d'équipage  :  sera,  d^ailleurs^ 
la  déclaration  du  i5  novembre  1767,  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  article.  » 
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DEUXIÈME    PARTIE. 
SECTION    II  I. 


DES      CHOSES.* 
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762.  -LiE  mot  chose  est  un  substantif  féminin  générique,  qui  signifie  ce  qui 
est;  il  se  dit  donc  indifieremmcnt  de  tout.  Sa  signification  se  détermine 
par  la  matière ,  le  genre,  ou  l'espèce. 

753.  Dans  le  droit,  on  distingue  deux  sortes  de  choses  ;  les  choses  corpo- 
relles, et  les  choses  incorporelles.  Les  choses  corporelles  sont  celles  qui, 
ayant  un  être  réel,  sont  visuelles  :  tel  est,  par  exemple,  un  navire,  une 
ancre,  etc.  Les  choses  incorporelles  sont  celles  qui  n'ont  qu'un  être  intellec- 
tuel ,  et  qui ,  conséquemment ,  ne  s'aperçoivent  que  par  cette  faculté  de 
l'ame,  appelée  entendement;  tel  est  une  créance,  une  assurance,  etc. 

754.  Le  droit  divise  les  choses  corporelles,  en  meubles  et  immeubles.  On 
appelle  meuble,  tout  ce  qui,  par  sa  nature  ,  peut  être  transporté  comme  ne 
tenant  pas  à  un  fonds  ;  tel  est  l'argent,  un  vaisseau,  etc.  On  appelle  immeu- 
bles, les  fonds  de  terre,  les  maisons,  etc, 

755.  D'après  ces  deux  définitions ,  tout  ce  qui  est  susceptible  de  place- 
ment, quel  que  soit  son  volume  et  sa  valeur,  est  donc  reconnu,  à  raison  de  3a 
mobilité,  meuble;  et  tout  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  déplacement, 
quel  que  soit  son  petit  volume  et  sa  petite  valeur ,  vu  son  immobilité ,  est 
donc  immeuble. 


CHAPITRE    XX. 

Vns  NAFIRBSs  1>^  LEJ;BS  agrès  ^  APPARAUX^  ET  AUTRES  SATIMENS  DE  MER. 

756.  Ju  E  mot  navire  est  un  substantif  masculin ,  du  latin  navh  :  ce  nom  se 
donne ,  en  général,  à  tous  vaisseaux  à  trois  mâts,  gréé  et  construit  dans  la 
forme  des  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates;  mais  il  se  dit  plus  ordinaire- 
ment en  parlant  des  vaisseaux  marchands.  Néanmoins,  comme  il  est  très- 
essentiel  ,  par  rapport  à  la  commission  et  aux  assurances  ,  de  bien  fixer  la 
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signification  de  ce  mot,  je  dirai  donc,  que  dans  le  langage  maritime  deé 
nations ,  on  appelle  navire ,  vaisseau,  bâtiment,  toute  masse  de  cliarpenterie 
propre  k  flotter  et  être  conduite  par  eau  :  ces  expressions  étant  considérées  , 
par  les  marins,  comme  synonymes,  elles  présentent  également  les  mêmes 
idées. 

'  757.  Si  je  consulte  les  lois  romaines, -qui  ont  servi  de  base  aux  lois  des 
nations,  j'y  vois  que  les  chaloupes  et  les  plus  petites  barques  sont  comprises 
sous  la  même  dénomination.  Navigii  appellatione y  etiam  rates  continentur  y 
liv.  1,5  \k  ^  ff,  de  fluminibus  :  les  Romains  y  comprenoient  même  les 
radeaux^  Schedia.  D.  Lege  1  ,  $  6-,^  rf^  exercit  ac. 

768,  Clairac,  termes  de  marine,  page  Sa,  dit;  ((Le  terme  de  vaisseau 
comprend  toutes  les  espèces  de  navire,  galères,  barques  et  bateaux.  »  Néan- 
moins, comme  le  langage  maritime  n'est  pas  décidément  uniforme  dans 
tous  les  ports,  et  qu'il  peut  arriver  que  tel  se  sert  d'un  mot  pour  exj)rimer 
le  genre ,  pendant  que  tel  auti'e  se  sert  du  même  mot  pour  exprimer  l'es- 
pèce ;  il  faut  donc  que  le  commettant  qui  ordonne,  par  exemple,  à  son  com- 
missionnaire de  faire  charger  une  marchandise  sur  une  espèce  de  bâtiment , 
qui  lui  promet  plus  d'avantage,  emploie ,  dans  son  ordre,  l'expression  reçue 
dans  le  lieu  du  contrat. 

769.  La  masse  totale  d'un  navire  se  con^pose  de  la  roque  du  navire,  de  ses 
agrès  et  apparaux;  mais  comme  cette  masse  forme  un  corps  dividu,  les  agrès 
et  apparaux,  par  rapport  à  l'acte  de  revendication,  ne  sont  pas  confondus 
avec  le  navire  même. 

760.  Paulus  avoit  décidé  que  la  chaloupe  étoit  comprise  dans  la  venîe  que 
l'on  fait  d'un  navire  avec  ses  agrès  :  conséquemment  il  rangeoit  la  chaloupe 
dans  les  agrès  et  apparaux.  Mais  Labeon  fut  d'uu  avis  contraire.  La  cha- 
loupe ,  dit- il,  ne  diffère  du  navire  que  par  sa  capacité  ,  et  non  par  le  genre. 
Il  est  certain  que  si  on  se  réfère  matériellement  aux  premières  notions  (756)^1 
chaloupe  et  navire  sont  deux  bâtimens  servant  à  la  navigation;  mais  comme 
la  chaloupe  et  le  canot  sont  accessoires  aii  navire ,  qu'il  est  de  principe  que 
l'accessoire  suit  le  sort  du  principal ,  si  on  vend  le  navire  aves  ses  agiès  et 
apparaux,  on  sous-entend  donc  vendre  aussi  la  chaloupe  et  le  canot  :  tel  est, 
au  surplus,  l'usage  attesté  par  Kuscike,  quest  5;  Locceniusy  lib.  1 ,  cap.  2  ^ 
n.""  ao  y  Straccka  ,  de  navic.  ,  part.  %,  tî.**  i4  ,  et  de  asse  cur,  ,  gl.  S  y  n!*  7  / 
Targa  ,  cap.  62 ,  /^.'*  5. 

761.  Le  mot  apparaux  y  synonyme  d'agrès,  à  certains  égards,  étant  un  plu- 
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réil,  qui  se  dit  au  singulier  appareil^  d'où  dérive  le  verbe  neutre  appa^ 
veiller^  qui  lui-même ,  signifie ,  en  général ,  faire  toutes  les  dispositions,  par 
le  moyen  des  apparaux ,  pour  sortir  d'un  port  et  mettare  à  la  voile.  Ce  mot 
apparaux,  comprend  donc  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  exécuter  une 
pareille  disposition.  Or,  comme  dans  ce  cas,  la  chaloupe,  le  canot,  sont 
utiles  dans  plusieurs  circonstances,  comme,  par  exemple ,  pour  appareiller  , 
en  particulier,  Fancre;  il  suit  de  là  que  la  chaloupe  et  le  canot,  comme  toutes 
les  manœuvres  courantes  et  dormantes  du  vaisseau^  font  partie  de  ses  agrès 
et  apparaux  ;  et  que ,  par  conséquent ,  Fun  et  l'autre  ne  doivent  point  être 
considérés  comme  des  espèces  qui  n'appartiennent  point  au  même  genre. 

L'art.  1.*'  du  tit.  lo  de  Fordonnance,  porte  :  a  Tous  navires  et  autres 
hâtimens  de  mer,  seront  réputés  meubles,  et  ne  seront  sujets  à  retrait 
lignager ,  ni  à  aucuns  droits  seigneuriaux.  » 

76a'.  Il  y  a  long^temps  que  les  navires  et  les  bateaux  sont  déclarés 
meubles.  Bradeau,  sur  l'art,  go  de  Paris,  n."  4;  Ferrière,  sur  le  même  article, 
n.*  i4  ;  Duplessis ,  Traité  des  meubles,  fol.  i35 ,  édit  du  mois  d'octob.  1666, 
Rec.  de^eson,  tom.a,  £61.  80  ^  Stypmann,  ad  jus  maritimum^  part.  4,  cap.  i« 
n."  ^^foL  365;  Catelan,  tom.  a,  pag.  a85j  Gravesal,  pag.  169;  Daix,  pag.685y 
édit  de  décembre  1666;  et  qu'en  cette  qualité  ils  ne  sont  pas  sujets  au 
retrait  lignager.  Tiraqueau,  ^  1,  gl.  7,  n."*  87  et  895  Grimaudet ,;  li v.  4, 
lohap.  3,7}  Kuricke,  quest  9^  fol.  86a;  Loccenius,  de  jure  maritimo^  lib,  3> 
cap.  6^  n.^  k,fol.  369,  dit  que  c'est  le  droit  commun;  mais  que,  en  quelques 
viDes  du  Nord,  le  citoyen  est  préféré  pour  l'achat  d'un  navire  à  tout 
i^x^x\g^x\jurepropinquiori  ^èhXr-ïi  ,  quasi  jure  congrui  pel  retractua. 

763.  Cependant ,  en  Normandie  et  en  Bretagne ,  les  navires  étoient  sujets 
aux  lots  et  ventes,  quoique  l'ordonnance  prescrivît  le  contraire.  Boërius , 
quest.  177,  n.***  6  et  8 ,  avoit  aussi  pensé  qu'à  Bordeaux,  les  lots  et  ventes 
étoient  diU  en  vente  de  navire  :  mais  suivant  ce  qu'allègue  Boyer,  il  paroît 
qu'ils  n'avoient  lieu  que  dans  l'ancienne  coutume.  En  effet,  Boyer,  en  la 
décision  de  Bordeaux,  177,  n.*6,  cite,  à  ce  sujet,  la  vieille  coutume  de 
Bordeaux^  qui,  dit-il,  étoit  semblable  à  celle  de  Bretagne.  Toutefois,  dit 
Clairac,  fol.  598,  en  France,  ces  anciennes  coutumes  sont  abrogées,  et  par 
la  jurisprudence  moderne  ,  il  n'y  échoit  de  trait  lignager,  n'y  n'est  du  lots 
et  ventes  ;  Fesson,  $.  8  j  Tiraqueau ,  de  retractu  ,  $.  1 ,  glosa  7  ,  n."  88  et 
000  y  Chap.  lib.  a  ,  tit.  1 ,  rf.  44  ;  Argentré  ,  coût.  Bret.  §.  59  y  Straccha  >  a  jp. 
tjT.  3/.  Tous  ces  auteurs  sont  d'avis  que  les  lots  et  ventes  ne  sont  pas  dûs. 
La  raison  est ,  dit  Clairac ,  que  les  navires  sont  véritablement  meubles  ;  au 

surplus , 
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surplus  ,  tout  ceci  est  confirmé  par  l'art,  8  de  la  loi  du  il  brum.  aii  7.  D  y 
est  dit  : 

((  n  n'est  rien  irînovè  par  la  présente,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
la  marine  ,  dû  mois  d'août  1781 ,  concernant  le  droit  de  suite  ,  et  les  privi- 
lèges auxquels  les  navires  et  bâtimens  de  mer  continueront  d'être  affectés , 
même  dans  les  mains  d'un  nouvel  acquéreur ,  pour  lies  cas  qui  y  sont 
exprimés ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  S  inscription.  Aussi  les  navires  ,  les  cha- 
loupes, les  vaisseaux,  les  bateaux  qui  se  trouvent  dans  une  succession 
âppartiennent-ils  à  l'héritier  des  meubles.  Denisard, 

764.  Mais  le  navire,  quoique  meuble , est  destiné  au  transport  des  marchan- 
dises  ;  étant  vendu  ,  n'est  pas  réputé  marchandise  à  l'effet-  de  payer  un  droit 
qui  n'est  dû  que  sur  des  marchandises.  An'êt  du  parlement  de  Paris,  du 
19  janvier  i6o5  ;  c'est-à-dire ,  que  le  navire  ,  comme  tout  autre  corps , 
contenant ,  tels  par  exemple  ,  que  caisses  ,  barriques ,  ballots  ,  etc. ,  étant 
vendu  avec  sa  cargaison  ,  ne  paye  pas  le  même  droit  que  la  marchandise  , 
comme  étant  deux  choses  distinctes;  ce  qui,  quelquefois,  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  autres  choses  contenantes.  Au  surplus ,  voyez  l'acte  de  navi- 
gation ,  £bL  27 ,  art.  17  et  18. 

Art.  s.  <sc  Seront  néanmoins, tous  vaisseaux,  affectés  aux  dettes  du  vendeur, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer,  sdus  le  nom  et  aux  risques  du 
nouvel  acquéreur ,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  été  vendus  par  décret.  ^ 

'  765.  En  droit,  les  meubles  sont  susceptibles  d'hypothèque. Z/égr.^^jjf!  da 
pigno>rib.,  et  kypot  et  leg*  éq^  cdd.  de  diêtr.  oign.  ^.ce  qui  étoit  en  usage  dans 
quelques  pays  de  droit  écrit  ;  en  conséquence  ,  le  créancier  pouvoit  suivra 
son  meuble ,  et  le  revendiquer  en  des  mains  étrangères  :  mais,  depuis  la  loi 
du  11  brumaire  an  7 ,  les  meubles  n'ont  plus  de  suite  par  hypothèque  dans 
toute  la  France  ;  cependant ,  comme  cette  loi  se  réfère  ,  par  rapport  aux 
navires ,  à  l'ordonnance  de  1 681 ,  il  faut  avoir  égard  à  set  dispositions. 

766.  Comme  la  chose  est  très-impprlant^  j  je  vais  pré$enter  la  vente  <hi 
navire  dans  trois  circonstances  :  1.*  comme  étant  faite-  avant  qàf  le  titfvira 
ait  fait  nn  voyage ,-  conséquemment  considéré  jcomme  immeuble  j  uA  comme 
étant  faite  après  un  voyage,  par  conséquent  considéré  comme  immeuble; 
5*  comme  étant  faite  par  décret,  et  par  cette,  raison  considéré- comme. 

immeuble.  '  '  '       •     :  i 

'  967.  Navire  vendu  avant  uh  premier  voyage  y  considéré  comme  immeubles 

Ojks  raricienne  jurisprudence ,  il  falloit  observer,  pour  l'aliétuttidn  de» 
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«e^bks  précieux ,  les  mêmes  formalités  que  pour  Taliénation  des  iinmeu^ 
blés  :  in  alienatione  mobilium  pretiosorum  eadem  solemnia  quœ  in  imjnobi- 
H^m  adhiberi  debent^  disent  les  anciens  Jurisconsultes 3 «mais  l'article  544 
die  la  coi^tume  de  Paris,  t]fkî  a  prescrit  les  formalités  de  la  vente  des  biens-» 
meubles  ^u  plus  offrit  çt  dernier  enchérisseur ,  après  une  simple  publi- 
cation et  afficlie  ^  ^  Ueu  en  la-  vente  des  meubles  les  plus  précieux  j  et 
jamai?  çn  ne  pe«t  les  ver^dre  par  décret  ^  quelle  que  puisse  en  être  la  valeur^ 
4:rrét  de  :i6i:i  rwpprté  par  Brodeau  sur  l'art.  i44  de  la  coutume  de  Paris. 
La  raison  s'en  trouve  d^ns  les  e^p^çça  suivantes ,  rapportées  par  Automne  et 
Perrière. 

ce  Un  Portugais  ayant  emprunté  a4,ooo  fr.  sur  un  diamant ,  le  prêteur 
obtint  de  le  vendre  çu  Pont-au-Change.  L'emprunteur  appela  çbl  la  Cour, 
en  observant  quç  la  chose  étpit  si  précieuse ,  qu'elle  devoit  être  égale  à 
Vimmeuble  j  ij  allégua  Dumoulin ,  coût,  de  Paris  >  aeçt.  ufiy  n.  4y^  et  Chopin j. 
liif.  0^  totn.  i  ^  n""*  32  ^  qui  dit  seulement  que  si  le  vendeur  est  lésé  Qutre 
moitié  du  juste  prix,  il  est  restitué  comme  immeuble.  Le  créneler  répliqua, 
avec  raison,^  ^ue  la  peine  était  selonjantaisie  et  affection  effrénées-  des  hommes 
qui  achètent  les  choses  dix  fois  plus  qu'elles  ne  iraient  j  plus  pat  vanité  et 
faste  ,  que  par  nécessité.  »  Par  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  la  sentence  fu^ 
confirmée.  Perrière  parbît  être  de  cet  avis.  Cet  auteur  dit  : 

«  Quelque  précieux  que* soient  les  meubles,  ils  ne  peuvent  être  réputés 
immeubles  que  par  feçtion  y  attendu  que  leur  valeur  et  l'excès  du  prix,  qui 
dépend  le  plus  ^ouvei^t  de  V affection  ei  de  la  rareté^  ne  change  rien  à  la 
ne^un&i  d«  chos9s^  b  J^éanmqins ,  Clairac  dit ,  foL  699  :  h.  Au  regard  des 
hypothèques  ^  et  de  la  suite  dlcelle^ ,  ua  navire  eat  censé  immeubh.%  Anê% 
du  sGjuiu  161a.. 

jêS.  Qui  n«  verra ,  an  premier  coup-d'beil ,  rnie  coiELtradiction  dans  celte 
diversité  de  juris^udence  ;  aussi  certains  auteura  disent-iU  :  Quoi  !  un 
navire  est  meuble ,  et  il  est  susoeptible  d'I^iypothèque  !  c'est  un  meuble ,  il 
peut  être  vendu^  pw  déçire^  Ea  eff#t ,  d^près  Je.  premier  aperçu^  qn  ne 
peut  paa  pli»s  dire  ^^^im.  mf^i^bk  ^st  susceptible  de  reccypir  la  même 
im^easion  de  Fimwifubk,  quQ  1»  wqhUit4  u'^t  susceptible  de  xecevoij; 
la  fix^ié  de  IfûnjttoliiUté* 

769*  Qep^i)(}|y^x  V^PiqiilQE  1a  déci^n  de  l'ordonvaEce  pé<;hf  duu  sea 
principe ,  ea  suivant  l'ordre  de^  analogies  elle  est  très-avantaseusi^  dw^ 
ses  ommifmm»».  -  tWt  w  qu'PUi  peut  liji  reprocha ,  -  Q'Mld*av0*r  p^çhé 
éK»s.  Vén<»«çii&tiiio«.7  <)^.  ^  ^H  ^V^f!^  ^  ViîsQv,  et  le  bqix  sens ,  de  dite  :  ^ 
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napitÊê  mmnt  fjiptOés  mêuhl&ê  ;  parce  qae  c'est  dire  ^  en  d^fares  f etmeè  ^ 
<|U*ih  âottt  immeubles  ou  immobiles  y  quoiqu'ils  ioient  meubks  oà  mobiles^ 
"Ce  qae,  sans  doute,  on  ne  contestera  pas.  Quoi  qu'il  eu  sôit,  il  n'est  pas 
'moins  vrai  que  celte  dérogation  h  l'ordre  analogique  est  iràs-avantageus'^. 
Un  navire  n'est  pas  comme  une  superbe  armoire  ^  un  beau  diamant  ^  doftt 
Ja  valeur  s'estime  par  la  vanité  et  l'ostentation  ;  son  besoin  est  rée}  :  il  est^ 
)^ur  ainsi  dire ,  de  première  nécessité ,  d'une  valeur  considérable  ;  sous 
ce  rapport  y  il  doit  être  affecté  aux  dettes  du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu^ 
4iit  fait  Un  premier  Tojagè;  c'est-à-dire  ,  que  par  une  vente  simultanée^  le 
vendeur  ne  puisse  point  préjudicier  à  st^  créancierss,  latitude  qui  donne 
le  temps  à  ceux-ci  de  veiller  à  leurs  intérêts.  D'après  ces  observationtt ,  ii 
découle  naturellement  comme  àe  source,  quoique  l'ordonnance  ne  distingue 
^as ,  et  quoiqu'il  soit  de  principe  que  l'on  ne  distingue ,  là  où  la  loi  ne  dis^ 
tingue  pas,  que  les  créances  ehiragraphaires ,  hypothécaires  et  privilégiées 
Mtit,  dans,  ce  cas,  i^ctée^^  aux  navires;  Dans  le  premier  cas,  le  navire  est 
t^nsidéré  comme  meuble  ;  dans  le  second  cas ,  comme  immeuble ,  on  ne 
doit  point  se  dissimuler  que  dans  cette  décision ,  les  principes  sont  ais  à 
lA  torttttej  mais  auscâ  il  ne/aut  point  se  dissimuler  que  la&vMur  du  oom-« 
tnetce  né  doive  l'emporter  sur  ce  léger  inconvénient. 
^  ^70.  Na^nre  pendu  après  un  promet  voyagé ,  coiuidèri  comme  meuble. 
Daiks  ce  <saâ  le  navire  est  consid^  comme  meuble  >  parce  que  la  tradition 
qui  en  a  été  faite ,  a  reçu  une  approbation  tacite  par  le  silence  des  premiers 
vendeuts  c  tout  est  encore  ici  dans  l'ordre  ;  cependant  ceci  donne  lieu  à 
c^tte  question.  Un  armateur  a  acheté  un  navire ,  il  a  resté  uti  temjtf  consi^ 
éémble  en.  rade^  comme  ont  resté  plnajents  de  noë  bâtimens  mairchands 
a:vant  la  dernière  paix«  On  demande  si  cette  longue  starie  équivaudra' à 
Un  premier  voyage? 

.  771.  En  argumentant  d'après  les  raisons  qne  j'ai  déduites  du  motif  de 
U  loi,  je  répoifidrois  tiès  -  affirmativement ,  oui;  c'est-à-dire,  qu'après 
cette  longue  otarie ,  le  vaisseau  sera  décidément  metiUe ,  par  la  raison 
'  tjue  cet  aarmateur  en  aura  acquis  vraiment  la  propriété ,  d'après  le  silence 
ile  ces  créanciers.  Pourquoi  le  Législateur  a-t-il  vdulu  que  le  navire  soil 
afifeelé  aux  dettes  du  vendeur,  en  son  nom  et  à  ses  risques,  Jfnsqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  un  premier  voyage?  En  voici  la  raison.  Le  Législateur  a  diti 
£es  armateurs  étant  intéressés  à  faire  naviguer  leurs  navires  dans  le  plus 
btef  délai',  s'ik  avoient  la  faculté  de  les  vendre  ov/mt  un  premier  voyage  , 
(p^*  cett«  vente  trop  précipitée^  ils  pourfoi^t  nuire  à  leurs  créanciers.  Qt.% 

tt8* 


(  aao  ) 

«une  ]»ixr..]ierBwUanVd«.£dre  une  pareille' Vente  /  fu'Àprès  an  prcisuer 
voyage  9  les  ci^xtctera  auront  un  temps  convenable  pour  pouvoir  exercer 
-leur  action ,  et  seront  conséquemment  à  Fabri  des  collusions^qui  pourroieni: 
^tre  faites  dans  les  ventes,  qui  souvent  ne  seroient  que  sini niées.  Par  parité 
de  saisons ,  si  un  navire  ne  faisoit ,  par  exemple ,  qfu'un  voyage  de  quinze 
}Ours,  un  mois,  ce  voyage  n'ayant  point  donné  un  temps  convenable  aux 
créanciers,  seroit  considéré  comme  non -avenu.  Les  lois  des  nations  du 
îïord,  plus  précises  que  notre  ordonnance,  veulent,  suivant  Loccenius  de 
Jure  marUimo  y  lih.  3  ,  cap,  € ,  n!"  4  y  notamment  en  Danemdrck  et  à  Hamr*- 
bourg,  qu'on  ne  puisse  vendre  un  navire  qu'après  dix  ans;  à  Dantzik, 
qu'après  troiaans  ;  à  Stralsund ,  qu'après  six  ans  ;  à  Lubec ,  qu'après  sept  ans.  Q 
seroit  donc  avantageux  au  commerce  maritime,  que  dans  nos  nouvelle  lois 
on  assignât  un  temps . cou venablé  pour  ce  genre  de  prescription;  car,  em 
disant  qu'il  faut  qu'un  navire  ait  fait  un  voyage ,  pour  prescrire  contre  les 
créanciers  du  vendeur  j  c'est  présenter  une  prescription  vague,  qui  souvent 
peut  devenir  nuisible  au  commerce^ 

772.  Cependant  Valin  paroît  être  d'un  avis  contraire;  il  prétend  qu'un 
simple  voyage  d'allée  et  de  retour,  c'est-à-dire,  un  voyage  incomplet, 
même  au  petit  cabotage ,  suffît  11  est  aisé  de  voir  que  ïion-seulement  il 
n'a  point  saisi  l'esprit  de  l'ordonnance,  ni  même  la  lettre;  et  on  en-Mra 
convaincu  ,  lorsqu'on  réfléchira  que  oertcdns.  voyages  au  petit  cabolagè 
{>euvent  être  faits  dans  quatre  bu  cinq  jourSi. 

775.  Question,  Un  armateur  a  acheté  lui  navire  à  un  autre  armateur  qui 
étoit  en  société  ,  il  lui  fait^&ire  un  voyage  en  son  nom  seul  :  on  demande 
si  ee  voyage,  qui  ôte  le  droit  de  spiite  aux  créanciers  du  vendeur,  ôtera  ce 
droit  aux  autres  co^intéressés  ?  Sur  cette  queslicHt,  on  répond  négativement  • 
si  du  moins  cet  acheteur  dvoit  connoissance  de  la  société,  la  raison  est 
qu'il  n'a  pu  acquérir  que  ce  qui  appartehoit  au  vendeur  dans  le  navire: 
mais  comment  pourra-t-on  prouver,  à  cet  acheteur,  qu'il  avoit  connois-* 
sance  de  la  société ,  si  le  pacte  social  n'a  pas  été  enregistré  au  tribunal  da 
commeree  ?  Sera-ce  par  quelque  acte  mercantile  ?  il  n'en  a  pas.  été  témoin  : 
Sera-ce  par  la  notoriété?  elle  n'est  pas  parvenue  jusqu'à  lui.  Tout  ceci  prouve 
que  la  loi  sur  l'enregistrement  des  sociétés ,  ne  peut  ni  ne  doit .  toxpber  em 
désuétude. 

774.  Sur  cette  question,  Valin  fait  celle-ci,  en  en  laissant  la  soluticm.à 
ses  lecteurs.  (Après  avoir  cherché  à  faire  sentir  ce  qui,  dans  l'hypothèse, 
]pa]?oît  tom.ber  soua  le  sens)  :  «N'y  auroit-il  pas  Un  temps  dans  lequel  Ji^s 


(  «ai  ) 

profAiétakire»  Bcwieiit  non-reeeTableft  à  clematideF  leixr  porlioû?  ïl^ia» 

inemble ,  diUil ,  qne  Ton  pourroit  admettre  la  fin  de  non-noevoir  en  faveur 

^de  FacheteiBr,  Al  avoit,  squs  son  nom  seul^  £adt  faire  au  naTire  un  voyagé 

complet  au  long  cours,  à  uMina  qu'il  n'y  eut  preuve  que  lors  de  son  achat 

il  sarroit  que  le  ^lavire  n'appartenoit  à  son  vendeur  que  pour  une  portion^ 

775.  Plus  tr|pchant  que  Yalin^  comme  il  est  difiicUe  d^établir  la  preuve 
jde  l'ignorance  ou  de  la  connoissance  de  la  société  dans  une  pareille  espèce  ; 
je  dirois ,  contre  le  principe  que  j'ai  énoncé  plus  haut ,  que  V armateur  ^a 
pu  acquérir  qMe  ce  qui  appartenait  au  vendeur  ;  que  si  l'acte  social  n'a 
-pas  été  enregistré  au  tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  loi,  le 
Voyage  fini ,  le  navire  ne  doit  plus  être  affecté  aux  participans.  C'est  ainsi 
qu'en  plaçant  la  punition  à  coté  de  l'infraction ,  on  fera  respecter  les  loisv 

776.  Un  autre  observation ,  dit  Valin  ,  à  faire  au  sujet  de  notre  article  ^ 
•est  que  ce  voyage  au  risque  de  l'acquéreur ,  opérant  la  prescription  a  son 
«profit ,  il  n'y  aura  que  ceux  dea  créanciers  qui  se  seront  pourvus  contre 
l'acquéreur  avant  le  Voyage ,  ou  qui  auront  formé  leur  intervention  dans 
l'instance ,  aussi  avant  ce  temps-là  >  qui  puissent  l'inquiéter ,  pour  le  rapport 
idu  navire ,  ou  du  prix,  jusqu'à  concurrence  de  leur  du;  de  manière  que  s'il 
aime  mieux  leur  payer  leur  du  que  d'abandonner  le  navire ,  l'intervention 
formée  postérieurement  au  voyage  achevé,  de  la  part  de  quelqu^autro 
créancier,  quelque  privilégié  qu'il  soit,  non-seulement  ne  pourra,  nuire 
à  cet  acquéreur ,  mais  même  empêcher  lea  créanciers ,  plus  diligent ,  d'être 
payés  ,  suivant  cet  axiotne  :  -vigilantibus  Jura  subveniunt. 

.  777.  Mais  aussi,  si  au  lieu  ,  par  l'acquéreur ,  d'offrir  de  payer  les  créan- 
ciers qui  l'ont  poursuivi  avant  le  voyage  achevé ,  il  aime  mieux  aban- 
donner le  navire;  alors  le. navire  étant  mis  sous  la  main  de  la  justice  ,  à 
il'effet  d^être  vendu  ^udiciaireinent ,  c'est  un  abandon  qui  tourne  au  profit 
de  toua  lea  créanciers ,  aussi  bien  en  faveur  de  ceux  qui  n'étoient  plus  en 
état  .d'inquiéter  l'acquéreur,  que  les  autres;  de  maniera  que  ceux  qui 
avoient  laissé  prescriïe  l'acquéreur  contre  eux ,  sont  recevabics  à  formel 
opposition  aux  criées  du  navire, et  à  demander  d'être* payés ,  par  préférence 
inên>3  aux  autres ,  si  leurs  créances  sont  plus  privilégiées» 

I 

77S.  Havire  vendu  par  décret  Quoique  le  navire  n'ait  point  fait  de  voyagé 
au  nom  et  au  risque  de  l'acquéreur ,  du  moment  qu'il  a  été  vendu  par 
décret ,  il  purge  toutes  les  dettes 'du  vendqip:. 
4      Art.  3.  ce  La  vente  d'^n  vaisseau  étant  en  voyage ,  ou  faite  sous  seing. 
privé ,  ue  pourra  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur.^  yx 


f^«  Comme  )e  Fai  dit  (  i48  )^  la,  reu$^  d'im  navin  tM  peil%  pl«8  ètet 
laite  eaas  seing  ^rivé  ;  né^nmoias ,  quoiqu'elle  soit  faite  da,ns  lliypothèee 
par  acte  authentique  ^  elle  ne  peut  point  pr^judicier  aux  créancierà  du 
vendeur.  ^ 

780.  Si  cet  article  ne  dit  -pa^ ,  comme  le  précédont ,  jusqu^à  ce  que  le 
aavire  9ifX  fait  un  voyage ,  êouê  le  nom  et  aux  risques  de  l^^cquéreur ,  c'e^rt 
que  par  raj^rt , au  j(iam  ,  la  chose  n'est  ^1  us  praticable  ;  et  par  rapport,  aux 
risquée ,  elle  ne  le  seroit  que  dans  le  cas  d'une  convention  expresse. 

781.  Yalin  observe  que  cet  article  ^  et  le  précédent ,  ^st  applicable  tout  de 
même  à  la  vente  d'une  portion  d«  navire ,  et  aux  petits  bàtimens  comme 
aux  grands  vaisseaux ,  n'y  ayaut  aucune  raison  de  différence  ^  ù\x  plutôt 
l'article  ne  distinguant  point 

78  a.  Mais  y  dit-il  y  il  faut  dire  le  Contraire  de  la  cargaison  ^  parce  qu'elle 
n'a  rien  de  x^ommun  avec  le  navire;  et^  à  plus  lorte  raison^  d'un  char^je^ 
ment  particulier  de  marchandises  dans  un  navire ,  l'article  ne  parlant  que . 
de  la  vente  du  navire ,  ne  doit  pas  souffrir  d'extention  à  la  cesaion  d'uA 
intérêt  de  la  cargaiaoïi ,  on  d'un  chai;gement  de  marchandises. 

783.  Pourquoi,  dit  encore  Yalio,  seroit-il  moins  permis  à  quiconque 
d^accepter  d'un  négociant,  eane  fraude  y  la  oession  de  pareils  objets,  sous 
prétexte  qu'ils  sont  sur  mer ,  ou  aux  colonies ,  que  s'ils  étrâent  en  France  7 
Or  y  personne  ne  doute  que  ces  sortes  de  oession^  ne  aoient  licites  pour 
l'avantage  et  circulation  du  commeirce  ;;  et  que  l'acheteux  ,  ou  cessionnlitre^ 
ne  soit  à  couvert  de  toutes  recherche»,  soit  qu'il *ait  signifté,,  ou  non,  le 
transport,  la  maxime,  simple  fran^^ott  ne saiait^  établie  par  l'art  108  de  la 
coutume  de  ^aris ,  n'étant  pas  applicable  à  ces  sortes  de  négociations  f  il. 
conclut  en  disant  que  l'on  ne  doit  paie  exiger  que  le  ceasionnaire  &sse 
enregisber  la  cession  qui  lui  est  faite  au  gr^e  de  Famirauté.  Tel  est,  âitrîl^ 
INisage  constant  du  comlnerce ,  fondé  aur  ce  qu'il  importe  eadréaiement  dCe 
&voriser  la  rapidité  de  ses  opératicma.  VaJtn  termine  en  citsa^un  arrétdu 
11  mars  i75d,  qui  é  taie  ses  oi^inions. 

.  784  Cependant  il  fait  cette  restriction  dans  Fespèce  ,  il  dit  :  <r  II  faut 
excepter  néanmoins  celui  qui  auroit  vendu  ces  marchandises  sans  jour  et 
euns  terme  (1)  ;  et^  à  son  défaut,  celui  qui  sturoit  prêté  à  la  grosse  sur  les 


.  ^     -» 


(1)  Ce  seat  «les  expressbaft  prises  AA  Psrt. de  la  eotitume  de  Paris,  qui  signifient 

narcbaiidîses  Teadues  jiour  être  payées  de  suite,  comme,  par  exemple,  daas  la  jouraée,  le  • 
lendemain,  etc.  Dans  rnsan^^  lorqiie  les  négocians  acbèCsnt  au  comptant,  si  le  Tendeur 


f  w3  ) 

mêmes  .marelkwdises  :    dana   ce  ««»>  la  oe«aîtQii  B^oiVnunh  de  pUin 
4roit 

7^.  C^  qm  xiexki  à^itte  ràservé  y  au  reste  y/me  regarnie  que  la  «égooiation  y 
ou  cession ,  de  choses  négociables  de  leur  nature  par  endossement ,  dont  la. 
tradition  ire  peut  se  {aire  sur-le-champ  :  s'il  s'agbsoit  d'une  vente  de  mas- 
cliAndises ,  qu'il  fut  au  pouvoir  du  vendeur  de  livrer  incessamment,  comme 
Tayaut  dans  sa  possession  y  le  contrat  seroit  alors  dans  les  termes  du  droit 
commun;  c'est-à-dire,  que  l'acheteur  ne  seroit  fait  vraiment  propriétaire 
des  marchandises,  au  préjudice  des.  créanciers  de  son  vendeur,  qu'autant 
qu'il  en  auroit  eu  la  délivrance  et  la  tradition  effective.  Avant  cela ,  quoi- 
qu'il eût  payé  le  prix  de  la  vente ,  il  ue  serait  pas  en  droit  de  retirer  Ics^ 
niarchandises  des  magasins  du  vendeur  ,  au  préjudice  de  la  saisie  d'un 
créancier  3  parce  que  de  la  maxime ,  meubles  n*ont  suite  quand  ils  sont  hora: 
de  la  possesion  du  déhiUur.  Il  en  résulta ,  de  la  proposition  inverse  qui  est 
indubitable,  qu'ils  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers^  tant  qu'ils  sont 
encore  en  sa  possession. 

« 

78Ç.  £](iBn,  Yalin  pense  que  les  factures-,  connoisseiiiend ,  et  polices  d'as^ 
surances  peuvent  se  négocier ,  se  transporter  j  mais ,  dit-il ,  si!  s'agissoife 
4'an  mandement  (1)  donné  par  un  négociant  à  un  atitr^,  sur  tm  tiers 
débiteur  envers  le  tireur  du  mandement  ^  nul  doute  alors  que  le  portemr 
du  mandat  ne  fût  assujetti  a  la  formalité  de  la  signifii^^atiocL  ;  et  que 
jusques-là,  une  saisie  faite  entre  les  mains  de  09  tier^,.par  quelques  eréan-*- 
cxers  du  tireur,  ne  l'emportât  sur  le  porteur  de  cq  mandement. 

7§7.  L'ohservalion  de  VaKu,,  par  rapport  tiu  mflj\da\y  ne  .fie  paroh  point 
cxaçtq  :  la  sigBÎûcatiau  ue,  sera  nécessaire  que  d^us  le  cas  où  le  mandat 
n'au^^it  point  été  accédé.  Je  sais  que  Von  pourra  m'abseryer  :  niads  ai  ,1  par 
collusion  I  l'accepteuf  n'a  af^osé  spn  acception  qu'après  la  saisie  de 
l'ojp|)psant ,.  qu!il  est  d'usagç  de  ne?  point  date?  les  acceptations;  et  que  , 
supposé  m^vïxçi  que  contre  l'usage ,  Vacceptotion  fût  datée  avec  époque 
antérieure  à  la  signification,  quoique  réellement  elle  le  fût  à  époque  posté- 
rieure pour  nuire  à  L'opposant;  cette  décision,  si  elle  ayoit  lieu ,  n^  seroit- 


^'  ■■'"    ■  ■  '■  nv     ■  '        f        '  »      ■    ■      iM»i  I  I  ■■■■  ■■  Il    I  ,  iM  <      Il     ij     I    .1   J      ■»  s^i  »  n     ■  y 

,  -  »  ■  «.-ri 


iiM^  ifm  f «^é  ^-k^l^fiip  9  ii'  répUque  comptant  eomftà.   Le  tn^t  e^mpUmf  tt,^\tVkX  à 
,  t>  C'^^lt^T^ii^  d!^Utie  d€  c?réapcç  appelé,  âana  le  langage  iaéra«utÙ«>  mandai. 


(    324   ) 

cîlê  pas  nûisiMe  ?  Il  faut  en  cdu\'^nir ,  c'est  un  inconvénient ,  maïs  cet 
inconvénient  est  bien  moins  grand  que  celui  qui  résulleroit  d'une  déci- 
sion contraire;  personne,  dans  celte  dernière  hypothèse,  ne  pouvant  point 
compter  sur  des  fonds  réels ,  u'oseroit  entreprendre,  -  - 

788.  En  jugeant  la  chose  par  analogie ,  je  dirois  que  dans  Iç  contrat  de 
mandat  dont  il  est  i<5i  question,  comme  dans  la  lettre-de-change  y  ayant 
tireur^  porteur  et  accepteur ,  la  chose  doit  être  décidée  de  la  même  ma- 
nière }  et  c'est  d'autant  plus  certain ,  qu'il  est  plus  présuniable  qu'une 
lettre -de-change  a  été  acceptée  après  coup,  qu'un  mandat ,  vu  la  distance 
des  lieux  qui  y  oppose  un  obstacle.  En  effet,  le  mandat  se  lire  d'un  lieu 
sur  le  même  lieu ,  et  la  lettre-de-change  d'un  lieu  sur  un  autre  lieu.  Or, 
j'ouvre  Marquardus  qui  parle,  d'après  plusieurs  auteurs  qu'il  cite,  et  j'y 
lis.  Lib.  5,  cap.  n  :  Il  n'y  a- presque  point  d'opposition  qui  puisse  empê- 
cher le  paiement  d'une  lettre-de-change  acceptée^  que  le  dol  j  comme  de 
àoutenir  que  la  letlre-de-change  n'est  pas  écrite,  ni  signée  de  la  «main 
de  celui  que  l'on  dit  l'avoir  tirée  ;  ou  offrir  de  prouver  que  le  paiement 
en  a  déjà  été  fait^  conformément  aux  ordonnances  de  FEmpire,  de 
Tannée  i664. 

789.  Question.  Une  lettre-de-change ,  tirée  de  place  en  place ,  saisit-elle 
aussitôt  et  de  plein  droit,  le  donneur  de  valeur  des  fonds  que  doit  un 
tireur  ,  celui  sur  qui  elle  est  tirée',  à  V effet  d'empêcher  les  créanciers  du 
iii^ur  de  saisir  lesdits  fonds? 

*  *  >      • 

790.  Ou  bien  la  saisine  ne  s'opère-4-elle  qu'au  moment  et  au  moyen  de 
l'acceptation?  Le  Tribunal  de  la  Seine,  en  appliquant  les  art  a4  et  â5  du 
tit.  5  de  l'ordotinance  de  1673,  a  jugé  que  le  donneur  de  valeur  étoit 
saisi  de  plein  droit,  à  l'instant  même  où  Tordre  lui  est  passé,  des  fonds 
qui  sont  l'objet  de  la  délégation.  Le  Tribunal  d'Appel  a  confirmé  ce  juge- 
ment tell  fructidor  an  8.  Voj'^ez  mes  Institutions  Ck)mmerciàles ,  J.  1078. 

791.  Je  termine  cette  digression,  que  j'ai  cru  utile,  pour  l*çvenir  à  mou 

omet. 

792.  Emérigon,  tom.  1,  fol.  319,  ne  pense  pas  comme  Valin  à  l'égard 
fie  la  négociation  des  connoissemens  ^  par  conséquent  des  factures.  <c  Ces 
sortes  de  oesëions ,  dit-il ,  défèrent  au  cessionnaire  un  «impie  'droit-  arf 
rem^  qui  lui  donne  pouvoir  de  requérir  là^ délivrance  des  effets  indiqués, 
sans  le  mettre  en  possession  effectuée  de  la  chose  même.  Ainsi,  jusqu'à 
ce  que  la  tradition  réelle  ait  été  faite ,  dens  un  temps  utile-,  âti  potteur  du 

connoissement , 


(  âaS  j 

tonnoîssement ,  il  n*à  qu'âne  action  personnelle ,  qtii  est  subordonn^o 
aux  droits  des  tiers  (i).  » 

793.  Je  crois  donc  >qu^une  pareille  cession  ne  sauroit  nuire ,  ni  au  pri- 
vilège du  vendeur  primitif,  non  payé  du  prix,  ni  au  privilège  du  don-' 
neur  à  la  grosse  ,  ni  aux  droits  de  la  masse  des  -créanciers.  Telles  sont 
nos  règles  ;  le  connoissement  n'a  jamais  été  considéré  parmi  nous ,  comme 
un  papier  négociable.  Le  transport  du  titre  est  une  tradition  feinte,  qui 
^évanouit  par  la  facilité  on  l'insolvabilité  notoire  du  cédant. 

794.  Si  la  doctrine  que  je  combats  étoit  adoptée ,  elle  fourniroit  aux 
banqueroutiers  wn  moyen  très-facile  d'éluder  leurs  engagemens  maritimes^ 
Tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  a  lieu  dans  le  cas  même  où  il  s^agit  d'une 
marchandise  qui  doit  être  consignée  au  porteur  du  connoîsaeinent.  Ce 
porteur  n'est  rien  de  plus  que  le  mandataire  du  propriétaire  véritable.  Si 
les  effets  lui  avaient  été  consignés  dans  un  temps  utile,  la  cession  faite  en 
sa  faveur  seroit  valable  ,  sauf  le  cas  de  fraude  ;  mais  si  la  faillite  du  eédant 
arurvient   avant  la  consignation  effectuée,  les  droits  des  tiers  sont  con- 

j^ervés  en  leur  entier. 

795.  C'est  assez  qu^on  ait  attribué  parmi  nous  axa. polices  d^ assurances  ^ 
la  qualité  de  papier  négociable  ;  mais  cet  ufiage  est  une  exception  à  la 
règle  générale ,  et  ne  doit  pas  tenir  à  conséquence.  L'arrêt  que  cite  Valia 
eut  pour  motif  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 

796.  Par  sentence.de  Marseille,  du  36  janvier  17522,  la  police  d'assu- 
rance a  été  déclarée  négociable  comme  un  billet  à  ordre  j  Valin  ajoute 
qu'elle  peut  même  être  négociée!  comme  un  billet,  au  porteur,    . 

797.  Questions.  Pourquoi  considère-t-on  les  polices  d'assurance  comme, 
effets  négociables?  Les  connoissemens  peuvent-ils  se  négocier? 

798.  Sur  la  première  question.  La  police  d'ass.urance  ne  devenant  titre, 
cte  créance  pour  l'assuré ,  que  lorsque  la  chose  assurée  a  péri ,  si  la  police 
porte  la  forme  bannale  qu'elle  sera  payée  à  ordre,  elle  sera  négociable, 
comme  un  billet  a  ordre  au  porteur^  la  rai^n.  est  que  la  police  toiltbe  dans . 
la  calhégorie  de  tun  ou  l'autre  effet ,  parce  que  daxm  ce  catf  l'assureur  se 
trouve  avoir  consenti  daxis  le  fonds  un  billet  k  ordre  ou  au  porteur  env  era 
l'assuré,  égal,  au  style  près,  à  tc^t  fuitrc  biUet;  conséquemment  n'y  ayant 
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(1)  C'est-àairc  ,  que  le  porli3ur  du  connoissement  n'a  point  d'action  réelle' sur  la  chose  çiii 
liri  a-  été  vendtie ,  «'«jant  d'action  que  contre  celui  ijuî  la  lui  a .yendae.      - 
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pont  de  pTusni  de  moindre  inconvénient  dans  «ne  négociatieii  que  dan* 
l'autre  y  l^usage  et  non  la  loi  a  autorisé  ces  sortes  de  transactions  ;  car, 
lorsque  Valin ,  tonu  i ,  cite  l'art.  5  du  titré  des  assurance»  pour  faire  valoir 
ses  opinions ,  il  ne  s'ensuit  pas  de-là  que  la  loi  ait  décidément  prononcé 
sur  Tespèce,  En  effet  ^  que  porte  cet  article  ?  11  porte  textuellement  :  ce  La 

police  contiendra,  etc ^.  et  généraleilient  toutes  les  autres  conditions 

dont  elle  voudront  convenir.»  Ce  qui  se  sous-entend ,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  point  contraires  aux  lois  ou  aux  taœurs.  Or ,  cette  stipulation  ne 
dérogeant  point  à  la  lettre  même  .de  la  loi ^  et  encore  moins  à  son  esprit, 
donc  elle  est  valable  j  mais  si  la  police  n^étoit  point  à  ordre  ou  au  porteur^ 
tombant  dans  le  cas  des  simples  billets  du  promesses;  il  faudroit ,  en  ce 
cas  ,  faire  signifier  le  transport,  pour  éviter  les  suites  de  l'opposition  d'un 
tiers. 

799.  Sur  la  seconde  çueetion.ïje  connoîssemeut  ci  la  facture  ne  sont  points 
par  leur  nature^  propre  à  être  assimilés  aux  billets  à  ordre  j  la  propriété 
d'un  billet  à  ordre  est  fbndée,  par  rapport  au  créancier,  sur  la  dette 
passive  de  son  débiteur;  en&i,  c'est  une  somme  qui  lui  est  due.  Le  con- 
noissement  ou  facture ,  au  contraire ,  est  un  titre  d'une  propriété  payée 
par  le  propriétaire ,  ou  à  payer.  Lorsque  ce  propriétaire  sort  sa  marchan- 
dise de  son  magasin  domiciliaire  effectif,  pour  la  transporter  dan^son  autre 
magasin  domiciliaire  élu ,  appelé  navire ,  la  marchandise  n'est  pas  moins- 
dans  son  domicile,  dans  l'an  comme  dans  l'autre  cas;  conséquemment ,  en 
suivait  les  règles  Au  droit  oomniuu ,  rapportées  par  Yaliii  lui-même  ^ 
la  saisie  ^que  pourroit  Caire  un  tiers  entre  les  mains  da  cessionnaire  seroit 
valable ,  quoique  faite  dans  le  domicile  tacitement  élu  du  propriétaire  , 
comme  si  elle  eût  été  faite  clans  son  domidle  effectifs  II  y  a,  je  croîs ^ 
parité  de  raison  qui  engage  a.  le  décider  ainsi.  Voilà ,  je  pense ,  les  règles  de 
droit  déduites  de  la  raison. 

800.  Lorsqu'on  transporte  nue  police  à  ordre ,  ou  au  porteur,  o»  ne  peut 
pas  dire  décidément  qu'on  mise  aux  droits  d'un  tiers,  pmsque  l'espèce 
de  novafton  qui  s'est  opérée  dans  le  contrat  f^t  avec  l'assureur,  égale  celle 
qui  peut  résulter  d'un  engagement  fait  par  billet  ;  )e  dis  une  espèce  de 
novation  ,  parce  que  réellement  il  y  en  a  une  eh  effet;  la  prime  ne  se  paye 
ordinairement  qu'après  l'arrivée  ;  le  {n?o|Hriétaire ,  dans  ce  cas ,  se  trouve 
donc  débiteur  :  la  chose  assurée  périt-elle  ?  il  se  trouve  créancier  ;  consé- 
quemment  y  ayant  changement  de  sort  entre  lea  contractans,  il  y  a  donc 
changement  de  contrat;  contrat  nouveau,  et  par  la  même  raison  novation. 


(   2117    ) 

Lorsque  transporte  un  connoLssement,  point  de  contrat,  de  novation;Io 
droit  commun  reste  donc  dans  toute  sa  force. 

801.  L'acquéreur  d'un  billet  de  grosse  à  ordre,  qui  en  a  payé  la  valeur., 
en  deyient  véritable  propriétaire.  Les  risques  maritimes  sont  pour  son 
compte,  et  le  profit  nautique  lui  appartient.  Au  retour  du  voyage,  si  le 
preneur  est  insolvable ,  le  porteur  du  billet  aura  action  de  garantie  contre 
l'endosseur,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  billets  à  ordre j 
telle  la  doctrine  de  Casarégis.  Disc.  55 ,  où  la  question  est  très-bien  traitée. 

802.  Cependant,  disons  vrai,  j'ai  vu  souvent  transporter  des  factures  et 
des  connoissemens ,  je  n'ai  point  appris  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucune  récla- 
mation ,  soit  que  le  cas  ne  se  soit  pas  présenté ,  soit  que  l'on  ait  craint 
d'élever  des  difficultés  en  pure  perte  ;  mais  il  ne  faut  point  se  dissimuler 
qu'il  peut  en  résulter  des  grands  inconvéniens ,  sur-tout  par  rapport  aux 
domieurs  à  la  grosse. 

Art  4.  a  Tous  navires  seront  jaugés ,  incontinent  après  leur  construction , 
par  des  gardes-jurés,  ou  prud'hommes,  du  métier  de  charpentier,  qui  don^ 
neront  leur  attestation  du  port  du  bâtiment ,  laquelle  sera  enregistrée  au 
greSe  de  l'amirauté.  y> 

803.  D'après  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a,  contenant  des  dispositions 
relatives  à  l'acte  de  navigation,  il  est  dit,  art  i3  :  a  Que  l'espèce  de  tonnage 
du  bâtiment  et  description ,  suivant  le  certificat  du  mesureur-vérificateur^ 
sera  attestés  par  serment  par  le  propriétaire  avant  la  délivrance  du  congé  ; 
et  comme  la  loi  du  i3  août  I7g4,  tit  3,  veut  que  les  places  de  jauge urs 
scient  données  au  concours  ;  elle  n'admet  donc  point,  comme  Tordonnance, 
d'autres  jaugeurs  que  ceux-là.  » 

804.  Il  est  nécessaire  de  connoitre  la  jauge  du  vaisseau  j  c'est-à-dire ,  sa 
capacité  et  son  port 

805.  !•*  Parce  que  le  congé,  ou  passe-port ,  en  doit  faire  mention.  Ai-t.  3, 
tit  10  des  congés  et  riy>porta  de  Fordon.  j.  acte  de  aavigatioxi  j 

-BoiB.  2/  Farce  que  la  cbarte-pairtie  en  doit  aussi  iaire  mention..  Art.  5  , 
tit.  des  oh.-part  ; 

807.  3.''  Parce  qu'il  y  a  certaiihs  droits  dus  par  les:  navirea 

80&  A  l'é^d  de&  navires  étrangers ,  on  ne  s'an^éte  pas  à  la  jauge  qui  a 
été  fsEkite  dans  les  pays  étrangers ,  on  doit  les  rejaug^r  en  France  ^  suivant  le 
règlement  du  i3  juin  1709. 

Art  5«  «  Four  connoitre  le  port  et  la  capacité  d'un  vaisseau ,  et  en  régler 
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Jn  jauge ,  le  fond  de  la  cale  j  qui  est  le  lieu  de  la  cliargey  sera  inesuiéà  raison 
de  quarante-deux  pieds  cubes  pour  tonneau  de  mer,  » 

Art.  6.  y>  Seront  tenus  tous  les  officiers  de  l'amirauté  ,  à  peine  d'inter- 
diction de  leur  charge,  de  faire  tous  les  ans,  au  mois  de  décembre,  un  état 
de  tous  les  vaisseaux  appacterians  aux  bourgeois-  de  leur  ressort ,  qui  con- 
tiendra  leur  port,  âge  ,  qualité  et  fabrique  j.avec  le  nom  des  propriétaires  , 
et  de  l'envoyer  au  Secrétaire-d'État  ayant  le  département  de  la  marine.  » 

8og.  Cet  article  étoit  tombé  en  désuétude,  à  l'égard  de  l'amirauté  ,  sou^ 
l'ancien  régime,  les  Commissaires  aux  classes  de  la  marine  en  étoient 
chargés.  Ce  sont,  sans  doute,  aujourd'hui  les  mêmes  officiers  qui  en  soiU 
chargés. 

810.  Arrêté  des  Consuls  relatif  à  la  construction,  dans  les  porls  de  France, 
des  navires  marchands  pour  compte  espagnol. 

Art.  1."  c(  La  construction  des  navires  marchands,  pour  compte  espagnol , 
est  permise  dans  les  ports  de  commerce  de  la  République, 
f  *  Art.  2.  y>  Les  navires,  ne  pourront  excéder  le  port  de  trois  cents  tonneaux , 
tï  la  construction  n'en  pourra  être  entreprise  que  d'après  4'autorisaiioni 
préalable  du  Ministre  de -la  marine  et  des -colonies.    *  .       .       . 

Art.  3.  »  Les  navires  dont  la  construction  est  autorisée  par  le  présent 
arrêt,  payeront  le  drôit'de  douane  à  la  sortie ^  ainsi  qu'il  sera. réglé 
ultérieurement.  »  Ce  droit  est  fixé,  par  arrêté  du  30  vend,  an  ix  ,  à  i5  fiv 
par  tonneau. 
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SECTION      IV. 

« 

e  H  A  P  I  T  R  E      IL 

DES      C  O   NG  È  3      E    T      P  A   S  S  E  ^  P,  O   H    T  S. 

Sii.LjoRSQUE  les  navires  marchands  veulent  partir ^n  temps  de  paix,  ili» 
doivent  prendre  un  congé  du  bureau  de  la  marine,  et  en  terme  de  guerre, 
un  paase-port  du  Gouvernement;  car,  quoique  la  loi  du  i3  août  1791-' 
porte  que  les  passe-ports  seront  délivrés  par  le  Commissairè  des  classes  ; 
comme  ces  sortes  de  patentes  doivent  faire  foi^nvers  les  puissances  neutres, 
il  faut  nécessairement  qu'elles  aient  cette  grande  ^  forme  authentique  pour - 
être  reconnues  valables,  et  éviter  mille  abus  qui  pourvoient  résulter  d'una* 
riiaLche  contcairci 
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•  '  8ia'.  Lecùngé  e$t  en -^Frftttce  une  espèce  dd .^:)aBSe-^po^1: , -au-  permissioTT 
de  naVigiiei',  délivré. par  le  Commissaire  des  classes,  sous  l'autorilé  ds% 
Minisire  delà  marine^  et  au  nom  du  Gouvernement,  pour  autoriser  le 
capitaine  d'uYi  bâtiinent  de.commeree  à  naviguer  au  lieu  de  sa  destination 
jet  à  faire  son  retour.  Aucun  vaisseau  ne  peut  sortir  du  port  sans  un  congés 
qui  doit  être  enregistré  au  bureau  des  classes  du  liçu,  de  son  départ,  à 
peines  de  confiscation. 

81 3.  Dans  le  .congé,  il  est  fait  mention  du  nom  du  capitaine,  de  celui 
du  vaisseau,  de  son  port  en  tonneaux,  de  sa  charge,  du  lieu  de  sa  desti- 
niàtion  et  de  celui  de  son  départ* 

•  18 14.  Quand  un  bâtiment  est  entré  dans  un  port,  le  capitaine  qui  le 
commande .  doit  représenter  son  congé  au  Commissaire  des  classes ,  dana 
rinstant  qu'il. fait  son  rapport;,  et  s'il  étoit  obligé,  pendant  son  voyage, 
de  relâcher  en  quelque  port,  il  doit  en  déclarer  la  raison  au  Commissaire, 
ou  au  Commissaire  des  relations  commerciales  de  France ,  si  c'est  en  paya 
étx^atigeif ,  et  y  représenter  son  congé»  Si  un  capitaine  de  bâtiment  du 
eomâierce  étoit  trouvé  sans  congp  ,*  il  seroit  regardé  comme  forban  ou 
éçumeur  de  mer, 

8i5.  Lé  règlement  du  1.*'  mars  1716,  art.  2,  veut  que  les  capitaines  oa 
patrons'  de  bâtiment  passent  leur  soumission  à  l'amirauté ,  pour  le  retour 
du  bâtiment  dans  l^un  des  ports  du  Royaume^  dans  le  terme  porté  pan 
le  congés  sous  peine  de  i5oo  fr,  d'amende,  et  dé  peine  corporelle  ,  s'il; 
est  vérifié  qu'ils  aient  abusé  du  congé  qjui  leur  a  été  délivré.  Les  décla- 
rations de  janvier  lyaS,  du  2\  octobre  :i7a7,  renouvellent  les  mêmes» 
dispositions.' 

.816.  La  première  loi  qui  a  ordonné  de  prendre  des  congés,-  est  l'ord.  de 
Charles  VI ,  de  lAoo.  .         ' 

.  &17.  £n« Bretagne,  on.  appeloit  autrefois  une  certaine  expédition,  donnée 
par  les  préposés^  des  fermes^  co/ig^  ou  Brieux. 

818.  Dans  la  Méditerranée,  on  appelle  le  congé^  Consulat.  Tout  ce  qui- 
est  payé  pour  raison  des  congés  ^  li'-est  point  réputé  du  nombrç  des  avaries  : 
c'est  jfe  xnAÎtre  seul  qui  doit  supporter  ces  mêmes  frais. 
.  SxQi.  La.  loi  du  ââiaçût  1^791,  titre  i^^art.  1 3, .appelle  corigé  ou  permis^ 
la  permission  par  écrit  des  préposés  de  la  régie,  pour  charger  ou  décharger 
les  ^viv0s  devant  eux ^  cette  loi  doit  être  exécutée,  à  peine  de  confisca- 
tion des*  mar-chandises  ,  et  de  100  fr.  d'amende.  La  même  loi,  titre  11  , 
ayt.  2^  défend  aux  Jugea,  et  Icursi Greffiers  de  délivrer  de  pareils  congés.. 
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820.  lie  pas8€-port,  dit  M.  Lescallîer ,  est  itiie  patente  ou  permission  du 
Souverain,  qui  autorise  un  bâtiment  marchand  de  sa  nation,  à  faire  1« 
commerce,  et  le  fait  reconnoître  par-tout  où  sa  nation  n'est  pas  en  guerre. 
Vn  bâtiment  trouvé  à  la  mer  saps  passe-port ,  est  réputé  forban  :  il  en  est 
de  même  de  celui  qui  auroit  un  passe-port ,  ou  congé  falsifié ,  ou  contrefait. 

S^i.  lue  passe-port  doit  exprimer  le  nom  du  vaisseau  ,  son  port  en 
tonneaux ,  le  nombre  de  son  équipage ,  etc. ,  le  lieu  de  son  armement ,  et 
celui  de  sa  destination  :  il  doit  être  limité  dans  sa  durée. 

823.  Néanmoins  ,  on  peut  Faccorder  pour  un  temps  limité  ,  ou  sans  limi-^ 
tation;  ou  l'on  peut  y  omettre  ces  circonstances  :  tout  cela  ne  fait  rien  à  la 
validité  du  passe-port.  Quelquefois  la  nature  de  la  traite  pour  laquelle  est 
destiné  le  navire ,  ne  permet  pas  seulement  qu'on  les  y  détennine.  Dans 
ce  cas  sont ,  par  exemple  ,  les  bâtimens  destinés  pour  le  trafic ,  ou  un 
certain  commerce  cTécoiwmie ,  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage  j  et  ainsi 
de  suite. 

82^5.  Au  reste,  cette  pièce  est  absolumenf  nécessaire  pour  la  sûreté  de 
la  navigation  des  neutres.  Cela  est  si  vrai,  que  c'est. la  seule  qu'exigent 
rigoureusement  les  Républiques  barbaresques,  et  à  l'exhibation  de  laquelle 
les  navires  de  leurs  amis  sont  à  couvert  des  insultes  de  leurs  corsaires. 

824.  Quoiqu'un  passe-port  serve  pour  le  retour  comme  pour  Palier,  le 
Capitaine  ,  ou  maître  du  navire,  n'est  pas  moins  obligé  de  prendre  congé  au 
bureau  des  classes ,  pour  s'en  retourner  chez  lui ,  comme  en  temps  de  paix  ; 
décision  applicable  aux  vaisseaux  étrangers ,  eœinme  aux  vaisseaux  fran- 
çais ,  suivant  le  règlement  du  i.**^  mars  1716,  art.  i.*"^,  soit  qu'il»  veuillent 
s'en  retourner  chez  eux ,  soit  qu'ils  yeuillent  aller  dans  quelqu'autres  ports 
de  la  République. 

L'art.  1.*'  du  tit.  des  congés  et  rapports  porte  :  <c  Aucun  vais- 
seau ne  sortira  des  ports  de  notre  royaume,  pour  aller  en  mer,  sans 
congé  de  l'amiral,  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  son  départ , 
à  peine  de  confiscation.  » 

L'art.  i.«  du  tit.  2  des  congés  et  rapports^  de  la  loi  du  i3  août  1791, 
porte  :  <(  Le  chef  des  classes ,  dans  chacun  des  principaux  ports,  sera  chargé 
de  la  délivrance  des  congés , passe-ports,  et  même  de  celles  des  commissions 
en  guerre,  dans  le  cas  et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés;  et 
quant  aux  actes  de  propriété  des  navires ,  ils  seront  enregistrés  au  Tribunal 
du  commerce ,  lesquels  Tribunaux  seront ,  en  outre  ,  chargés  de  veiller  à 
ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  retard  ni  difficultés,  et  ne  soient 
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obligés  Je  payer  autres  ni  plus  grands,  droits  que  ceux  quiseroient  établis, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  3.  y>  Les  congés  seront  faits  à  1  Wenir  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  3-  »  Les  congés  ne  seront  délÎTrés  que  sur  la  représentation  de$ 

actes  de  propriété ,  des  billets  de  jauge ,  des  procèe-verbaux  de  visite  dq 

navires,  des  déclarations  de  chargement  et^acquit  à  caution,  ou  quittance 

de  paiement  des  droits ,  et  de  la  quittance  du  Recev^eur  des  droits  sur  la 


navigation.  y> 


8a5.  La  loi  du  22  janvier  1796  an  2,  porte,  «rt.  i.w  :  a  La  Convention 
nationale  considérant  qu'il  est  instant  de  déterminer,  dès- -à -présent , 
x°  la  nouvelle  forme,  soit  des  congés  de  bâtimens  de  cai]^erce  français , 
soit  des  passe-ports  à  délivrer  aux  bâtimens  étraiigcis;  2.**  Tépoque  précise 
où  ils  commenceront  à  avoir  cours  ;  3.**  le  mode  à  suivre  pour  prévenir  do 
ces  dispositions  toutes  les  Puissances  et  États  maiitinies.  » 

826.  Prévoyant  que  les  délais  nécessaires  pour  les  notifications  k  foire 
aux  Puissances  maritimes  et  l'envoi  aux  colonies  ,  ne  permettent  pas  d'es- 
pérer que  les  nouveaux  congés  et  passe-ports  puissent  avoir  lieu  avant 
plusieurs  mois ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.^^  a  Les  congés  et  passe-ports  de  commerce  maritimes,  rédigés  sur 
las  anciennes  feuilles.  imj>)dmées ,  auront  co^rs  jusqu'au  i.^'^  juin  prochain 
exclusivement^ 

Art.  &.  ^  Les  modèlea  de  oor^és  et  de  pMse-|>orts  présentés  par  les  co^ 
mités  réunis ,  seront  exéoutiés  et  ad^^piés ,  à  commencer  du  i/*^  juin  pro- 
chain ,  po«ir  les  bâtimens  qui  sont  hors  le  territoire  fratiçais  ;  et  à  compter^ 
de  ce  jour,  pour  les  bâtimens  qui  partiront  des  ports  de  la  République. 

Art.  3.  »  Le  Pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  connoîtrè,  iians  délai,  ces 
nouvelles  dispositions  aux  Puissances  et  États  maritimes,  en  leur  faisant 
passer  des  modèles  du  nouveau  congé.  » 

827.  Comme  notre  article  n'exige  pas  de  prendre  un  congé  pour  ïa  sortie  9. 
il  est  évident  qu'il  n'en  faut  pas  pour  l'entrée.  Ord.  de  i543,  art.  i3;  et  de- 
i584,  art.  67.  Mais  comm«  à  l'entrée  il  faut  qu'ils  représentent  leur  congé ,. 
il  s'ensuit  qu'à  défaut  de  représentation  du  congé ,  leurs  .  navires^  seront 
sujets  à  confiscation ,  ce  qui  ert  applicable  aux  nationaux  et  étrangers.. 

Question.  Si  un  capitaine  français  ou  étranger  a  perdu  s<itt  congé ,  queX 
sera  le  sort  du  navire  ? 

828.  Dans  ce  cas,  point  de  doute  que  la  confiscation  du  navire  n^it  pro-^ 
visoh^ement  lieu,  ainsi  que  l'arrêt  du  capitaine ,  et  on  arrêtera  le  capitaine 


I 
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el  l'équipage,  parce  qii^il  y  aura,  dans  oc  cas,  un  soupçon  ée  piraterie  ; 
mais  les  choses  rentreront  dans  Tordre*,  du  moment  que  le  iDureau  de  îà 
marine  aura  obtenu  un  duplicata  du  congé  :  si  cependant  le  capitaine  étoit 
iétranger, -il  faudroit  que  ce  duplicata  fut  revêtu  de  toutes  les  formes 
extraordinaires,  pour  lui  donner  le  caractère  d'authenticité  nécessaire  en 
pareille  circonstance.  C'est  mon  opinion. 

838.  Au  surplus ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  congé ,  il  faut  encore  qu'il  soit 
enregistré  au  greffe  du  bureau  de  la  marine  du  lieu  du  départ ,  sans  quoi  le 
navire  s^roit  sujet  à  confiscation ,  sauf  cependant  le  cas  où  le  congé  n'auroit 
point  été  enregistré  par  l'oubli,  ou  la  faute  des  officiers  du  bureau  des 
clasiçes  ;  par  la  raison  qu'il  seroit  absurde  de  rendre  responsable  une  per^ 
sonne ,  de  l'inexécution  d'une  formalité  avec  laquelle  il  est  censé  qu'elle 
n'est  pas  familière,  pendant  que  celle  qui  a  caractère  public,  en  qui 
la  foi  publique  résid«,  qui,  par  état,  est  censée  avoir  toutes  les  connoissances 
nécessaires  pour  remplir  ponctuellement  son  emploi ,  feroit  retomber  son 
impéritie ,  ou  sa  distraction  ,  sur  celui  à  qui  la  loi  a  ordonné  de  se  sou^ 
mettre  ,  ce  qui  seroit  cruellement  injuste. 

829.  La  loi  du  21  sept.  1795,  relative  aux  congés  des  bâtimens  sous 
pavillon  fr^inçais ,  porte  ^ 

Art.  1.*'  «Les  congés  des  bâtimens  sous  pavillon  français,  seront  dans  trois 
jours  ,  à  compter  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  pour  ceux 
qui  seront  dans  les  ports  ;  et  danç  huit  jours  de  l'arrivée  de  ceux  qm  entre- 
ront ,  rapporter  et  déposer  au  bureau  des  douanes  nationales,  avec  les  titrear 
de  propriété.  Tout  déchargement  et  départ  des  bâtimens  seront  diff^éâr 
jusqu'après  la  délivrance  d'un  acte  de  falsification.  * 

.  ArL  2.  »  Tout  armateur ,  en  présentant  congé  et  titrés  de  propriété  du 
bâtiment  ^  seva.  tenu  de  déclarer ,  en  présence  d'un  Juge-de-çaix  ,  et  signer 
sur  le  registre  des  bâtimens  français ,  qu'il  est  propriétaire  du  bâtiment  y 
qu'aucun  étranger  n'y  est  intéressé  directement  tii  indirectement ,  et  que  sa 
cargaison  d'arrivée  des  colonies',  ou  comptoirs  des  français  ;t>u  sa  cargaison 
actuelle  de  sortie  pour  les. colonies ,  ou  comptoirs  des  français ,  n'est  point 
un  armement  en  commission ,  ni  propriété  étrangère. 

Art.  5.  »  Si  rarmaleur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le  Intiment ,  le 
consignataire  et  le  capitaine  donneront ,  conjointement  et  solidairement , 
caution  de  rapporter,  dans  un  délai  convenable  ,leâ  actes  de  propriété «t  la- 
déclaration  af&rnj^e  jet  signée  par  le  vrai  propriétaire  du  bâtiment  cl 
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Art,  4.  »  Si  la  propriété  du  bâtiment ,  et  même  celle  des  cargaisons  pour 
le  commerce  entre  la  France ,  ses  colonies  et  comptoirs ,  n'est  pas  prouvée 
française  par  titres ,  par  serment ,  les  bâtimens  et  cargaisons  seront  saisis  , 
confisqués  ,  vendus  ,  et  moitié  du  produit  donné  au  dénonciateuf. 

Art.  a.  »  Ne  seront  néanmoins  les  mtiîlres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure ,  s'il  est  situé  dans  le  ressort  de . 
l'amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge.  » 

83 1.  Actuellement  comme  il  n'y  a  plus  d'amirauté ,  il  faut  avoir  égard  aux 
arrondissemens  maritimes  ,  en  faisant  attention  que  l'exemption  d'un  nou- 
veau congé  n'est  que  pour  le  retour  en  droiture;  car  l'article  dit  simplement 
de  retourner  :  de  sorte  que  si  le  maître  du  bâtiment ,  au  lieu  de  s'en  re- 
tourner directement  au  lieu  de  son  départ,  passe  dans  un  autre  endroit, 
et  y  décharge  quelques  marchandises  ,  quoique  le  lieu  où  il  aura  déchargé 
soit,  dans  le  même  arrondbsement  maritime ,  il  devra  prendre  un  nouveau 
congé.  C'est  l'opinion  de  Valin.  (c  II  y  a ,  dit-il ,  nécessité  de  prendre  un 

m 

nouveau  congé ,  attendu  que  c'est  réellement  un  nouveau  voyage  ;  car , 
dit-il  encore ,  si  le  maître  en  partant  du  port  de  la  Rochelle  ,  eût  déclaré, 
qu'il  vouloit  aller  à"  l'Ile-de-B-hé ,  ou  à  Marans  (a) ,  il  ne  lui  auroit  été 
délivré  de  congé  que  pour  cet  endroit  ;  ce  qui  l'auroit  mis  dans  l'obligation 
d'y  prendre  un  nouveau  congé  pour  s'en  retourner  chez  lui ,  ou  s'en  aller 

ailleurs.»  i 

•  -  • 

€52.  Il  est  très-vrai  que  dans  l'espèce  il  y  a  un  nouveau  voyage;-  qu'à 
3  uger  la  chose  dans  le  sen"!!»  de  la  lettre  de  l'ordonnance ,  il  est  nécessaire 
de  prendre  un  nouveau  congé  ;  mais  en  jugeant  Tespèce ,  suivant  l'esprit  de 
la  loi,  sera-ce  la  même  chose?  Quel  a  été  le -motif  qui  a  exigé  en  prin- 
cipe les  congés?  Valin,  lui-même,  nous  les  fait  connoître.  ce  II  dit,  d'une 
part  :  les  délits ,  excès  et  déprédations  qui  se  commettoient  en  mer  par  des 
armateurs  de  navires;  et  d'autre,  parle  peu  de  soin  que  jdusieurs  armateurs 
apportoient  à  l'éqùipeinent  et  à  l'armement  des  vaisseaux,  ce  qui  expôsoit 
«ouvent  le  pavillon  Français  h,  recevoir  des  affronts*  Tels  furent  lès  motifs 
xles  défenses  faites  à  toutes  personnes  d'armer  à  l'avenir  des  navires ,  sans 
congé  de  l'amiral.  » 

833.  Si  les  choses  sont  telles;  si  un  vaisseau  navigue  dans  son  arron- 
idisscment  maritime,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  plus  d'inconvéniens  à  le 


(a)  La  Rochelle,  Marans ,  et  l'Ile  de  Ré,  étoient  ayant  que  les  amirautés  ne  fussent  détruites 
4ans  l'arrondissement  de  la  mèm/Q  amirauté. 
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laisser  navîgueir  clans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre,  Aès  l'instant  qu^il 
finit  par  s'en  retourner  au  lieu  de  son  départ  primitif.  Or ,  comme  la  liberté  est 
l'ame  du  commerce,  pourvu  quVlle  soit  renfermée  dans  de  justes  bornes , 
pourquoi  y  porter  atteinte,  lorsqu'il  n'y  a  pas  nécessité?  Je  ne  vois  aucune 
raison  qui  puisse ,  ni  qui  doive  l'exiger.  Si  ces  inductions  sont  justes ,  c'est 
donc  à  tort  que  Valin  a  critiqué  le  commentateur  Merville,  lorsqu'il  dit: 
<c  Ainsi  le  commentateur  n'a  pas  pris  le  sens  de  cet  article ,  »  parce  que 
Merville  a  dit  :  ce  Car,  dans  ce  cas,  le  congé  d'iJler  en  mer,  qu'un  maître 
de  navire  a  fait  enregistrer  au  greflFe  de  l'amirauté  du  départ  du  vaisseau  y 
sert  non-seulement  pour  le  départ  et  retour,  mais  encore  pour  retourner 
au  port  de  la  demeure  du  maître.  »  A  la  vérité ,  Merville  est  ici  un  peu 
amphibologique;  mais  néanmoins  sur  le  fond,  suivant  moi,  il  a  raison. 
Au  reste,  comme  Valin  ne  paroît  le  décider  ainsi,  que  dans  l'intention 
de  conserver  les  droits  de  l'amiral ,  puisque  ces  droits  sont  abolis  ,  la 
conséquence  doit  disparoître  avec  le  principe.  Néanmoins,  comme  Valin  fait 
autorité,  avec  juste  raison,  dans  plusieurs  circonstances,  il  n'y  a  point 
d'inconvéniens  à  remplir  les  formalités  qu'il  prescrit, 

854.  Au  surplus,  comme  les  maîtres  ou  patrons  sont  spécialement  chargés^ 
de  prendre  des  congés  nécessaires  pour  leur  navigation ,  FinobservaBce  de 
la  loi  entraîne  avec  elle  la  confiscation  du  navire,  quoiqu'ils,  n'en  soient 
pas  propriétaire ,  sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  eux. 

Art.  3.  ce  Le  congé  contiendra  le  nom  du  maître,  celui  du  vaisseau,  son 
port ,  sa  charge ,  le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa  destination.  >» 

835.  Cet  article  est  applicable  au  cabotage ,  comme  au  long  cours. 
>  836.  Pour  quelque  temps  que  le  congé  soit  donné ,  il  est  nul ,  du  moment 
que  le  voyage  est  fini.  Après  ce  temps ,  les  capitaines  et  patrons  doivent 
les  représenter  aux  officiers  du  bureau  de  la  marine  du  port  où  ils  ont 
fait  leur  retour,  à  peine  de  aoo  francs  d'amende  contre  les  capitaines  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage ,  et  de  5o  francs  pour  ceux  du  petit  cabo-^ 
to^e,  art,  u  <Je  lu  ïnêime  ordonn.,  du  i8  octobre  ly^g* 
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CHAPITRE     XXI. 

V  s  s      njtPP0a.T8,      ou      COlfSVtAT. 

837.  On  appelle  Rapport  sur  TOcéan,  et  Consulat  sur  la  Méditerranée, 
la  déclaration  que  dey  oit  faire  autrefois  au  greffe  de  Vamirauté ,  et  qui  se 
fait  actuellement,  diaprés  le  vœu  de  l'article  5,  titre  a,  de  la  loi  du  i5 
août  1791,  au  chef  des  classes  :  Tout  maître  ou  capitaine  de  navire,  à  son 
4irrivée  dans  un  port ,  de  quelque  nation  qu'il  soit  ,  doit,  en  conséquence , 
déclarer  d'où  il  vient;  s'il  est  en  règle;  ce  qui  lui  est  arrivé  dans  sa  route  ; 

Jes  risques,  qu'il  a  courus  ;'  les  événemens  qui  lui  sont  arrivés  ;  les  phé- 
nomènes qu'il  a  aperçus  ;  les  événemens  provoqués  par  la  mauvaise  cou-^ 
duite  de  son  équipage ,  et  les  passagers  qui  sont  morts  pendant  la  traversée. 

*  Enfin ,  tout  ce  qu'il  a  appris ,  vu  ou  sa  de  relatif  à  sa  navigation  et  A 
celle  des  autres.  Le  capitaine  doit  faire  son  rapport  en  personne  :  tout  ceci 
est  du  droit  des  gens ,  observé  chez  toutes  les  Nations  ;  ce  qui  est  con- 
forme à  la  loi  uniq.,  cod.  de  Uttorum  custodiâ. 

858.  Le  guidon  de  k  mer ,  ch.  8 ,  art.  1 ,  dit  :  Que  dans  le&  consulats  ce  il 
se  commet  de  grands  abus  :  vu  que  par  le  moyen  d'icenx ,  les  patrons  dess 
navires  rejettent  tous  les  accidens  sur  la  iourmenie  et  cas  fortuite  ^  poux 
afiranchir  leur  nef  de  la  contribution  des  avaries,  même  les  marchands 
chargeurs ,  qui  ont  le  maître  du  navire  à  leur  dévotion ,  les  font  dresser 
à  leur  fantaisie ,  par  quoi  à  l'avenir  lesdits  maîtres  ne  seront  croyables ,  n'y 
leur  équipage,  au  simple  rapport  qu'ils  font  au  premier  bureau  de  leur 
descente  ;  mais  si  l'attestatioi^  peut  se  faire  par  d'autres  moyens  j  ce  se^  le 
plus  sûr.  » 

839.  L'observation  du  guidon  mérite  d'être  prise  en  considération  :  Je 
-suis  sûr,  d'après  ce  que  j'ai  aperçu  moi-même,  qu'il  se  fait  bien  des  rap-* 
ports  contraires  à  la  vérité  ;  conséquemment  y  lorsque  la  circonstance  exige 
d'avoir  un  rapport ,  ce  seroit  de  le  faire  faire  isolément ,  par  des  personnes 
qui  auroient  des  intérêts  opposés,  ou  tout  au  moins  aucun  intérêt  Les- 
contrariétés  qui  pourroient  en  résulter,  jetteroient  de  grands  rayons  de 
iumière  sur  les  faits  que  l'intérêt  personnel  voudroit  ensevelir  dans  l'ombre 
du  secret. 

^4o.  Les  rapports  ou  consulats  doivent  être  faits  pardevant  le  magistrat 
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du  premier  endroit  ou  rou  aborde.  NaviculaHces Proi^inciœ  Judiciem^ 

ejus  scilicet  in  quâ  res  agitur ,  adiré  festinet  ^  l,  s^  c,  luiufrag.  ibiq.  doc- 
tores.  Clairac  fortifie  cette  doctiiue ,  en  disant  ; 

84i.  Les  maîtres  des  navires  et  autres  mariniers  qui  ont  fait  naufrage ,  sont 
obligés  par  les  lois  de  la  mer,  de  faire  attestation  judiciaire  de  tout  ce  qui 
leur  est  arrivé;  et  ce  au  premier  port  qu'ils  descendent.  Jurisdic.  de  la  m, 
*pag.  4io,  Casarégis,  dise.  i  ^  n.  38  ^  disc^  s^  'î.  «3y  dise.  2»?^  n,  /s  y  dise.  i4^y 
n.  io $  Roccus,  de  navih.y  not.  ^5.  Si  au  premier  endroit  ou  on  aborde, 
il    n'y    a  point  de  juge,  le  consulat  doit   être   fait  en  l'endroit  le  plus 

prochain.  Casarégis ,  dise,  i  j  n.  38. 

« 

842.  Si  on  aborde  dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  point  de  Consul  (de  Commis- 
saire des  relations  commerciales  )  de  la  nation ,  on  doit  faire  son  consulat 

-  pardevant  le  Juge  d\i  lieu ,  quoique  sujet  d'une  puissance  étrangère.  JDoc- 
tores  ad  l.  a  et  3  ^  c.  de  naufrag.  Slraccha  ,  gl.  a8.  Roccus ,  not.  5^, , 
7'esp.  28  y  n.g^  resp.  34 y  n.  3.  Casarégis,  dise.  1  ^  n.  a8. 

Art.  4 ,  Titre ,  congé  et  rapports  :  ce  Tous^aitres  et  capitaines  de  navires 
seront  tenus  défaire  leur  rapport  au  lieutenant  de  F  amirauté ,  vinjgt'quqtre 
heures  après  leur  arrivée  au  port ,  à  peine  d'amende  arbitraire.  » 

843.  L'esprit  de  cet  article  est  confirmé  dans  l'art.  11 ,  du  titre  4,  du 
règlement  du  12^  janvier  1717,  rendu  pour  les  Colonies;  il  veut  aussi  que 
les  rapports  soient*  faits  dans  les  vingt-quatre  heures. 

844.  Lorsque  Tordonn.  parle  de  V arrivée  au  port  ^  on  peut  hardiment 
ajouter  ces  mots ,  et  la  rade-y  la  rade  étant  un  espace  de  mer  dont  le  port 
ne  fait  qu^une  partie,  où  les  vaisseaux  mouillent  Tancre  en  arrivant,  pour 
attendre  le  vent  ou  la  marée,  pour  entrer  dans^  le  port.  Dans  le  cas  de 
relâche,  la  même  formalité  doit  être  remplie  :  QLVguinent  tiré  de  l'art.  27, 
du  tit.  des  consuls.  Dans  tous  les  cas,  le. rapport  du  capitaine  doit  être  fait 
sous  serment.  Lorsque  les  mariniers  apportoient.  à  Rome  du  blé  d'Egypte , 
ils  dévoient  déclarer,  par  serment,  qu'ils  avoient  déchargé  le  même  qui 
leur  avoit  été  délivré.  ^ 

Art.  5  :  <c  Le  maître  faisant  son  rapport ,  représentera  le  congé ,  et  décla- 
rera  le  liçu  et  le  temps  de  son  départ;  le  port  et  le  cliargement  de^on 
navire;  la  route  qu'il  aura  tenue;  les  hasards  qu'il  aura  couru,  et  toutes 
circonstances  considérables  de  son  voyage.  » 

845.  Avant  qu'un  capitaine  ou  maître  de v  navire  soit  reçu  à  faire  son 
rapport  d'arrivée  ou  de  relâche,  il  faut  qu'U  représente  son  congé j  la 
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l'aiaon  est  que  son  rapport  ne  pourroit  pas  plus  faire  foi,  dans  le  cas  coa-' 

traire,  que  ne  pourroit  faire  foi  celui  d'un  pirate, 

846.  Valin  distingue  deux  sortes  de  rapports ,  les  grands  et  les  petits  r 

lés  grancts  rapports,  sont  ceux  des  voyages  de  longs  cours  j  et  les  petits 

rapports  sont  ceux  du  cabotage  ^  où  il  est  arrivé  quelque  chose  de  remar- 
.  quable ,  ou  des  avaries  extraordinaires. 

;      847,  Ces  sortes  de  rapports  ne  peuvent  se  faire  aux  bureaux  des  ports 
,  obliques  ;  ils    doivent  nécessairement  être  faits  au  principal   bureau  des 

classes ,  à  la  différence  des  petits  rapports, 

848.  Dans  les  petits  rapports ,  il  n'est  question  de  déclarer  que  le  lieu 
,€t  le  temps  du  départ j  le  nom,  le  port  et  le  chargement  du  navire  ;  la 

route  tenue  ,  et  le  jour  de  l'arrivée.  S'il  y  a  quelqu'autre  chose  à  déclarer , 
c'est  le  cas  d'un  grand  rapport.  Ordon.  de  la  hans.  teut. ,  art.  34;  art.  21  de 
l'ord.  de  1617  ;  et  art.  17  ,  tit.  4,  régi,  du  12  janv.  1717. 

Art.  6,  «  Si  pendant  le  voyage  il  est  obligé  de  relâcher  en  quelque  port , 
il  ^déclarera  au  lieutenant  de  l'amirauté  du  lieu,  la  Cause  de  son  relâche- 
ment, et  lui  représentera  son  congé,  sans  être  tenu  d'en  prendre  un  autre 
pour  se  remettre  en  mer.  »  • 

849.  Le  capitaine  qui  relâche  dans  un  porb,  sans  y  être  forcé,  ou  sans 
cause  juste  et  raisonnable,  est  réputé  faire  fausse  route;  et,  comme  tel  ,. 
exposé  à  la  perte  de  l'assurance,  ou  aux  dommages  et  intérêts  envers  l'ar- 
mateur. 

850.  L'art,  de  l'or  don.  est  applicable  aux  capitaines  étrangers  comme  aux 
républicoles.  Dans  le  rapport  que  fait  le  capitaine  ou  maître,  en  pareille 
circonstance ,  il  doit  déclarer  le  nom  de  son  navire ,  son  port  et  son  chai'- 
gement;  le  lieu  d'où  il  vient,  et  celui  où  il  va,  le  temps  de  son  départ;  ce 
qull  a  vu,  dans  sa  route,  qui  mérite  d'être  remarqué,  sur-tout  en  temps  de 
guerre,  et  quand  il  en  sera  requis  :  art.  21  de  l'ord.  de  i5i7;  ^^d.  de  i543  , 
art.  i3  ;  et  de  i584,  art.  23  et  24.  En  argumentant  d'après  l'art.  4,  le  rapport 
doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures;  ce  qui,  au  surplus  ,  est  ordonné 
par  l'art.  1  du  tit.  6  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  qui  ordonne,  de  plus ,  de 
représenter  aux  préposés  des  douanes,  lorsqu'ils  se  rendront  à  bord,  le 
manifeste  pu  état  de  chargement.  / 

85i.  Les  capitaines  doivent,  de  plus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  faire,  au  bureau  des  douanes,  une  dédiiration  sommaire, 
contenant  le  nombre  des  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement , 
indiquer  le  port  de  leur  deslination  ultérieure,  et  prendre  certificat  du 
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tout  des  préposés  des  douanes  ,  à  peine  de  saisie  et  de  confiscation ,  et 
<le  5oo  fr.  d'amende ,  pour  sûreté  de  laquelle  les  bâtimens  et  marchandises 
sont  retenus  :  même  art.,  et  art.  5. 

853.  Si  un  bâtiment  entre,  par  détresse,  dans  un  port,  qui  nVst  pas  celui 
Ae  sa  destination ,  le  préposé  de  la  douane  permettra  la  décharge  du  bâti- 
ment, la  vente  des  objets  de  nature  périssables,  ou  qu'il  sera  nécessaire 
de  vendre  pour  payer  les  frais  de  radoub ,  conformément  aux  lois  et  tarifs  ; 
le  surplus  pourra  être  rechargé ,  et  le  bâtiment  partir  pour  sa  destination  , 
-en  payant  le  droit  de  tonnage,  et  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets 
non  vendus,  pour  frais  de  magasin.  Loi  du  4  germinal  an  s. 

853.  Les  préposés  dcB  douanes  constatent,  seuls,  la  relâche  forcée  dans 
les  îles  assujetties  à  un  régime  d'exception  :  même  loi ,  tit.  i ,  art  4. 

854.  Presque  tout  ceci  regarde  les  vaisseaux  étrangers ,  et  les  vaisseaux 
nationaux  de  long  cours ,  vu  que  les  marchandises  françaises ,  transportées 
d'un  port  à  l'autre,  de  France,  sont  libres  dans  la  circulation,  et  que  les 
droits  appartenans  à  l'amiral ,  comme  le  droit  d'ancrage ,  tonnes  et  balises , 
sont  supprimés.  (  ag.  ) 

855.  Cependant ,  si  un  navire  françab  navigant  d'un  port  à  l'autre ,  au 
petit  cabotage,  étoit  obligé  dfe  payer  quelque  droit,  il  serôit  tenu  de  prendre 
un  nouveau  congé,  pour  prouver  qu'il  n*est  point  parti  clandestinement, 
même  le  vaisseau  u'auroit-il  pas  resté  vingt-quatre  heures  en  rade  :  la  raison 
est,  qu'en  pareille  circonstance ,  le  congé  est  requis  pour  assurer  les  droits. 

Art.  7.  <cLa  vérification  du  rapport  pourra  être  faite  par  la  déposition  des 
gens  de  l'équipage ,  sans  préjudicier  des  autres  preuves.  » 

Art.  8.  »  Les  officiers  de  Tamirauté  ne  pourront  contraindre  les  maîtres 
de  rectifier  leur  rapport  ;  mais  les  rapports  non-vérifiés  ne  feront  point  foi 
pour  là  décharge  des  maîtres.  j> 

856.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont  été  établies  pour  maintenir 
lé  respect,  la  subordination  de  l'équipage  envers  son  capitaine;  car  s'il  en 
^toit  autrement,  ç'auroit  été  mettre  ,  en  quelque  sorte ,  le  chef  de  la  naviga- 
tion dans  la  dépendance  de  ses  subordonnés  ;  mais  par  le  prescrit  de  la  loi , 
le  maître  peut ,  s'il  le  désire ,  faire  vérifier  son  rapport  par  ses  compagnons 
de  voyage ,  et  produire  d'autres  preuves  si  le  cas  échoit.  Cependant ,  si  les 
doutes  de  la  vérité  étoient  tels  ,  que  les  officiers  préposés  à  recevoir  le 
rapport  du  capitaine,  ne  voulussent  pas  y  ajouter  foi,  la  loi,  venant  au 
secours  du  capitaine ,  le  décide  à  renforcer  ses  preuves  par  la  voie  du  témoi- 
gnage, toujours  en  lui  conservant  Thonneur  de  son  caractère,  qui  ûe  se 


trouve  nullement  compromis  :  car,  ce  sera  de  deux  choses  Tune,  ott  il 
voudra  qu'on  l'en  croye  sur  parole,  ou  il  fera  rendre  compte  par  son 
équipage;  s'il  veut  qu'on  l'en  croie  sur  parole,  on  ne  le  croira  pas  si  on 
le  juge  à  propos;  s'il  veut  qu'on  ne  Ten  croie  pas,  il  fera  attester  leS'  faita 
par  son  équipage;  alors  il  sera  cru  de  la  même  manière  que  toute  autre 
personne  est  crue  lorsqu'elle  fait  attester  ce  qu'elle  avance.  Conséquem- 
ment ,  si  des  faits  contraires  démentoient  ce  que  lui  et  ses  témoins  pour- 
roieut  avoir  dit  ;  si  les  procès-verbaux  contrarioient  ce  qu'il  auroit  avancé  f 
enfin  s'il  y  avoit  d'autres  circonstances  qui  démontrassent  la  fausseté  de  son 
rapport,  il  seroit  dans  le  cas  que  Seroit  toute  autre  personne  en  pareille  cir- 
constance ;  enfin  le  capitaine  rentre ,  à  cet  égard,  dans  la  cath^orie  de  toute 
autre  personne  qui  avance  des  faits  certifiés  par  un  témoignage. 

867.  Son  rapport,  au  surplus,  fait  tellement  preuve  contre  lui,  qu'il  n'est 
pas  recevable  à  rien  alléguer  de  contraire  :  arrêt  du  Parlement  d'Aix,, 
du  7  juin  1748;  sentence  de  Marseille,  du  2  septembre  même  année. 

Art.  9.  (c  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  décharger  aucune  marchandise  ^ 
après  leur  arrivée,  avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de 
péril  éminent,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  maîtres,  et  de  cour- 
fiscation  des  marchandises  contre  les  marchands  qui  auront  £ait  faire  la 
décharge.  » 

« 

858.  La  loi  du  4  germinal  an  a,  porte  r  «Qu'outre  Texhibition  et  le  dépôt 
du  manifeste  auxquels  les  capitaines  sont  assujettis ,  à  leur  arrivée  dans  lea 
ports,  l'armateur  ou  consignataire  est  tenu,  trois  jours  après  l'arrivée  du 
bâtiment,  de  doniier  par  écrit,  et  de  signer  l'état  des  marchandises  qui 
lai  appartiennent,  ou  qui  lui  sont  consignées. 

859.  La  déclaration  des  bâtiment  doit  être  faite,  quand  même  ils  seroienir 
sur  leur  lest  :  art,  a  ,  tit.  10. 

Art.  10.  oc  Les  greffes  de  l'amirauté  seront  ouverts,  en  tout  temps ,  depuis, 
huit  heures  jusqu'à,  onze  du  matin;  et  depuis  deux  heures  après  midi 
jusqu'à  six ,  pour  l'enregistrement  des  congés  et  la  réception  des  rapports. 

860.  A  l'égard  de  cet  article ,  il  faut  suivre  les  lois  réglementaires  des. 
bureaux  des  classes  et  des  bureaux  des  douanes  ;  les  courtiers  de  navires , 
les  pilotes  -  cotiers  ,.  et  autres  préposés  peuvent  instruire  ceux  qui  seroient 
dans  l'ignorance. 

861.  Cependant,  lorsqu'on  le  peut,  il  vau'é  mieux  prendre  un  courtier  ;; 
parce  que,  par  état,  ils  connoissent  mieux  ces  sortes,  de  détails  que  tout 
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Mitre  :  dVilleurs,   cojnme  il  a  été  dit  ,    iU  sont  responsables  de  leur 
iinpéritie. 

86a.  Disons-Je  en  passant ,  on  ne  peut  sV-mpêcher  de  convenir  que  le 
Gouvernement  a  rendu ,  non-seulement,  un  grand  service  au  commerce  en 
exigeant  des  oautionnemens  des  courtiers ,  mais  encore  aux  courtiers  eux- 
mêmes,  ou^  pour  mieux  dire,  aux  hommes  qui  sont  en  état  de  remplir 
honorablement  cette  profession ,  parce  que  s'il  arrive ,  ou  qu'ils  man- 
quent À  leur  emploi ,  par  malversation ,  ou  qu'ils  y  manquent  par  igno- 
rance i  on  peut  avoir  recours  sur  leurs  moyens  de  responsabilité  déposés 
dans  le  cojQËre  de  l'État.  P'ailleurs,  par  ce  moyen  on  a  chassé,  de  cette  p>^e^ 
quelques  hommes  incapables  de  la  remplir,  soit  sous  les  rapports  dm 
rintelligence ,  soit  sous  Je  rapport  de  la  probité-    ^ 
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SECTION    V. 

nSS   CONTBNTIOlfB  y   CONTHATS ,   ET   OBLIGJTIONS  MuiRJTJMBS, 

865.  JLi  A  CONVENTION ,  OU  pacte ,  est  le  consentement  de  deux  ou  d^ 
plu«ieui-8  personnes ,  pour  former  entr'elles  quelqu'e'ngagemenl ,  ou  pour 
en  résoudre  un  précédent ,  ou  pour  le  modifier  :  duorum  vel  plurium  in 
idem  placitum  consensus  ,  l.  i  y  ^*^  ^  ff*  de  pact  L'espèce  de  convention 
qui  a  pour  objet  de  former  quelqu'engagement ,  et  qui  forme  Tengage* 
ment,  est  celle  que  l'on  appelle  contrat  Sous  ce  rapport,  les  mots  convention 
et  contrat  peuvent  être  C9nsidérés  comme  synonymes. 

864.  Le  contrat  ,  dans  notre  droit ,  est  une  convention  par  laquelle  les 
deux  parties  réciproquement ,  ou  seulement  l'une  des  deux ,  promettent , 
s'engagent  l'une  envers  l'autre  à  se  donner,  ou  faire  quelque  chose,  ou  à 
faire ,  ou  ne  pas  faire  quelque  chose» 

865.  Four  qu^un  contrat  soit  valable  ,  il  faut  qu'il  soit  consensuel ,  et 
qu'il  soit  du  libre  consentement  des  parties*  Les  contrats  sont  synalagnup- 
tiques  ,  hilatirau»^  ou  uni-lcaéraux  :  ils  sont  synalagmatiques  ,  lorsqu'ils 
engagent  réciproquement  les  parties.  Fax  exemple ,  le  contrat  d'assurance 
est  synalagmatique ,  puisque  par  ce  contrat  l'assui^  s'engage  de  payer  la 
prime  après  l'arrivée  du  vaisseau,  et  que  l'assureur  s'engage  à  payer  la  perte 
de  la  chose  assurée.  Les  contrats  sont  uni-latéraux ,  lorsqu'il  n'y  a  que  l'une 
des  parties  d'engagée ,  comme ,  par  exemple  ,,dans  les  billet^  à  ordre.  Lorsque 
les  contrats  synalagmatiques  sont  passés  sous  seing  privé ,  il  faut  qu'ils 
âoiéût  faits  en  doubles  pour  que  l'une  des  parties  puisse  rappeler  à  l'autre 
valablement  ses  conventions  ;  néanmoins  dans  l'usage ,  les  polices  d'assu- 
rances ne  se  font  qu'en  un  seul  exemplaire ,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
ministère  de  courtier. 

866.  L'obligation  est  un  acte  civil  et  un  lien  de  droit ,  par  lequel  on 
promet  de  faire  quelque  chose.  Nous  connoissons  trois  sortes  d^obligations , 
4savoir  :  les  obligations  naturelles  y  les  obligations  civiles  ,  et  celles  qui  sont 
naturelles  et  civiles  tout  ensemble. 

867.  Les  obligations  naturelles  sont  celles  qui  ne  consistent  qu'au  seul 
lien  de  l'équité  naturelle ,  sans  aucune  nécessité  civile  ;  c'est-à-dire ,  qui 

5i 


(  24a  ) 

ne  produisent  point  d'action  ni  de  contrainte;  telle  est,  par  exemple,  l'obli- 
gation du  mari  de  payer  la  perte  d'une  assurance  qu'auroit  contractée  sa 
femme  5  celle-ci  étant  dans  l'impuisSance  de  le  faire  par  elle-même,  sans 
qu'il  l'eût  positivement  autorisée  dans  tîette  circonstance.  (  lia.  ) 

868.  Les  obligations  purement  civiles  sont  celles  qui  sont  appuyées  sur 
l'autorité  civile  ,  et  qui  produisent  une  action  judiciaire  ,  sans  avoir  aucun 
principe  ni  fondement  en  l'équité  naturelle.  Telle  est ,  par  exemple ,  celle 
dans  laquelle  est  le  commissionnaire  de  payer  la  prime  des  assurances 
qu'il  a  contractée  pour  le  compte  de  son  commettant.  (  aSg.  ) 

86g.  Les  obligations  qui  sont  tout  ensemble  naturelles  et  civiles  ,  sont 
celles  qui ,  ayant  leur  principe  dans  Téquité  naturelle  ,  sont  confirmées 
et  autorisées  par  le  droit  civil ,  et  qui  produisent  une  action  contre  la 
personne  obligée  ;  telle  est ,  par  exemple  ,  celle  dans  laquelle  est  l'assureur 
envers  l'assuré ,  de  lui  payer  la  perte  de  la  chose  assurée. 

870.  Pour  qu'une  obligation  puisse  engendrer  une  action  en  justice ,  il 
faut  qu'elle  soit  écrite  de  la  main  des  contractans  ,  ou  par  un  tiers ,  mais 
approuvée  et  signée  de  ceux  qui  s'obligent.  Cependant ,  en  matière  de  com- 
merce ,  d'après  la  déclaration  du  aa  sept.  i-^SS,  rendue  en  faveur  des  mar- 
chands ,  négocians ,  manufacturiers  ,  artisatis ,  fermiers  ,  laboureurs ,  vigne- 
rons,  et  autres  'dépareilles  qualités,  ces  individus  sont  dispensés  d'approuver 
leur  écriture  ,  leur  simple  signature  suffit.  Néanmoins  comme  une  pareille 
apposition  présente  beaucoup  d'inconvéniens ,  le  mieux  est  de  ki  faire 
précéder  d'une  approbation. 
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CHAPITRÉ     XXII. 

,  VnS   CBJRTES-FATIES  y  APFRÉTEMEN.T  ,  OV  NO  LISEMSlf  T. 

871.  JLiB  contrat  de  charte-partie  en  hollandais,  certe-partye  ,  contrat 
hevragting  /  en  anglais  carter-party  y  en  ita^n  contrasto  di  noleggio  y  est 
un  contrat  par  lequel  on  loue  un  navire  en  entier  ,  ou  pour  partie ,  à  ua 
marchand  y  pour  le  transport  de^  marchandises  ,  en  s'obligeant,  envers  lui , 
de  les  transporter  sur  ce  navire  au  lieu  de  sa  destination  ,  pour  une  cer- 
taine somme  que  le  marchand  s'oblige  réciproquement  de  payer  au  locateur 
pour  le  fret  j  c'est-à-dire ,  pour  le  loyer  du  navire.  Pothier,  contrats 
maritimes  ^  n.^  3. 

872.  Hubner  dit,  la  charte-partie  est  un  contrat  entre  le  négociant, 
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dbargeur  oti  fréteur ^  et  le  propriétaire  ou  le  capitaine  d'icelui ,  etc.  J'ouvre 
le  dictionnaire  de  marine  hollandais ,  j'y  trouve ,  au  contraire  y  que  c'est  le 
propriétaire  qui  est  appelé  verhnurder  y  préteur.  J'ouvre  le  dictionnaire 
dé  l'Escalier^  et  j'y  lis:  ce  Le  marchand  qui  prend  le  navire  à  louage  est  appelé 
FRÉTEUR  ou  AFFRÉTEUR;»  c'est  -  à  -  dire ,  locateur  ou  locataire  :  nous 
reviendrons ,  ci-après  y  sur  cetie  bizarrerie. 

875.  Suivant  Boyer,  ou  Boërius  ,  dans  la  décision  de  Bordeaux  io5 ,  ce 
contrat  s'appelle  charte-partie ,  parce  qu'au  commencement  on  étoit  dan^r 
l'usage  de  couper  en  deux  la  carte  ou  papier  contenant  les  accords  des 
parties  ;  chacune  d'elles  gardoit ,  en  son  pouvoir ,  la  moitié  de  l'instru-' 
ment ,  qu'on  réunissoit  ensuite  pour  vérifier  s'il  étoit  le  même. 

874.  Cet  usage  étoit  fréquent  parmi  les  peuples  dç  l'Aquitaine  et  \eê 
Anglais.  Per  médium  ^  dit  Boyer,  charta  incidibateur j,  et  9ic  fiehat  charta 
partita. 

876.  Le  louage  d'un  vaisseau  s'appelle ,  sur  l'Océan,  affrètement,  et  le 
prix  y  fret  y  et  sur  la  Méditerranée ,  nolissement  ^  et  le  prix  ,  nolis. 

876.  De-là  il  suit  que  sur  l'Océan  on  appelle  le  locateur ,  ou ,  ce  qui  est 
la  même  chose,  celui  qui  loue  son  navire,  fréteur  y  et  le  locataire,  ou  bien 
celui  qui  loue  le  navire ,  affréteur.  Sur  la  Méditerranée  le  locataire  est 
appelé  nolisé  ;  celui  qui  l'a  Joué  est  appelé  npliseur.  Dans  le  hmgage  assez 
ordinaire  pn  dit,  ^dc^  frété  un  tel  vaisseau ,  pour  dire  j'ai  affrété  un  tel  vais- 
seau r  comme  aussi  on  dit,  j'ai  loué  une  telle  maison,  pour  dire  j'ai  pris  à  loyer 
telle  maison.  Ces  manières  de  s'éifoncer  sont  incorrectes ,  puisqu'elles  con- 
fondent les  idées. 

877.*Les  mQi&fret^frétement  et  affrètement,  viennent,  ou  sont  dérivés  à\t 
InXinfretum,  qui  est  une  manche,  ou  bras  de  mer,  un  détroit  enti-e  deux 
terres  y  fretum  Britanicum.  Pas  de  Calais  entre  la  Francè^et  l'Angleterre,  ou  ^ 
du  verbe  Jatin  fero  ,  produire  ,  appprter. 

878.  Le  mot  nolis  vient  de  naulum  y  loyer  du  navire  pour  le  transport 
des  marchandises ,  ou  pour  le  passage  des  personnes,  h,  6 ,  ff.  qui  potior  in 
pign.  Les  anciens  appeloient /zaz^/2^m/  la  pièce  de  monnoie  qu'on  mettoit 
dans  la  bouche  du  mort  pour  payer  le  naulage  à  Caron. 

879.  Il  existe  deux  grandes  différences  entre  la  charte-partie  et  le  con^ 
noissement  La  charte-partie  écrite ,  est  l'instrument  qui  établit  le  contrat 
de  louage,  en  entier  ou  en  grande  partie  du  navire;  et  le  connoissem^ent  est 
l'instrument  qui  établit  le  contrat  de  louage  d'une  petite  partie  dé  navirç. 
\fa,  charte-partie  peut  se  faire  pour  l'aller  et  le  retour  ;  et  le  connoisseteent 

'     3i  * 
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ne  peut  se  faire  que  pour  une  partie  d'aller  ou  de  teiaur  :  la  raison 
est  que  lorsqu'on  loue  la  totalité  ou  partie  du  navire  ,  par  charte- 
partie,  on  loue  la  totalité  ou  partie  de  la  capacité  déterminée  du  navire ,  en 
tonneau  ;  et  ,  lorsqu'on  loue  par  cormoisscment  une  petite  partie  du 
navire,  on  ne  loue  pas  une  partie  déterminée  du  navire,  mais  une  partie 
indéterminée.  Dans  le  premier  cas,  le  fréteur  n'a  point  d'égard  pour  le  prix 
dé  son  fret  à  Tencomb^ement  de  marchandises ,  quel  que  soient  leur  poids  et 
leur  vokimîe  ;  dons  le  second  cas ,  il  a  égard- à  l'un  et  à  l'autre  :  au  surplus ,  or 
loue  au  quintal  ou  au  tonneau ,  mais  l'usage  est  de  louer  au  tonneau. 

880.  Un  chargement  se  fait  en  plein  ou  en  cueillette.  11  est  fait  en  plein  y 
lorsque  l'affréteur  chai'ge  toute  la  capacité  du  navire  5  il  est  fait  eîi  cueillette , 
lorsque  plusieurs  personnes  ont  concourues  à  remplir  cette  capacité  :  en 
eflfet,  la  cargaison  ayant  été  recueillie  de  part  et  d'autre,  eu  employant  le 
vieux  mot  français  cueillette  j  on  exprime  laconiquement  l'action  reeueillin 

881.  La  charte -partie  doit  contenir,  1.*  le  nom  des  contractanâ,  leur 
qualités  et  demeure;  2.**  celui  du  vaisseau  et  du  port  auquel  ir  appartient  ; 
3.*  le  prix,  les  conditions  du  fret,  le  prix  et  les  conditions  du  chapeau,  et 
quand  et  de  quelle  manière  le  tout  sera  payable  ;  4.**  Si  le  vaisseau  est  frété 
pour  l'aller,  l'aller  et  le  retour,  l'aller,  le  retour  et  autres  traites;  5.*  l'espèce 
de  cargaison  qui  y  sera  embarquée  ;  6.**  le  lieu  du  départ  du  na\'ire ,  et  celui 
de  sa  destination;  7.**  la  quantité  de  marchandises  qui  y  seront  embarquées , 
évaluée  en  tonneau;  8.*"  si  l'équipage  chargera  ou  déchargera  lui-même  les 
marchandises;  9.*  les  jours  de  planche  pour  la  charge  et  décharge,  et  si^ 
dans  ces  jours,  les  dimanches  et  fêtes  y  seront  compris;  10.**  le  prix  du 
retard  du  chargement,  et  celui  de  la  surés-tarie  du  déchargement,  à  tant  par 
jour;  11.**  si  le  capitaine  fournira  ou  ne  fournira  pas  les  choses  nécessaires  à 
l'arrumage;  12.**  que  pour  tout  ce  qui  auroit  pu  être  oublié  dans  la  charte- 
partie  ,  que  les  parties  consentent  à  adopter  les  usages  de  la  place ,  des  lois 
pour  lequel  le  vaisseau  est  destiné ,  duement  attestés  ;  i3.**  la  convention  de 
se  soumettre  à  l'arbitrage  de  négociajis-armateurs  ou  de  courtiers  de  navire» 
légalement  reconnus  en  cas  de  différent. 

88a,  Voici  une  formule  de  charte-partie,  que  j'ai  copiée  sur  l'original  ^ 
qui,  sans  être  faite  avec  toutes  lop  conditions,  présente  néanmoins  quelque» 
détails  intéressans. 

883.  ((Par  cette  charte-partie  d'affrètement,  entre  nous  soussignés,  Pierre 
Dubreuil  et  compagnie,  négocians  à  Bordeaux  ,  d'une  part  ;  et  Prince 
Colmann,  capitaine  de  navire  (art.  3  de  l'ord.  )  l'Aune  de  Nantuket  (ait.  5  ) , 
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aoluellement  diinsce  portj  d'autre  ]>art,  a  été  convenu ,  aux  clauses  et  con- 
iUtions  suivantes  9  savoir  : 

884.  i/  Que  moi,  prince  Colmann^cède  et  loue  à  fret  au  citoyen  Dubreuil^ 
affréteur,  mon  navire ,  l'Aune  de  Nantuket ,  du  port  de  trois  cent-quarante 
^tonneaux  ou  environ  (art.  3  de  Tord.),  et  prendre  une  cargaison  en 
vin  pour  Hambourg ,  allouant  à  mes  affréteurs  quinze  jours  de  planche 
(art.  3)  pour  charger  mondit  navire  à  Bordeaux,  et  quinze  jours  (i) 
pour  décharger  à  Hambourg  (  art.  3  et  4  de  Tord.  ).  Dans  le  cas  d'une 
plus  longue  détention  ,  lendits  affréteurs  seront  tenus  de  me  payer  à 
raison  de  cinq  livres,  sterlings  par  jour  de  retard ,  a  compter  du  jour  que  je 
commencerai  à  charger  à  Bordeaux,  ainsi  que  du  jour  de  mon  arrivée  à 
Hambourg;  en  allouant  les  trente  jours  (art.  3)  stipulés,  je  m'oblige,  en 
outre ,  de  donner  la  préférence  à  mesdits  affréteui*s,  pour  un  fret  de  retour , 
au  prix  courant  à  Hambourg. 

885.  2.''  £n  considération  du  présent  accord,  nous  soussignés.  Prince 
Dubreuil  et  compagnie,  afiréteurs,  promettons  et  nous  obligeons ,  envers  le 
capitaine  Prince  Colmann,  de  charger  en  plein  son  navire,  l'Aune  de  Nan- 
tuket, en  vin,  pour  aller  de  ce  port  à  Hambourg,  pour  la  somme  de  trois 
livres  sterling  par  tonneafi,  et  cinq  pour  cent  de  chapeau ,  payables,  un  tiers 
du  fret  au  déchargement ,  et  les  deux  autres  tiers  dudit  fret  payables 
à. proportion  des  deux  autres  tiers  dudit  déchargement,  ainsi  que  les  cinq 
livres  sterling  par  jour  de  retard ,  occasionné  par  le  chargement  à  Bordeaux , 
et  déchargement  à  Hambourg. 

88Ç.  En  témoignage  de  la  présente  charte-partie ,  les  parti|^  contractantes 
s'obligent  mutuellement  à  l'amende  de  mille  livres  sterling  ,  qui  seront 
payées  par  les  parties  en  défaut.  A  Bordeaux,  le  25  avril  1794. 

Gerllfié  conforme ,  mot  à  mot^  extrait  de  Approuvant  l'écriture  et  le  contenu  en 

Foriginal  anglais,  Barthélémy  ,  courtier-  la  présente ,  Pxerius  Dobrsuii<  et  Gompa- 

juré.  S^i^y  Paince  Colmasv,  capitaine. 

887.  Il  est  d'usage  de  stipuler,  dans  les  chartes  -  parties  ,  les  avaries 
communes  suivant  les  usages  et  coutumes  de  la  mer;  et,  qu'en  cas  de  con- 
testation ,  on  en  référera  aux  arbitres.  Au  surplus,  si  ces  conditions  ne  sont 
point  énoncées,  on  est  censé  adopter,  par  le  silence,  ces  usages;  quant  à 
l'art,  des  arbiti'es ,  ils  sont  nommés  de  droits  par  nos  nouvelles  lois. 


(1)  Clairac,  fol.  86  ,  sur  Tart.  a^  des  jugemcns  d'Oléron ,  porte  aussi  les  joui-s  de  planche 
a  quinze  jours  3  et  l'art.  3  de  notre  ordonnance  les  fait  dépendre  de  la  Convention. 
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B88.  Lorsque  le  capitaine  étranger  ne  sait  pas  signer,  ce  qm  est  très-rare , 
le  courtier  signe  pour  lui;  et  le  capitaine  est  engagé ,  par-  là,  comme  s'il  eût 
0igné  lui-même  :  la  foi  publique  l'exige  ainsi.  La  charte-partie  est  la  titre 
commun  du  capitaine  et  des  affréteurs  ;  et ,  quoiqu'elle  contienne  des  con-' 
ventions  synalagmatiques  ,  il  n'est  point  d'usage  /lorsqu'elle  est  rédigée  par 
le  courtier,  d'y  insérer  ces  mots, /oi^  double (S65)  :  IfL  raison  est,  que  si 
l'une  des  parties  vient  à  perdre  l'exemplaire  qu'elle  avoit  par-dewers  elle,  il 
n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient,  par  la  raison  que  la  copie  en  esj 
portée  §ur  les  registres  de9  courtiers  ;  conséquemment ,  si  les  parties  avoient 
transigé  sans  le  ministère  du  courtier,  il  seroit  nécessaire  d'y  insérer  ces 
plauses  :  Cette  charte-partie,  qui  est  véritable,  a  été  faite  avant  la  sortie 
^e  l'apte  d#  nayigatipn, 

889.  (75)  On  doit  sentir,  que  dans  l'espèce,  le  capitaine  n'a  pu  être 
payé  de  son  fret  qu'en  Angleterre,  pour  avoir  Je  nombre  déterminé  de  Kvres 
sterling  convenus,  sauf  le  cas  où  il  auroit  négocié  à  Hambourg;  ce  qui,  dans 
cette  circonstance ,  Pauroit  payé  en  marcs ,  en  ayant  pour  son  compte  l'avan- 
tage, ou  l'avantage  du  change,  l'un  et  l'autre  lui  étant  devenu  une  chose 
personnelle. 

890.  Lorsque  le  fréteur  loue  son  navire,  son  bateau,  sa  barque,  pour 
naviguer  seulement  dans  son  arrondissement  maritime ,  ce  n'est  plus  une 
charte-partie ,  proprement  dit ,  qu'on  délivre ,  c'est  une  lettre  de  voituvf 
sujette  aux  lois  qui  régissent  les  lettres  de  voitures  ordinaires. 

Tit.  ch.part.  Art.  1.  «  Toute  convention  pour  Je  louage  d'un  yaisseau, 
appelée  charte-*"partie ,  affrètement  ou  nolissemejit ,  sera  rédigée  par  écrit , 
et  passée  entre  les  marchands  et  le  maître,  ou  le  propriétaire  A\\  navire.  » 

891.  Sur  ces  mots  entre  les  marchands  et  le  maitre,  Valin  pbserve  que 
«  c'est  au  propriétaire  du  navire  ou  du  Imtiment  qu'il  appartient  spécialcr 
ment  de  l'affréter  (c'est-à-dire  de  le  prendre  à  loyer),  puisque  c'est  son  bien 
propre.  »  Il  est  aisé  de  voir  que  dans  l'assertion  de  Valin  il  y  a  une  erreur 

.  de  mot;  car  si  le  propriétaire  loue  son  bien  propre,  il  vl affrète  pas;  mais  il 
frète  son  navire,  parla  raison  qu'il  est,  dans  Phyjiotèse ,  fréteur,  et  non 
affréteur  :  à  la  vérité ,  il  s'est  exprimé  comme  s'exprime  l'art,  suivant ,  mais 
c'est,  dans  cet  article,  un  contre-sens.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  maître  a  droit 
de  fréter,  ce  n'est  qu'au  nom  du  propriétaii'e ,  en  qualité  de  son  lAanda- 
iaire.  Or,  comme  tous  les  pouvoirs  du  mandataire  cessent  ou  sont  sus- 
f>endus  lorsque  le  mandant  est  §ur  le  lieu,  il  s'ensuit  que  le  maître  ne  pei^t 
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fréter  dans  le  lieu  de  la  deitoeure  du  propriétaire ^  que  de  son  aveu  :  c'est 
aussi  la  disposition  de  l'article  suivant 

892.  Lorsque  le  capitaine  est  sur  les  lietix  du  propriétaire,  il  ne  peut 
fréter  son  navire  sans  sa  participation;  sans  cela,  il  s'exposeroit  à  voir 
aniiuller  son  contrat,  et  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des  afifréteurs. 

895.  Le  commentateur  Merville,  sur  Fart.  16  du  tit.  du  capitaine,  dit  que 
]a  déclaration  sera  signée  du  capitaine  ou  maître,  s* il  sait  signer  :  sur 
l'art.  3o,  que  le  compte  sera  signé  du  capitaine,  s^il  sait  signer  :  sur  l'art.  6 
du  tit.  du  pilote ,  qu'il  signera  l'inventaire ,  s^il  sait  signer^  enfin ,  dan» 
beaucoup  d'endroits  ,  il  suppose  qu  un  capitaine  peut  ne  point  savoir 
signer, 

894.  Valin,  k  qui  ces  fausses  assertions  ont  déplues  avec  juste  raison  ,  n*a  . 
^  point  manqué  de  les  x'clever  dans  tous  les  articles  où  il  les  a  trouvées, 
notamment  dans  l'art#  3o  du  tit.  du  capitaine^  où  il  dit  :  a  Le  commentateur 
suppose  ici ,  et  sur  quantité  d'autres  articles ,  que  le  maître  ou .  capitaine 
peut  ne  pas  savoir  signer  :  la  supposition  n'est  admissible  qu'à  l'égard  des 
patrons  de  barques,  etc.;  mais  à  l'égard  des  capitaines  ou  maîtres,  ils  doivent 
nécessairement  savoir  signer  et  écrire,  aux  termes  des  art^  1  et  10,  litre  dil 
capitaine ,  et  des  art.  1 ,  4  et  6  des  connoissemens. 

.  8g5.  Cependant  Valin,  Valin  lui-nîême  obaerVe,  sur  l'art.  1  du  titre  des 
chartes  ««parties ,  ce  que  les  parties  peuvent  se  passer  de  notaire,  quoique  le 
msutre  ne  sache  pas  signer^  le  courtier^  par  l'entremise  duquel  se  fait  le 
marché,  pouvant  valablement  signer,  en  ce  cas,  pour  luL  » 

896.  Potliier,  à  qui  cette  contradiction  n'a  point  échappée^  dit  :  «Je  suïsf 
étonné  que  M.  Valin  suppose,  en  cet  endroit,  qu'il  y  ait  des  maîtres  qui  rie 
sachent  pas  signer  :  au  contraire,  l'art.  1  du  tit-  1  du  liv.  2,  qui  porte  que  nul 
ne  pourra  être  maître  <{vî!'A  nait  subi  un  examen^  et  l'art.  10  qui  veut  que 
le  maîtl'e  tienne  un  registre ,  supposent  que  tous  les  maîtres  savent  signer  / 
et  M.  Valin  lui-même  le  dit  ailleurs.  » 

897.  Il  est  très-vrai,  que  d'après  l'ordonnatice,  fous  les  capitaine»  français 
doivent  savoir  signer  et  écrire  ;  et  qui  plus  est,  d'après  nos  nouvelle^lois ,  les 
patrons  faisant  le  petit  cabotage  ^  doivent  savoir  l'un  et  l'autre*  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des  capitaines  étrangers,  caboteur,  qui,  à  peine, 
«avent  signer  ;  et  comme  Valin  n'a  point  fait  cette  distinction  ^  il  est  tombé 
dans  l'erreur  dans  laquelle  a  tombé  Merville.^ 

Art.  a  :  (c  Le  maître  sera  tenu  de  suivre  Tavis  des  propriétaires  dtt 
£ab§eau  quand  il  affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure*  >) 
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898.  Il  résulte  de  la  cUspositiou  de  cet  article,  que  le  maître  peut  fréter 
lorsque  les  propriétaires  sont  absensj  mais  si  les  propriétaires  sont  présens  ^ 
quand  bien  même  il  lui  auroit  donné  antécédemment  un  pou  voir  général  par 
écrit,  ce  pouvoir  est  suspendu  de  plein  droit,  tant  que  les  propriétaires 
sont  sur  les  lieux.  Cette  décision  est  conforme  à  Tart,  58 ,  de  la  hanse 
teutonique,  qui  veut  que  les  propriétaires  étant  siu:  les  lieux,  le  capitaine 
ne  puisse  prendre  aucun  fret  sans  leur  consentement; «et  la  décision  de 
cette  loi  ctaye .  d  autant  plus  celle  qui  vient  d'être  citée ,  que  la  lianse 
suppose  le  capitaine  associé;  ce  qui,  au  surplus,  est  contraire  aux  .vœux 

'  du  guidon  de  la  mer ,  ch.  18 ,  art  4 ,  où  il  est  dit  :  Avec  le  capitaine  seul 
les  chartes-parties  se  passent. 

899.  Cependant  (  dit  Valin ,  len  se  servant  de  l'expression  fausse  de  l'or- 
donnance )  sous  prétexte  que  le  msutre  aura  affrété  y  sans  le  consentement 
du  propriétaire ,  étant  sur  le  lieu  ;  et  qu'ainsi  ce  propriétaire  pouira  désa- 
vouer \ affrètement  y  \ affréteur  ii'èst  pas  T]qoins  obligé  d'e:îtécuter  la  charte- 
partie,  que  le  propriétaire  est  censé  approuver,  ne  la  désavouant  pas  ;  et 
SI  Y  affréteur  craint  un  ^savœu ,  dans  la  suite ,  c'est  à  lui  à  aller  trouver 
le  propriétaire  ]>our  le  faire  expliquer. 

900.  On  voit  que  Valin ,  par  ces  mots  :  le  maitre  aura  affrété ,  fend  le 
capitaine  affréteur ^  c'est-À-dire  locataire;  et  que  par  ces  mots,  V affréteur 
n'est  pas  moins,  etc.,  il  rend,  comme  il  le  doit,  cdui  qui  loœ  le  vaisacau:, 
locataire  ;  ce  qui  détruit  toutea  leia  idées  attachées  aux  mots ,  en  jetant  tout 
dans  la  confusion.  (  891.  ) 

goi.  d  Mais^  dit  Valin,  si  les  propriétaires  sont  dispersés  en  différens 
endroits ,  et  que  sur  le  lieu  où  le  navire  est  venu  prendre  son  charge- 
ment, il  n'y  en  ait  aucun  qui  soit  choisi  par  les  autres,  pour  diriger 
l'affrètement  du  navire  ;  l'affrètement  conclu  alors  avec  le  maitre  seul , 
vaudra  absolument,  et  sera  à  couvert  d'atteinte  dé  la  part  du  propriétaire, 
sauf  leurs  recours  contre  le  maîfre ,  s'il  a  passé  leurs  ordres  ;  la  foi  et  la 
flûreté  publique  l'exigent  de  la  sorte ,  pour  prévenir  les  monopoles  et  les 
complots  que  les  propriétaires  et  les  maîtres  pourroient  pratiquer  secret- 
tement  au  préjudice  des  affréteurs.  » 

90a.  L'observation  du  commentateur  ne  me  paroît  exacte  que  jusqu'à 
un  certain  point.  Il  ûiut  distinguer  si  le  vaiaseau  est  aruié  par  une  société 
en  compte  en  participation ,  où  par  une  société  gjénérale ,  duement  publiée 
au  terme  de  Fordonnance. 

go3.  Si  la  société  est  en.  compte  en  partidpatiou.y  point:  de  d^ute  que 

l'opinion 
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Fopînîon  dé  Val  in  ne  soît  admise;  par  la  raison  qu'il  n*a  pas  été  annoncé 
au  public  que  Tun  des  associés  pouvoit  stipuler  pour  le  compte  de  tous- 

5o4.  Sî,  au  contraire,  la  société  est  générale  et  duement  publiée,  point 
de  doute  que  dans  ce  cas  les  choses  ne  rentrent  dans  l'ordre  j  argument 
tiré  de  l'art.  7  ,  du  tit.  4,  de  Tordonnance  de  1673,  où  il  est  dit  :  a  Tous 
a;ssociés  seront  obligés  solidairement  aux  dettes  de  la  société,  encore  qu^il 
n'y  ait  qu'un  qui  ait  signé ,  au  cas  qu'il  ait  signé  pour  la  compagnie  et  non 
autrement.  » 

.go5.  En  efifet,  qu'entend  l'ordonnance?  Elle  entend  que  la  partie  repré- 
sente le  tout  :  aussi  les  associés  sont-ils  censés  être  tous  mandataires  les 
uns  des  autres;  ce  qui  fait  dire  à  Savary  et  Bomier,  sur  l'art.  7  de  l'or-^ 
dpnnance  précitée  :  les  associés  aont  obligés  solidairement  ^  pour  çuoiqiie  ce 
soit ,  lorsque  l^un  d'eux  emprunte  ou  achète.  Ce  seroit  autre  chose  y  si 
l'administration  de  la  société  n'étoit  point  dévolue  à  l'associé  qui  seroit 
sur  les  lieus;^  par  une  condition  expresse  dans  le  contrat;  mais  cette  condi-< 
tion  n'existant  pas,  les  associés  sont  censés  s'être  donnés  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Projet  du  code  civil,  du  u4  ther^. 
njidor  an  8* 

Art.  3.  <c  Lia  charte-partie  contiendra  le  nom  et  le  port  du  vaisseau  ;  le 
nom  doL  maître  et  celui  de  l'afiréteur  ;  le  lieu  et  le  temps  de  la  charge ,  et 
décharge  ;  le  prix  du  fret ,  ou  nolis ,  avec  les  intérêts  des  retardement  et 
séjours;  et  il  sera  loisible  aux. parties  d'y  ajouter  les  autres  conditions  dont 
elles  seront  convenues.  )> 

906.  Si  le  prix  dû  fret  n*a  pas  été  stipulé ,  il  est  d'iïsage  de  l'év^uer  au 
prix ,  en  monnoie  du  pays  et  au  cours  du  jour ,  de  la  place ,  et  le  temps 
où  le  chargement  a  été  fait.  Consulat  de  la  mer,  ch.  27/  et  s^8y  Casarégis, 
dise,  au ,  n.  63 ^  Targa,  pag,  to4  et  /07.  La  raison  est  que,  le  capitaine 
est  censé  approuver  les  usages ,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  de  convention  contraire. 

907.  Si  le  maître  n'eût  point  stipulé ,  ce  que  dans  le  langage  on  appelle, 
le  vin,  chausse,  cape,  et  plus  communément . cAop^az^ ,  il  ne  lui  seroit 
rien  dus^  En  vertu  de  la  stipulation ,  ce  bénéfice  lui  est  acquis  par  préciput, 
sans  en  faire  part  aux  propriétaires  du  navire ,  ni  aux  gens  de  l'équipage. 
Clairac,  tit.  coût,  marit,  chap.  5  ,  art.  f8  ,  pag.  a6o.  Par  la  raison  que  jb 
chapeau  est  une  espèce  de  présent  ;  ainsi ,  lorsque  le  chargeur  adopte  une 
paùreille  stipulation  ,  dans  cette  énonpiation ,  c'est  comme  s'il  disoit  :  oc  Je . 
4cKEUi«rois  tant  pour  boire ,  ou  pour  acheter  des  culottes ,  ou  manteau^  on^ 
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po^H»  acheter  up-chs^pe^u»  »   Promesse  qae  réellement  on  faisoit  autrefois  ^ 
en  d'autres  termes ,  à.  quelqu'un  qui  louoit  ses  services. 

908.  Si  le  chapeau  a  été  promis  au  maître ,  sous  condition  que  l'on  seroit 
content  de  sa  conduite  ,  on. ne  peut  le  lui  refuser  qu'en  raison  de  n'en  être 
pas  satisfait.  Sentence  de  Marseille  ,  da  mois  de  mars  1761. 

909.  On  peut  stipuler ,  dans  la  charte-partie  ,  toutes  les  conditions  qui 
3t^e  blessent  ni  les  lois ^  ni  la  police  de  TÉtat,  ni  les  mœurs,  même  quand 
elles  ne  seroient  pas  conformes  aux  us  et  coutumes  de  la  mer.  En  consé- 
quence, il  a  été.  jugé  à  Marseille  ,  en  septembre  i75a ,  qu'une  charte-partie 
poirlant  stipulation  que  le  maître  ne  pourroit  prétendre  aucun  fret,  s'il  ne 
partoit'^dans  le  délai  fixé  ,  devoit  avoir  son  efiFet. 

910.  La  peine  dont  il. est  question  étant  comminatoire ^  c?est-à-dire ,  en 
suivant  l'étymologie  du  mondes  m>enaces  qui  ne  s^  exécutent  pas  àla  rigueur. 
Four  qu'elle  est  lieu,  à  la jigueur ,  il  faut  le  concours  de  deux  circons- 
tances ,  3  .**.il  faudroit  que  le  capitaine  eût  été  juridiquement  mis  en  demeure  4 
3."  que  le  voyage  diflféré  occasionnât  le  dépérissement  des  marchandises , 
ou  en  empêchât  là,  vente  ,  comme  seroient ,  par  exemple  ,  des  marchandises 
expédiées  pour  une  foire  qui  n'arriveroient  pas  à  temps  :  dans  ce  cas ,  en- 
suivant la  règle ,  si  la  peine  comminatoire  excédoit  les  dommages  et  inté- 
rêts,  elle  pourroit  être  réduite. 

911.  Mais  si  la  peine  portée  n'atteignoit  pas  ce^  dommages > et  intérêt», 
le  Juge  pouiToit-il  l'augmenter  ?  Je  crois  pouvoir  répendfe  Dégativemevt; 
la  raison  est  que  les  Juges  né  peuvent  point,  en  règle  généMlè,  juger  idkxf 
petita  y  c'est-à-dire ,  au-delà  de  la  demande. 

Art.  4.  a  Le  temps  de  la  charge  et  décharge  dès  marchandises  seiti  réglé 
suivant  l^isage  des-  lieux  où  elle  se  fera ,  s'il  n'est  point  fixé  par  la  charte- 
partie.  » 

g  12.  L'art*  54  de  l'ord.  de  Wisbiiy  5  l'art,  69  de  celle  de  Charles-Qidnt  ; 
l'art.  20  du  jugement  d'Oléron ,  et  depuis  l'usage  a  fixéletempsdela  charge, 
amsi  que  celui  de  la  décharge ,  appelé  Jours  de  planche  y  à  quinze  jours 
chaq^ie  ;  après  ce  temps-ïà,  le  chargeur  doit  les  dommages  et  intérêts  ^  s'il 
n'a  point t été  empêché^  dans  l'exécution  de  son  contrat,  par  quelque  co^. 
fortuits  y  ou  dé  force  majeitme^  (^  )  Art.  i5 ,  ch.  9  du  guidon* 

913.  Mais  comme  il^arri^e  quelquefois  que   le  chargement  B?est   paa 
complet^  les  circonstances  poieproiexitêtrç  telles,  qu'en  cas  d'inexécutîeii: da> 
contrat*  de  la  {>art  du  maître^,  il  x^îiàtmétmtiiaiùa^jp^ 
eUintérété  pour  qutl^ii^ retarda.  *-         . 
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QiA.  Quant  il  la  navigation  en  rivière^  il  n^  a  que  trois  jours  de  planch 
pour  la  charge ,  et  autant  pour  la  décharge.  Note  5  sur  l'art.  21  du  jugement 
d'Oléron.  Cela  s'entend,  dit  Valin,  du  petit  cabotage  seulement. 

916.  G)mme  quelquefois  ce  sont  des  gros  vaisseaux  qui  font  le  petit 
cabotage ,  pourquoi  vouloir  que ,  par  rapport  à  Ja*  nature  de  sa  traite ,  il 
charge,  et  décharge  plus  promptement  qu'un  autre?  La  nature  de  cette  traite 
peut-elle  donner  plus  de  célérité  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  la  longue 
traite  ?  Non ,  conséquemment  il  doit  être  accordé  un  temps  moral  au  char- 
geur, relatif  au  temps  convenable  pour  charger  et  décharger  le  bâtiment, 
sur-tout  si  l'équipage  n'est  point  tenu  de  l'un  et  de  l'autre.  Clairac  a  bien 
senti  la  difficulté  de  ces  limites ,  puisqu'il  dit  sur  l'article  cité  :  ce  Ces  termes 
et  délais  des  charges  et  décharges  méritent  d'être  arrêtés  et  réglés  par  les 
conventions  des  chartes-parties,  ou  contrats  d'affrètement.»  £t  ce  que  j'ai 
dit  par  rapport  au  chargement,  que  je  suppose  en  plein ,  devient  encore 
plus  sensible  par  rapport  au  chargement  en  cueillette  j  car  le  chai^geur  qi^ 
aura  ses  marchandises  en  première  sole ,  devra-t-il ,  en  ce  cas ,  supporter 
l'inconvénient  qui  pourra  résulter  de  la  non-décharge  des  marchandises 
qui  seatt  par-dessus ,  dans  le  ten^ps  limité  ?  cela  ne  seroit  pas  juste  :  -dans  ce 
cas ,  ceux  qui  auront  provoqué .  ua  retard  non  u^tile  ,  nécessairemenrt 
«bvront  eux  seuls  les  dommages  et  intérêts. 

916.  Cependant,  je  ne  veux  pas  induire  de-là  que  le  navire  doit,  au 
terme  de  l'ordanxiance  y  mettre  quinze  jours|pour  squ  chargement ,  et  autant 
pour  son  déchargement,  parce  que  le  fret  d'une  petite  traite  n'étant  pas  ausqi 
avantageux  que  celui  d'une  grande  traite  ,^lle  ne  doit  point  jouir  du  même 
privilège  ;  mais  encore  une  fois. ,  il  faut  un  temps  moral. 

917*  Les  a&étemens  n'ont  j)lns  lieu  aujourd'hui  au  ;mois,  pour  évit^ 
les  augmentations  de  fret  que  pourroit  provoquer  la  cupidité  du  capitaine^ 
en  faisant  des  relâches  et  des  écheUes  inutiles  ;  néanmoins^  rien  n'empêdbe 
qu3  les  parties  n'en  puissent  convenir  si  cela  leur  plaît. 

Art.  6.  (c  Celui  qui ,  après  sommation  par  écrit  de  satisfaire  au  contrat , 
refusera  ou  sera  en  demeure  de  l^xécuter.^  sera  tenu  des  dcnnmages  et  inté- 
rêts. » 

918.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  intérêt  dans  le  départ ,  doit  faire  sommation 
il  l'autre,  pour  le  mettre  en  demeiure;  et,  pour  que  oette  sommation  soit 
exempte  de  contestation ,  le  mieu 'C  est  de  la  faire  signifier  .par  ministère 
.d^huissîer.  • 

Art.  7/  a  Si ,  toutefois ,  avant  le  départ  du  vaisseau  il  arrive  interdiction, 
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de  commerce  par  guerre ,  représailles  ou  autrement ,  arec  le  pays  pour 
lequel  il  étoit  destiné,  la  charte-partie  sera  résolue  sans  dommages  et  inté- 
rêts de  part  ni  d'autre,  et  paiera,  le  marchand,  les  frais  de  là  charge  et 
décharge  de  ses  marchandises;  mais  si  c'est  avec  autres  pays,  la  charte-p^aiîe 
subsistera  en  son  entier. 

Art.  8.  y>  Si  les  ports  sont  seulement  fermés,  ou  les  Taisseaux  arrêtés-, 
pour  un  temps ,  par  force  majeure ,  la  charte-partie  subsistera  aussi  en^  son. 
entier  ;  et  le  maître  et  le  marchand  seront  réciproquement  tenus  d'attendre 
Fouyerture  des  ports,  et  la  liberté  des  vaisseaux,  sams  dommages  et  intéréta 
de  part  ni  d'autre.  » 

919.  Si ,  par  Fordre  d'un  prince,le  port  est  fermé  ;  si  une  flotte  ennemie  le 
tient  bloqué  :  dans  le  premier  cas,  y  ayant  un  empêchement  réelqui  empêche 
le  vaisseau  de  partir  pour  le  lieu  de  sa  destination,  c'est  une  circonstance 
qui  s'oppose  k  l'exécution  du  contrat  ;  dans  le  second  cas ,  comme  le  droit 
des  gens  conventionnel  défend  à  tous  vaisseaux  d'aborder  un  port  bloqué,  il 
est  encore  cltBÔr  que ,  dans  ce  cas ,  le  vaisseau  ne  peut  point  suivre  sa  desti- 
nation ;  dans  cette  circonstance, l'événement  n'étant  que  passager  ,1a  charte^ 
partie  ne  doit  point  être  résolue.  Cependant ,  si  le  port  étoit  bloqué  pendant 
long-temps ,  avec  apparence  que  le  blocus  continueroit ,  je  ne  doute  pas  que 
l'un  des  contractans^ue  puisse  demander  valablement  la  résolution  du 
contrat. .  •  ^^  ^ 

gso.  Cette  décision  est  applicable  au  navire  qui  est  arrêté  dans  un  port  où 

il  touche  en  faisant  sa  route;  dans  cette  supposition,  le  vaisseau  sera 

arrêté  "par  embargo,  ou  par  arrêt  de  Prince.  S'il- est  arrêté  par  embargo-, 

point  de  difficulté,  parce  que  cet  arrêt  est  fait  ordinairement  pour  un 

temps  très  -  court  ;   si  c'est  par  arrêt  de  PHnce  y  ou  angarie ,  c'est  une 

circonstance  qui  ,  exigeant  le  déchargement  du  vaisseau  ,  doit  résoudre 

nécessairement  lar  police,  sauf  le  cas  que  le  vaisseau  dût  retourner  dans  un 

bref  délai  :  décider  la  chose  différemment,  ce  seroit  décider  que  le  chargeur, 

pour  exécuter  le  contrat ,  doit  se  ruiner  en  dépérissement  de  marchandises , 

louage  de  magasin,  commission  et  perte  de  l'intérêt  sur  la  valeur  retenue , 

pendant  le  temps  que  le  capitaine  se  trouveroit  indemnisé  de  son  relard 

imprévu ,  provoqué  par  le  Prince  qui  Fauroit  arrêté  ;  dans  ce  cas ,  l'essence 

des  contrats  de  bonne-foi,  qui  est  Végalité^  étant  blessée ,  les  principes  se*- 

roient  blessés.Un  capitaine  qui pouvoit  lever  l'ancre  clandestinement,  et  faire 

voile  après  l'arrêt  de  Prince,  n'ayant  pas  profité  de  la  circonstance,  sera-t-il 

tenu  de  dommages  et  intérêts  pour  ne  l'avoir  pas  fait  ?  Non ,  parce  que 
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cPaprès  le  droit  àes  nations,  il  se  seroit  exposé  à  la  confiscation  de  som 
Xiavire ,  sif  après  s'être  évadé ,  il  avoit  été  arrêté, 

9SI.  n  est  cependant  une  observation  essentielle  à  faire  par  rapport  à 
Varrit  de  Prince  ou  Vangarie.  Depuis  le  Uraité  de  1763 ,  art.  18,  conclu  entre 
le  roi  de  Naples  et  la  Hollande,  il  a  été  stipulé  par  plusieurs  puissaiices 
.d'Ëuit)pe  ,  si  ce  n'est  toutes,  a  que  les  navires ,  l'équipage,  et  les  marchan* 
dises  ne  pourroient  plus  être  arrêtés  en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou 
particulier.  »  Cette  convention  se  trouve ,  en  termes  généraux ,  notamment 
dans  l'art.  a4  du  traité  de  1787,  conclu  entre  la  France  et  la  Russie  ;  il  y 
est  dit  : 

93a.  a  Les  navires  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  ne  pourront , 
sous  aucun  prétexte ,  être  contraints,  en  temps  de  guerre ,  de  servir  dans  les 
flottes  ou  escadres  de  l'autre ,  ni  de  se  charger  d^ aucun  transport.  » 

9213.  Or ,  comme  le  capitaine  est  un  mandataire  qui  répond  de  sa  faute , 
même  légère  (  485i  ) ,  pour  ne  pas  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts  ', 
dans  pareOIes  circonstances ,  il  doit ,  tout  de  suite ,  déclarer  V arrêt  de  Prince 
à  son  ambassadeur,  et,  à  défaut,  à  son  Commissaire  des  relations"  com- 
merciales ,  pour  réclamer  Fexécution  du  traité. 

Art.  9.  (c  Pourra  néanmoins ,  le  marchand,  pendant  le  temps  de  la  fermer- 
ture  des  ports  ou  de  l'arrêt ,  faire  décharger  sa  marchandise  ^  à  ses  frais ,  à 
condition  de  la  recharger,  ou  d'indenmiser  le- midtre. }»' 

9^4.  D'après  les  raisons  xkmnée^  dhdessus,  il  est  bien  clair  que  Fordon- 
nance  entend  pi^rler  d'un  embargo  ou  d'un  arrêt  de  Prince  de  courte  durée. 
Par  exemple,  un  arrêt  de  Prince  durera  huit  mois,  six  mois,  comme  j'en  ai 
nn  exemple  sous  les  yeux ,  dans  une  consultation  qui  m'a  été  envoyée  par 
nn  cai^taine  russe j  dans  cette  circonstance,  je  crois  que  mes  opinions 
doivent  ^prévaloir. 

Art.  10.  »Le  maitre  sera  tenu  d'avoir  dans  son  vaisseau-,  pendant  .son 
voyage,  la  charte-partie  et  les  autres  pièces  justificatives  de  son  char-* 
gement.  », 

9^5.  L'ordonnance  de  Philippe  II,  roi  d'£spagne ,.  ivt  mois  d'octobre  i565 
art.  aa;  l'ord.  du  3o  juillet  1756,  du  roi  de  Danemarck,.  art.  âi  j  ainsi  que 
notre  art.  de  l'ord.  de  1681 ,  regardent  principalement  le  temps  de  guerre  , 
comme  nous  le  verrons  ci- après.  Néanmoins,  toutes  ces  ordonnances 
regardent  aussi  le  temps  de  paix,  afin  que  le  capitame  puisse  montrer,  en  tout 
temps ,  à  qui  appartiennent  les  marchandises  qui  lui  sont  adressées ,  et  que 
\e»  préposés  des  douanes  soient  en  état  d'en  vérifier  le  contenu;  aujisi  l'art*. 4^ 
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lit.  11  de  la  loi  du  2â  août  1791 ,  veut-elle  que  la  charte^partie  et  les  cottî- 
noissemens  soient  représentés,  par  les  capitaines,  au  bureau  de  la  régie-, 
dans  les  vingt  -quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  , 
pour  sûreté  de  laquelle  le  bâtimeitt  et  marchandises  seront  retenus.  Ce  déàwL 
de  vingt-quatre  heures^  fixé  ci-dessus,  ne  court  pas,  d'après  cette  loi ,  lœ 
jours  de  dimanche  et  fête;  mais  comme  il  n'y  a  rien  d'absolument  décidé» , 
à  cet  égard,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  5  le  plus  sûr  est  de  se  représenter 
au  bureau,  même  ces  jours-là ,  sauf  les  jours  de  fêtes  de  l'État, 

Art.  11.  ce  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises 
seront  respectivement  affectés  aux  conventions  de  la  charte-partie.  » 

!^  926.  Lè^batel  est  obligé  d  la  marchandise  y  et  la  marchandise  au  hatel\ 
Droit  de  l'amiral  de  France ,  Fontanqn ,  navig.  du  riv. ,  art.  28. 

927.  Le  privilège  accordé  paa:  cet  article  est  respectif^  et  provoque  l'appli- 
cation de  la  maxime  présentée  par  Fontanon.  Néanmoins ,  ce  privilège  no 
4onne  pas  droit  au  maître  de  retenir  les  marchandises  dans  scm  vaisseau^ 
iaute  du  paiement  du  fret;  axL  a 5  de  l'ordon.  de  Philippe  II;  et  art.  25  du 
tit.  du  fret  de  notre  ordon.  ;  ;mais  il  peut  arrêter  les  allégçs,  jusqu'au  qua- 
àx^^X^  quç  v<aut  le  uolis ,  joxl  son  Stet  pour  son  assurance.  Consulat , 
chaf.  £3.  Au  surplus,  aious  revâeixdrQ9fi  s^ur  -cet  objet  en  temps  et  lieu. 

928.  n  paroit ,  par  le  âiienee  qiie  iU[fir!ville .  et  Valin  Qnt  ^r4e  sur  le 
chapitre  85  du  consalat,  qu'ils  n'^ençHsl  pai  ^u  CPxmQiÂsance ,  ^u  qoe  l'ayant 
jooiuiu ,  ils  ont  hésité  de  l'appfrouver  ou  de  le  aréfuter,.  JPour  inoi ,  je  iaroîa 
ilevoir  l'adopter  ;  la  raison  est,  que  le  capitaine ,  pemiettant.au  char^e^ir  d^ 
transporter  des  marchandises  à  terre ,  en  en  laissant  une  partie  suffisante 
entre  ses  mains,  pour  lui  réposulre  de  son  fret ,  il  le  facilite  au  paiement  de 
la  totalité  du  fret  qu'il  doit ,  en  lui  accordant ,  par  cette  latitude ,  les  moyens 
de  se  procurer  des  fonds  par  la  vente  des  marchandises  qu'il  aura  empor-^ 
tées  :  la  raiton ,  la  justice  ^  et  la  faveur  due  au  commeirce ,  me  paroissent  1# 
décider  ainsi. 

929.  Valin  dit  :  «  Ce^ivilége  ne  4onne  pas  droit  an  maStre  de  retirer  le$ 
machandises  dans  son  navire  ;  il  peut  [seulement  s^opposer  â  leur  transport , 
lors  de  la  décharge  j  même  dans  les  allèges  et  gabarres  :y>  en  cela,  il  est 
l'écho  de  l'art.  25  du  tit.  du  fret  et  nolis.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'or- 
donnance et  Valin  sont  obscurs  dans  leur  énonciation ,  quoique  fondés  eA 
principes  :  puisque  retenir  une  marchandise,  ou  s'opposer  à  ce  qu'elle  sorte, 
(Dst  la  même  chose  ;  en  effet;  la  privation  de  la  jouissance ,  dans  l'uli  pommé 
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<kn»  Tautre  osa,  en  est  le  résultat.  Je  rais  donc  tâcher  d'être  xm  peu  plus 

intelligible. 

gSo.  Quand  l'ordonnance  permet  au  capitaine  de  retenir  la  marchandise , 
et  de  s'opposer  à  son  transport,  elle  veut  que  le  capitaine  n'agisse  pas  par 
voies  de  fait,  mais  par  voie  de  droit j  c'est-à-dire,  qu'elle  veut  que  le  capi- 
taine exerce  ses  actions  contre  le  propriétaire ,  en  retenant  la  marchandise 
par-devers  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé. 

93 1.  Quand  l'ordonnance  permet  au  capitaine  d'arrêter  les  marchandises^ 
dans  les  allèges  et  gabarrea,  elle  permet  que  le  capitaine  fasse  rapporter  les- 
marchandises  à  bord,  en  voulant  qu'il  exerce  ensuite  ses  actions,  en  protes- 
tant, dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  les  fera  vendre  judiciairement  si  elles  ne 
aont  retirées  dans  un  temps  convenable. 

95a.  En  pareilles  circonstances,  le  capitaine  est  obligé  d'actionner  le  char- 
gfBur,  afin  de  n'être  point  tenu  d^ane  responsabilité  rigoureuse;  il  doit  faire 
vendre  les  marchandises  judiciairement,  afin  qu'elles  ne  se  détériorent  pas 
par  un  trop  long  séjour,  et  qu'il  puisse  lever  l'ancre  quand  il  voudra. 

955.  Néanmoins ,  si  le  capitaine  laisse  parvenir  les  marchandises  à  ceux  à  ' 
qtii  elles  sont  adressées,  il  ne  perd  pas,  pour  cela,  son  privilège,  d'après  l'ar^ 
tide  a4  du  tit  du  fret;  mais  ilnesabBiste  qine  pendant  qiânMine ,  pourvu  \ 
encore  qu'elles  ne  soient  pas  passées  enti^e  les  mains:  d'un  tiers; 

934.  Réciproquement , .  ks  morchamt^*  cfau^ear  '  a?  privilège  sfir  lé  '  na^^ 
i^re,  etCb,  pour  la  rétention  oq  le  dédoamiagemtttr  q«i  Ità  sCTbit  dÛ'>  su3i^' 
les*  marchandises  gâtées)  ou >aj(raiié0a! 
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CHAPITRE    XXV, 

VBS   CONNOISSBMEirs  ,   POLICES   VE   CHARGEMENT  ,   OU   EECOKNOISSJNCES 

DES     M  JiRÇ  H  AN  DISES, 

955.  i/K  appelle  sur  l'Océan,  connoidsement  ;  sur  la  Méditerranée  ,  polic«: 
de  chargement  ;  en  hollandais ,  vragt-bries  ;  en  anglais ,  hill  of  lading  /  en 
italien ,  /7o/izj8û  dicarrico  ,  la  reconnoisance  que  le  capitaine  donne  au  pro-* 
priétaire  des  marchandises  chargées  à  hord ,  dans  lequel  il  promet  de  les 
v.oitux'er  ,  ou  transporter  à  un  tel  endroit  j  pour  sûreté  de  quoi  il  en- 
gage sa  personne,  ses  biens,  son  navire  et  apparaux,  biens-meubles  et 
immeubl^Si' 

936.  Le  çonnoisêemenl  dififère  de  la  charte-partie ,  en  ce  que  celle-ci  est 
un  contrat  de  frétement  de  tout  le  bâtiment  ;  et  que  celui-ci  n'est  qu'un 
reçu  particulier  que  le  capitaine  donne  après  la  réception  de  tels  ou  tels 
e^ets  appartenans  k  tel  ou  tel  négociant  ou  autre.  Je  dis  après  la  réception , 
parce  que  lors  de  la  réception  d'une  parjtie  de  même  marchandise  qui  doit 
êjtre  portée  diuis  (e  connoissement ,  le  capitaine ,  ou  celui  qui  le  représente , 
donne  un  reçu  de  bord  ;  et  ce  n'est  qu'après  que  toute  la  partie  de  mar-^ 
cbandise  est  poi:tée ,  que  le  capitaine  lui-même  donne ,  pour  le  tout ,  un 
cpnnoi$flien}.ient  ;  pw  conséquent ,  chaque  connoissement  ne  concerne  qu'une 
partiç  de  la  cargaison ,  au  lieu  que  la  charte-partie  en  regarde  la  totalité  i 
d'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  qu'une  seule  charte-partie  pptu*  l'aller  ou  le 
retour ,  ou  pour  l'un  et  l'autre  ;  pendant  qu'il  &ut  autant  de  connoisâe^ 
ment  pour  l'aller ,  le  retour ,  qu'il  y  a  de  propriétaires  chargeurs  des  deux 
cargaisons. 

967.  Hubner  observe  que  m  les  connoissemens  ne  sont  point  absolument 
nécessaires  aux  bâtimens  neutres ,  vu  qu'à  leur  dé&ut  la  charte-partie  peut 
en  prendre  place,  d  Saisie  des  bât.  neut.  tom.  1 ,  fol.  a48.  Mais  Valin ,  plus 
judicieux  que  ce  publiciste ,  observe  <ic  que  le  connoissement  est  la  véritable 
^t  spécifique  preuve  du  chargement ,  et  que  la  charte-partie  ne  suffiroit  pas 
pour  le  justifier ,  puisque  de  la  promesse  qu'on  aura  £ûte  de  charger  una 
telle  quantité  de  marchandises  dans  un  navire,  il  ne  s'jansuit  point  qu'on  ait 
rempli  l'engagement  en  tout  ni  partie.  9>  Tom.  1 ,  697.  <c  Les  connoissemens 
^tiennent  lieu  de  charte-partie ,  et  valent  même  plus  ^  en  ce  qu'ils  en  prou-» 
ftnX  l'accomplissement. ..,.)» 

j^38«  Çousé^uemment 
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''g^S.  GomiSqnemmeni ,  une  charte-partie  est  un  connoiasement  unique 
êe  la  cargaison  faite  par  un ,  ou  quelque  particulier  ;  et  le  connoissement , 
proprement  dit ,  est  une  charte-partie  d'une  partie  de  cargaison.  Le  parag.  % 
de  l'art  ii  de  Tord,  du  3o  juillet  1766,  du  roi  de  Danemarck ,  s'exprime 
ainsi  :  «  La  charte-partie  j  afirétement ,  ou  connoissement  de  toute  sa  charge 
(  capitaine  )  ;  conséquemment ,  la  charte-partie  est  un  connoissement.  du 
vaisseau  chargé  en  plein  ;  et  le  connoissement  une  charte-partie  partielle  des 
marchandises  chargées  en  cueillette, 

m  • 

Formule  de  connoissement. 

1^      n         1      '^  Simon  GoirL(»ry  commandant  le  naTire  XÉUonore ,   de  Bordeaux  » 

*       ff  du  port  de  deux  cent  tonneaux,  ou  enTÎron ,  étant  présentement  à  l'ancre 

N.  /  an  Chapeau-Rouge ,  pour ,  au  premier  beau  temps  convenable  quil  plaira 

1  À  ?n  I  ^  ^^^  donner  ,  faire  Toile  jusqu'à  la  Martinique  y  là  o&  sera  ma  droite 

décharge  ;  reconnois  avoir  reçu ,  dans  ledit  navire  l'JÈléonore ,  dessous 
son  tiU<ic,  de  vous^  M.  PiesmorU,  les  marchandises  sus-mentionnéeSp 
marquées  et  numérotées  comme  en  marge ,  le  tout  sec  et  bien  condi- 
tionné ;  savoir  y  trenie  barila  farine ,  lesquek  je  promets  délivrer  à 
M.  Lacombe,  ou  à  son  commia,  ou  entronetteur ,  à  U  Martinique ,  sauf 
Ic^  périls  et^  fcrtunes  de  la  mer ,  de  quoi  Dieu  veuille  nous  garder  \  et , 
pour  l'aocompliasement  de  ce  que  dessus ,  j'ai  obligé  et  oblige ,  par  Ciçs 
présentes  y  ma  personne  y  mes  biens  et  mondit  navire ,  fret  et  appa-- 
raux  y  en  montrant  l'un  de  ces  connoîssemens  \  et  sera  y  ledit  M.  Piei^ 
montyietxa  de  me  pajer,  pour  mon  fret  desdites  marchandises,  la  somme 
de  trente  francs ,  en  outre  les  avaries  ordinaires ,  suivant  les  us  et  oour- 
fumes  de  la  mer  :  en  témoignage  de  vérité  y  j'ai  signé  trois  connoissemeas 
4*ane  même  teneur,  Vva^  desquels  .^iceompU;  les  autres  seront  de  nulle 
y.aleur.  A  Bordeaux,  le  1:1  germinal  an  11. 

« 

959.  Le  connoissement  doit  être  fait  en  trois  exemplaires ,  dont  un  reste 
lentre  les  mains  du  fréteur ,  négociant,  ou  du  commis  qui  expédie  le  navire; 
îe  second  demeure  au  capitaine  ;  et  le  troisième  est  envoyé  au  consignataire 
4e  la  cargaison.  Il  y  a  des  endroits  où  on  en  remet  une  copie  au  greffe  de  la 
-ville  ,  ou  du  port  dont  part  le  navire. 

940.  Les  connoissemens  doivent  contenir,  i."*  la  qualité  générique  exté- 
rieure et  apparente,  la  quantité,  marque  et  numéros  dcé  marchandises; 
a.*"  le  nom  du  chargeur ,  et  celai  auquel  elles  doivent  être  consignées  ; 
5.*  le  lieu  du  départ  et  de  la  décharge  ;  4.*  le  nom  du  maître  et  celui  du 
vaisseau ,  avec  le  prix  du  fret  ;  5^»  lorsque  le  capitaine  n'a  point  assisté  au 
fae^MXSLgd  \  pesage  de  la  marchandise ,  soit  qu'elle  ne  soit  point  de  naturf 

>  33 
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a  pouvoir  exiger  sa  présence ,  comme  eut  le  bW,  ete.  y  «oi4  que  toufraixtre 
miolif  ne  lui  ait  pas  permis  d^assister  à  l'un  ou  à  l'autre,  il  doit  insérer  dan» 
le  connoissement ,  que  dit  être. 

94i,  On  ne  peut  point  forcer  un  capitaine  de  changer  celle  formule,  sans 
•lui  offrir  de  faire  peser,  mes^urer  et  reconnoitre  la  qualité  et  quantité  des 
marchandises. 

r 

943.  ïl  n'est  pas  nécessait-e  de  désigner  nommément  la  personne  du  con— 
signataire  ;  il  est  permis  de  stipuler  que  la  marchandise  sera  .consignée  au 
porteur  du  connoissement ,  ou  h  l'ordj^e  d'un  tel  ou  à  tel ,  avec  ces  clauses , 
et  que  pour  lui  fera. 

Au  surplus,  si  oh  avpit  omis,  dans  le  çpilnoissement ,  quelque;»-unes  des 
énonciations  prescrites  par  Tordonnance ,  l'acte  n'en  seroit  pas  moins 
valable ,  pourvu  qu'on  puisse  y  suppléer  d'ailleurs. 

945.  Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  se  porter  chez  les  jchargeurs  pour 
signer  le  connoissement  ;  ceux-ci  sont  tenus  de  le  lui  présenter,  du  moins 
vingt-quatre  heures  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé. 

944*  Les  connoissemens,  suivant  l'usage,  sont  remplis  par  la  main  du 
marchand  ou  de  ses  commis. 

945.  Le  connoissement  est  une  pièce  légale,  lorsqu'elle  est  dressée  en  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance;  c'est  une  pièce  authentique,  puisqu'elle 
est  signée  par  le  capitaine,  qui  est  officier  public,  ayant  un  caractère  légale- 
ment reconnu  ^  ou  par  l'écrivain  qui  le  représente  :  aussi  noire .  ordonnance 
ne  cesse-t-elle  de  donner  au  connoissement  le  caractère  de  pièce  justi- 
ficative, 

946.  Casarégis  dit,  Disc.  10,  n,**  116  :  «Que  le  capitaine  qui  a  signé  un 
connoissement,  pour  consigner  en  tel  lieu  et  à  telle  personne,  peut  en  signer 
des  seconds  pour  une  destination  et  consignation  différentes.  Mais  au 
n.**  suivant  il  ajoute  ,  que  cela  n'est  pas  permis,  si  les  choses  ne  sont  plus  en 
leur  entier  ;  de  sorte  que  si  les  premiers  connoissemens  ne  sont  pas  tous 
supprimés,  le  capitaine  ne  peut  en  signer  denouveaux,  sans  risquer  de  se 
voir,  lors  de  son  arrivée  ,.  condamné  à  une  double  consignation. 

947.  Dans  pareille  espèce  ,  par  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  après 
que  les  marchandises  eurent  élé  vendues,  il  fut  jugé  que  leur  produit  seroit 
partagé  entre  les  différens  consignataires.  Appel.  Arrêt  de  mai  1766  ,  qui  ré- 
forme la  sentence,  et  qui  alloue  le  total  du  produit  au  commissionnaire  qui, 
Je  premier,  avoit  reçu  le  connoissement,  fondé  à  ce  qu'il  paroît  qu'il  étoit  le 
premier  en  quasi  possession  de  la  chose  y  et,  qu'en  conséquence,  il  (|evoit 


I 

être  préféré.  EmdrigOA  rapporte  deux  pareilles  sestenceA  y  fondées  snr  les 
méfies  principes,  qui  ont  décidé ,  pour  le  fonds ,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
précifé« 

Art.  1.''  Tit.  Connoissemens  :« Les connoissemens,  polices  de  chargement 
ou  reconnoiasances  des  m&rchandiâes  chargées  dans  le  vaisseau  y  seront 
signées  par  le  maître  ou  Fécrivain  du  hâtiment.  »  ^ 

948.  Le  connoissement  doit  être  essentiellement  signé,  sur-tout  en  temps 
de  guerre ,  par  rapport  aux  helligérans  ;  tout  connoissement  non  signé ,  en 
pareille*  circonstance,  est  essentiellement  nul  :  plusieurs  lois  Tout  ainsi 
décidé,  notamment  le  règlement  du  17  février  1694 ,  art,  6,  L'ord.  du  roi  de 
ï>anemarck,  du  3o  juillet  1756 ,  par.  2  ,  art.  11 ,  porte  :  a  Tou«^  les  connois- 
semens seront  signés  par  le  capitaine d'autant  plus  que  tous  connoîs«< 

•emens  non  signés,  sont  nuls,  et  de  nulle  valeur.  ï> 

949.  Le  connobsement  doit  être  signé  par  le  capitaine,  et  à  dé&ut ,  par 
£elui  qui  le  représente,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'écrivain  ad  hoc  y  à  4>ord.  Dans 
ce  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  un  empêchement  légitime,  pour  que  le  capitaine  se 
dispense  de  signer  \  mais  si  le  capitaine  charge  lui-même  des  marchandises  , 
J'offîcier  immédiat  doit  signer  les  connoissemens ,  fondé  sur  ce  que  le  capi-* 
toine  ne  peut  pas ,  plus  que  tout  autre ,  se  faire  lui-même  des  titres. 

960.  Cependant,  par  rapport  aux  eontractans,  les  connoissemens  non 
signés  ne  sont  p^  toi^jours  nuls.  Je  suppose  le  cas  ;  un  capitaine  refuse  de 
signer  des.  connoissemens  :  on  lui  fait  signifier  qu'il  ait  à  les  signer  \  il  s'j 
refisse;  un  jugement  ordonne  qu'il  les  signera;  il  part  sans  avoir  rempli 
l^ttè  formalité  :  en  ce  cas ,  les  connoissemens  vaudrent  comme  s'il  les  eut 
signé.  D'ailleurs,  hors  le  cas  de  guerre,  les  autres  preuves  supplétives  au 
^connoissement,  sont  admises  ^  mais  comme  c'est  au  chargeur  à  faire  signer  les 
loonnoissemens ,  si  le  capitaine  part  sans  que  ses  connoissemens  soient  signés, 
qu'il  ne  lui  ait  pas  été  signifié  de  remplir  cette  formalité ,  et  que  là  loi 
^xige  que  les  connoissemens  soient  représentés  au  bureau  des  douanes,  s'il 
/arrive  quelques  dommages ,  ils  retomberont  de  droit  sur  les  chargeurs. 

Art  52.  ce  Le3  connoissemens  contiendront  la  qualité ,  quantité  et  marque 
des  marchandises  (94o);  le  nom  du  chargeur  et  de  celui  à  qui  elles  doivent 
être  consignées  (94o);  les  lieux  du  départ  et  de  la  décharge  (94o);  le  noYn  du 
maître  (94o)  et  celui  du^aisseau  (94o),  avec  le  prix  du  firet.  (940). 

Art.  5.  j>  Chaque  connoissement  sera  fait  triple  (94o)  ;  l'un  demeurera  au 
iDhargenr  ;  l'adixe  sexa  eny^yé  à  celui  auquel  les  marchandises  doivent  être 

53* 


*^^  ^ 


^    "* 


^^iHii  j^  mmm  dtk  maître'  oa-  dé 


^^  ^  \^   k^  irurr  Jbttt  lear  connoissement  en  liiul— 

1.  ^^  x^jirti  «iiirfenlts,  ai  Vnn  ne  parvient  pas  a  sa 

X  ptiTinint y  h  remise  pmsse  en  être  faxte  aa 


LS      V  ^»  V^       'P^i*^-       ^ 


^\%»cs^^»- 


\^tv  V" 


4k  ^  ,-r-if  - witre  W«ws  après  que  le  vaisseau  aura  été  chargé,  le» 
OiMMhjis  >^^v«it  %tiiw  ^  prê«nter  au  maître ,  les  connoisâemens  pour  les 
us i  X  ci  iK^  tui  ïi^ifcwwr  k«  acquits  de  leurs  marchandises ,  à  peine  de  payer 

•  ^   ^j  1^  fiMurseurs  retardoient  de  remettre  leur  connoissement  au 

^  teÀiM^    ib  swoirnt  tenus  des  dommages  et  intérêts  du  retardement  qu'ils 

•  -oient  Iwi  occasionner  ;  pareillement  si  le  capitaine   étbit  en  retard 

jT^isM^  Jw  connoissemens ,  les  propriétaires  sont  en   drpil  de  lui  faire 

^ttUkr  q*e  1^  jugement  qui  sortira  vaudra  signature. 

^rt.  &  <(  I^^  facteurs^  commissionnaires  et  autres  qui  recevront  les  mai^ 
rliaudisfs  mentionnées  dans  les  connoissemens  ou  charte  -  partie ,  seront 
tenus  dVn  donner  le  reçu  aux  maîtres  qui  le  demanderont ,  à  peine  de  tous 
êéptnsy  dommages  et  intérêts ,  même  de  ceux  du  retardement.^ 

n53.  Si  celui  qui  a  reçu  partie  ou  la  totalité  d'un  chargement  du  capi* 
taine ,  refuse  de  lui  donner  un  reçu ,  celui-ci  peut  le  faire  condamner  à  le 
lui  délivrer ,  et  aux  dépens ,  dommages  et  intérêts  de  son  retardement. 
'    954.  Voici  une  formule  d'un  reçu  de  cargaison,  que  j^ai  recueUlie  dans  un 
comptoir.  * 

;  <c  Nous  soussignés,  déclarons  avoir  reçu  du  capitaine  Herman,  €h.  frères, 
commandant  le  navire  la  Dorothée ,  la  cargaison  froment  qu'il  a  voit  reçue 
Il  son  hord,  de  M.  Fichier,  négociant  de  Copenhague  ^  pour  nous  être 
rennse,  et  pour  le  fret  de  laquelle  il  lui  avoit  été  alloué  par  la  charte- 
partie,  passée  audit  lieu  ,  par  chaque  1.  A  s  T  cinquante  florins  ,  dix  pour  cent 
^'ai^aries,  et  dnqpour  cent  de  chapeau,  argent  courant  de  Hollande,  mon-- 
fçnt  ensemble,  fret  et  chapeau,  a  deux  mille  trois  cent  vingt-deux  florins 
courons  ,  dix  sous ,  que  nous  prions  ledit  M*  Fichier  de  paybr  audit  capi- 
taine, ou  à  ses  porteurs  d'ordre  de  la  traite  faite  ce  jour,  à  son  ordre,  à  trois 
usances  de  flot.  c.  de  deux  mille  trois  cent  vingt-deux  ,  dix  stuiuers  ,  ne  lui 
ayant  payé  ici  autre  chose  que  son  chapeau ,  montant  à  cmq  cents  florins  et 
finse  stuivers,  ^1/2,  réduits  au  change  convenu  entre  lui  et.npus,  à  S4pi 


ikmér»  cfe  gftfépar  )àaà» >  (a),  s'élèrent  à  la  somme  â«  milk  huit  Mni  nei^ 
Uvreé  huit  sozu  tournoi» ,  dont  il  nous  a  donné  quittance. 
»  Faittri]^e(6)pourneservir  que  pour  un,  à  Bordeaux. 

BOULANGïa  ET  COMPAGNIE. 

(    '  Calcul  du  fret  >  apariè  et  chapeaUé 


U--  -i 


Jpiet  é  -  4 .^,  •  •  .  flo.  c.        âSaa      lo  stuir. 

Chapeau-. io5      ii 

flo.  c-        fl4a8       1  stuir, 

lo6  flo.  cil  ôtttîv.,  au  change  de  7  den.  gros  par  1  stv, 
*    font  ...  4 *  •  liv.  t         1809  1.    8  s. 

966.  î*oùr  le  compte  du  fret,  il  faut  avoir  égard  aux  conditions  de  k 
cliarte-partîe.  Néanmoins  il  est  ton  d'observer,  que  si  les  lettres-*de-change  ^ 
clans  Tespècc,  revenoient  à -protêt^  le  capitaine  n'auroit  d'autres  actions  que 
celles  qui  résultent  de  la  léttre-de-change* 

Art.  6.  «  En  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d^une  même  mâr-« 
cliandise ,  celui  qui  sera  entre  le^  maiûs  du  maître,  fera  foi,  s^il  est  rempli 
de  la  maiji  du  marchand  ou  de  celle  du  commissionnaire  (944);  et  celui  qui 
sera  entre  les  mains  da  marchand ,  sefa  suivi  s'il  est  rempli  de  la  main  du 
maître.  » 

956.  lyaprès  Cet  article,  il  est  aisé  de  voir  que  cçtte  diversité  d'écriture 
équivaut  à  une  approbation  d'écriture. 

9574  Comment  concilier  cet  art.  6  avec  l'art.  4  qui  veut  que  les  chargeuri 
présentent  leur  coiuioissement  dans  les  vingt--quatre  heures,  et  conséquem- 
ment ,  qu'ils  soient  rédigés  par  eux ,  puisque  cet  article  6  sous-^ntend  qu'ils 
peuvent  être  rédigés  par  le  capitaine.  Cependant ,  cojume  voilà  le  texte  de  h 
loi ,  il  faut  dire  :  a  Si,  contre  la  loi,  le  capitaine  avoit  rédigé  lui-même  un 
connoissement ,  le  chargeur  seroit  tenu  de  le  lui  remettre  dans  les  vingt-^ 


■^ 


Mt^MuriaamiaM^ 


±. 


^a 


•  1 

(a)  lie  cliange  est  ici  coté  extraordinairemeiit  bas  y  parce  qtie  cette  stîpiilatian  a  été  faite 

jUn»  lé  temps  du  papier-monnaie. 

« 

. .  (^)  Ce  compte  a  été  fait  triple ,  pour  l'un  être  gardé  par  les  propriétaires  de  la  cargaison^ 
Vautre  par  le  capitaine;  et  le  troisième  être  envoyé  à  t'cchicr* 


quatre  heures.  La  loi  est  ici  un  peu  torturée  :  jï^âiniftoind  voilà  ;*  je  crois ,  la 
bculc  manière  dont  elle  puisse  être  interprétée,    *  ^ 

958.  Ce  n'est  pas  seulemerit  contre  les  chargeurs  que  \e^  eonnoissemens 
font  foi;  ils  font  emx>re  foi  contre  les  assureurs  et  Routes  autres  personnes  , 
sauf  les  preuves  de  fraudes  et  de  collusions.  En  effet,  le  capitaine,  comnie 
Tobserve  Pothier,  a  intérêt  de  ne  poiat  cpmprendre,  ç[#¥^s  son  cpunoissement^ 
plus  de  marchandise  qu'il  en  a, 

g5g.  D'aprèa  l'art.  63 ,  h.  t.  Tous  mariniers  et  autres  qui  apportent  des 
marchandises  acquises  en  pays  étrangers,  et  assurées  "en  France  ,  sont  tenus 
de  laisiser  un  connoissement  entre  les  mains  du  commissaire  des  relations 
commerciales,  où  de  son  chancelier;  et,  à  défaut,  çntre  les  mains  d'un 
notable  marchand  français.  La  raison  est,  dit  Pothier,  a  de  prévenir  l'abus 
/des  faux  eonnoissemens  que  les  capitaines  et  mariniers  pourroient  fabriquer 
après  coup,  soit  pour  alléguer^  en  cas  de  perte  du  navire,  un  risque  ûnagi^ 
naire ,  soit  pour  subsisluef  un  faux  pour  compte^  au  véritabje  cas  d'heureuw 
privée  du  bâtiment  » 

SECTION      VI. 

CHAPITHE    XXV ï, 

1>V    TOJffNBAjr    PB  JUSRj,    VU    FRET    QV    If  OU  a, 

960.C/OMME  la  navigation  sur  le  Ponant  (a)  a  vraisemblablement  commencé 
par  les  Bordelais;  que  leur  manière  de  régler  ]e  fret  étoit  par  tonneau , 
comme  il  paroît  par  les  art.  8  et  16  du  jugement  d'Oléron  ,  que  quatre 
baiTiques  de  vin  de  cinq  cents  livres  pesant ,  chacune  faisoit  le  tonneau ,  le 
tonneau  pesant  donc  deux  mille  livres.  Cette  manière  d'évaluer  l'encom- 
brement des  navires  par  les  Bordelais,  a  passé ,  sans  doute,  dans  les  autre$ 
ports  de  mer  :  quoi  qu'il  en  soit ,  on  a  ccmtinué  de  régler  cet  encombrement 


^  (a)  Oa  appelle  en  général  Pooant ,  la  partie' occidentale  du  monde  qui,  est  |in  couelianjt  da 
soleil  ;  on  ne  se  sert  guère  de  ce  mot  que  pour  distinguer  la  marine  de  la  Méditerranée.. Danf 
un  sens  plus  étroit ,  daps  le  langage  maritime ,  on  enteud  par  Ponant  les  côtes  maritimes  ef 
les  ports  de  France  qui  sont  situés  sur  FOcéaU;  pour  les  distinguer  de  ceux  de  la  Méditer?* 
ranée  par  le  détroit  de  Gibraltar. 


par.  tonneau.  Lors,  de  IWigine  de  ce  règlement  ^  cLaciin  adopta  sans  doute 
le  poids  local  j  mais ,  parla  suite,  Tévaloation  en  livres  dut  faire  admettre 
le  poids  de  marc  /  et  on  le  doit  décider  ainsi ,  parce  que  l'ordonnnance , 
lorsqu'il  est  question  de  mesure  pondérale,  parle  du  quintal ,  qui  est  de  cent 
lii^res  y  poids  de  marc*  ^ 

961.  Le  tonneau,  dans  la  marine,  est,  pour  les  marchandises  d^œuvres,  de 
poids  de  deux  mille  livres  (  poids  de  marc  )  ;  et  pour  les  ^urcbandises  qui 
se  mesurent  au  volume.,  de  quarante-deux  pieds  cubiqu^^H^isant  quinze 
cents  douze  pintes ,  où  cent  treize  un  cinquième  boisseaux  de  Paris.     . 

96a.  Valin  observe  que  les  Rochellais  ont  aussi ,  de  tout  temps  ,  pratiqué 
la  mesure  des  Bordelais  pour  le  tonneau  :  comme  l'ancienne  mesure  de 
leur  boisseau  éloit  un  pied  cube,  ils  ont  réglé  qu'il  en  falloit  quarante-deux 
pour  faire  le  tonneau  de  blé  égal  au  tonneau  de  mer.  Il  résulte  donc  de-là 
qu'on  doit  avoir  égard  au  tonneau /?onrf/r«/ ,  et  au  tonneau  d'encombre- 
ment ;  cependant ,  dans  l'usage  ,  lorsqu'on  dit  qu'un  vaisseau  est  de  cent , 
deux  cents  tonneaux  ,  on  sous-entend  par-là  du  tonneau  pondéral. 

g63.  L\'irrêté  des  Consuls,  du  i3  brumaire  ah  9  ,  a  fixé  le  poids  du  ton- 
neau à  mille  kilogrammes  ,  (a)  (  millier  métrique  )  voilà  la  base  pondérale 
déterminée  ;  mais  la  base  d'encombrement  ne  l'est  pas  ,  et  elle  ne  doit  pas 
l'être ,  parce  que  n^étant  pas  possible  de  la  déterminer  en  prenant  pour  base 
le  tonneau  pondéral j  puisqu'il  est  vrai  que  le  volume  d^un  fluide  n^est  pas 
égal  en  poids  d  celui  d*un  autre  de  même  volume  ^  mais  de  nature  différente. 
ïl  faut  laisser  les  cl^oses  à  l'arbitraire  des  places  commerçantes,  qui,  elles- 
mêmes  ,  les  remettent  entre  les  mains  des  arrumeurs  ,  dont  ordinairement 
le  salaire  est  fixé  ,  ou  par  des  régleraens  particuliers  ,  ou  par  l'usage. 

Art.  1.^^  «  Le  loyer  des  vaisseaux  ,  appelé  fret  ou  noiis  ,  sera  réglé  par  la 
charte  -  partie  ,  ou  par  le  connoissement  (881),  soit  que  les  bâtimeu^ 
aient  été  loués  en  entier,  ou  par  parties (  880)  au  voyage  ,  ou  au  mois  (883)^ 
avec  désignation ,  ou  sans  désignation  de  sortie ,  au  toitneau ,  au  quintal 
{  88i  )  ,  ou  à  cueillette  (880),  et  en  quelqu'autre  manière  que  ce  puisse 
être.  y> 

964.  Ces  mots  désignation  de  portée ,  veulent  dire  sans  énonciation  du 
port  du  bâtiment  :  néanmoins  il  seroit  imprudent  de  consentir  une  charte- 
partie  sans  désignation  de  portée ,  parce  qu'il  pourroit  arriver  que  n'ayan^ 

'    *  ■    ■       *     ■  >    - ■■ M|i       I      iM^mmmmm.^   pi         ■■!      m  i    i       <     i»! ^ 

(a)  Lp  kUograïaiiie égales  Uv.  5  gros  35  graja^  yVd* 
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point  assez  de  marchandises  pour  en  remplir  la  capacité,  le  vide  tcmlieroit 
en  pure  perte  ;  au  surplus ,  ces  arrangemens  soQt  subordonné^  au  genre  de 
spéculation. 

965.  Le  fret,  généralement  parlant ,  est  le  prix  de  la  location  du  navire  y 
#t  conséquemment  le  fret ,  est  le  fruit  civil  du  navire  ;  et  comme  il  est  de 
principe  que  l'accessoire  du  gage  fait  jpartie  du  gage  même,  il  suit  de-rlà  qud 
celui  qui  a  prû|Uége  sur  le  corps  du  navire ,  a  également  privilège  sur  son 
fruit.  diP 

966. .  Le  fret  ne  se  paye  ordinairement  que  dans  le  lieu  du  déchargement  ; 
mais  rien  n'empêche  de  le  payer  par  avance  j  ou  partie  d'avance  ;  c'^st  de 
cette  dernière  manière  qu'il  se  paye  assez  ordinairement  :  m^s  qu'il  soit 
p^yé  en  entier  4*avanpe ,  pu  qu'il  ne  soit  payé  qu'en  partie ,  le  paiement  qui 
çst  fait  n'est  considéré  que  comme  une  espèce  de  prêt  que  le  chargeur  fait 
au  capitaine.  Pro  mutu4  ,  dit  la  loi  i5  y  $•  (T^  ff,  locati.  ibiq,  Çujas,  lUff  3  , 
dis.  /.  Kuricke^  que»,  ilus.  quest.  34  ,pag.  3^8.  Le  fret  payé  d'avance  n'e^t 
considéré  que  comme  prêt ,  parce  qu'il  est  des  circonstances  dont  Je  capitaine 
est  tenu  de  le  yendre ,  s'Q  n'y  a  pas  de  çonvenUon  coptraixe ,  coxamçnom 
le  verrons  ci-après.. 

967.  Il  y  a  donc  trois  espèces  de  fret,  1.*  le  fret  fait  qui  est  cejui  pay^ 
d'avance;  2J*  le  fret  à  faire  qui  e^t  celui  à.  payer;  S.""  le  fret  acquis  à  tou( 
événement.  Ce  dernier  fret  peut  être  payé  d'avance ,  ou  après  l'grrivép  (|a 
bâtiment  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  est  acquis  au  fréteur.  ' 

968.  Le  fret  acquis  est  donc  celui  qui,  aux  termes  de  la  çpnyention  entrf 
Je  propriétaire  du  navire  et  les  marchands,  doit  lui  être  payé  à  tout  pypnç^ 
ment ,  dans  le  cas  de  perte  du  vaisseau  et  des  marçhan(1is.es ,  comme  dans 
celui  d'heureuse  arrivée.  Le  fret  acquis  diffère  donc  du  fret  à  faire  y  en  ce 
qu'il  est  dû  en  cas  de  perte  de  l'objet,  soit  qu'elle  arrive  par  naufrage, 
échpuement,  pillage,  pu  par  tout  autre  événement.  «  Il  est  évident,  disent 
Vaiin.  et  Pothier,  que  ce  fret  ne  peut  pas  être  matière  d^assurance  de  la  part 
du  propriétaire  du  navire ,  puisque  le  propriétaire  ne  court  aucun  risque  ^ 
cet  égard.  »  Qn  peut  ajouter ,  peut-être  avec  plus  de  raison ,  si^le  fret  a 
été  payé  dWance  ,  que  le  fréteur  ne  peut  point  faire  assurer  son  fref; 
comme  fret,  parce  qu'il  n'a  rien,  comme  tel,  d'exposé  aux  risques  :  en  effet, 
s'il  faisoit  assurer  son  fret,  et  qu'avec  le  prix  qu'il  en  auroit  reçu,  il  achetât 
ides  marchandises  qu'il  embarqueroit  après  les  avoir  fait  assurer,  il  feroit 
assurer  deux  fois  la  même  valeur. 

969.  Conséquenmient ,  les  observations  de  ces  jurisconsultes  me  paroinent 

exacte^ 
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exactes  dans  le  cas  oit  le  firet  auroit  été  payé  cPavance  ;  mais  comme  dans  le 
cas  contraire,  le  fréteur  ou  propriétaire  du  navire  risqueroit  de  se  trouvée 
réduit  aux  seuls  moyens  de  l'afitéteur  qui,  quelquefois,  ne  pourroient  pas 
être  su£fisans  pour  rempUr  les  conditions  du  contrat,  le  risque,  dans  cette 
hypothèse, .n'étant  pas,  à  la  yérité,  attaché  à  la  chose,  mais  à  la  personne  du 
débiteur,  il  suit  de-là,  que  l'assurance  qui  pourroit  en  être  faite,  ne  seroit 
pasi  une  assurance  proprement  dite ,  mais  un  cautionnement  qui  mériteroit 
d'autant  plus  de  protection ,  qu'il  serviroit  à  favoriser  le  commerce  ;  et  il  le 
favoriseroit  d'autant  plus,  qu'il  n'est  ni  contraire  aux  lois,  ni  aux  mœurs»- 

970.  Va  particulier,  avant  de  faire  des  affaires  à  Londres,  voulant  assurer 
la  rentrée  de  ses  fonds,  et  la  solidité  de  son  débiteur,  proposa  à  un  ami  de 
cette  ville,  de  lui  garantir  les  débiteurs  qu'il  pourroit  avoir  par  la  suite, 
moyennant  3  p  S  :  l'ami  ayant  acce|)té,  xm  débiteur  manque,  et  prétend 
qu'il  ne  doit  que  la  différence  qui  se  trouve  entre  la  dividende  et  la 
créance. 

971.  Les  Juges  regardant  cet  objet  comme  une  assurance  ou  caution  per-^ 
pétuellcj  appliquèrent,  par  cœnparaison ,  l'art,  ao  du  tit.  6  de  l'ordonnance 
de  1681 ,  et  l'art  3,  tit.  5  de  l'ord.  de  '1673,  et  le  condamnèrent  à  payer  le 
tout.  Gazettes  du  3o  juiUet  et  s4  août  1 766. 

971.  Quoiqu'il  soit  de  Fessence  du  contrat  d'assurance  maritime,  qu'il  y 
ait  une  chose  matérielle  exposée  aux  risques^  et- qu'elle  s'y  trouve  exposée 
lors  du  sinistre  même,  néanmoins  nous  avons  vu  les  Anglais,  les  Napoli- 
tains, les  Florentins,  et  autres  nations ,  se  soustraire  à  ce  préjugé  prétendu 
moral ,  et  admettre  les  assurances  sur  vie.  En  Angleterre ,  on  assure  jusqu'à 
la  vie  du  roi,  elle-même 9  par  rapport  atix  pensions  qui  se  trouvent  terr 
minées  par  son  décès  :  le  pensionné  préfère  payer  une  prime,  que  de  s'ex<- 
poser  aux  risques  de  perdre  sa  pension  à  la  mort  du  monarque*  Ces  consi<r 
dérations,  contre  ce  que  prescrit  l'art.  10  du  tit.  des  assurances  de  l'ordoUp , 
provoquèrent  la  sortie  de  l'arrêt  du  Conseil^  du  3  novembre  1787 ,  des  deuJt 
arrêts  du  Conseil  du  28  juillet  1788,  portant  établissement  d'une  compagnie 
d'assurance  survie.  Le  motif  fut,  comme  le  dit  le  premier  arrêt,  a  que  fa 
nature  de  ces  divers  ékiblissemens ,  en  Europe,  renfermoient  clés  opontagès 
précieux  ,  que  y  conséquemment ,  naturalisés  en  France  y  ils  y  seroient  d'une 
grande  utilité.  »  Mais ,  dira-t-  on ,  ce  n'est  pas  là  une  assurance ,  c'est  un^ 
espèce  de  gageure  :  en  temps  et  lieu ,  je  crois  pouvoir  prouver  le  contraire  ; 
et  je  me  contenterai  donc  de  dire,  que  si  je  &ia  cette  citation,  c'est  pouir 
prouver  qu'il  faut  admettre  tput  ce  ^ui  est  utile.  Je  reyiens  à  mon  objet. 
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"  97''  l'^^r*^^®  ï®  fréteur  fait  assurer  son  fret  acquis  j  nem  payé  Javifticc", 
c'est  une  réaction  qu'il  se  donne  contre  l'insolvabilité  de  TafFréteur  :  dans  co 
cas,  pourquoi  ne  valideroit  -  on  pas  pareil  contrat,  puisqu'il  concourt  k 
multiplier  les  opérations  mercantile  ?  donc  que  le  fréteur  peut  ùlÎtc  assurer 
son  fret  quand  il  n'a  pas  ^été  payé,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  assurer  quand  il 
en  a  été  payé. 

974.  Le  fret  acquis,  est  un  nouveau  contrat,  établi  d'abord  par  l'usage  , 
dont  la  source  se  trouve  dans  l'article  18  du  tit  du  fret  de  l'ordon.  de  1681  j 
où  il  est  dit  :  ((  Il  ne  sera  dà  aucun  fret  pour  les  nvarchandises  perdues  ;  et 
le  maître  est  tenu,  en  ce  cas,  de  restituer* le  fret  qui  lui  aura  été  paye 
d'avance ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

976.  Ces  mots,  s^il  n*y  a  conpention  contraire,  signifient,  en  d^utres 
termes ,  dans  le  nouveau  langage  re<?u,  s^il  n^y  a  convention  de  fret  acquis  ; 
ce  nouveau  langage  a  été  reconnu  solennellement  par  l'article  6  de  la  décla- 
ration de  1779,  dont  nous  parlerons  en  son  temps. 

Art.  2.  «  Si  le  vaisseau  est  loué  en  entier ,  et  que  l'affréteur  ne  lui  donne 
pas  toute  sa  charge,  le  maître  pourra,  sans  son  consentement,  prendre 
d'autres  marchandises  pour  l'achevei^ ,  ni  sans  lui  tenir  compte  du  fret  2> 

976.  Valin  dit,  sur  cet  article  :  <c  Lorsque  le  vaisseau  est  loué  en  entier,  il 
importe  peu  au  maître  que  l'afiréteur  lui  ait  donné  sa  charge  complette ,  ou 
ïion  y  pourvu  qu'il  ait  chargé  des  marchandises  de  valeur  plus  que  sufiiaante 
]pour  répondre  du  fret,  y^  Mais  si  ces  marchandises  ne  sont  pas  suflBsantes 
]pour  répondre  du  fret,  le  mattre  sera-t-il  en 'droit  de  demander  caution 
f)our  le  sui*plus  ?  La  solution  de  cette  question  n'est  pas  sans  difficulté  ; 
néanmoins  je  vais  essayer  de  la  donner. 

■  977.  En  thèse  générale ,  lorsqu'on  veut  exiger  une  caution,  il  faut  ftdrc  les 
nohoses  étant  en  leur  entier,  de  manière ,  qu'après  que  le  contrat  est  passé ,  il 
•n*est  plus  temps  de  demander  caution..  Arrêt  du  7  avril  1688.  Voyex  Sœfve, 
tom.  1 ,  à  la  fin.  Là  caution  est  une  charge  pour  le  fidéjusseur,  et  un  mépris 
pour  celui  de  qui  on  l'exige  :  satisdatio  j  onus  est  et  contumelia.  lbcb 
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978.  La  prospérité  du  commerce  reposant ,  en  grande  partie  y  sxit  h  eon^ 
fiance,  rien  n'est  plus  humiliant  paur  un  négociant,  que  la  demande  4'une 
caution ,  les  choses  étant  même  dans  leur  entier ,  parce  qu'on  lui  dit  impli- 
citement qu^on  ne  le  croit pae  solvahk  :  que  sera-ce  donc ,  lorsque  le  contrat 
sen^  passé,  si  on  lui  fait  une  pareille  proposition,  puisque,  dans  le  premier 
eas^,  Qii  n»  peut  que  supposer  une  préaojnptiqn  d'insolyahîiîié ,  et  que^  da»^ 
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le  second,  oh  ne  peut  qm  mpposer  une  certitude  ?  Or^  la  réputation 
d'un  négâciant  -devant  être  intacte ,  la  moindre  atteinte  que  Von  cherche  à 
lui  porter,  est,  pour  ointii  dire,  un  crime;  aussi,  à  Athènes,  quiconque 
dénonçoit,  accusoit ,  inquiétoUj  satas  raison,  un  commerçant,  étoitnil  pour-^ 
suivi  au  criminel.  Démoêthène.  Cela  étant  ainsi ,  le  fréteur,  dans  l'espèce ,  ne 
pourra  demander  de  caution  à  l'affréteur,  si  elle  n'a  été  stipulée ,  sauf  le  cas 
où  il  auroit  connoissance  qu'il  eût  wq.  moins  été  protesté. 

979.  Lorsque  le  fréteur  et  l'affréteur  ont  passé  leur  contrat,  sans  spécifier 
]a  nature  de  la  cargaison,  ils  ont  sous-^ntendu  que  Ftffréteur  chargeroit  le 
navire  comme  bon  lui  sembleroit  ;  conséquemment ,  le  premier  s^est  donc 
interdit  tacitement  de  demander  caution  à  l'autre ,  en  cas  que  la  cargaisom 
ne  puisse  pas  répondre  du  fret 

980.  Si  le  maître ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  de  la  place  dans  le  navire , 
charge,  saàs  le  consentement  de  l'affréteur,  et  à  son  insu,  il  sera  tenu  de 
lui  en  pa^'er  le  fret  à  proportion;  comme  aussi  si  le  maître  a  voit  chargé 
d'autres  marchandises  que  celles  de  l'afiSréteur,  celui-ci  seroit  en  droit  de  les 
faire  décharger. 

981.  Pothier  dit  :  oc  ai  l'affréteur  avoit  pennis  au  maître  de  prendre  des 
inarchandises  d'autres  personnes  pour  achever  de  remplir  le  navire ,  cette 
permission  de vroit  être  censée  n'avoir  été  accordée ,  qu'à  la  charge  que  le 
msltre  lui  tiendra  compte  du  fret  de  ces  marehandises.  ^ 

•98a.  Cette  décision  a  paru,  à  un  observateur  de  Pothier,  devoir  souffi^ir 
beaucoup  de  diflSicultés ,  fondé  sans  doute ,  sur  ce  qu'une  permission  de  faire 
une  chose,  suppose,  une  faveur  dans  l'intérêt  de  celui  qui  l'a  sollicitée^ 
D'après  ces  inductions ,  les  questions  suivantes  se  présentent. 

985.  Dans  l'espèce,  le  fret  reviendra-t-il  au  fréteur,  ou  a  l'affréteur? 
M.  Darau ,  dans  un  de  ses  manuscrits  tombé  dans  mes  mains ,  dit  :  «  Nous 
pensons  que  cette  même  décision  ne  seroit  douteuse  que  dans  le  cas  oà  le 
riiaître  voyant  de  la  place  de  reste  dans  son  vaisseau,  en  auroit  profité  pour 
•  y  embarquer  dès  marchandises  pour  son  compte  particulier  ;  car  dès  que 
l'affréteur  (  il  veut  dire  le  fréteur)  y  auroit  consenti ,  sans  entrer  en  expli- 
cation avec  lui  pour  le  fret,  ort  ne  pourroit  s'empêcher  de  présumer  que  c'est 
un  plaisir  gratuit  que  Faffréteur  (le  fréteur)  a  voulu  faire  au  maîti*e.  Mais 
dans  lés  termes  de  M.  Pothier,  qui  suppose  que  le  mait^e  a  pris  des  mar- 
chandes cF'iiu^resjptfr^aifirMf  pour  completter  lai^arge  du  vaisseau,  nous 
pensons  qu'il  a  eu  raison  de  dire  que  le  fret  de  ses  marchandise»  devoit 
'entrée  en  déduction  du  prix  de Fa&étement ,  parce  qu'alors  l'affréteur  ne 
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aatiroit  être  censé  avoir  voulu  payer  le  louage  entier  du  navire,^  laisser  h 
autrui  un  profit  qu'il  pouvoit  lui-inéme  percevoir.  Autre  .chose  est  de  ne 
Vouloir  riei^  prendre  d'un  maître  de  vaisseau ,  pour  ce  qui  peut  le  concerner 
personnellement  ;  autre  chose  est  d'exiger  ce  qu'il  a  reçu  pour  des  marchan- 
dises qui  ne  le  concernent  point.  j> 

984.  On  peut  répondre  à  M.  Darau.  Mais  si  le  navire  est ,  par  exemple ,  à 
moitié  vide,  et  que  le  maître  finisse  de  le  remplir,  votre  décision  sera-t-elle 
applicable  à  l'espèce?  Sans  doute,  ici,  il  seroit  embarrassé  de  répondre. 
Disons  donc,  qu'en  pareille  occurrence,  on  ne  peut  établir  aucune  règle  ; 
que ,  dans  ce  cas,  les  Juges  doivent  bien  s'appliquer  à;  chercher  de  pénétrer 
l'intention  des  contractans ;  et  que,  dans  le  doute,  ils  ne  devroient  accordeur 
au  maître  qu'une  valeur  égale  à  un  simple  port  permis,  dans  l'espèce  de 
Pothier  et  de  M.  Darau,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'un 
négociant,  dont  le  but  est  de  gagner,  et  qui  regarde  comme  prei^riergcûn  les 
économies  qu'il  peut  faire ,  s^  décide  à  faire  des  sacrifices  contruîres  à  ses 
intérêts. 

985.  a  Toutefois,  dit  Valin ,  ce  que  le  maître  aura  chargé  dans  sa  cabanne 
sihiplement ,  ne  devra  aucun  fret ,  que  l'affréteur  y  ait  consenti  ou  non  :  le 
contraire,  néanmoins,  a  été  jugé  à  l'amirauté  de  Marseille,  par  sentent  du  17 
juillet  1760;  il  y  en  avoit  apparemment  une  défense  expresse.  » 

986.  Comme  Valin ,  je  ne  vois  pas  qu'une  défense  expresse  ait  dû  provo- 
quer ce  jugement ,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  du  chargeur  que  le  capitaine 
ne  se  charge  point  de  marchandises  pour  son  compte,  afin  qu'il  donne  tout 
son  soin  aux  siennes.  Quand  un  négociant  prend  à  loyer  un  navire  ,  non- 
seulement  il  loue  le  navire,  mais  encore  les  services  du  maître ^  consé- 
quemment  l'un  et  l'autre  lui  sont  acquis. 

987.  Si  le  maître  a  son  chargement  complet  ^  il  ne  peut  plus ,  sous  auctm 
, prétexte  >  y  charger  d'autres  marchandises,  sans  la  permission  expresse  de 

l'affréteur ,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  ;  et ,  en  cas  de  jet  ^  de  sup^- 
porter  la  perte  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  qu'il  aura  chargé  de  plus. 
Art.  22%  des  lois  rhodieunes^  Weytsen,  traité  dea  avaries ,  pag,  38 ,  art.  46  ; 
ord.  de  Wisbuy. 

Art.  5.  a  Le  marchand  qui  n'aura  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie ,  ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret  commet  si  le 
.  tout  avoit  été  chargé}  et ,  s'il  en  charge  plus,  il  paiera  le  fret  de  l'excé- 
dant. )) 

988.  Comme  la  demeure  de  fait  ne  constitue  la  demeure  de  droit  qu'après 
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une  significatioil ,  si  le  ^Hargement  entier  nW  {Avilit  fuit  dans  le  temps 
convenu,  il  &ut  que  le  maître  fasse  assigner  le  chargeur  pour  achever  de 
charger  dans  un  temps  déterminé  ;  que,  faute  de  ce,  il  fera  voile  :  alors  le 
jugement  qui  intervient  en  faveur  du  capitaine ,  l'autorise  à  percevoir  son 
entier  fret,  soit  que  le  navire  Ait  été  chargé  en  entier,  ou  non,  en  ayant 
cependant  égard  à  l'art.  6  suivant,  dans  pareilles  circonstances,  c'est-à-dire^ 
en  cas  de  relai'dement,'  les  dommages  et  intérêts  sont  ordinairement  accordéSé 
La  première  décision  ^suppose  que  d'ailleurs  le, maître  n'ait  pas  completté 
son  chargement  avec  d'autres  personnes  :  le  maître  doit  aussi  le  fret  sur 
l'excédant  qu'il  a  chargé. 

Art.  4.  ce  Le  maître  qui  aura  déclaré  son  vaisseau  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est,  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  marchand.  » 

989.  Ces  dommages  et  intérêts  qui  doivent  être  réglés ,  par  experts,  sui- 
vant les  circonstances  ,  et  qui  comprennent  toute  la  perte  que  souflVe  le 
marchand,  frustré  de  l'attente  où  il  étoît  de  charger  dans  le  navire  toutes  les 
marchandises  que  le  maître  doit  y  recevoir ,  sont  diis ,  spit  que  le  navire  ait 
été  frété  en  entier,  à  un  seul ,  à  plusievirs ,  en  commun  ou  eh  particulier,  au 
tonneau  ou  à  cueillette.  Art.  5 ,  chap.  9  ^  guidon. 

Art*  6.  ce  Ne  sera  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  de  la  portée  du 
vaisseau ,  si  elle  n^est  au-dessus  du  quarantième.  » 

990.  Merville  a  ici  commis  une  grande  erreur  ;  il  prétend  que  le  qua-* 
rantième,  dont  parle  l'ordonnance  ,  est  presque  la  moitié  j  et  il  est  d^autant 
moins  excusable,  que  diaprés  ce  qu'il  dit  préalablement ,  on  ne  peut  point 
supposer  une  erreur  typographique  ;  et  que ,  conséquemment,  il  a  réelle- 
ment entendu  dire  que  iô  étoit  presque  égal  à  J-S,  qui  est  la  moitié  d'un  tout 
divisé  en  quarante  parties, 

991.  Je  ne  crois  «^pendant  pas  que  l'article  puisse  être  pris  à  la  rigueur, 
vu  la  difficulté  qu'il  y  a  à. jauger  un  vftisseau ,  sur -tout  par  rapport  à  '  ' 
rencombrement.  Yalinfaijt,  à  cet  égard,  une  observation  très-judicieuse; 

il  dit  qu'il  ne  faut  point  agir  à  la  rigueur,  eu  ayant  égard  aux  'circoastances , 
c'est-à-dire ,  ce  si  l'excédant  est  peu  de  chose  eu  égard  à  la  grandeur  du 
bâtiment ,  et  s'il  paroît  avoir  agi  de  bonne- foi.  »  (  Le  capitaine.  ) 

Art.  6.  (c  Si  le  vaisseau  est  chargé  en  cueillette ,  ou  au  quintal ,  ou  au 
tonneau ,  le  marchand  qui  voudra  retirer  ses  marchandises ,  avant  le  départ 
du  vaisseau  y  pourra  les  faire  décharger  à  ses  frais ,  et  en  payant  la  moitié 
du  ûret.  :$> 


•    • 
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999.  Tdra  s'ëtonae  âe  cette  fiiculté  donnée  an  char^eor  ;  il  lui  paroit 
même  contradictoire  à  l'article  3.  Quanta  moi,  j'y  vois  les  cas  exposés,  dans 
ces  deux  articles,  bien  différens  l'un  de  l'autre.  L'article  3  suppose  un 
chargement  fait ,  par  charte-partie ,  pour  totalité  ou  pour  partie;  ici  je  vois 
un  chargement  par  connoissement  :  dans  te  premier  cas ,  le  louage  peut 
devenir  diflBidle  ;  dans  le  second ,  il  est  plus  facile  :  dans  le  premier  cas , 
si  le  fréteur  ne  frète  pas  la  capacité  de  son  vaisseau  qui  lui  reste ,  il  fait  une 
grosse  perte  ;  dans  le  second  ,  il  ne  perd  pas  autant ,  donc  l'un  et  l'autre 
eas  ne  doivent  pas  être  régis  par  les  mêmes  règles.  Car ,  quoiqu'il  soit 
parlé  dans  l'art,  de  tonneau ,  il  n'est  pas  dit  pour  cela  qu'une  espace  dé- 
terminée  du  vaisseaif  ai  t.  été  louée ,  et  que,  conséquemment ,  il  y  ait  charte- 
partie.  Les  mots  cueillette ,  quintal  qui  précèdent  celui  de  tonneau,  annon-^ 
cent  assez  que  l'article  entend  parler  de  chargement  partiel  par  sou  oon- 
noissement.  ^ 

993.  Fothier  fait  cette  question  :  «c  L'affréteur ,  qui  a  déjà  chargée  une 
partie  de  ses  marchandises ,  peut-il ,  en  signijBant  avant  le  départ  du  vais- 
seau ,  qu'il  n'entend  pas  en  charger  davantage  (a)  ,^et  en  offrant  la  moitié 
du  fret  pour  ce  qui  reste  à  charger  ,  éviter  de  payer  le  total  du  fret  de  cette 
partie  ?  d  II  semble  qu'il  le  peut,  pourvu  néanmoins  que  la  place  qu'auroit 
dû  occuper  ce  qui  restoit  à  charger,  soit  un  objet  assez  considérable  pour 
que  le  maître  puisse  trouver  facilement  à  le  louer  à  d'autres. 

994.  On  ne  manquera  pas  d'opposer  l'art.  3  ci-dessus ,  qui  dit  :  Que  le 
rnarchand  qui  n*a  chargé  qù*  en  partie  ,  doit  tout  le  fret ,  comme  s^il  eût  tout 
chargé.  Mais  on  peut  répondre  que  cet  article  5  doit  être  restreint  au  cas 
auquel  l'afiréteur  a  laissé  partir  le  navire  ,  sans  signifier  qu'il  n'entendoit 
pas  charger  ce  qui  restoit  à  charger.  C'est ,  dit-il ,  Vavis  de  jlf.  f^alin.  Eu 
effet ,  Valin  argumentant  d'après  notre  article  6,  qui  porta  :  Que  le  mar- 
chand pourra  retirer  ses  marchandises  chargées  en  cueillette ,  ou  au  quintal , 
ou  au  tonneau  ,  conséquemment  par  simple  connoissement,  (879)  il  entend 
sans  doute  se  référer,  à  l'art.  3  ci-desafis,  qui  parle  nommément  par  charte- 
partie  yet  il  conclut  dans  l'espèce  de  l'art.  6,  que  par  identité  de  mson , 

è 

qu'il  peut  refuser  de  completter  son  chargement  fait  par  charte-partie ,  en 
payant  tout  de  même  la  moitié  du  fret  de  ce  qui  manque  pour  l'accomplir; 
996.  Cependant  Pothier ,  sur  des  observations  qui  lui  ont  été  faites  à 
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ce  sujet,  a  cJonVenU  que  son  avis ,  détermina  par  celai  de^  Valin  ,  trou  voit 
beaucoup  de  difficultés.  Pout  moi,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  cou- 
fbrmémeut  à  l'art.  3  ,  ou  1  affréteur  doit  compléter  son  chargement ,  ou  il 
doit  payer,  en  totalité,  tout  le  fret  qui  manque  à  son  complément ,  parce 
que  c'est  déjà  assez  d'avoir  permis  aux  chargeurs  en  cueillette  de  retirer 
leurs  mardiandises  de  bord,  en  ne  payant  que  la  moitié  du  fret. 

Art.  7.  «  Le  maître  pourra  aussi  décharger  à  terre  les  marchandises 
trouvées  dans  sou  vaisseau,  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées,  ou  en 
prendre  le  fret  au  plus  haut  prix ,  qui  sera  payé  pour  marchandises  de 
pareille  qu«ilité.  »  •      '^ 

996.  a  Au  surplus ,  dit  Valin ,  comme  il  se  peut  que  le  maître  ne 
remarque  ces  marchandises ,  chargées  sans  son  aveu  ,  qu'après  qu'il  a  mis  à 
la  voile  (a) ,  et  qu^ainsi  il  n'est  plus  à  même  de  délivrer  un  connoissement 
à  celui  à  qui  elles  appartiennent  ;  c'est  un  des  cas  où  le  connoissement  n'est 
pas  absolument  nécessaire  pour  justifier  la  réalité  du  chargement. . .  »  Il  dit 
ensuite ,  ce  reste*  à  savoir  si ,  dans  *le  cas  de.relcàche  ,  le  capitaine  pourra 
remettre  à  terre  ces  marchandises  entre  les  mains  de  personnes  solvables,  en 
en  donnant  avis  au  propriétaire.    Il  répond  négativement ,  en  observant 

.  qu'il  ne  pouiToit  faire  cette  remise  qu'en  cas  de  surcharge ,  après  en  avoir 
fait  sa  déclaration  à  l'amirauté. 

997.  Lorsqu'on  aura  apporté  de  pareilles  marchandises  dans  le  navire ,  le 
capitaine  étoit  à  bord ,  ou  n'y  étoit  pas  ;  s'il  n'y  éloit  pas ,  nécessairement  il 
devoit  y  avoir  un  quelqu'un  pour  le  représenter  :  dans  ce  cas ,  il  a  été 
délivré,  de  la  part  de  son  représentant^  un  reçu  de  bord.  S'il  y  a  un  reçu 
de  donné ,  le  capitaine  a  donc  eu  tsonnoisssance  de  l'apport  de  ces  mar^ 
jchandises  ;  s'il  n'y  a  point  eu  de  reçu  de  donné,  il  ne  pourra  poiât  ignorer 

le  nom  du  chargeur,  parce  que  l'ordonnance  de  1687,  art.  11 ,  veut  que 
.les  capitaines  aient  entre  les  mains  les  permis  de  chargement.  S'il  n'y  a  point 
en  de  reçu  ni  permis ,  comment  sera-t-*il  possible  que  le  capitaine  en  donne 
avis  au  propriétaire ,  puisque  ,  dans  l'hypothèse  ,  il  ignore  son  nom  ? 

998.  On  doit  donc  conclure  de-là ,  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  capitaine 
n'ait  point  eu  connoisaance  de  l'apport  de  la  mardiajadise ,  s'il  y  a  eu  x*eça 
de  bord,  ou  permis  de  donné;  et  conséquemment  se  trouvant  en  fraude, 
dans  cette  circonstance ,  il  se  tarouve  dans  le  cas  de  l'art.  1 1  de  l'ordonnance 


(a)  Il  esl  «nez  difficile  que  le  capttakie  tfKferçcire  de  ce  snxcrait  de  chargement  ;  sauf  k 
cas  oii  Jcs  m^cbandises  seroient  placées  ça  4çi'^i9re  icle  ^  ou  sur  le  iiUac* 
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«le  1687 ,  qui  ordonne  k  confiscation  du  navire  et  de  la  marchandise  « 
sauf  le  cas  où  il  la  descendroit  à  terre ,  et  la  remettroit  clandestinemeat 
entre  les  mains  d'une  tierce  personne.  Dans  ce  cas ,  le  capitaine  se  gardera 
bien  de  suivre  le  conseil  que  lui  donne  Valin ,  qui  est  de  fxdre  la  décla- 
ration à  l'amirauté.  Si  cette  njarchandise  a  été  chargée  absolument  à  son. 
insu  ,  il  doit  la  jeter  à  la  mer  ,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  la  même  confiscation* 
La  raison  est  qu'un  capitaine  doit  tpujours  être  surveiUsoit ,  et  que  la  faute 
la  plus  légère  retombe  sur  lui. 

Art.  8.  «  Le  marchand  qui  retirera  ses  marchandises  pendant  le  voyage, 
ne  laissera  pas  d'en  payer  le  fret  entier ,  ppurvu  qu'il  ne  les  retire  pas 
par. le  fait  du  maître.  » 

999;  L'article  prévoit ,  sans  doute ,  le  cas  de  relâche ,  parce  qu'on  ne  peut 
point  présumer  qu'un  chargeur  veuille  retirer  ses  inarchandises  pendant 
que  le  vaisseau  est  sous  voile  en  pleine  mer  :  encore  dans  le  cas  de  la  re- 
lâche ,  fisvut-il  avoir  égard  au  placement  de  la  marchandise.  Je  suppose  qu« 
si ,  dans  un  vaisseau  de  trois  cents  tonneaux ,  il  y  a  une  partie  de  plomb 
chargée  en  première  sole  ;  c'est-à-dire  y  au  fond  de  cale ,  par-dessous  toutes 
les  autres  marchandises  y  certes  s'il  prenoit  envie  au  chargeur  de  ce  plomi) 
de  le  retirer  du  bâtiment  qui  doit  continuer  sa  route ,  il  seroit  bien  mal- 
heureux pour  le  capitaine  d'être  obligé  de  décharger  et  charger  son  navire , 
et  de  payer,  en  conséquence,  des  frais  qui  surpasseroient  au-delà  de  ce 
qu'il  retireroit  du  fret ,  pour  se  prêter  au  caprice ,  et  même  au  besoin  de  ce 
chargeur  :  on  doit  donc  dire  que  cela  ne  pourra  avoir  lieu ,  que  lorsqu'il 
n'en  pourra  pas  résulter  de  perte  pour  le  fréteur,  ni  pour  les  autres 
chargeurs. 

1000.  Si  cependant  le  chargeur,  dans  une  relâche ,  vouloit  retirer  ses  mar- 
chandises ,  parce  que  le  maître  change  de  route ,  fait  des  échelles ,  ou  des 
relâches  sans  nécessité ,  non-seulement  il  sera  tenu  de  remettre  les  marchan- 
dises au  chargeur ,  mais  encore  de  lui  payer  tous  les  dommages  et  intérêts 
résultans  de  cette  mutation. 

Art.  9.  «  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa  route ,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
charge ,  par  le  fait  du  marchand-affréteur;  ou  si  le  vaisseau  ayant  été  affi*été 
allant  et  venant,  il  est  contraint  de  faire  son  retour  lége,  l'intérêt  d« 
retardement ,  et  le  fret  entier ,  seront  dûs  au  maître.  » 

1001.  Valin  observe  sur  cet  article  :  a  Comme  le  fait  du  midtre  ne  peut 
nuire  à  l'affréteur ,  ni  empêcher  l'exécution  des  clauses  et  conditions  de  la 
pharte-|[Mirtie ,  sans  donner  lieu  aux  dommages  et  intérêts ,  de  même  le  fiât 
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Ae  Taffrétôurne  peut  nuire  au  maître.  Ainsi,  si,  par  son  fait,  le  navire  est 
arrêté  pieridant  sa  route ,  ou  si ,  à  son  arrivée ,  la  charge  de  ses  marchandises 
est  retardée  par  sa  faute ,  ou  parce  qu'elles  sont  saisies  par  ses  créanciers  , 
ou  parce  qu'elles  sont  prohibées,  il  doit  nécessairement,  outre  le  fret  en 
entier  ,  payer  au  maître  les  frais  du  retardement  qu'il  lui  a  causé. 

ioo2^Tout  ce  que  vient  de  dire  Valin  est  exact ,  hors  le  prohibé.  L'ordon- 
nance de  1687  ,  titre  8,  art.  1 ,  porte  :  «  Toutes  marchandises  de  contre- 
bande seront  confisquées  avec  l'équipage  qui  aura  servi  à  la  conduire ,  même 
les  marchandises  qui  seront  ensemble;  et  les  marchands  condamnés  à 
600  fi'ancs  d'amende.  Dans  ce  cas  les  contractans ,  étant  sensés  avoir  coludé 
de  concert ,  n'ont  point  d'action  l'un  contre  l'autre  :  l'arrêt  du  17  juillet  1786, 
artl  1 ,  maintenoit  ces  dispositions.  Là  loi  ci-après  a  pris  un  tempérament 
moins  rigoureux.  L'art.  1,  du  titre  6  de  la  loi  du  22  août  1795,  porte: 
a  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ,  que  l'on  introduira  par  mer 
ou  par  terre  dans  l'étendue  de  la  France,  seront  confisquées  ,.  ainsi  que  les 
fofttimens  de  mer  au-dessous  de  60  tonneaux.  Les  propriétaires  desclites 
marchandises  ,  maîtres  de  bâtimens ,  seront  solidairement  condamnés  à 
Famende  de  5oo  francs ,  sauf  leur  recours  contre  les  marchandô-proprié- 
taires,  lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par  renonciation  des  con^ 
jaoissemens  et  chartes-parties,  ei  leurs  dommages  et  intérêts. 

ioo3.  La  loi  du  4  germinal  an  2,  tit.  2 ,  art.  10 ,  porte  r'cc  Si  des  mar- 
i^handises  y  dont  l'entrée  ou  la  sortie  e^l  prohibée ,  sont  importées  ou  expor-» 
tées ,  par  mer  ou  par  terre ,  elles  seront  confisquées ,  ainsi  que  les  bâtimens , 
voitures  ,  et  aniipaux  servant  au  transport.  Cette  loi  nc5  déroge  pas  à  la 
précédente^ 

Art.  10.  ,cc  Lemsdtre  sera  aussi  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'afFéteur, 
^u  dire  <Je  gens  à  ce  connoissant ,  si ,  par  son  fait ,  le  vaisseau  étoit  arrêté  ou  ' 
retardé  au  lieu  de  S9.  décharge.,  ou  pendant  sa  route.  » 

ioo4.  Dans  l'espèce ,  l'arrêt  ou  le  retardement  procédei'a  de  son  fait ,  s'il 
iÇait  relâche ,  sans  nécessité ,  ou  escale  sans  y  être  autorisé  ,  quand  bien 
^lême  il  auroit  fait  relâche  ou  escale  pour  prendre  des  pièces  nécessaires 
pour  naviguer  avec  sûreté ,  par  la  raison  qui  devoit  y  songer  avant  que  de 
inettre  en  loer  ;  (54)  enfin  s'il  manque  à  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  décharger  avec  sûreté. 

looS.Dans  tous  ces  cas,  les  dommages  et  intérêts  de  l'affréteur  consistent 
ijans  la  perte  qu'il  souffre  dans  le  retardement  de  la  vente  de  ses  mar- 
chandises ,  et  les  avaries  qu'elles  pourroiez^t  avoir  reçues  ;  si  la  totalité  des 

5f>  ' 


(  a7'i  ) 
itiarcliandises  venoît  à  périr,  tout  événement  retomboit  sut  ]\xu  Le  cousulaf 
de  la  mer,  cli.  99^  107  et  919,  défend  aux  patrons  de  toucher  dans  les 
ports  de  la  route ,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  s'il  n'y  a  né- 
cessité. Au  surplus,  ce  sera  d'après  les  circonstances,  que  les  dommages  et 
intérêts  se  régleront. 

Art  11.  (c  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau 
pendant  le  voyage,  le  chargeur  sera  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret 
entier  j  ,et  en  cas  que  le  vaisseau  ne  puisse  être  raccommodé  ^  le  maître  sera 
obligé  d'en  louer  incessanuneiit  un  autre  ;  et  s'il  n'en  peut  trouver ,  il 
sera  seulement  payé  de  son  fret,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  sera 
gvancé.  y> 

1006.  Dans  l'espèce,  le  radoub  à  faire  au  navire  ne  peut  venir  que  d'une 
dégradation  provenant  de  quelque  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer.  Le  fret 
sera  payé  ici  en  entier,  parce  que  le  voyage  a  été  commencé  ;  conséquem- 
ment  le  chargeur  ne  peut  point  jouir  du  privilège  de  l'article  6,  parce  que 
cet  article  suppose  que  le  voyage  n'est  pas  commencé.  Il  faut  donc  que  le 
chargeur  attende  le  radoub  du  navire,  s'il  peut  être  radoubé  promptement. 
jirt.  des  jugemens  d^OIéron  j  ari.  16",  ord.  fF'isbu^  ,  Kuricke,  fol.  ^54  § 
Çasarégis ,  dise.  2a  j  ri",  53. 

J007.  Si  pour  radouber  le  navire  il  faut  le  décharger,  les  chargeurs  seront 
tenus  de  le  décharger  et  de  le  recharger  à  leur  frais. 

1008.  Notre  article  voulant  que  1^  maître  loue  un  autre  navire  inces- 
umment ,  etc.  Vâlin  dit  <c  que  cet  article  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre } 
c'est,  dit-il,  une  voie  qu'il  laisse  ouverte  au  capitaine,  s'il  veut  gagner  son 
fret  en  entier.  »  La  loi  ,  imposant  impérativement  cette  obligation  au  capi- 
taine, n'ofiFre  point  une  voie  dans  son  intérêt,  mais  elle  l'offre  dans  celui 
des  chargeurs  :  néanmoins  on  ne  peut  point  se  dissimuler  que  celte  loi 
est  dure  et  contraire  aux  principes  ;  elle  est  dure ,  parce  qu'elle  tend  à 
grever  le  capitaine  ;  elle  est  contre  les  principes,  parce  que  la  règle  est  que 
la  force  majeure,  ou  le  cas  fortuit,  annuUe  le  contrat,  s'il  n'y  a  convention 
contraire.  (56) 

1009.  Aussi  les  jugemens  d'Oléron ,  art.  4  j  l'ordonnance  de  Wisbuy  ,art. 
16,  et  37;  Kuricke,  fol.  796,  donnent-ils  la  faculté  au  capitaine  de  louer, 
ou  ne  pas  louer  en  pareille  circonstance  ?  Valin  atteste  que,  dans  l'usage  , 
c'est  ainsi  qu'on  in' erprète  l'article. 

10x0.  En  effet,  on  doit  l'interpréter  ainsi,  d^abord  d'après  les  principes,  et 
ensuite  par  ai'gujnent  de  l'art.  7  du  titre  des  chartes-parties;  de  rarticle  4 
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du  tit.  de  Teilg.  des  matelots.  Sur  cet  article  Pothier  dit  :  ce  Cette  interdic- 
tion de  commerce   étant    un    accident  de    force   majeure   qui  rompt  le 
voyage ,  le  matelot  qui  n'a  pu  rendre  ses  services ,  ne  peut  prétendre  les 
loyers.  » 

loii.Maissi  le  maître,  pour  satisfaire  à  Fordonnance,  loue  un  autre 
vaisseau,  ce  doit  être  à  ses  dépens,  quoique  ce  prix  excède  celui  qui  reste 
à  gagnrer  par  le  premier  navire.  Sentence  de  Marseille  du  5o  juillet  1748. 

Art.  13.  «  Si  toutefois  le  marchand  prouvoit  que ,  lorsque  le  vaisseau  a 
fait  voile,  il  étoit  incapable  de  naviguer,  le  maître  perdra  son  fret,  et 
répondra  des  dommages  et  intérêts  du  marchand. 

1013.  L'art.  8  du  tit.  du  cap.,  exhortoit  le  capitaine,  avant  que  de  faire 
voile  ,  de  voir  si  son  navire  étoit  bien  en  état.  (1 1  i)  Cet  article  est  donc  une 
conséquence;  c'est-à-dire,  que  si  le  capitaine  n'a  point  visité  exactement 
son  navire ,  ou  que  l'ayant  visité ,  il  ne  se  soit  point  aperçu  qu'il  n'étoit  pas 
en  état  de  faire  le  voyage ,  et  que  le  chargeur  puisse  lui  prouver  que  le 
vaisseau  étoit  incapable  de  naviguer,  il  répondra  des  dommages  et  intérêts. 

101 3.  Le  19  juillet  1708,  il  fut  ordonné ,  par  un  règlement,  qu'un  vaisseau 
marchand  ne  pourroit  mettre  à  la  voile  sans  avoir  été  visité  et  trouvé  en 
bon  état  de  navigation  ;  par  Tédit  de  mai  1711,  la  visite  des  vaisseaux  et 
bâtimens  appartient  aux  lieutenans  de  l'amirauté.  Le  règlement  du  121  jan* 
vier  1717,  tit.  5 ,  veut  qu'à  l'arrivée  des  vaisseaux  aux  Colonies  françaises , 
la  visite  en  soit  faite  par  les  officiers  de  l'amirauté;  et  que  la  visite  de  ceux 
destinés  à  retourner  en  France,  soit  faite,  avant  le  chargement,  par  lés 
mêmes  officiers,  avec  le  charpentier  nommé ,  et  en  présence  du  maître  ;  et 
celle  de  leurs  agrès  et  apparaux  ,  en  présence  d'un  ou  deuX  capitaines 
nommés  par  les  officiers  de  l'amirauté. 

3  01 4.  D'après  ces  réglemens,  il  sembleroit  que  les  affréteurs  ne  pourroieilt 
point  prouver  que  le  navire  étoit  inavigable  avant  son  départ  :  cependant , 
comme  ils  sont  fondés  à  croire  que  le  capitaine  a  rempli  les  formalités 
voulues ,  et  qu'ils  sont  censés  n'avoir  pas  connoissance  des  procès-verbaux 
de  visite,  ils  doivent  être  recevables  à  prouver  Tiiiavigabilité.  «D'ailleurs^ 
dit  Valin ,  la  visite  d'un  navire ,  à  son  départ ,  ne  porte  que  sur  ses  parties 
extérieures ,  par  ce  qu'on  ne  le  dépègre  pas  ;  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut 
découvrir  les  vices  intérieurs  et  cachés;  )>  conséquemment ,  les  chargeurs 
peuvent  être  reçus  à  prouver  l'inavigabilité  ,  quoique  le  navire  ait  été 
visité. 

ioi5.  La  décl^ation  du  17  août  1779  porte,  art.  1.*'  :  «  Aticun  navire 
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-marchand  ne  pouiTa  prendre  charge  dans  tous  les  ports  de  notre  dënominià*' 
tion,  avant  qu'il  ait  été  constaté  que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  naviga- 
tion, suffisamment  armé,  et  muni  des  pièces  dé  rechange  nécessaires  cix 
égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur  du  voyage  ;  à  relTet  de  quoi  ,  il 
sera  dressé  procès  -  verbal  du  tout,  en  présence  des  deux  principaux  officiers 
du  navire,  l'autre  constructeur,  et  le  troisième  charpentier  du  port  du. 
départ  j  ou, à  leur  défaut,  par  trois  autres experts,touslesquel[j  experts  serory; 
jiommés  d'office  par  les  officiers  de  l'amiraulé  j  lequel  procès-verbal ,  présenté 
devant  un  des  officiers  de  l'amirauté ,  et  affirmé,  tant  parlesdits  officiers  dn 
navire,  que  parles  experts,  demeurera  annexé,  comme  pièce  de  bord,  s^u 
congé  ordonné  par  l'art,  i  du  tit.  dçs  congés  de  Tord,  de  1681  j  lequel  congé 
ne  pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  dudit  procès-verbaL 

Art.  2.  y>  Seront  tenus ,  lesdits  officiers  du  navire  et  experts  nommés  par 
le  juge,  de  travailler,  sans  délai,  à  la  rédaction  dudit  procès-verbal;  leur 
enjoignons  d'y  procéder  avec  exactitude  et  fidélité ,  sous. peine  d'inlerdiçtion 
pour  deux  ans ,  et  même  de  déchéance  totale ,  si  le  cas  échoit,  contre  lesdits 
officiers  -,  et  de  3oo  fr.  d'amende  contre  chacun  des  experts^  sauf  à  prendre  la 
voie  extraordinaire  si  le  cas  le  requiert. 

Art.  3.  >)  Lorsque  le  navire  sera  prêt  à  recevoir  son  chargement  de  retour, 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  visite  dans  la  même  forme  et  par  les  per- 
sonnes du  même  état  que  ci-dessus  ordonné ,  lors  duquel  verbal  les  officiers 
du  navire  seront  tenus  de  représenter  le  procès- verbal  de  visite  (ait  dans  le 
lieu  du  départ,  pour  être  récolé,  et  à  l'effet  de  constater  les  avaries  qui 
pourront  être  survenues  pendant  le  cours  du  voyage ,  par  fortune  de  mer , 
ou  par  le  vice  propre  dudit  navire  ;  et  à  l'égard  des  navires  faisant  le  cabo- 
tage, et  de  ceux  qui  font  la  caravane  dans  l'Archipel  et  dans  les  échelles  du 
Levant ,  les  propriétaires,  capitaines  ou  maîtres,  ne  seront  tenus  de  faii-e  pro- 
«procéder  audit  second  procès -verbal  qu'un  an  et  jour  après  la  date  du 
premier.  » 

1016.  L'arrêt  du  conseil  du  a  mars  1783,  porte  :  «Le  Roi  a  orxlonné,  et 
ordonne  que  la  déclaration  du  17  août  1779  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur  j  en  conséquence ,  fait  défense  ^expresse  aux  officiers  des  anmautés 
de  nommer ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  pour  la  visite  des 
bâtimens  en  mer,  d'autres  experts  que  les  gens  dé  la  profession  et  de  l'état 
prescrit  par  ladite  déclaration;  leur  défend  pareillenKent  d'en  nommer  de 
perpétuels ,  et  qui  fassent ,  directement  ou  indirectement,  le  commerce  de» 
marchandises  nécessaires  à  la  construction ,  gréement,  radoubs^  équipement 
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et  avituaillement  da  bâtiment,  ou  qui  seroient  associés  avec  dWtres  fourr* 
nisseurs;  ordonne,  en  outre,  que  le  constructeur  et  le  charpentier  qui 
auroient  trairaillés  à  la  construction  ou  radoub  d'un  bâtiment,  ne  pourroienf 
être  nommés  pour  en  faire  la  visite  et  en  constater  l'état. 

1017.  La  loi  da  i3  août  1791,  porte,  tit.  2,  art  1,  $  3  :<cLes  congés  ne  seront 
délivrés  que  sur  la  présentation  des  actes  de  propriétés,  des  billets  de  jauge, 
par  des  procès-verbaux  de  visites  de  navires,  etc.  Tit.  3 ,  art.  1 ,  $  3.  Les  visites 
des  navires  seront  faites  par  des  anciens  navigateurs ,  et  les  certificats  de 
jaugeage  seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à  cet  effet.  Par  le  nombre 
des  officiers  de  port,  et  de  ceux  préposés  aux  visites,  sera  réglé  sur  la 
demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  disctrict ,  par  les  départemens.  Art.  6. 
Les  Juges  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  s'en  trouvera,  et  dans  les 
autres  les  officiers  muicipaux ,  nommeront  les  navigateurs  pour  la  visite  des 
navires,  x^irt.  8.  Les  officiers  préposés  pour  les  visites  ne  seront  nommés  que 
pour  un  an  ;  ils  pourront  être  réélus.  Art.  18.  Ils  prêteront  serment  de 
fonctionnaires  publics  entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  élu officier  de  visite,  s'il  n'a  trente  ans 

accomplis,  et  n'a  le  brevet  d'enseigtie  dans  la  marine  française.  Art.  12.  Lors- 
qu'un capitaine  ou  armiEitetir  voudra  mettre  un  navire  en  armejnent,  il  sera 
tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  reconnu  l'état  du 
navire  ,  donneront  leur  certificat  de  visite  >  en  y  exprimant  brièvement  les 
travaux  dont  le  navire  leur  aura 'paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de 
prendre  la  mer.  Art.  i5.  Lorsque  l'armement  sera  fini,  et  que  le  navire  sera 
prêt  à  prendre  charge  ,  il  sera  requis  une  seconde  visite;  le  certificat  de  la 
première  sera  représenté  j  et  le  certificat  devra  exprimer  le  bon  ou  mauvais 
état  dans  lequel  se  trouve  alors  le  navire.  Art.  i4.  Ne  seront  assujettis  à  ceô 
•formalités  que  les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours  ;  et,  au  moyen 
:de  ces  dispositions ,  toutes  autres  visites  ordonnées  par  les  précédentes  lois 
sont  supprimées^ 

:  Art.  1 3.  2>  Le  maître  sera  payé  du  fret  des  marchandises  qui  auront  été 
jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun ,  à  la  charge  de  la  contribution.  y> 
•  1018.  Le  midtre  ne  reçoit  le  fret  qu'à  la  charge  delà  contribution  pour  ce 
même  fret,  mais  il  ne  contribue  que  jusqu'à  la  moitié  du  fret  et  de  la  moitié 
jde  la  valeur  du  navire:  cette  contribution  diflBere  de  celle  du  rachat,  en  ce 
que ,  dans  cette  dernière ,  le  navire  et  le  fret  entrent  pour  le  tout.  Art.  so  ci- 
après. 

:    1019,  Y  a-t-il  lieu  à  la  répartitioji  et  ctmliibutiQu  dei  effets  jetés  et  recou- 
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vréa  dans  la  suite,  parce  que  le  navire  aura  péri  depuis  le  jet^  aux  termes 
des  articles  18  et  20  du  tit.  du  jet?  a  L'ordonnance,  dit  Val  in  ,  n'en  parle 
point  ;  mais  je  n!en  doute  nullemenL  L'art.  18  ci-après,  qui<refuse  le  fret  des 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  parles  pirates  , 
ou  prises  par  les  ennemis  ,  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  dont  il  s'agit , 
ou  les  effets  jetés  sont  supposés  recouvrés  ;  mais  par  argument  des  articles  19 
et  21 ,  je  crois  que  le  fret  ne  sera  dû  que  jusqu'au  jour  du  jet,  puisque  le 
navire  n'a  eu  aucune  part  à  leur  recouvrement  j  et  que ,  par  lesdits  art.  20 
et  21  ,  le  maître  ne  peut  prétendre  le  fret  entier,  qu'autant  qu'il  aura  con- 
duit les  effets  rachetés  ou  sauvés  du  naufrage  ,  au  lieu  de  leur  destination.  » 
Pothier  opine  dans  le  même  sens,  n.**  ii3,  fondé  sur  ce  que  le  navire 
n'àvoit  pas  contribué  à  conserver  les  effets  sauvés, 

1020.  La  décision  de  Valin  et  de  Pothier  me  paroît  exacte  avant  eux, 
Loccenius,  lib.  2  ^  cap,  8,  t^.**  18,  avoit  dit  :  ce  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés, 
ils  appartiennent  à  leur  maître ,  et  ne  contribuent  point  aux  effets  perdus,  n 

Art.  14.  »  Le  fret  sera  pareillement  dû  pour  Jes  marchandises  que  le 
maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour  vituailles,  radoub  et  autres  néces-» 
sites  pressantes,  en  tenant,  par  lui  ,  compte  de  leur  valeur,  aiz  prix  que  Je 
reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge,  » 

1021.  Ceci  est  conforme  à  l'art.  22  du  Jugement  d'Oléron  ;  et  aux  art.  55 
et  69  de  l'ord,  de  Wisbuy  ;  et  à  l'art,  des  assurances  d'Anvers ,  lesquelles 
supposent ,  ainsi  que  l'ord, ,  que  le  vaisseau  sera  arrivé  à  bon  port.  Mais  s'il 
vient,  dans  la  suite,  à  périr,  le  maîtjje  seri^-t-il  tenu  de  payer  au  marchap4 
la.  valeur  de  ses  marchandises  vendues ,  sans  pouvoir  prétendre  au  fret,  pu 
bien  le  contraire  aura-t-il  lieu  ? 

1022.  Sur  ces  deux  questions,  Tord,  de  Wisbuy  ,  art.  68 ,  décide  pour  l'afw 
iirmative,  Valin  veut  que  le  fret  soit  payé  au  capitaine  ;  mais  il  veut  avisai 
que  le  maître  paye  au  propriétaire  la  valeur  de  ]a  marchandise ,  fondé  sur 
i;e  que  ,  par  la  vente  qu'il  a  faite ,  il  a  contribué  à  faire  continuer  la  route  au 
navire,  Pothier ,  contre  l'avis  de  quelques-uns  de  ces  observateurs ,  se  range 
de  l'avis  de»  Valin,  fondé  sur  ce  que  c'est  une  espèce  de  préi  forcé  que  le  pro- 
priétaire a  fait^u  montre,  de  sa  marchandise  ;  dc  de  ce  prêt,  dit-il,  nait  une 
pbligation  que  le  maître  contracte,  en  vers  lui ,  de  lui  rendra  la  spmxn^ 

■ 

prêtée.  »  ^ 

1023.  Suivant  moi,  je  ne  vois,  dans  ce  que  disent  l'ord.  de  Wisbuy ,  Valin 
9%  Pothier ,  que  des  assertions  subtiles ,  captieuses ,  plutôt  qui»  vriûe^  ; 
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d^atiorcî,  1/  je  niç  qjie  la  rente  àes  marchandises  qui  a  été  faite,  ait  contribué 
k  faire  faire  la  route  au  navire,  par  la  raison  qu'elles  peuvent  avoir  été  ven- 
dues par  anticipation  au  besoin;  a.*  je  nie  que  la  vente  ait  été  faite  pour  un 
prêt  forcé ,  parce  qu^il  est  de  Tessence  du  prêt  mutuum  qu'il  soit  consensuel  j 
or,  dans  ce  cas,  ne  Tétant  pas,  donc,  etc.  D'après  ces  considérations ,  je  con- 
clus en  disant ,  comme  les  marchandises  se  seroient  perdues  si  elles 
n'avoient  poient  été  vendues  ;  jque  le  maître  est  déjà  assez  grevé  par  la  perte 
dé  son  vaisseau;  qu'il  est  essentiel,  dans  toutes  les  carrières  que  fournissent 
les  hommes  dans  leur  intérêt  respectif,  d'y  maintenir  une  égalité  de  chose 
réciproque  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  capitaine  n'est  point  tenu  de  rembourser 
ce  qu'il  aura  reçu  du  propriétaire  du  navire  :  encore  une  fois ,  il  est  assez 
grevé  par  la  perte  de  son  vaisseau ,  sans  le  grever  davantage ,  en  exigeant  le 
remboursement  d'une  somme  qu'il  a  employée  au  besoin  commun.  Au  sur- 
plus ,  Valin  désire  que  le  remboursement  soit  fait  au  prix  que  les  marchan- 
dises ont  été  vendues,  en  observant  que  le  propriétaire  doit  s'estimer  trop 
heureux  de  pouvoir  répéter  le  prix  de  la  vente,  sans  laquelle  il  auroit  tout 
perdu  :  au  surplus,  supposons  que  toutes  ces  décisions  soient  conformes 
aux  règles ,  je  dirois,  avec  Valin ,  tom.  i ,  fol.  658. 

ioa4.  L'équité,qui  est  l'ame  des  lois  maritimes,  ne  pouvant  s^assortîr  avec 
la  rigueur  de  la  règle,  il  faut  prendre  un  tempérament  capable  de  concilier 
les  propriétaires  du  navire  avec  ceux  des  marchands-chargeurs,  »  à  quoi  on 
peut  ajouter ,  et  vice  versa. 

ioa5.  Valin,  sur  l'art.  8,  trouve  répugnant  que  le  fret  soit  payé  pour  les 
marchandises  pillées,  fondé  sur  ce  que  celui  qui  a  été  pillé,  a  déjà  assez 
perdu  î  puisqu'il  entend  que  la  capitaine  rembourse  l'argent  qu'il  a  reçu ,  vu 
qu'il  l'a  aidé  à  faire  roule  jusqu'au  lieu  où  il  a  péri;  par  la  même  raison  il 
devroit  exiger  que  le  fret  de  la  marchandise  fût  payé  au  capitaine,  jusqu'à 
l'endroit  où  elle  a  été  pillée,  fondé  sur  ce  qu'il  n'y  a  rien  de  sa  faute,  et  qu'il 
est  de  principe  que  le  cas  fortuit  retombe  sur  le  propriétaire.  (6a) 

Art.  1 6.  a  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel 
le  vaisseau  est  en  route ,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement , 
il  ne  sera  dû  au  maître  que  le  fret  de  l'aller,  quand  même  le  navire  auroit 
été  frété  allant  et  venant»  » 

ioa6.  Dans  ce  cas,  si  le  vaisseau  n^a  été  affrété  que  pour  l'aller  seulejnent. 
le  fret  n'en  sera  pas  moins  dû« 

Art.  i6.  oc  8i  le  vaisseau  est  arrêté,  par  ordre  souverain ,  dans  le  coura 
âe  son  voyage ,  il  ne  sera  dû  ni  fi:* t  powr  Je  lewp»  dç  «^  détisplion  ,  s'il  est 
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affrété  au  mois,  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage;  mais  la 
nourriture  et  les  loyers  des  matelots ,  pendant  le  'temps  de  la  détention  , 
seront  réputés  avaries.  » 

1027. Les  Princes,  les  Souverains,  les  Républiques,  arrêtent  les  vaisseaux 
de  leurs  alliés ,  ou  amis,  dans  trois  circonstances  ;  1."  en  temps  de  guerre  ;" 
en  ce  cas ,  Varrét  prend  la  dénomination  d^angarie  ;  2.*  en  temps  de  paix  : 
alors  on  appelle  cette  détention ,  arrêt  de  Prince.  Dans  ces  deux  cas ,  comme 
les  vaisseaux  sont  arrêtés  pour  le  besoin  de  FEtat,  ils  reçoivent  des  indem- 
nités équivalentes  à  tout  ce  qu'ils  auroient  pu  gagner  s'ils  avoient  été  libres. 
Les  Princes  arrêtent  encore ,  de  leur  autorité ,  les  vaisseaux  des  nations 
avec  lesquelles  ils  sont  en  différend  ,  après  une  déclaration  de  guerre,  pour 
les  saisir ,  s'il  y  a  liçu  :  daps  ce  cas ,  le  vaisseau  arrêté  est  présumé  saisi  y  et 
conséquemmpnt  ne  reçoit  pas  d'indemnité  s'il  vient  à  être  relâché  ;  3.*  en 
temps  de  paix  ou  de  guerre ,  alors  la  détention  se  ijiomme  embargo.  Dans  ce 
cas,  les  vaisseaux  arrêtés  ne  reçoivent  point  d'indemnité,  parce  qu'ils  ne 
sont  point  détenus  pour  le  service  de  l'État }  mais  par  certaines  précau-» 
tions. 

1028.  Le  mot  embargo  est  un  mot  espagnol ,  qui  signifie  séquestre  ou 
saisie.  L'embargo  est  pris  pour  une  défense  générale ,  ou  particulière  ,  de 
sortir  d^un  port. 

102g.  D'après  ces  observations  ,  on  doit  voir  que  Varrét  dont  parle  l'or- 
donnance,  est  celui  qui  résulte  de  la  saisie  provisoire  du  bâtiment ,  et  noi^ 
du  véritable  arrit  de  Prince  ni  de  V embargo ,  puisque  l'embargo  suppose  \p 
vaisseau  arrêté  dans  le  port  ^  et  que  notre  article  le  suppose  arrêté  eu  la 
Tfier  :  néanmoins  ces  deux  circonstances  donnant  les  mêpies  résultat^ ,  se 
régissent  également  par  la  même  loi ,  et  conséquemmpnt  par  notre  article;  ce 
qui  9e  concilie  avec  l'art.  3  du  tit.de3cb.-parties,elnonavec  Y  arrêt  de  Prince^ 
proprement  dit,  La  conséquence  de  ce  qui  vient  d'êtye  ayançé ,  est  donc 
que  notre  article  n'iest  point  applicable  au  véritable  arrêt  de  Prince.  V^liii 
ni  Pothier  ^  n'ayant  pas  fait  cette  distinction ,  laissent  à  croire  que  dans  le 
cas  d'un  véritable  ajrêt  de  Prince ,  notre  article  étoit  applicable  :  cette  erreuy 
seroit ,  sans  doute ,  absolument  contraire  à  son  esprit. 

Art.  17.  «  En  cas  que  le  dénommé  au  connoissement  refuse  de  recevoir 
les  marchandises ,  le  maître  pourra,  par  autorité  de  justLc^^  en  faire  vendr9 
pour  le  paiement  de  son  fret ,  et  déposer  le  reste  dans  un  mag^in.  » 

^o5o.  Dans  l'hypothèse,  si  le  connoissement  est  à  l'ordre  du  porteav  avant 
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qae  de  délirrer  la  marchandise ,  il  doit  s'assurer  si  c'est  réellement  la  per- 
sonne à  qui  il  doit  la  délivrer ,  sans  cela  le  capitaine  se  meltroit  dans  le  cas 
de  payer  la  marchandise,  après  l'avoir  livrée  à  une  personne  qui  auroit 
extorqué  le  connoissement.  Je  le  pense  ainsi ,  en  argumentant  d'après  Scac- 
chia ,  qui  décide  ce  que  celui  qui  a  payé  une  lettre-de-change  à  une  personne 
qui  l'avoit  extorquée  ,  n'avoit  pas  recours  sur  le  tireur  pour  son  rembour- 
sement j  fondé ,  comme  il  s'en  explique ,  sur  ce  que  l'objet  du  mandat  étoit 
de  payer  la  lettre  au  propriétaire ,  et  non  au  voleur.  »  Par  parité  de  raison , 
ne  peut-on  pas  dire  que  l'objet  du  connoissement  étoit  de  livrer  la  mar- 
chandise au  propriétaire ,  et  non  au  voleur?  Ce  qui  est  d'autant  plus  vrai,  que 
l'ordre  d'un  connoissement ,  d'un  billet,  ou  lettre-de-change ,  est  un  mandat  : 
f^ous  remettrez  telle  chose  au  citoyen  un  tel,  ou  à  son  ordre  :  vous  payerez 
à  l'ordre.  Toutes  ces  manières  impératives  de  parler ,  établissent  un  mandat 
ou  mandement.  Autre 'chose  seroit  si  le  connoissement  étoit  au  porteur, 
parce  que ,  dans  ce  cas  ,c;plui  qui  auroit  reçu  la  propriété  est  ce^sé  ne  vouloir 
pas  être  connu. 

Art.  18.  ((  11  n'est  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par  naufrage 
ou  échouement ,  pillées  par  les  pirates ,  ou  prises  par  les  ennemis  j  et  sera 
tenu  le  maître ,  en  ce  cas ,  de  retirer  ce  qui  lui  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  » 

io3i.  Cet  article  est  applicable  à  l'afiFrétement  du  navire  en  plein, 
au  tonneau  ,  ou  au  quintal  :  dans  l'un  de  ces  cas,  la  déduction  du  fret  doit 
être  faite  suivant  la  quantité  des  marchandises  pillées  ou  naufragées.  Sen- 
tence de  l'Amirauté  de  Marseille  ,  du  3o  juillet  1748.  Mais  les  marchand iseis^ 
sauvées  du  naufrage  ou  échouement ,  doivent  le -fret  en  entier ,  si  le  maître 
les  conduit  au  lieu  de  leur  destination  dans  son  navire ,  ou  dans  un  autre  j 
et  à  proportion  du  voyage  avancé,  s'il  ne  les  y  conduit  pas,  et  qu'il  les  livre 
au  lieu  du  naufrage. 

io52.  Si  le  passager  meurt  dans  la  route ,  son  droit  de  passage  n'en  seroit  pas 
moins  dû  pour  le  tout.  Hypnianus  ad  jus  maritimum  ,  part,  4  ,  càp,  10  ^ 
rt.  45  y  et  seq.fol,  5o8  ;  Straccha,  de  ntivibus ,  part.  3 y  n.*  fy  ,  et  seq.  Mais 
le  droit  de  passage  d'une  femme  enceinte  n'augmente  pas  à  i^ison  de  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée.  Les  mêmes  auteurs,  Kuricke  ,yb/.  757/  et  Locunius^ 
fol.  oy5  ;  Clairac,  pag.  46  y  Julius  Fertus  ^foL  /o. 

Art.  ig.  iL  Si  le  navire  et  les  mai  chan dises  sont  rachetées  ,  le  maître  sera 
payé  de  son  fret  jusqu'au  lieu  de  1 1  prise ,  même  de  son  fret  entier ,  s'il  le 
<;oaduit^a  lieu  dç  sa  destination,  eu  contribuant  au  rachat.  » 
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ïo33.  Après  que  le  vaisseau  a  été  racheté ,  il  faut  qu'il  continue  sa  route, 
si  du  moins  il  est  en.  état  de  naviguer ,  sans  quoi  le  maître  seroit  tenu  des 
dommages  et  intérêts  eavers  les  chargeurs  y  auquel  cas  il  n'a  aucune  espèce 
de  fret  à  prétendre. 

1  o34.  Mais  si  y  par  le  combat ,  ou  tout  autre  fortune  de  mer ,  le  navire 
a  été  mis  dans  un  état  dlnavigahilité ,  qu'il  relâche ,  et  qu'il  fiusse  sa 
décharge  dans  un  autre  port ,  le  fret  qui  d'abord  lui  est  dû  depuis  le  lieu  de 
son  départ  jusqu'à  celui  de  la  prise,  celui  du  lieu  de  la  prise  au  lieu  de  la 
décharge ,  lui  sera-t-il  payé  ?  Si  on  doit  s'en  tenir  à  l'expression  de  l'ordon- 
nance ,  qui  dit  si  le  vaisseau  et  les  marchandises  sont  conduits  au  lieu  de 
leur  destination  ,  on  répondra  négativement  ;  mais,  si  on  considère  la  jus- 
tice ,  on  sentira  que  ces  marchandises  devront  le  fret  jusqu'au  lieu  de  la 
décharge.  C'est  l'opinion  de  Val  in  et  celle  de  Pothier,  qui  s'étayent  de  Fartiele 
précédent,  ai  et  2a  suivans.  En  général ,  disent-ils,  l'afiFréteur  n'est  entière-» 
ment  déchargé  du  fret  que  pour  les  marchandises  prises  ou  péries^ 

io35.  Pour  la  marchandise  donnée,  par  composition,  aux  pirates,  le 
fret  sera-t-il  payé  en  entier?  Avec  Valin,  je  répond  rois  assez  affirmative- 
ment ;  mais  si  le  navire  a  l'emis  à  Iq,  voile  après  avoir  recouvré  sa  liberté  ; 
que  ne  pouvant  aller  plus  loin  ,  parce  qu'il  a  été  dégradé  dans  le  combat , 
qu'il  fasse  relâche  et  vende  sa  cargaison  :  comme  les  marchandises  données 
aux  pirates  entrent  en  contribution ,  sur  quel  pied  seront-elles  évaluées  ? 
Sera-ce  au  cours  du  lieu  de  la  relâche,  ou  à  celui  de  leur  destination  ? 

j.o36.  En  argumentant  d'après  l'art,  ao  suivant,,  et  6  du  tit.  du  jet,  on 
les.  évaluera  au  cours  du  lieu  de  la  relâche.  La  raison ,  est  que  si  elles  eussent 
été  sauvées  en«  en  donnant  d'autres. à  leur  place,  c'est  là  où.  elles  auroient 
été  vendues.    . 

Art.  ao.  «  La  contribution ,  pour  le  rachat ,  se  fera  sur  le  prix  oea- 
yanb  des»  murchandises.  a;u  lieu  de  Leur  décharge  ,.  déduction  faite  des 
fcaîs^  et  sur  le  total  du  navire  et  du.  fret,  déduction  faite  des  viotuaillea 
consomméejs ,  et  des\  avances  faites  auvx  matelots ,  lesquels  contribueront 
9USBi  k  la  déchai?gfft  du  fret,,  à  propoirtionr  de  ce  ^i.leuir  restera  dûi  de  leur» 
loyers.  )>. 

1037.  La  contribution  dos&t  il  est  ioii  question.,  est  diS^enle  dte  oe^  <pA 
€<mee7ii«'  te  jet  des*  laaarcliastdisesi^.  oa  effets^  dfes  neraorea  pou:  le  ufilut 
Mmuuxu 


(.85) 
CONTRIBUTIONS    CONFORMES. 

io38.  La  contribution  du  rachat  et  du  jet  sont  conformes ,  i.*  dans  l'es- 

liniation  des  marchandises ,  ce  qui  s'entend  de  celles  qui  ont  été  données  pour 

le  rachat^  de  celles  jetées  et  des  restantes,  laquelle  se  fait  au  prix  courant 

qu'elles  valent  au  lieu  de  la  décharge  du  navire.  Voyez  art.  6  ,^  lit.  du  Jet. 

2.**  Dans  la  soustration  des  frais  de  décharge  des  marchandises  existantes^ 
et  du  prix  du  fret. 
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CONTRIBUTION. 


Ifc.— »^  Il  ^^^  »  ^^méaÊmmmm 


1**  Le  naTÎre  et  le  fret  contribuent  pour 
le  total ,  déduetion  faite  des  victuailles  oon- 
sonunées  ^et  avances  faites  aux  matelots  sur 
leurs  loyers  ;  mab  ils  contribuent  sur  ce  qui 
peut  leur  être  dû^  pour  le  surplus  ^  à  la  dé* 
charge  du  û*et  ; 

a.<*  Les  matelots  entrent  dans  les  avaries , 
parce  que  le  rachat  n'est  pas  leur  ôurragC; 
et  qui  leur  a  sauvé  la  liberté. 


■  H   I       II    1       I 


DANS   LE  CAS  DU   JET. 

i.«  Le  navire  et  le  fret  ne  contribuent 
que  pour  moitié.  Les  matelots  n'entrent  pas 
du  tout  dans  la  contribution  ^  art.  1 1  tit.  du 
jet; 

2."  Les  matelots  n'entrent  point  en  au- 
cune avaries ,  art.  no  des  loyers  d«s  mate- 
lots. Ce  que  le  jet  est  leur  ouvrage^  et  que , 
par  leur  secours  y  ce  qui  a  resté  a  été  sauvé. 


1059.  Si  les  matelots  ne  contribuent,  sur  les  avances  qu'ils  ont  reçues 
sur  leur  loyer ,  suivant  ce  qu'il  est  dit  au  premier  paragr.  du  rachat ,  ce 
que  leurs  hardes  ne  contribuent  jamais ,  et  qu'ils  sont  toujours  présumés 
avoir  employé  leurs  avances  à  l'achat  de  la  majeure  partie  de  leurs  bardes. 

io4o.  Dans  le  cas  du  rachat,  les  matelots  contribuent  pour  ce  qui  leur 
reste  dû  à  la  décharge  du  fret ,  si  le  vaisseau  vaut ,  je  suppose ,  5o,ooo  fr., 
le  fret  10,000  fr.,  et  qu'ils  leur  soient  du  3, 000  fr.,  ils  contribuent  à 
proportion. 

Art.  31.  ce  Le  niaitré  sera  aussi  payé  du  fret  des  marchandises  sauvées 
du  naufrage ,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur  destination.  » 

io4i.  Les  marchandises  nîufragëes  et  sauvées  sont,  à  l'égard  du  fret,* 
tout  comme  si  elles  n'avoient  point  essuyé  de  naufrage.  Ainsi  le  maître 
doit  être  payé  de  son  fret  eu  entier,  en  les  conduisant  au  lieu  de  leur 
destination.  Art.  16  de  l'ordon.  de  Wisbuy. 

ItA^.  Cependant  si  les  efiets  étoÂnt  avariés  de  manière  qu'ils  ne  pussent 
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être  rembarques  sans  y  avoir  remédié ,  le  maître  seroit  teml  d'attendre  qu'ils 
fussent  mis  en  état  d'être  embarqués ,  ou  de  se  contenter  du  fret  à  proportion 
du  voyage  avancé.  F^alin, 

io43.  On  doit  voir  qu'il  est  ici  question  d'un  naufrage  simple ,  lequel 
suppose  que  le  vaisseau  peut  être  réparé  et  être  mis  en  état  de  continuer  son 
voyage  ;  mais  si  le  naufrage  étoit  absolu ,  le  maître  pourroit  charger  la 
Cargaison  sur  un  autre  navire- 
Art,  aa.  »  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour  conduire  les  marchan- 
dises sauvées',  il  sera  payé  du  fret  à  proportion  seulement  du  voyage 
avancé.  Voyez  ci-dessus  l'art.  1 1 . 

Art.  a3.  y>  Le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandise  dans  son  vaisseau , 
faute  de  paiement  de  son  fret  j  mais  il  pourra,  dans  le  temps  de  la  décharge  , 
s'opposer  au  transport,  pu  la  faire  saisir ,  même  dans  les  allèges  ou  ga- 
barres.  y> 

io44.  Cet  article  est  conforme  à  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  Philippe  II;  et 
d'après  le  consulat,  chap.  83,  il  peut  retenir  une  quantité  de  marchandises 
jusqu'au  quadruple  du  fret  :  cette  rétention  ,  dit  Clairac,  est  de  droit,  l'ord. 
de  i4i5 ,  art.  8  et  suiv.  y  est  expresse. 

io45.  Valin  ,qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  ridiculiser  Mer- 
ville,  dit,  sur  cet  article  :  «La  raison  pour  laquelle  il  n'est  pas  permis  au 
maître  de  retenir  la  marchandise  dans  le  vaisseau ,  faute  de  paiement  du 
fret,  n'est  pas  celle  que  donne  le  commentateur^  savoir,  que  ce  seroit  une 
voie  de  fait  qui  est  très-défendue  par  les  lois,  puisque  cet  article,  en  même 
temps  qu'il  défend  au  mîdtre  de  retenir  les  marchandises  dans  son  navire  , 
pour  sûreté  du  paiement  de  son  fret  ,  l'autorise  ,  dans  le  temps  de  Ja 
décharge,  à  s'opposer  <Vleur  transport,  ce  qui  suppose  naturellement  une 
voie  de  fait ,  tout  de  même. 

io46.Mais  le  motif  de  la  défense,  est  qu'il  seroit  absurde  que  le  maître  se 

fît  payer  de  son  fret  avant  d'avoir  exhibé  les  marchandises; il  se  pourroit 

que  le  maître,  api'ès  avoir  reçu  son  fret,  ne  délivrât  pas  les  marchandises, 
ou  qu'elles  fussent  avariées  par  sa  faute  ;  quoi  qu'il  en  soit,  dit-il,  il  en  est 
différemment  dans  la  pratique.  » 

1047.  Régulièrement,  le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  où  est  la  chose ,  sauf 
convention  contraire.  Pothier.  Il  est  de  règle  que  le  marchand  n'est  pas 
recevable  contre  le  voitiirier,  pour  domn:iages  arrivés  à  la  marchandise, 
après  l'avoir  reçue  sans  protestation;  et  Pothier  dit,  n."  38,  cont.  marit. 
(c  Si  celui  à  qui  les  marchandises  ont  été  adressées ,  les  a  reçues  sans  se 
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plaindre  de  l'état  où  elles  étoient ,  on  ne  peut  plus  alléguer  4tt'elles  sont  endom^ 
magées.)»  Tout  ceci  prouve  que  le  chargeur  doit  payer  en  prenant  livraison^ 

io48.  Question.  Est-il  plus  possible  que  le  maître  retienne  la  marchandise 
après  avoir  reçu  son  fret,  que  le  chargeur  ne  retienne  le  fret  après  avoir 
reçu  la  marchandise?  ou  bien ,  dans  Teapèce,  quel  est  celui  qui  court  le  plus 
de  risque ,  est-ce  le  maître  ou  le  propriétaire  de  la  marchandise? 

1049.  Réponse.  Le  maître.  En  eflfet,  si  le  propriétaire  emporte  la  mar-^ 
çhandise  avant  que  d'en  avoir  payé  le  fret;  s'il  ne  paye  pas  le  capitaine 
au  terme  de  l'article  34 ,  perd  sa  préférence  ou  son  espèce  d'hypothèque  > 
sur  la  marchandise^  quand  elle  a  passé  dans  les  mains  d'un  tiers;  mais  au 
contraire,  au  terme  de  l'art.  11  du  tit.  des  ch.-part.,  le  navire,  ses  agrès  et 
apparaux  sont  affectés  à  la  marchandise,  donc,  etc. 

io5o.  Valin  a  raison  de  dire  qu'il  seroit  absurde  de  vouloir  que  le  maître 
se  fît  payer  de  son  fret,  avant  qu'il  ait  exhibé  la  marchandise;  mais  autre 
chose  est  d'exhiber  la  marchandise ,  et  autre  chose  est  de  la  livrer.  Consé- 
quemment,  il  ne  seroit  pas  moins  absurde  de  vouloir  que  le  capitaine  livrât 
la  nriarchandise  sans  en  recevoir  le  loyer ,  qu'il  seroit  absurde  d'exiger  que  le 
fret  fût  payé,  sans  que  la  marchandise  fût  exhibée.  Disons  donc  que  le  capi- 
taine doit  représenter  la  marchandise ,  et  le  chargeur  en  payer  le  fret  en 
prenant  livraison;  et  qufe,  pour  que  le  capitaine  n'éprouve  pas  de  retard 
préjudiciable  en  retenant  la  marchandise,  il  faut  qu'il  fasse  signifier  au  pro- 
priétaire qu'il  la  fasse  enlever  en  lui  payant  le  fret. 

io5i.  Une  marchandise  est  adressée  à  une  personne  dont  la  solvabilité 
est  des  plus  douteuse ,  dont  le  nom  même  n'est  pas  connu  sur  la  place  ;  si 
l'opinion  de  Valin  prévaloit,  il  s'ensuivroit  de-là  que  les  marchandises  étant 
délivi'ées  à  un  pareil  quidam^  il  ne  payeroit  point  de  fret,  devroit-il ,  pour 
l'éluder,  en  faire  le  transport  simulé  à  un  tiers;  conséquemment ,  le  paie- 
ment du  fret  s'évanouiroit  avec  le  gage  qu'il  affectoit.  Je  sais  bien  que  l'usage 
est,  chez  les  négocians  bien  famés,  de  leur  délivrer  la  marchandise ,  et  d'en 
aller  chercher  le  paiement  du'frêt  après;  mais  c'est  ici  une  affaire  d'honnêteté 
provoquée  par  la  confiance  ;  mais  où  le  motif  n'existe  pas,  la  coïiséquence  doit 
disparoître  :  je  ne  conseillerois  donc  pas  à  un  capitaine  de  suivre  l'avis  du 
commentateur,  sur-tout  envers  certains  négocians  du  jour,  ils  pourroient 
fort  bien  s'en  repentir.  Mais  un  capitaine  qui  tirerbit  à  rigueur  envers 
un  négociant  honnête ,  auroit  très  -  mauvaise  grâce  de  lui  refuser  ses 
marchandises,  sous  prétexte  qu'il  n'en  paye  pas  le  fret  en  prenant  li- 
viaison. 


\ 
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Art.  a4.  «  Le  maître  sera  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchandées  de 
W)n  chargement ,  tant  qu'elles  seront  dans  le  vaisseau ,  sur  des  bagarres  ou 
sur  le  quai,  et  même  pendant  quinzaine,  pourvu  qu'elles  n'aient  point 
passées  entre  les  mains  d'un  tiers.  »  (io5i) 

»  Le  privilège  du  fret  est  préféraye  à  tout  autre,  même  k  celui  du  veti^ 
deur  à  terme  ;  ou  sans  terme ,  et  au  droit ,  dit  Valin ,  qu'a  le  propriétaire  do 
suivre  par-tout  la  chose  qui  lui  a  été  volée  ;  c'est-à-dire,  que  nul  ne  pourr^a 
réclamer  les  marchandises  sujettes  au  fret,  qu'à  la  charge  de  le  payer,  à 
l'exemple  du  propriétaire  de  maison,  dont  le  privilège  pour  ses  loyers,  sur 
les  meubles  qui  ont  occupé  sa  maison ,  ne  souffre  aucune  exception ,  pré*- 
férence  ni  concurrence.  » 

io5a.  D'abord  je  n'admets  pasla  comparaison  de  Valin,  vu  que  le  rapproche- 
ment qu'il  fait  n'est  pas  sympathique.  En  effet,  le  propriétaire  de  maison  n'est 
que  locateur;  le  capitaine  de  vaisseau  est  locate  ur  ,  mandataire  et  dépositaire  j 
l'un  loue  sa  chose  seulement  ;  et  l'autre  loue  sa  chose  et  ses  services. 
Sous  ces  deux  derniers  rapports ,  il  est  à  même  de  vérifier  les  choses  ,  de 
s'assurer  si  celui  qui  les  lui  remet  en  est  le  vrai  propriétaire  ;  ce  que  le  maître 
de  maison  ne  peut  pas  faire ,  puisque  rien  ne  lui  est  remis  entre  les  mains  ; 
enfin ,  l'un  n'a  aucune  connoissance  des  effets  qu'on  introduit  dans  sa  maison, 
l'autre  a  une  connoissance  entière  de  ce  qui  entre  dans  son  navire. 

io53.  Dans  le  louage  de  maison  ,  la  maison  est  louée  pour  un  usage 
jdéterminé  dans  le  genre ,  mais  indéterminé  dans  l'espèce  ;  dans  le  louage 
de  navire  ,  le  navire  est  loué  pour  un  usage  dont  le  genre  et  l'espèce  sont 
déterminés  :  l'un  ne  peut  vérifier  la  propriété  ;  et  l'autre  peut  en  fsdre  la 
vérification.  Affecter  l'universalité  des  choses  trouvées  dans  l'objet  loué, 
sans  que  l'espèce  en  soit  connue,  (chose  de  laquelle  je  doute  )  c'est  une  faveur 
accordée  aux  locateurs ,  vu  son  ignorance  autorisée ,  mais  affecter  une  chose 
trouvée  dans  l'objet  loué,  dont  l'espèce  étoit  connue  ,  et  dont  on  pouvait 
soupçonner  la  propriété  apparente  ,  ce  ne  seroit  plus  une  faveur ,  mais  une 
licence  qui  enoourageroit  à  prendre ,  sans  choix ,  de  toute  main, 

io64.  Pothier  dit ,  sur  le  nantissement ,  parag.  27  :  a  II  est  évident  que  ai 
le  débiteur  n'a  aucun  droit  'dans  les  choses  qu'il  donne  en  nantissement , 
il  ne  peut  pas,  en  les  donnant  en  nantissement,  transférer  aucun  droit 
de  gage  dans  ces  choses...., ,  suivant  cet  axiome,  nemo  potest  plus  j  uria  in 
-alium  transferre  quàm  ipse  haberet  y  /.  54.  ff,  de  reg^jur.  Le  créancier  qui 
les  a  reçues  en,  nantissement ,  sera  donc  sujet  à  en  être  évincé  par  le 
propriétaire  de  ces  choses,  qui  n'a   pas  consenti  au  nantissement,  d  Or ^ 
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ici  la  marcliaiidise  étant  ennantissement ,  parrappèrt  au  fret ,  clones  ïe  cfëancier 
y  a  des  droits,  si  elles  lui  ont  été  volées,  et  ce ^ sans  payer  de  fret. 

io55.  Le  décider  différemment ,  ce  seroit  décider  que  le  garçon  de  botitique, 
le  balayeur  de  magasin  pourront  enlever  les  marchandises  de  leur  maître, 
les  embarquer  sur  un  navire  qui  sera  en  peine  de  complétiez  sa  cargaison, 
et  que  le  capitaine  pourra  les  recevoir  sans  craindre  même  de  perdre  son 
fret.  Je  ne  crois  point  que  l'opinion  du  commantateur  puisse  se  concilier 
avec  la  sagesse  de  nos  lois. 

io56.  Valin,  en  parlant  de  ses  opinions,  fait  ensuite  cette  question:^ 
Si ,  avant  le  départ  du  navire ,  celui  à  qui  elle  a  été  volée ,  la  retire  j  ou 
bien ,  s'il  la  retire  pendant  le  voyage.  Dans  le  premier  cas ,  conformément 
à  l'art.  6,  devra-t-il  en  payer  la  moitié  du  fret?  et,  dans  le  second  ca», 
conformément,  à  l'art.  8,  la  totalité,  sauf  recours  ?  il  conclut^  après  avoir 
cité  la  note  5  de  l'art.  19  du  jug.  d'Oléron ,  qu'il  prétend  rentrer  dans  son 
espèce ,  qu'il  ne  sera  rien  du  par  le  vrai  propriétaire  j  fondé  ,  dit-il ,  sur 
ce  qu'il  n'a  pas  encore  gagné  aucune  partie   du  fret. 

loôy.  Voilà  où:  une  fausse  logique  conduit  Valin.  Ne  poizrrôit-iDil  pas 
1  ni  observer  pourquoi  Fart.  6  veut-il  que  le  propriétaire  jjaye  la  moitié  du 
fret  ?  sans  doute  que  le .  législateur ,  par  rapport  à  la^  ciiose  chargée,,  a 
cru  qu'il  Fa  voit  gagné  ^  le  propriétaire  à  part,,  en  ne  considérant  que  la 
chose  ;  dms  Fune  et  l'autre  hypothèse ,  le  fret  est  donc  gagité  ?  C'est  la  sc\sàe 
réponse  que  l'on  puisse  donner  à  ces  argumens. 

1068.  Voyons  actuellement  s'il  est  plus  heureux  dans  l^fc  crlation  dA 
guidon  ,  qu^il  croit  propre  à  étayer  ses  opitiions  ;  j'ouvre  lé  guidon  ,  et 
j'y  lis  dans  Clairac,  foK  81  : 

«  11  arrive  souvent  que  les  offrottAewè ,  feignant  d'être  botts  mardbans 
de  vins ,  achètent  des  vins  sans  payer,  et  les  font  charger  ;  les  proprétairés 
se  reconnoissant  surpris^  recourent,  et  arrêtent  ïc  navire,  avairt  ûoxkdépmft} 
le  maître ,  (\aoïqvLinnoceni  ^  n'a  pa^  é^bit  de  demander  j  (M  se  faire  po:yêr 
au  propriétaire  ,  qui  ne  da  pa^  employé  y  récompense  pour  son  retardement^ 
QU  pour  le  labeur  de  son  équipage  >  n^^y  prétenx&e ,  à  ce  s«i^,i  qœ  le 
vin  j  chaargé  dans  son  bord ,  soie  son  gnge.  ix 

1 069.  BFabortf  il  n'est  pas  questi^on  ici  die  poUgar ,  iîest  question  9 affrônteikr*^ 
un  voleur  prive /arfifw»««fte  propriétaire  et  Fautre  le  prive  parinritittalftoif^ 
le  premier  n'acquiert  pas^,  dans  tous  les  c^s^ ,  tt3A\9  cferui-t5i  peut ,  dktfi* 
certaines    circonstances ,  acquérir.   Conséquemment    le  '^ttr^i^it^  doit 


•  bien  plus  être  fondé  à  i^clamer  sa  chose ,  lorsqiill  a  été  a£Pronté  ,  que'lors- 
qu'il  a  été  volé.  Or ,  si  le  giùdon  veut  que  la  chose  affrontée  soit  restituée  au 
vendeur ,  sans  frais ,  qu'exigeroit-il  donc ,  si  elle  avoit  été  volée  ?  San» 
doute  des  poursuites  judiciaires  contre  le  capitaine ,  pour  avoir  été 
imprudent.  Concluons  donc,  et  disons  que  le  propriétaire  pourra  retenir 
sa  marcliandise ,  sans  payer  de  fret ,  et  que  le  capitaine  devra  s'estimier 
trop  heureux  s'il  en  est  quitte  pour  cela. 

1  oGo.  La  loi  du  4  germinal  an  4 ,  tit.  6.  art.  4 ,  porte  :  ce  La  République 
est  préférée  à  tous  créanciers  ,  pour  droits  de  confiscation ,  amende , 
Restitution  avec  contrainte  par  corps, 

Alt.  25.  ic[Ne pourront  les  marchands  obliger  le  maître  de  prendre^  pour 
'  son  fret ,  les  marchandises    diminuées  de  prix  j,  gâtées  ou   empirées  par 
leur  vice  propre  ,  ou  par*  cas  fortuit.  » 

io6i.  D'après  cet  article  ,  Valin  désire  voir  rendre  une  loi  qui  permette 
au  chargeur  Ôl  abandonner  sa  marchandise  ,  pour  payer  le  fret -^  c'est-à-dire, 
en  argumentant ,  d'après  ce  qu'il  dit  préalablement ,  que  le  fret  étant  très- 
haut  en  temps  de  guerre ,  les  marchandises  baissant  en  temps  de  paix , 
qu'il  soit  libre  au  chargeur,  dans  ce  cas  ,  d'abandonner  la  marchandise  , 
pour  Je  paiement  du  voiturage.  Comme  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
favoriser  l'affréteur  que  le  fréteur  ,  en  suivant  les  règles  de  la  justice ,  il 
auroit  dû  désirer  que  la  même  loi  portât  que  celui  qui  auroit  ses  magasins 
pleins  de  denrées  coloniales  ,  à  la  paix,  les  doublant  de  prix,  en  temps  de 
guerre  ,  qu'il  donnât  aux  fréteurs  tous  ses  bénéfices:  dans  ce  cas  ,  l'un  et 
l'autre  seroient  également  favorisés  j  ou  bien ,  si  on  étoit  disposé  à  favoriser 
seulement  l'affréteur  ,  il  faudroit  réduire ,  dans  les  mêmes  proportions  ,  les 
^surances  du  navire  ;  réduire  ensuite  les  pertes  qu'auroient  essuyées  les 
fissureurs,  etc. ,  etc.  Mais  Je  commerce  du  fret,  comme  celui  des  marchandises, 
étant  sujet,  à  des  vicisi^itude^ ,  aux  alternatives  du  gain  et  de  la  perte,  ne 
devant  avoir  d'autres  régulî^teurs  que  Ja  cpnçurrence  ,  sauf  le  cas  où'  le 
monopole  s'en  -mêleroit.  Tampis  pour  celui  â  qui  le  sort  est  contraire. 

1062.  La  loi  du  a8  nivôse  an  3,  porte:  «  que  tout  Tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  contestation  en  augmentation  de  fret ,  est  autorisé,  toutes  leg 
fois  qu'il  ne  se  trouvera  pas  éclairé,  à  npmmer  d'office  cinq  ou  sept 
cpmmerçans ,  les  plus  expérimentés  du  port ,  dans  les  expéditions  maritimes , 
pour  faire  arbitrer  définitivement  et  sans  ^pppl ,  ni  recours  quelconque , 
^e  point  litigieux.  :p 

Art 


Ca89) 

Art.  â6.  if>8i  toutefois  les  marchandises  mises  en  ftitailles,  comme  vin  / 
huilé  ,  miel  et  autres  liqueurs ,  ont  tellement  coulé ,  que  les  futailles^ 
soient  vides  ou  presque  vides ,  les  marchands  -  diargeurs  la  pourront  aban- 
donner pour  le  fret.  » 

io63.  Il  est  donc  évident,  dit  Valin,  que  ce  coulage  de  liqueurs  est  sup- 
posé procéder  d'une  cause  étrangère  au  maître  et  aux  gens  dé  l'équipage  ;  et 
en  se  référant  à  Farticle  qui  précède  celui-ci,  il  dit  :  «C'est  aussi  ce  qui  a 
fait  dire  sur  l'article  précédent ,  que  l'on  ne  concevoit  pas  pourquoi  l'abandon 
étoit  permis  par  le  présent  article ,  et  qu'il  étoit  rejeté  dans  l'autre.  Avant 
d'entrer  dans  tous  ces  détails,  il  cite  le  guidon,  chap.  7,  art.  11.  Clairac^ 
pag.  285 ,  en  observant  que  notre  article  paroît  avoir  été  tiré  de  celui-ci.  » 

io64.  Si  l'art.  26  veut  que  la  chose  gâtée  par  son  propre  vice,  ou  par.  ca/ 
fortuit,  puisse  être  abandonnée  pour  le  fret  ;  et  que  celui-ci  veuille  qu'elle  soit 
abandonnée  pour  coulage  :  en  voici,  je  crois,  la  raison.  Le  capitaine  ne  peut 
nullement  empêcher  qu'une  chose  ne  périsse  ou  se  gâte  par  son  propre 
vice,  aussi  est-il  payé  de  son  fret  dans  ce  cas  ;  mais  il  est  censé  pouvoir  éviter 
qu'une  marchandise  coule,  d'autant •  plus  qu'elle  est  Résumée  être  bien 
conditionnée,  chose  de  laquelle  il  ne  peut  s'empêcher  de  convenir,  puisqu'il 
le  déclare  dans  son  connoissement.  Dans  le  cas  du  coulage,  on  doit  donc 
l'attribuer  au  mauvais  arrumage  qu'il  étoit  obligé  de  surveiller  ,  et  sui: 
lequel  il  n'a  point  porté  toute  la  vigilance  qu'il  devoit  y  apporter;  car 
pourquoi  une  barrique  coule-t-elle  plutôt  qu'une  autre?  c'est  de  deux  choses 
yune ,  ou  c'est  parce  qu'elle  est  plus  mal  conditionnée ,  ou  plus  mal  arrumée. 
D  ne  peut  pas  faire  la  première  allégation;  mais  on  peut  lui  faire  la  seconde: 
dans  ce  cas,  si  on  ne  lui  présente  pas  un  fait  qu'on  puisse  prouver,  au 
moins  lui  présente-t-on  des  présomptions  auxquelles  il  ne  peut  guère 
répliquer  :  cependant ,  comme  on  ne  peut  pas  décidément  le  lui  prouver,  on 
le  tient  quitte ,  en  lui  abandonnant  le  reste  de  Ja  chose  qui  a  coulé ,  pour 
son  fret. 

io65.  La  décision  que  donne  le  consulat,  chap.  234,  se  rapporte  fort  bien 
à  ce  que  je  viens  de  dire.  «S'il  s'agit,  dit-il,  d'un  chargement  de  poterie,  le 
fret  ne  sera  dû  que  de  ce  qui  s'en  trouvera  entier ,  sauf  à  faire  supporter  au 
maître  les  dommages  et  intérêts  ^  si  c'est  par  sa  faute  que  les  vases  ont  été 
brisés  pu  rompus  ;  y>  c'est  comme  si  le  consulat  disoit  :  ce  £n  cas  qu'il  y  ait 
de$  vases  rompus  ,*  sans  qu'il  y  ait  preuve  qu'ils  l'ont  été  par  la*faute  du 
maître ,  comme  on  ne  peut  que  présumer  sa  faute ,  le  maître  en  sera  quitte  c;/ 
pour  perdre  son  fret  ;  mais  lorsqu'il  y  aura  preuve  qu'ils  se  sont  brisés  par. 


à 


M  £uito>  il  9era  Htm  Ûm  draûowsges  et  iiiAërèlGr.  «  Geptuilmil^  le  cnuRikt , 
çlmp,  903^  veut  que  le  wpitame  soit  pa3ré  de  aofk  fret,  quoique  les  mstdaKHr- 
dise»  ayent  coulé.  Il  semble  qu'il  y  ait  ici  une  contrariété  :  quant  à  moi  )e 
n'en  trouve  pas. 

1066.  D'abord  je  n'ai  point  trouvé  nulle  part ,  dans  ce  recueil  de  loi ,  si  le 
maître  déclaroit,  dans  le  connoissement,  que  la  marchandise  étoit  bien  con-^ 
ditionnée.  II  pouvoit  être ,  que  lorsqu'il  étoit  impossible  de  prouver  que  la 
«hose  contenue  avoit  coulé  par  la  faute  du  maître ,  on  présumât  que  cet 
accident  étoit  survenu  par  la  mauvaise  confection  de  la  chose  contenante  ; 
90US  ce  rapport  la  loi  étoit  parfaitement  juste.  Lorsqu'on  veut  approuver  ou 
improuver  une  institution  ,  il  faut  se  reporter  au  temps  qu'elle  a  parue , 
ft  voir  A  elle  cadï*oit  avec  les  mœurs  et  les  usages.  Yalin  est  aussi 
tout  étonné  de  ce  que  cet  article  ne  fait  subsister  le  privilège  sur  marchan- 
dise que  pour  quinsmine,  etc.;  mais  autre  chose  est,  comme  il  le  dit  lui- 
même  sur  l'art,  a  ,  l'action  en  demande  de  paiement  :  le  privilège  n'est  que 
de  quinze  jours  ^  mais  la  demande  en  paiement  peut  être  exercée  pendant 
luxan.  * 

Art.  27.  ce  Faisons  défenses  à  tous  courtiers  et  autres,  de  sous  -  fréter  les 
navires  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  le  premier  contrat ,  à  peine  de 
cent  livres  dVtmende ,  et  de  plus  grande  punition  s'il  échoit.  » 

1067.  Cet  article  ^.  été  fait ,  premièrement  pour  éviter  le  monopole  et 
l'empêcher  à  toute  espèce  de  personnes;  secondement  pour  empêcher  que 
le9  courtiers  n'a£Erétassent  des  navires  pour  les  fréter  ensuite  à  plus  haut 
prix  :  comme  monopoleurs,  ils  seroient  répréhensibles;  comme  courtier»| 
ils  ne  le  seroient  pas  moins,  puisque  les. lois,  notamment  l'article  i3  du  titre 
des  courtiers^  Xe.ur  défend  de  faire  le  conmierce. 

Art.  38.  «Pourra  néanmoins,  l'affréteur,  prendre, à  son  profit,  le  fret  de 
quelques  marchandises  pour  achever  la  charge  du  navire  qu'il  aura  entië* 
ment  affrété.  » 

1068.  Non  -  seulement  l'affréteur  pourra  prendre  quelque  marchandise 
à  fr^t:,  jum»  encore  il  pourra  donner  à  loyer  le  navire  en  entier,  pourvu  que. 
ce. soit  au  ]^i^ qu'il  l'a  pris  lui-même. 

3L<»69.  Quoique  le  fret  ne  se  paye  ordinairement  qu'au  lieu  du  décharge^ 
0)$nit,  ilwrivp  cependant  qae  quelquefois,  par  conventions  expresses,  il  se 
pciye  9tu.  diavaruoe,  ou  partie  d'avance  (966)  ;  ^t  c^  paiement  est  censé 
^t  (9!^$)  joi»qu'au  moment'  dq  la  décharge,  s'il  a  été  convenu  que  pai!tie  di) 


(  «91  )      . 
Iret  teymt  pay^e  ^v^ance^  inities  chargeurs  doit  fidfe  le  ecnpte  ptfwt  Ùàxé 
la  répartition  du  paiement  au  prorata. 

1070.  Pour  donner  nne  idée  de  ces  sortes  de  compte,  je  vais  présenter 
celui  d'un  chargement  fait  en  cueillette,  sur  un  vaisseau  américain,  dont  partie 
du  fret  a  été  payée  d'avance,  et  l'autre  partie  au  lieu  du  chargement;  et  pour 
le  rendre  plus  intelligible ,  je  vais  expliquer  toutes  les  particularités  qui  le 
composent. 

1071.  Ce  compte  est  divisé  en  deux  parties;  la  première  comprend  tout 
ce  qui  est  relatif  au  fret  total;  la  seconde  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  contribution  du  paiement  à  faire  d'avance. 

1.*  Les  181  }  tonneaux,  à  24o  •*->    ^  a64 *"  argent  colonie.  Prix  du  tott- 
chapeau  convenu  à  10  p  9       34  |    neau.  Argent  des  colon.    47960^ 

là  gourde  évaluée ,  par  convention ,  à  8  "^  5  •^  ,  argent  des  colonies ,  donne 
52  gourdes;  la  gourde  revenant,  argent  de  France ,  à  5  *"  10  •^.  Total,  argent 
de  France,  176*^,  ou  175  fr.  8a  cent.  (34)  Par  autre  convention,  la  gourde 
a  été  évaluée,  en  liv.  sterL,  à  4*^  5^  sterl.,  les  3a  gourdes  ressortent  donc 
à  7*  1  j-  4iK  sterL  ;  ce  qui  (ail  le  prix  du  tonneau  ; 

a.*  Lesdits  181^  tonneaux,  k^j^  i^  4k  sterl. ,  ressortent  donc  à  ia83^. 
i5^  6^1  deniers  sterl.;  argent  d'Amérique,  à 47960*-; argent  d'Amérique, à 
une  Légère  erreur  près,  ce  qui  donnera ,  en  livres  toutncns,  3ai73^  6*^  8s^ 
tournois,  ou  31776  fr.  i3  cent.;  et  comme  il  a  été  convenu  qu^il  seroit 
compté  au  capitaine  449"^  12s  sterl.,  qui  lui  ont  été  effectivement  comptés 
au  change  de  France ,  comme  il  sera  dit  ci-après,  il  reste  donc  dû  au  capi-*^ 
taine,  J)our  lui  être  compté  en  Amérique ,  834*^  5^  6^  SterL; 

S."*  Actuellement  qu'il  faut  compter  au  capitaine  les  449^  ia*f  sterL ,  pour 
avoir  des  francs,  on  va  lès  évaluer  au  change  convenu  de  aa  fr.  5o  cent,  par 
Jiv.  sterl. ,  ce  qui  donnera  10116  fr.  18  cent,  pour  181 1^.  Or,  comme  le  char* 
gement  est  de  181  7  tonneaux,  il  faut  savoir  pour  combien  chacun  contii*- 
buera  par  tonneau  :  la  proposition  suivante  nous  le  fera  connoître. 

I  tonneaux,  10116  £p.  18  cent,  1  t. ,  ><  =  53  fr.  68  cent.  ;  donc  chacun^ 
poui;  chaque  tonneau,  doit  payer  65  fr.  68  cent. 

Observez  que  cette  formule  n'est  point  générale,  elle  est  Feffet  d'une 
convention  particulière  ;  néanmoins ,  quoique  particulière ,  elle  offre  des 
bases  qui  peuvent  servir  dans  plusieurs  circonstances  :  dans  tous  les  cas,  les 
conventions  doivent  être  claires  et  précises ,  afin  d'éviter  deS"  contestatioA| 
)uJtérieures  très*désagréables. 


COMPTE  DU  FRET  DU  CHARGEMENT  COMPLET 

du  navire  La  Betzy  ,  de   Charleatown  ,   capitaine  Paine  >  -allant  à  tu 
Pointe-à-Pitre  ,    à  Tadresae  du  citoyen  Besange ,    dudit  lieu, 

8  A  V  o  m  : 

181  I  tonneaux  rin  à  !24o'^  le  tonneau, 
chapeau  10  p.  §  24. 

264^,  argent  des  Colonies^  disant  52  gourdes. 


qui  à  4*^  5^  sterlings  par  tonneau,  font  7**^  i**"  4^^  sterling^ 

Lesdita  181  |  ton.  à  f^  \^  4X,  montent  à     .     1283*-     i5^     6X  slcr* 

sur  laquelle  somme ,  le  capitaine  doit  recevoir  y 

à  la   Pointe -à -Pitre  9  suivant  connoîssement 

général,     .  .  .  .  .  834 **"      Z^     6^  sUr. 


181  f      paieront  d'avance ,  au  prorata,  sterling. 


449 


Ur 


12 


44g tir  ^r^s  2\,  au  change  commun  de  22  fr.  5o  cent,  par  livre  sterling,  font 
10,116  frr  18  cent,  à  i-épartir  au  prorata. 

PRORATA    DE    CHAQUE    CHARGEtJR. 


Bcrtin  et  compagnie ,.    4i  tonneaux  à  55  fr.  68  e. 
Germain  et  neveu,        4o  k  ôô       68 

Paul  Neson ,  Gc  à  55       68 

Boulaîn ,  4a  I  à  55       68 

Erreur  provenant  de  fractions  négligées , 

181  I  tonneaux   à  55  fr.  68  c. 


2282  fr.    S8  c. 

222/  20 

334o         80 

2i64         32 

98 

ioii6fr.     18  c. 


Sauf  erreur  ou  omission.  Bordeaux,  le  i5  brumaire  an  9. 

P.  Berthi£b  et  compagnie. 

N,  B.  Ce  compte  est  réel.  J'y  ai  ti*ouvé  quelques  petites  erreurs  que  je  ne  me  suis  pofnt 
amusé  k  redi^esser. 


i^) 


>^...ij...  Ml.       ■■    ,,,f.,i,.,ii _•    F»-^      r'  i,    >   .1.    j    !!■     ■     i..»        ■       ,  .  »       \P 


SECTION     VII. 

CHAPITRE    XXVII. 

«  > 

VÈ     L^  ENGAGEMBJ^T     ET     DU     LOYER    VES     MATELOTS. 

Art.  1".  du  tit  4  de  Teng. ,  etc*  a  Le»  conrentions  des  maîtres  arec  les  gen» 
de  leur  équipage ,  seront  rédigées  par  écrit ,  et  en  contiendront  toutes  les 
conditions ,  soit  qu'ils  s'engagent  an  mois  ou  au  voyage,  soit  au  profit  ou 
au  fret,  sinon  les  matelots  en  seront  crus  à  leur  serment, 

107a.  L'engagement  au  mois  est  actuellement  le  plus  usité,  et  le  seul 
même  qui  s'observe  au  long  cours. 

1073.  L'engagement  du  matelot  au  profit  ou  à  la  part ,  regarde  ou  Tarmo^ 
ment  en  course  en  temps  de  guerre ,  ou  un  voyage  entrepris  pour  la  pêche  ^ 
soit  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  soit  du  poisson  frais  sut 
lés  côtes ,  ou  le  voyage  en  caravane/ 

1074.  Le  voyage  en  caravane  se  fait  par  un  bâtiment  quin'aaucune  destination 
fixe  ,  qui  va  à  fret  d'un  port  à  l'autre ,  et  d'une  échelle  à  une  autre ,  suivant 
les  occasions  qui  se  présentent ,  lorsqu'il  se  trouve  sur^  les  lietix.  Ces  sdrtes 
de  batimens  restent  jusqu'à  deux  ans  dehors  ,.  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce  que 
le  fret  leur  ait  produit  de  quoi  rapporter  un  chargement  pour  leur  propre 
compte.  Quelquefois  ils  ne  font  point  de  chargement  pour  leur  compte  ; 
dans  ce  cas,  ils  partagent  le  fret.  Au  surplus  ,  la  société  à  la  part,  est 
une  société  en  commandite  ,  dont  le  propriétaire  du  bâtiment  est  l'associé 
complimentaire*  '        ' 

1075.  Enfin  rengagement  au  fret ,  qui  n'est  usité  que  dans  la  navigation 
au  cabotage ,  est  une  convention  aux  termes  de  laquelle  les  matelots  partie 
cipent  au  fret  que  gagne  le  navire^ 

1076.  Le  voyage  au  fret  diffère  donc  du  voyage  à  la  part,  en  ce  que 
dans  le  premier ,  la  société  partage  le  provenu  du  fret;  et  que  dans  ïé 
second ,  en  dernier  résu^ltat ,  elle  partage  les  fruits  d'une  spéculation  qui 
lui  est  particulière.  Elles  ont  cependant  cela  de  commun ,  que  l'équipage 
contracte  avec  le  propriétaire  et  le  maître  du  navire  :  dans  ce  cas  il  est 
essentiel  que  les  conventions  soîettt  écrites ,  pour  que  chacun  puisse  être 
sûr  de  participer  aux  bénéfices  qui  pourront  résulter ,  sans  nulle  contes- 
tation :  chacun  reçoit  plus  ou  tnoins  de  part ,  à  raison  de  son  grade-        ^ 


rédigées  par  écrit ,  néanmoins ,  l'ordonnance  n'est  pais  exécutée  sur  ce  point  ; 
dans  ce  cas ,  an  8»it  Fnsage  reçu  :  cet  usage  a  tellement  force  de  loi  ,  que 
pas  un  des  intéressés ,  à  commencer  par  le  propri.étïdre,  ne  sont  receyable 
à  proposer  aucune  convention  verbale  contraire;  aussi,  le  matelot,  à  défaut 
de  convention  par  écrit ,  n'est-il  pas  cru  à  son  serment ,  qu'autant  que  le 
propriétaire  ou  le  maitre  allègue  une  convention  verbale  contraire  à  cet 
usage  ;«t  que  si,  de  son  côté,  il  soutenoit  une  convention  verbale  qui 
dérogeroit  à  Tusage ,  ce  ne  seroit  nullement  son  serment  qu'il  faudroit 
prendre ,  mais  celui  du  propriétaire  ou  du  maître.  Au  reste ,  la  preuve  par 
témoins  n'est  pas  recevable.  Jugé  ainsi  .par  l'amirauté  de  Marseille ,  )e  ^S 
fuillet  1748.  £n  temps  et  lieu  ,  j'entrerai  dans  tous  le^  détails  qui  ont  trait 
à  la  course  maritime. 

1678.  Question  commerciale  y  para^,  y33.  Engagement  à  la  part,  he 
capitaine  peut-il  se  dispenser  de  payer  le  fret  de  aa  pacotille  dans  l'en^*» 
cernent  à  la  part  ? 

1079.  L'engagement  à  la  part  est  une  société  véritable  entre  le  capitaine» 
et  les  mariniers  au  sujet  du  fret  qu'ils  auroient  gagné  pendant  la  caravane , 
lesquels  doivent  être  partagés  «ntr'eux,  suivant  la  part  déterminée  pour 
chacun.  Targa ,  pag.  1 59.  Or ,  comme  dans  toutes  sociétés  le  bénéfice  que 
doit  faire  chacun  est  réglé  par  fraction  sur  le  bénéfice  général  ;  que  tous  lea 
membres  doivent  participer  à  tous  ces  bénéfices ,  et  que  le  fret  dû  par  le 
capitaine  n'est  qu'une  augmentation  de  bénéfice  ,  puisqu'aux  termes  des 
art.  3  et  7  du  tit.  du  fret ,  toute  marchçmdise  charjgée  dans  un  navire  doit 
payer  le  fret,  donc  le  capitaine  doit  payer  le  fi-et.  P'ailleurs,  la  règle  générale 
est  que  tous  les  profits  qui  procèdent  de  la  chose  sociale  entr^  en  partage  ; 
unipersa  quee  ex  queetu  veniunt.  Zi.  7 .  ff.  pro  êocio. 

1080.  Deuxième  question*  Chapeau,  primage.  Les  cinq  pour  cent  d^ 
chapeau,  et  le  droit  de  primage  ,' appartiennent-ils  au  capitaine  seul  ? 

1081.  Conune  le  chapeau  et  le  primage  sont  des  profits  qui  procèdent 
de  l'a&étement  du  navire ,  ils  font  partie  du  fret ,  lequel  seroit  porté  plua 
haut ,  si  on  ne  promettoit  ni  primage ,  ni  chapeau  ;  le  tout  doit  dQ^c  entrer 
dans  la  masse  commune.  Émérigon. 

1082.  Le  chapeau  étant  une  gratification,  par  convention,  pour  avoiv 
.    conduit  à  bon  port,  et  bien  conditionnées,  les  marchandises  chargées  à 

fret ,  il  ne  peut  ni  augmenter ,  ni  ne  diminuer  le.  fret ,  comme  le  pré^ 
tend  Emérigon ,  par  la  raison  que  le  fret  <est  dû  bien  positivement  ;  nai^ 


C«9») 

^«»-it  vfeor^  fsm  aàhaiéviiàui^ma.  ;  (  9f54 )  quoï  '^lafû en  soit,  il  ècÀt  eitù^et 
dan3  la  masse  des  bénéfices  commabs  y  puisque  le  oapitaxne  n'est  pas  le  seul 
qui  a  satisfait  le  cliàrgeur ,  et  que  l'équipage  y  a  contribué  jpar  son  travail  ; 
Qonséq^emment  le  chapeau  ayant  été  gagné  en  coimnun  y  doit  se  partager 
en  commun. 

io83.  TrQUièmê  questien.  Prèsens.  Les  présens  donnés ,  au  capitaine  à 
titre  de  rérompenae ,  pour  lui  l*econnoître  les  soins  qu'il  a  donnés  à  la  car- 
g(ûsôn  y  doirent-ils  être  partagés  ? 

1084.  Targa ,  cbu  1 2 ,  n.""  4i  ;  et  cfa.  4o ,  pag.  45  et  2a5 ,  opine  négativement  ^ 
mais  il  veut  que  le  chapeau  et  lê  primage  soient  apportés  à  la  masse.  Les 
saisons  que  j'ai  données  sur  la  deuxième  question  s'appliqtttent  à  celle-ci  ; 
cependant ,  j'observerai  que  si  le  présent  étoit  de  peu  de  conséquence ,  la 
l^ienséânce  voudroit  qu'il  fût  laissé  au  capitaine. 

io85.  Quatrième  question.  Dépenses  victuailles.  Les  capitaines  à  la  part 
{neuvent-^ils  passer  en  compte  les  dépenses  antérieures  à  l'engagement  des 
matelots ,  et  quelle  dépense  ? 

1086.  Émérigon  répond  ainsi  à  cette  question  :  S'il  y  a  convention  à  ce 
sujet,  on  doit  l'exécuter.  Voici,  dit-il.,  l'usage  de  Marseille  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  convention  : 

1087.  (c  Le  propriétaire  fournît  le  navire  bien  caréné^  calfeutré  et  agréé. 
C'est  là  le  fonds  capital  qu'il  met  dans  la  société ,  à  laquelle  les  matelots 
ne  contribuent  que  pour  leur  temps  et  leur  industrie. 

»  Les  victuailles  achetées  dans  le  lieu  même  de  l'armepient,  et  qu'on, 
embarque  pour  les  provisions  du  voyage ,  sont  à  la  charge  et  pour  le  compte 
de  la  société.  On  passe  encore  à  sa  charge  les  irais  de  Vespalmage  qu'on  fait^ 
lors  du  départ ,  et  tout  ce  qu'on  dépense  pendant  la  caravane ,  soit  pour 
nourrir  l'équipage ,  soit  pour  soigner  les  malades  j  soit  pour  radouber  le 
navire  :  le  tout  est  supporté  par  la  niasse  du  nolis. gagné  ou  à  gagner.  » 

^   io38..  Lorsque  je  parlerai  sur  la  course  maritime ,  je  ferai  connoitiHsf 
quels  sont  les  lois  et  les  usages  qui  régissent  cette  société. 

1089»  Dang  l'engagement  à  la  part  du  profit  de  là  pèche  de  la  morue  , 
l'ii^e  est  d'aloU»  les  deux  tiers  au  propriétaire  du  navire,  l'autre  tiersr 
pour  le  maître  et  lé  reste  de  l^éqnipage ,  dont  chacun  reçoit-  à  proportion 
deî  M  q|ii  a  été  QDnv^u.  Outre  delà ,  chaque  individu  de  1- équipage  reçoit 
une  somme  avant  le  départ ,  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  en  argent  ;  c& 
qdi  est^  èàXA  ce  cas  y  wjmAésé^wmme  une  gMtificiitiô>n  donilée  d'avance .' 
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cette  àonime ,  qtii  va  au  tiers  de  ce  qu'il  garait  éu  dé  gagés  poilV  tout 
le  voyage  ,  n'est  point  imputable  sur  le  bénéfice. 

1090.  A  regard  dé  la  pêche  du  poisson  frais,  il  n*y  a  point  de  gages^ 
en  ai'gent;  le  temps  que  dure  cçlte  société  est  ordinairement  de  trois 
mois. 

m 

1091.  Une  règle  commune  à  toutes  ces  sortes  *  d'engagemens ,  est  que 
le  matelot  doit  absolument  servir  tout  le  temps  du  voyage ,  ou ,  s'U  ni& 
s'agit  pas  de  voyager,  tout  le  temps  réglé  pour  }a  société,  par  la  convention  ^^ 
ou ,  à  défaut ,  par  l'usage^ 

Art. a.  (cLe^  m^^telots  ne  pourront  charger  aucune  marchandise  pour 
leur  compte ,  sous  prétexte  de  portée  pi  autreipe|it ,  ^ans  en  payer  Ip  fret , 
Q'il  n'en  est  mention  dans  Jeur  engagepient^  » 

109a.  On  appelle  portée  au  Levsint,  la  pacotille  d'environ  d'un  tonneau, 
accordé  en  port  permis  aux  matelots,  les  mots  portée  ou  qrdinaîre  3ont 
synonymes.  Il  est  question  d'ordinaire  dans  l'art,  ^6  du  «fugement  d'Olérpn, 
Jj'ordinaire  étpit  accordé  pour  gages,  ou  pour  partie  de  gages;  ipaia 
aujourd'hui  les  matelots  sont  payés,  et  n'emportent  autre  chose  que  ce 
qui  peut  entrer  dans  leur  coflfre, 

^093!  Cet  article  s'étend  aux  capitaines  et  matelots.  (a3o)  Par  sentenco 
de  l'amirauté  de  Calais,  du  a  septembre  i75a  ,  ij  a  été  jugé  que  le 
maître  ayant  chargé  des  marchandises  pour  son  cpmpte,  il  en  devpit  Je 
'  fret,  fondé  sur  ce  qu'il  n'avoit  paÉf  été  interdit  au  capitaine,  par  se#  ordres^ 
de  rien  embarquer  au-delà  de  sa  cargaison  j  mais  en  seroit-il  ainsi  si  \q 
capitaine  étoit  géreur  de  cargaispn  ?  (a5i) 

Art.  5.  «  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  du  propriétaire  ,  maître 
pu  marchand,  avant  le  départ  du  vaisseau,  les  matelots ,  loués  au  voyage , 
seront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  navire  ,  et  d'un 
quart  de  leur  loyer  ;  et  ceux  engagés  au  mois  seront  payés  à  proportion , 
eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage.  Mais  si  la  rupture  arrive  après 
le  voyage  commencé  ,  les  matelots  loués  au  voyage ,  seront  payés  de  leurs 
loyers  en  entier  ;  et  ceux  loués  au  mois  ,  de*  loyers  dus  pour  le  temps 
qu'ils  auront  servi ,  et  ppur  celui  qui  leur  sera  zp^épessaire  à^en  retourner 
^u  lieu  du  départ  du  vaisseau  :  les  uns  et  les  autres  ferqnt ,  en  outre  ^ 
'  payés  de  leur  nourriture,,  jusqu'au  même  lieu.  » 

1094.  Rengagement  au  voyage  n'eçt  guère  p}us  pi:^tiqué  que  pour  le9 
r^ours  du  navire  partant  des  Colonie». 

:   1095.  Le  maître  pu  capitaine^  les  o$cie» ,  sont  coinpris  dans  oet  article, 
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comme  1m  matelots.  Si  la  '  raptnre  arrive  après  que  le  navire  aura  mis  à 
la  voile,  et  qu'il  ait  navigué  vingt- quatre  heures  ,  le  voyage  est  du  en 
entier.  Valin. 

1096,  Pourquoi  donc  Valin  fixe-t-il  la  mise  en  mer  à  vingt-quatre 
heures,  pour  acquérir  l'entier  paiement  du  voyage?  Argumente -t -il 
cl'après  l'art.  8  du  tit  des  prises ,  qui  fixe  la  recousse  à  vingt  -  quatrf 
heures  ?  Si  cela  est  ainsi ,  je  crois   qu'il  est  dans  l'erreur. 

1097.  Si  la  recousse  a  été  fixée  à  vingt-quatre  heures,  c'est  que  le 
Législateur  a  senti  que  la  propriété  d'une  chose  ne  devoit  point  être  acquise 
par  l'usage  qu'on  en  avoit  fait,  mais  par  le  temps  qu'on  l'avoit  possédée  : 
maïs  ici  c'est  tout  l'opposé.  Un  navire  pouvant  faire  peu  de  chemin ,  dans 
vingt  -  quatre  heures  ,  dans  certaines  circonstances ,  pendant  que  .  dans 
d'autres  circonstances ,  dans  vingt  -  quatre  heures ,  il  en  fera  beaucoup 
phis  ;  ne  seroit-il  pas  plus  convenable  de  limiter  le  voyage ,  pour  acquérir 
les  gages  en  entiers ,  à  un  certain  espace  de  route,  plutôt  qu'à  l'heure? 
Je  le  croirois ,  et  le  croirois  d'autant  plus ,  que  cette  opinion  est  pai*fai- 
tement  analogue  à  ce  qui  est  dit  dans  Tart,  par  rapport  au  loyer  au  mois. 
En  effet ,  n'étant  ici  question  que  de  mois ,  et  non  de  voyage ,  naturel- 
nkient  le  Législateur  a  dit ,  il  faut  payer  l'équipage  pour  \é  temps  qu'il 
aura  servi  :  mais  dans  l'hypothèse ,  comme  il  n'est  question  que  de  voyage 
et  non  de  mois ,  pourquoi  ne  point  limiter  le  temps  par  la  quantité  de 
lieues  qu'aura  parcourues  le  navire  ?  Je  crois  qu'en  suivant  l'ordre  de» 
analogies,  on  doit  le  décider  ainsi;  cependant  rien  n'empêche  que  l'ott 
ne  puisse  avoir  à-la-fois  égiard  au^  temps  et  à  la  route    qui    aura  été 

faite. 

•  « 

logS^  Cet  article  de  l'ordonnance  étant  un  peu  entortillé,  analysons- 
le  pour  en  tirer  les  inductions  qui  nous  paraîtront  vraisemblables. 

109g.  Avant  If  départ.  Le  matelot  qui  se  loue  au  voyage,  s'il  est  con- 
venu à  4oo  fr.  pour  ce  voyage ,  ce  qu'il  a  calculé  ;  que  s'il  s'étoit  loué  au 
mois ,  il  auroit  mis  quatre  mois  pour  faire  la  route  (  a  ) ,  ce  qui ,  celaf  sup- 
posé, lui  auroit  donné  loofr.  par  mois  si  le  vaisseau  eût  navigiïé  dans  Aq% 
Jtemps  ordinaires  ;  car  la  base  de  son  calcul  est  prise  dans  le  temps  présumé 
que  doit  mettre  le  navire  à  faire  sa  traite  :   dans  ce  cas  le  voyage  n'étant  pas 


(a)  Je  suppose  q[ae  le  matelot  gagne  ordinaijreinent  100  fr.  par  mois  jdaDs  les  navigationsf 
ordinaires ,  ^ui  ne  son(  ni  contrariées  ;  ni  favorisées  par  aucunes  circonstances. 
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Tompu  par  sa  faute,  il  reçoit  un  quart  de  la  paye,  pour  Findeinmiser  de  ï^ 
résolution  du  contnrt ,  à  titre  de  dommage. 

11  GO.  S'il  est  loué  au  mois,  que  veut  Vordonnance  ?  Elle  veut  qu'il  soit 
payé  à  proportion^  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage.  Ce  que  dit 
Valin ,  présente  l'idée  du  quart  aussi  des  loyers ,  en  réglant  ce  quart  sur  la 
durée  ordinaire  du  voyage  ;  et  il  conclut ,  dans  ces  expressions,  que  la  con- 
dition des  deux  matelots  est  égale  dans  les  deux  circonstances.  Je  crois  qu'il 
a  parfaitement  raison;  mais  je  ne  trouve  pas  qu'il  ait  exprimé  clairement  le» 
motifs  de  la  décision  i  essayons  de  le  suppléer- 

iioi.  Avant  le  départ.  Dans  le  louage  du  matelot,  ew^a^^aii  i^oja^^^  son 
sort  est  délerminé  pour  le  prix,  et  indéterminé  pour  la  longueur  du  temps 
de  la  traite  ;  si  son  voyage  est  de  4oo  fr.,  il  lui  revient  donc  cent  fr. 

1109.  Avant  le  départ.  Dans  le  louage  du  matelot,  engagé  au  mois  ,  son 
«ort  est  indéterminé  pour  la  longueur  de  la  traite ,  mais  il  est  déterminé  pour 
le  prix  ;  en  <x>nséquence ,  il  faut  arbitrer  le  temps  qu'auroit  mis  le  navire  à 
faille  sa  traite.  S'il  est  dit  que  le  matelot  de  voit  gagner  loo  fr.  par  mois,  et 
^a'il  Boit  décidé  que  naturellémeut  le  vaisseau  eût  mis  quatre  mois  à  faire 
BOn  voyage ,  4'ordonnance  voulant  que  le  matelot  soit  payé  à  proportionnée 
ÏQXkXve  (a),  4ï'<est-à-diFe,  dans  le  même  rapport  du  quart,  c'est  donc  lôo  fr» 
dTîndemiûté  qp^'û  doit  recevoir  à  titre  de  donunages  ;  j'ai  dit  plus  haut ,  à  titre 
(de  dommage  «  et  je  le  répète  ici,  parce  que^  dans  l'un  et  Fautre  cas,  le 
matelot  rétant  payé  de  ses  journées^  tout  ce  qu'il  xegoît  au-delà  ne  peut  être 
donné  qu'à  titre  de  dommages^ 

iio5.  La  condition  des  deux  matelots  est  ici  égale,  parce  qu'il  y  a  parité 
cle  motif,  c'est*à  dire,  dommages  accordés,  par  rapport  à  l'inexécution  da 
contrat* 

iio4.  Valin  dit  que  cette  idée  se  trouve  combattue  tout  de  suite  dans  le 
règlement  du  sort  du  matelot,  dans  le  cas  de  la  rupture  arrivée  après  le 
Toyage  :  voyons  s'il  a  raison. 

iiob.  Après  le  départ.  Puisque  la  base  du  prix  du  loyer  du  matelot  est 
prise  dans  Tespace  du  temps  présumée  être  nécessaire  au  navire  pour  faire  sa 
traite,  pourquoi  alloue-t-on  au  matelot  le  voyage  entier  lorsqu'il  est  loué  au 


*  > 

(a)  CeUe  expression  propoHion  est  fausse.  Le  mot  rapport  conYiendroU  mieux.  Le  mot /ro* 

-portion  suppose  quatre  termes  ;  ici  il  u'j  en  a  que  Jeux. 


poyngè,  et  ne  lûî  accorcfe-t-on  qu'un  loyer  proportionel  au  temp$  qu^il  4 
servi  et  à  s'en  retourner,  lorsqu'il  est  loué  au  mois? 

1 106.  Cette  décision,  selon  moi,  n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  justice 
la  plus  rigoureuse.  En  eflFet,  on  alloue  le  loyer  en  entier  au  matelot  engagé 
au  voyage ,  parce  qu'il  entre  dans  la  natuk^e  de  son  engagement ,  calculé  sur 
le  temps  ordinaire  que  doit  mettre  le  navire  à  faire  sa  route,  qu'il  reçoive  le 
bénéfic>e  qui  peut  résulter  de  ce  voyage ,  lorsqu'il  se  fait  en  beaucoup  moins 
de  temps,  et  qu'il  supportera  les  pertes  qui  peuvent  résulter  du  voyage 
lorsqu'il  a  été  mis  beaucoup  plus  de  temps  à  Je  faire ,  que  naturellement  on 
de  voit  y  mettre.  Lorsque  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  du  propriétaire,  le 
^oy^g^  ii^c^t  point  achevé  pour  lui,  mais  il  l'est  par  rapport  au  matelot 
loué  au  voyage;  parce  que  l'un  n'a  pas  rempli  ses  engagemens,  que  l'autre  a 
rempli  les  siens,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  celui-ci  souffre  de  l'inconstance 
ou  des  raisons  de  l'autre  :  cônséquemment  le  voyage  est  fini  par  rapport  au 
matelot;  et  ce  fait  ne  peut  d'autant  moins  être  révoqué  en  doute,  que  c'esl 
le  propriétaire  qui  l'annonce  lui-même.  D'après  ces  raisons ,  lorsque  le 
propriétaire  fait  cette  annonce ,  quels  que  soient  les  termes  qu'il  emploie , 
«'est  comme  s'il  disoit  :  Votre  voyttge  étant  fini  ici  >  votre  engiigement  est  fini 
ici.  D'ailleurs,  dans  l'hypothèse ,  le  matdiot  devant  toujours  recevoir  le  prix 
de  son  engagement,  soit  que  le  vaisseau  ait  mis  plua  ou  moina  de  temps  k 
fidce  sa»  traite ,  mettant  ici  moins  de  temps,  il  doit  donc  être  p&yé  en  entser^ 
et  comme  le  vaisseau ,  pour  le  même  prix  déterminé ,  de  voit  le  noucnn  et  le 
xamener  chez  lui  ;  le  matelot  qui  s'en  retourne,  par  exemple ,  à  pied ,  n'est 
point  payé  spécialement  pour  le  temps  qu'il  met  à  faire  la  route,  par  la 
raison  que  ce  temps  lui  eA  payé  dans  le  prix  convenu  qui  lui  est  accordé 
pour  toutcelui  que  durera  le  voyage  d'aller  et  de  retour  :  dans  ce  cas,  dans- 
le  prix  convenu,  son  loyer  lui  est  donc  payé  jusques  chez  lui.  Mais  en  sus 
de  son  loyer,  il  reçoit  sa  nourriture  à  bord;  cônséquemment  le  propriétaire 
doit  la  lui  donner  jusqu'à  son  retour  :  c'est  positivement  ce  que  le  Législa- 
teur a  décidé  dans  Tarticle;  il  y  est  dit  :  «Seront  en  outre  payés  de  leur 
nourriture  jusqu'au  lieu  du  départ.  » 

1107.  Si  Je  matelot  loué  au-  voyage  a  un  sort  déterminé  pour  toute  lar 
traite ,  quelle  que  soit  sa  durée ,  le  matelot  loué  au  mois  a  im  sort  détermina 
non  pas  pour  tout  le  voyage,  mais  pour  tout  le  temps  qu'il  servira  ;  c'est-A- 
dire,  pendant  le  temps  qu'il  aura  servi  sur  le  navire,  et  pendant  le  temps 
qu'il  aura  employé  à  retourner  chez  lui  :  alors  pourquoi  vouloir  qu'il  soit 
récompensé  pour  plus  de  temps  qu'il  aura  servi  ?  Mais  voici  ce  qui  offusque 
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Valin;  il  voit,  dans  cette  distinction,  deux  conditions  différentes.  <c Aussi  ^ 
dit -il ,  non  -  seulement  la  condition  de  celui  engagé  au  mois  est  différente 
de  celle  de  l'autre,  mais  encore  peut  se  trouver  pire,  que  si  le  voyage  eût 
été  rompu  avant  le  départ,  puisqu'avant  le  départ  il  auroit  au  moins  le 
quart  du  loyer,  et  qull  peut  arriver,  la  rupture  se  faisant  après  le  voyage 
commencé,  qu'il  n'aura  pas  même  le  quart  du  loyer;  et  cda,  dit-il,  arrivera 
si  le  navire  relâche  peu  de  jours  api^ès  avoir  niis  à  la  voile.  » 

1108.  Les  observations  de  Valin,  au  premier  coup-d'œil ,  me  paroissent 
parfaitement  justes  :  il  ne  me  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  elles  sont 
décisives;  car  il  paroîtroit  naturel  d'accorder  au  moins  le  quart  de  loyer  au 
matelot  loué  au  mois,  si  le  temps  de  son  service  ne  se  lève  pas  à  cette 
somme,  puisqu'il  est  vrai  qu'en  principe,  cette  somme  est  allouée  à  titre  de 
dédommagement. 

'  liog.  Pour  bien  discuter  ce  point,  qui  est  très -essentiel ,  il  faut  d'abord 
voir  le  matelot  loué  au  mois,  par  rapport  au  propriétaire,  et  ensuite  par 
rapport  au  matelot  loué  au  voyage. 

11 30.  Matelot  loué  au  mois,  vu  par  rapport  au  propriétaire.  Lorsque  le 
matelot  est  loué  au  mois ,  son  voyage  étant  rompu  par  le  fiiit  du  proprié- 
taire, le  dédommagement  qu'il  reçoit  n'est  point  pour  l'indemniser  du  temps 
qu'il  a  servi,  puisqu'il  a  été  payé  de  son  travail ,' mais  bien  pour  l'indemniser 
de  l'engagement  qu'il  avoit  contracté  pour  faire  une  traite  :  dans  ce  cas  il  a 
cela  de  commun  avec  le  matelot  loué  au  voyage.  En  eiDfot ,  sous  ce  rapport 
leur  position  est  sejnblable.  Lorsqu'il  est  payé  du  temps  qu'il  a  servi  après 
le  voyage  commencé,  ce  nestplus  une  indemnité  qu'il  reçoit,  mais  c'est  le 
salaire  du  temps  qu'il  a  employé  qui  lui  est  compté  :  ce  salaire  étant  déter- 
miné par  mois,  il  lui  est  payé  par  mois  à  proportion  du  temps  qu'il  a  servi; 
et,  comme  dans  les  contrats  synalagmatiqucs,  tout  doit  y  être  réciproque, 
et  que,  conséquemment ,  l'égalité  doit  y  présider;  si,  dans  cet  arrangement, 
le  matelot  peut  être  gi'evé  par  rapport  au  quart  qui  lui  reviendi'oil  s:  le 
voyage  se  fût  rompu  avant  le  départ,  le  propriétaire  peut  aussi  être  grevé 
par  la  rupture  reculée  du  voyage  dans  la  relâche  ;  car  si  un  navire 
relâche  et  ne  rompe  son  voyage  que  trois  ou  quatre  mois  après,  point  de 
doute  que  dans  ce  cas  il  ne  paye  peut-être  un  salaire  beaucoup  plus  fort 
que  celui  qu'il  auroit  payé  si  le  navire  eut  été  à  sa  destination.  Vu  donc 
l'événement  que  courent  réciproqueinent  les  parties  contractantes ,  et  sur- 
tout le  principe  de  l'engagement,  la  décision  doit  être  estiméfe  exacte.  *  ' 
^   1111.  Matelot  loué  au  mois  ,  vu  par  rapport  au  matelot  loué  au  voyage. 


(  5ôi  .) 

Ce  detnier  ne  teceVatit,  dans  tous  les  cas,  que  le  paiement  limité  qui  lui  a 
été  promis,  s'il  fait  relâche  forcée ,  qu'il  séjourne  six  mois,  et  qu'ensuite  son^ 
Voyage  se  rompe,  il  ne  reçoit, pour  un  Voyage  présfumé  être  de  quatre  mois, 
que  la  somme  qui  lui  a  été  promise,  pendant  que  celui  qui  est  loué  au 
mois  j  pour  le  même  voyage,  reçoit  une  moitié  en  plus;  conjaéquemmentj  la 
condition  des  deux  n'étant  pas  réciproque  dans  l'hypothèse,  pourquoi 
voudroit-on  qu'elle  le  fût  dans  toute  autre  hypothèse  ? 

1112.  Disons  donc  que  le  propriétaire  ,  le  matelot  loué  au  voyage  ,  celui 
lorfé  au  mois  pcfuvant  être  grevé  ou  avantagé ,  suivant  les  circonstances  , 
les  uns  par  rapport  aux  autres ,  que  l'ordonnance  est  très- judicieuse ,  et  que 
les  opinions  de  Valin  sont  inadmissibles ,  puisqu'il  veut  que ,  lorsqu'après 
que  le  voyage  est  commencé ,  le  matelot  engagé  au  mois ,  comme  celui 
engagé  au  voyage,  en  cas  de  rupture  pendant  la  traite,  soient  également 
payés  en  entier,  pourvu  que  la  réunion  du  temps  d'aller  et  de  retour  ne  se 
trouve  pas  excéder  la  durée  du  voyage;  et  il  conclut  à  dire  implicitement^ 
qui  si  ce  temps  excède  celui  nécessaire  à  la  réunion,  le  matelot  loué  au 
mois  recevra  le  paiement  de  ses  salaires  pour  tout  le  temps  de  l'excédent  d^» 
deux  voyages.  Je  le  répète,  cet  article  nie  paroît  judicieusement  faitj  et'je 
dirai  même  plus ,  je  dirai  qu'il  est  supérieur  à  tous  le»  autres,  par  rapport  à 
la  difficulté  qu'a  dû  éprouver  le  rédacteur  à  combiner  les  divers  intérêts 
qu'il  renferme , qui ,  parleur  complication,  présentoient beaucoup  d'obsta- 
cles :  conséqucmment,  je  crois  âohcque  toutes  décisions ,  que  tout  usage  (33) 
contraire  à  ces?  observations,  doivent  être  réprouvés^  Voyez  l'article  6  d^ 
après ,  et  les  observations  qui  le  terminent. 

Art.  4.  «  En  cas  d'interdiction  de  commetce  avec  le  lieu  de  la  destination 
du  vaisseau,  avant  le  voydge  commencé,  il  ne  sera  dû  aucun  ïoyerà  aux 
lîiatelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  et  ils  seront  seulement  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  équiper  le  bâtiment;  et,  si  c'est  pendant  le 
voyage ,  ils  seront  payés  à  proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi,  v 

11 15,  Il  faut  ajouter,  dit  Valin ,  conformément  à  l'art.  7 ,  tit.  des  ch.-part. , 
par  guerre  j  représailles  ou  autrement.  j 

•  iii4.  Dans  ce  Cas^  comme  il  est  dair  qu'il  Ji!y  a  ici  point  de  faute  ni  de 
la -part  du  propriétaire,  du  capitaine^  ni  de  son  équipage,  il  n'est  point  du 
de  dédqmmagement  de  part  ni  d'autre  ;  la  raison  est  que  c'est  un  cas  fortuit 
provoqué  par  une  focce  maJ€^re<  Comme  Cf  t  artif)le.iie  pskvïerque  du  Heu  de 
la  destination,  si  Tintcrdiction  porte  wx  toutçjaufre  y  Iq  navire  ne  peut  poiqjt 
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hésiter  de  mettre  en  inev  jusqu'à  ce^  qu'un  or<îre  supérieur  ordonne  la 
résolution  des  engagemens. 

Art.  5.  «Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre  souverain ,  avant  le  voyage 
commencé ,  il  ne  sera  aussi  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à 
équiper  le  navire;  mais  si  c'est  pendant  le  cours  du  voyage,  le  loyer  dea 
matelots  engagés  au  mois,  courra  pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt  , 
et  celui  des  matelots  engagés  au  voyage ,  sera  payé  aux  termes  de  l'enga- 
gement. » 

1 1 1 5.  Sur  cet  article ,  Valin  dit  :  <c  Ceci  bien  considéré ,  il  n'est  point  fait 
d'injustice,  dans  ce  dernier  cas,  aux  matelots  engagés  au  mois  ;  il  n'auroit 
pas  été  naturel  que  le  propriétaire ,  qui  ne  gagne  aucun  fret  durant  l'arrêt 
de  Prince,  eut  payé  aux  matelots  leurs  gages  en  plein.  Mais,  dit-il,  pourquoi 
le  matelot  engagé  au  voyage,  ne  doit-il  avoir  que  la  somme  stipulée  à  for- 
fût  ,  quelque  longue  que  soit  la  durée  de  la  détention  ?  pourquoi  est-il  '  db 
pire  condition  que  l'autre  ?  c'est  ce  que  Von  ne  comprend  pas.  Je  crois  que 
Yalin  auroit  parlé  plus  exactement ,  s'il  eût  dit ,  Vest  ce  que  je  ne  com^ 
prends  pas. 

iiiG.Le  matelot  engagé  au  voyage,  suivant  ceque  j'ai  dit,  (m â) recevant 
le  prix  de  son  loyer  en  entier,  quelque  courte  que  soit  sa  traite,  puisqu'il  a 
été  convenu  tacitement ,  que  quelque  courte  ou  longue  qu'elle  fût ,  il  ne 
seroit  ni  plus  ni  moins  payé,  il  eat  juste  que  lorsque  les  circonstancea 
allongent  le  temps  de  son  voyage ,  la  perte  gui  en  résulte  retombe  sur  lui, 
Le  matelot  engagé  ^n  mois ,  reçoit  la  moitié  de  son  traitement  pendant  lo 
temps  qu'il  est  détenu  ;  plus,  le  prix  du  temps  qu'il  a  mis  à  &ire  sa  traite  ^ 
parce  que  son  voy^gç  n'est  pas  limité  dans  le  prix,  par  rapport  à  la  durée  ^ 
mais  par  rapport  au4:emps  qu'il  sert:  dans  ce  cas,  dira-t-on,  pourquoi  lui 
paye-t-on  la  moitié  du  temps  de  sa  détention ,  puisque  dans  cette  hypo- 
thèse ,  étant ,  pour  ainsi  dire  ,  inutile  au  navire ,  il  peut  être  considéré 
comme  ne  faisant  pas  de  service?  le  matelot  engagé  au  mois  ,  dans  cette  cir^ 
constance ,  ne  doit  recevoir  que  la  moitié  de  son  salaire ,  parce  que  l'onéreux 
de  la  détention  provenant  d'une  force  majeure,  il  est  juste  qu'il  en  partage 
l'inconvénient  avec  le  propriétaire.  * 

1117.  Voyons  si  Pothier,  dont  l'opinion  est  presque  toujours  une  au-* 
torité  respectée ,  à  juste  titre ,  comprend  l'article  que  Yalin  prétend  nlêtE^; 
pae  eompris.  .      ^ 

1118.  Cet  auteur  dit,  cont.  marit.  parag.  181  :  (c  Quoique  Varrèl  de  Prince 
vte  rompe  pas  le  voyage ,  mais  le  retarde  seulement ,  néanzaoina  suivant 
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VarL  5,  (  notre  article  )  il  est  dit  Ici  Pothier  rappelle  ks  dispositions  de 
rarticle ,  il  continue  en  disalit  : .  . 

1119-  «  Lorsque  le  matelot  s'est  loué  au  voyage  pour  une  somme  unique, 
Cette  somme  lui  est  due  pour  le  voyage,  soit  que  la  durée  en  ait  été  plus 
ou  moins  longue  ;  et  quoique  le  temps  qu'à  duré  l'arrêt  l'ait  prolongée  ,  il 
oie  peut  prétendre  que  la  somme  portée  au  piarché  ,  la  seule  qui  lui  soit  due 
pour  le  voyage,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  »  Ensuite,  après  avoir  argu- 
menté'sur  le  même  ton,  il  conclut  en  disant  que  par  l'effet  de  la  force 
majeure ,  si  le  matelot  souffre  de  ce  retard  ,  le  propriétaire  en  soufiFre 
aussi.  Ensuite  Pothier  Reprend ,  et  dit  :  (c  Lorsque  le  matelot  s'est  loué  au 
mois ,  le  service  du  navire  ,  pendant  le  temps  de  sa  détention  ,  étant  beau- 
coup moins  dû  que  pendant  le  temps  du  voyage  ,  il  n'est  pas  juste  qu'il  soit 
payé  autant  le  mois  de  détention ,  que  pour  le  mois  du  voyage  ;  autrement 
il  profiterait  du  malheur  du  maitre^  qui  n'a  aucun  fret  pour  le  temps  de  la 
détention  ,  quoiqu'obligé  à  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses.  »  La  disposi-- 
iion  de  J^ ordonnance  ^  qui  réduit  d  moitié  les  loyers  pour  le  temps  de  V arrêt  ji 
^st  donc  irès-équitable. 

liao*  <3e  que  décide  l'article  4,  que  le  matelot  qui  s'est  loué  au  Voysige^ 
ne  peuft  prétendre  que  Je  toyer  convenu  ipar  le  contrat ,  quoique  l'arrêt  de 
Yrince-eH  ait  prolongé  la  durée.,  paroîl  contraire  à  ce  qui  est  dit  en  l'art  6: 
w»  cas  que  îe  poyage  soit  prolongé  >  les  loyers  des  matelots  loué  au  voyage 
iseront  augmentés  d  proportion.  U  est  facile  de  concilier  ces  deux  diaposi-* 
lions»  Celle  de  l'artixile  4  est  dans  le  cas  d^une  prolongation  qui  ne  tombe 
pas  sur  le  voyage  mèmà^  le  iHtdsseau  n^ étant  pas  allé  aur-deld  du  lieu  qui 
en  devûit  Aire  le  terme  /  mais  «ur  la  «durée  du  temps  potir  y  arriver ,  Iç 
xoalxîlot  ne  peut ^  dans  cette  espèce,  prétendre  aucune  augmentation  def 
loyer ,  parce  qu'il  n'a  fait  que  le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  ses  services , 
V  quelle  qu^en  dût  être  la  durée.  Au  contraire ,  l'art.  6  est  dans  le  cas  auquel 
la  prolongation  -tombe  sur  le  voyage  rrtéme  ^  le  vaisseau  ayant  passé  le  lieu  qui 
en  dcvt)it  être  Je  terme.  Or ,  le  voyage  au-delà  du  terme  n'est  pas  renfermé 
idans  le  marcbé  ,  le  matelot  doit  "donc  recevoir  vjne  augmentation  de  loyer 
pour  ses  services  pendant  cette  prolongation^ 

Art.  6.  «  En  cas  que  le  voyage  soit  prolongé,  les  loyers  des  matelots  loué^ 
au  voyage ,  seront  augmentés  à  proportion  ;  et  si  la  décharge  se  fait  volon- 
tairement ^  «n  un  lieu  plus  proche  que  celui  dési^ié  par  Taffrétement,  il  ne 
leur  sera  fait  auciine  'diminution;  mais  s'ilss^nt  loués  au  niois,il^  seront. 
4»  yim  et  TanAve  cas ,  yiay es  pour  I9  te^^  .'^«'ils  auront,  ■servi.  y> 
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1121.  Les  matelots  loués  au  voyage,  dit  Vaïin,  semblent  avoir  ^eur  re- 
vanche. Je  ne  ferois  point  aucune  observ|ifiôn ,  parce  que  cet  article  n'est 
qu'une  conséquence  des  articles  5  et  4.  " 

Art.  7.  ce  Et  quant  aux  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage ,  allant  au 
profit ,  ou  au  fret  j  ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  dédommagement 
en  cas  que  le  voyage  soit  rompu,  retardé  ,  ou  prolonge  par  force  majeure^ 
soit  avant,  ou  depuis,  le  départ  du  vaisseau  ;  mais  si  la  rupture,  le  retar- 
dement ,  ou  la  prolôngatiôii  arrivée' par  le  fait  des  marchands-chargeurs ,  ils 
auront  part  aux  dommages  et  intérêts  qui  seront  adjugés  au  maître.,  lequel  , 
aussi  bien  que  les  propriétaires,  seront  tenus  de   ceux  des  matelots,  si 
l'empêchement  arrive  par  leur  fait. 

Art.  8.  »  En  cas  de  prise ,  bris  et  naufrage ,  avec  perte  ejitière  du  vaisa^au 
et  des  marchandises ,  les  matelots  ne. pourront  prétendre  aucuns  loyçrs  ,  et 
ne  seront  néanmoins  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  aura  été  avancé.  » 

1122.  Yalin  dit,  avec  beaucoup  de  sagacité,  sur  cet  article,  oc  que  Ja 
condition  du  maître  et  des  gens  de  l'équipage  d'un  vaisseau  est  tejje,  que 
le  sort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  conservation  du  bâtiment  et  du  fret  des 
marchandises  dont  il  est  chargé  j  ce  fret ,  dit-il ,  avec  le- corps  et. quille  du 
navire,  ses  agrès ,  apparaux  et  ustensiles  ;  voi^  leur  gage ,  et  ils  n'ont  aupunç 
autre  assurance  pour  le  paiement  de  leurs  loyers.  »  Ajoutops  à  ce  que  ditlç 
commentateur ,  qu'il  étoit  utile  de  le  décider  ainsi,  pour  engager  l'équipagç 
à  surveiller ,  avec  plus  de  vigilance ,  à  tout  ce  qui  pouvoit  int^r^^s^i:  le^i 
propriétaires. 

XI 25.  Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  par  rapport  au  fret,  s'étend. à  celui 
"ûe  retour ,  si  drf-moins  c'est  le  même  équipage  ijui  retourne  le  navire  ,  par 
la  raison  que  le  prix  du  loyer  est  établi  pour  l'entier  voyage  j  mais  s'il  nç 
s'étoit  engagé  que  pour  l'aller  ,  et  non  pour  le  retour  ^  y  ayant  alprs  deu^ 
contrats ,  il  faut  qu'il  y  ait  deux  décisions  différentes  ,  et.  que  cpnséquem:<- 
ment  les  matelots  pourroient  demander  leurs  loyers  d'aller ,  si  le  vaisseau 
se  brisoit ,  oU  étoit  pris  dans  le  retour.  C'est  mon  opinion  particulière.  , 
1124.'  Lorsque  les  matelots  ne  sont  pas  tenus  de  rembourser  les  avances, 
parce  que  ces  avances  leur  sont  données,  pour  se  munir  de  hardes  et  dp 
choses  nécessaires  à  leur  navigation. 

Art.  9.  ce  Si  quelque  partie  du  vaisseau  est  sauvée,  les  matelots  engagés  ai| 
voyage  ou  au  mois ,  seront  payés  de  leurs  loyers  échus ,  sur  les  débris  qu'ils 
auront  sauvés;  et  s'il  n'y  a  que  des  marchandisea  iaauvées ,  les  ipatelots , 
même  ceux  engagés  au  fret,  seront  payés  de  leurs  loyers,  par  Ip  maîtpe,  9. 

propprtiou 
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proportion  du  fret  quHl  recetra  ;  et  de  quelque  manieFe  quHls  soient  lou^5, 
ils  seront ,  en  outre ,  payés  des  joumées^^  par  eux  employées  à  sauver  les 
débris  et  les  effets  naufragés.  » 

1125.  La  raison  qui  a  motivé  l'an,  précédent,  a  dicté  celui-ci.  En  affectant 
les  effets  sauvés  au  loyer  des  matelots,  c'est  les  engager  à  y  porter  des  soins 
et  des  affections  particulières  ;  dans  ce  cas ,  le  fret  répond  du  loyer  de  l'équi- 
page ,  à  proportion  de  ce  qu'il  doit. 

1126.  Mais  le  fret  et  les  débris  du  navire  ne  sont  affectés  concuremment 
qu'aux  loyers  de9  matelots  engagés  au  voyage  et  au  mois.  Les  engagés  au 
mois,  jusqu'au  jour  du  naufrage ,  époque  à  laquelle  finit  leur  engagement , 
et  ceux  engagés  au  voyage ,  à  proportion  du  voyage  avancé ,  parce  qu'il» 
rentrent  dans  la  cathégorie  de  l'art.  4." 

1127.  A  l'égard  des  matelots  engagés  à  la  part  du  fret,  leur  droit  est  borné 
au  fret  des  marchandises  sauvées  ;  parce  que  c'est  sur  le  fret  seul  qu'ils  ont 
contracte  société  :  quant  aux  matelots  engagés  à  la  part  du  profit ,  ils  h'ontf 
rien  à  prétendre,  ni  sur  le  fret,  ni  sur  les  débris  du  navire;  puisqu'ici, 
comme  dit  Valin ,  toute  idée  de  profit  disparoît ,  à  moins  qu'on  ne  sau vo 
quelque  portion  de  la  chose  dans  laquelle  ils  ont  part,  auquel  cas  leur  droit 
se  borne  à  en  demander  le  partage.  Au  reste,  de  quelque  nature  que  soit 
Tengagemient  des  matelots,  il  est  juste  de  leur  payer  les  joumée;^  qu'ils 
employent  en  pareilles  circonstances. 

1128.  Cependant,  si  quelque  matelot  qui  ne  se  seroit  point  engagé  au 
mois,  ni  au  Voyage,  travailloit  concurramment  avec  ceux  qui  se  seroient 
engagés  de  cette  manière ,  avant  que  de  payer  le  loyer  du  voyage  de  ceux-ci 
sur  le  frel  et  sur  ce  qu'il  seroit  sauvé  des  débris  du  navire,  il  seroit  juste  de 
payer  d'abord  les  journées  de  travail  de  tous  les  frais  de  justice ,  et  ensuite 
les  loyers  des  matelots  à  qui  ils  seroient  dûs. 

1129.  Quant  au  paiement  des  journées  de  travail  pour  sauver  la  cargai- 
son, il  est  fait  après  les  frais  de  justice,  sur  les  objets  qui  ont  été  sauvés» 
Mais,  comme  dit  Valin,  tant  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mo^s,  que 
ceux  engagés  à  la  part  du  fret ,  sont  en  droit  d'exiger  le  fret  de  ces  marchan-^ 
dises,  et  que  les  frais  faits  pour  leur  sauvement,  regarde  le  fret  aussi 
bien  que  les  marchandises;  ce  même  fret  supportera  sa  portion  des  frais  de 
sauvement,  au  sol  la  livre,  de  la  valeur  restante  des  marchandises,  de  manière 
qu'il  n'y  ^ura  de  distribution  à  faire  entre  eux  ,  que  ce  qui  en  restera  après 
la  déduction  proportionnelle  des  frais.  * 

ii3o.  Enfin,  dit  notre  auteur^  pour  ce  qui  est  des  matelots  engagés  à  la 
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part  lia  ppoôt,  ils  seront  atzs»  payés  (fisipibut'aireiîieni  des  jaiirnéwparetrff 
employées  €^  sau-ver,  tant  les  débris  du  navire,  que  les  marchandisesr  char- 
gées à  fret  5  et  celles  dans  lesquelles  ils  ont  une  part  à  prétendre;  à  condition, 
Biéanmoins ,  par  rapport  à  ces  dernières,  que  le  prix  des  journées  qu'ils 
auront  employées  à  cet  égard,  et  qu'ils  auront  reçues,  sera  supporté  par  la 
totalité  de  ces  mêmes  marchandises,  comme  avarie  commune;  à  l'effet  do 
diminuer,  d'autant  à  proportion  ,  leur  part  contingeante  dans  lesdites  mar- 
chandises^ 

ii3i.  Il  résulte  de  tout  ceci,  dit  encore  le  commentateur,  qu'en  cas  de 
mâufrage,  il  est  libre  aux  matelots  d* abandonner  tout^  quoique  Fart.  5  des 
Jugemens  d'Oléron,  et  l'art.  a4  de  l'ord.  de  la  hanse,  semblent  déâdîer  Je 
contraire  ;  la  raison  est,  qu'il  ne  leur  est  dû ,  par  l'armateur  ou  propriétiâi^e 
d'à  navire  personnellement,  aucun  loyer,  ni  frais  de  conduite  pour  sîen 
iietoumer  ch^z  eux  :  par  conséquent,  il' n'y  a  rien  à  leur  dire  s'ils  refusen l  à» 
travailler  aux  débris;  mais  il  est  dç  leur  intérêt'  d'y  travailler,  puisque  les? 
débris  di;  navire,  et  le  fret  des  marchandises  qu'ils- sauveront,  sont  affecté» 
au  paiement  cfe  leurs  loyers,  et  des  frais  de  leur  conduite^  sur  le  tout  liéduit^ 
Ib  paiement  de  leurs  journées ,  avant  que  les  autres- ,  qui  n'auront  poa^ 
'b?avai}lé ,  puissent  rien  prétendre  dan»  ce  qui  aura  été  sauvé, 
'   1 132^  Il  est  certain  que  d'après  l'arti  3^des  jugement  d'Oléron,  et  Fart.  44(a) 
de  l'ord.  delà  hanse,  les  matelots  ne  sont  tenus  de  sauver  le»  débris-du  navire^ 
^u^auèant  qu'ilis  lé  veulent. 

ir55;  Quoique  les  lois  que  cite»  Valin  ii^ordonnent  pas*  décidément,  eti 
d'tine  manière  impérative,  a.ux  matelots-  de  travailler  au  sauvement;,  lai 
raison,  l'humanité,  la- justice*,  veulent  qu'ils  ne  puissent  s?en  dispenser  :  ce: 
sera,  dan» ce  cas,  de  deux  choses  l'une,  ou  ils  seront  tranquilles  spectateurs 
de  l'événement,  ou  ils  s'en  iront;  s'ils-  restent  tranquilles  spectateurs   de 
l'événement ,  ne  sont-il^  pas  répréhensibles  d'avoir  une  telle  indifférence  ? 
sUls  s'en  vont ,  ne  sont--ils  pas  coupables  d'avoir  abandonné  un  dépôt  confié 
à^leurs  soins Td^ailleurs  l'ordonnance  ne  veut-elle  paô  que  le  capitaine  sauve 
les  effets  les  plus  précieux,  (45o)  ce  qui' signifie  lorsqu'il  ne  pourra  pas 
sauver  ce  qui  l'est  moins?  Non  l'équipage  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
refiiser  de  travailler  au  sauvement;  aussi  là  déclaration  du  lo  janvier  Ï770, 
(que  Valin  n'a  pu  citer,  puisqu'elle  est  postérieure  à  son  commentaire), 
perttai-t--elle ,  art;  26,  que  les  voituriers^,  charretiers  et  mariniers^,  seront 


mam 


(î/)*Il'y-a^dàns  Vâlln ,  art.  24  4  c'est,  sans  cloute';  une  faute  iy^agraplîîfiucf. 


i  507  3 

tenus  de  se  tnnâporter,  etc^  à  peine  de  5o francs  d'amende,  pour  travailler 
au  saurement  :  ce  que  la  loi  dit  ici,  la  raison  l'avoit  dit  avant  elle. 

Art.  lo  (cSi  le  maître  congédie  le  matelot,  sans  cause  valable,  avant *le 
voyage  commencé,  il  lui  paiera  le  tiers  de  ses  loyers,  et  le  total,  si  c'est 
pendant  le  voyage,  avec  les  frais  de  son  retour,  sans  pouvoir  les  passer  em 
.compte  au  propriétaire  du  bâtiment.  » 

11 34.  Ce  qui  est  prescrit  dans  cet  article,  pour  le  cas  auquel  le  msultre 
congédie  le  matelot  ,  est  applicable  à  celui  auquel  le  maître  congédie  le 
capitaine  (171)  ;  et  comme  d'après  Tarticle  5 ,  tit.  8 ,  liv.  a ,  il  ne  peut  formet 
son  équipage  que  de  concert  avec  Te  propriétaire ,  il  ne  peut  donc  révoqudr 
un  matelot,  sans  sa  participation ,  lorsqu'il  est  sur  les  lieux.  Conséquem ment , 
d'après  cet  art.  10,  si,  hors  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  le  capi- 
taine congédie  le  matelot  sans  cause  valable ,  il  ne  pourra  passer  au  compte 
du  propriétaire  le  paiement  du  loj^r;  s'il  le  congédie,  avec  cause  valable^, 
fiur  les  lieux,  sans  la  participation  du  propriétaire,  suivant  les  circonih 
lances ,  il  en  sera  la  même  chose. 

11 35.  Le  matelot  étant  congédié  sans  cause  valable,  devroit  être  payé  de 
son  salaire  en  entier ,  aux  termes  de  la  loi  38,  ffi  de  Local. ,  puisqu'il  n^a 
pas  dépendu  de  lui  de  remplir  son  engagement. 

11 36.  L'art,  ne  distinguant  pas  le  matelot  engagé  au  voyage  d'avec  celui 
engagé  au  mois,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  dispositions  anté»- 
rieures.  Nous  avons  vu  que  l'un  et  l'autre  matelots,  art.  3,  dévoient  recevoir 
le  quart  de  leurs  loyers ,  quand  le  voyage  étoit  rompu  par  la  faute  du  maître^ 
et  que  d'ailleurs ,  qu'ils  dévoient  recevoir  le  prix  de  leurs  journées  de 
travail.  Ici  ce  n'est  plus  un  équipage  entier  qui  est  renvoyé  sans  cause 
valable  ,  par  rapport  à  lui  ,  c'est  un  seul  matelot  :  donc  on  doit  suivre,  à 
son  égard ,  la  conduite  que  l'on  tient  envers  tout  l'équipage  en  entier.  (667^ 
Il  y  a  cependant  cette  différence ,  que  lorsque  l'équipage  est  renvoyé  en 
entier ,  avant  le  départ ,  il  reçoit  ses  journées  de  travail,  plus,  le  quart  de 
son  loyer  ;  ici  au  contraire .,  il  reçoit  un  tiers  de  son  loyer ,  mais  il  n'e^ 
pas  question  qu'il  doive  être  payé  du  prix  de  son  travail.  Valin  présume 
que  comme  l'indemnité  du  tiers  est  plus  forte  que  celle  du  quart  ^  le» 
journées  de  travail  ne  doivent  point  lui  être  payées  en  particulier.;  j^avoue 
que  l'on  sera  tenté  de  se  jendre  à  son  opinion ,  lorsque  l'on  considérera 
le  silence  de  la  loi  sur  ce  point. 

1137.  Maifl  aussi,  lorsque  l'on  considéreui  que  le  renvoi  de  tout  up 
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équipage  est  toujours  déterminé  par  un  motif  impérieux,  et  que  le  renvof  , 
sans  cause  valable  ,  d'un  individu  ,  est  déterminé  par  le  caprice  ,  ou  au 
moins  par  des  foibles  raisons.  En  considérant  ces  deux  circonstances ,  on 
.Verra  qu,e  la  première  étant  plus  favorjaible  au  propriétaire ,  la  seconde  doit 
être  plus  favorable  au  matelot ^  et  conséquemraent  on  décidera  qu'il  doit 
être  payé  de  son  tiers  de  loyer ,  et  du  prix  de  son  travail.  Il  paroit 
d'autant  plus  raisonnable  de  le- juger  ainsi,  que  la  loi  58 ^ff.  de  Locctt. 
veut  qu'il  soit  payé  en  entier ,  et  que  l'art.  3  de  l'ord.  de  Wisbuy  veut 
qu'il  soit  payé  de  la  moilié  de  son  loyer  :  néanmoins ,  voilà  la  loi,  je  crois 
qu'il  faut  s'y  tenir. 

11 58.  Les  frais  de  conduite  ,  par  rapport  aux  gens  de  mer  servant  sur  les 
vaisseaux  marchands  ,  sont  fixés  par  l'art.  4  de  l'ord.  du  i."  août  1745  , 
savoir  ;  pour  lé  capitaine  en  second  et  autres  officiers-mariniers,  à  4  s.  par 
lieue  3  et  pour  les  matelots  el  mousses,  à  3  s.  par  lieue  :  mais  ce  n'est 
.que  pour  le  retour  qui  se  fait  par  terre  ;  s'il  se  faisoit  par  mer,  et  que 
les  officiers  ou  matelots  .gagnassent  des  salaires,  il  ne  leur  sera  rien  payé 
pour  leur  conduite  ;  mais  s'ils  ne  sont  reçus  sur  les  vaisseaux  que  comme 
passagers,  ils  sont  défrayés  du  coût  de  leur  subsistance  et  de  leur  pas-»- 
sage  ,  au  prix  qui  sera  convenu  avec  Ici*  capitaines  qui  les  recevront  sur 
leur  bord.  Art.  5.  Si  les  navires,  où  passeront  lesdits  officiers  et  matelots , 
ne  sont  pas  destinés  pour  le  lieu  de  leur  département,  ils  recevront,  outre 
leur  passage  par  mer,  de  quoi  se  copduire  che^  eux,  à  proportion  du 
chemin  qu'ils  auront  à  faire  par  terre ,  depuis  le  lieu  où  ils  seront  dé- 
barqués. 

1139.  Les  frais  de  conduijte  doivent  être  payés  aux  mariniers  suivant 
l'art,  a  de  l'ord. "^u  1.*'  août  1743,  lorsqu'ils  sont  débarqués  pendant  le 
cours  du  voyage ,  par  ordres  des  consuls  et  autres  oflîcîers  établis  dans 
les  pays  étrangers,  ou  des  officiers  des  classes  dans  les  ports  de  France , 
pour  faire  cesser  les  troubles  qu'il  pourroit  y  avoir ,  à  leur  occasion  , 
dans  le  ntivire  ,  ou  autres  causes  jugées  nécessaires  par  les  ofGciers  ,  dont 
ils  feront  mention  sur  les  rôles  d'équipage  :  mais  ,  dans  ce  cas ,  cette 
conduite  ne  doit  être  payée  qu'en  déduction  de  leurs  gages. 

ii4o.  C'est  une  cause  valable  de  congé  pour  le  matelot,  et  pour  tout 
officier-marinier ,  s'il  ne  sait  pas  son  métier ,  ce  qui  gît  en  examen  et 
en  preuves  ;  ou  ,  le  sachant,  s'il  est  voleur  ,  mutin,  violent  ou  querelleur, 
de  manière'  à  causer  du  désordre  dans  le  navire.  De  même  encore ,  sïl 
est  trop  indocile  ,  s'il  résiste  au  maître    et   à  ceux  qui  ont  droit  da  le 
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tommaiider ,  ne  faisant  le  service  qu'à  mesuré  qu'il  est  cMtié.  Art.  6, 
Jug.  d'Oléron;  art.  ag  et  3i  de  la  hanse  teut. 

Art.  11.  <c  Le  matelot  qui  sera  blessé  au  service  du  navite,  ou  qui  tom- 
bera  malade  pendant  le  voyage,  sera  payé  de  ses  loyers ^  et  pansé  aux 
dépens  du  navire  j  et  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  ou 
les  pirates ,  il  sera  pansé  aux  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison.  » 

ii4i.  Conforméinent  à  l'ai-t.  i5  ci-après,  si  le  matelot  meurt  de  sa 
blessuîie ,  ses  héritiers  auront  ses  gages  en  plein. 

11 42.  L'art.  3  de  Tord,  du  i.*"'  août  veut  que  les  capitaines,  qui  laisseront 
dans  les  hôpitaux  des  gens  de  leur  équipage  ,  qui  auront  été  débctrqués 
malades,  seront  tenus  de  pourvoir  aux .  frais  des  maladies  conti-actéeô 
pendant  le  voyage,  et  à  la  dépense  nécessaire  pour  les  mettre  en  état  de- 
les  conduire  chez  eux  ,  ou  pour  fournir ,  en  cas  de  mort ,  aux  frais  de 
leur  enterrement  ;  qu'ils  déposeront ,  à  cet  efiet ,  une  somme  suffisante  y 
ou  donneront  une  caution  solvable  ,  qui  fera  sa  soumission  au  bureau 
des  classes ,  ou  dans  la  chancellerie  du  consulat.  Si  c'est  le  capitaine  qui 
tombe  malade,  et  qui  soit  laissé  à  terre,  ne  pouvant  être  embarqué  pour 
ramener  le  navire  ,  il  sera  remplacé  ,  par  le  propriétaire ,  de  tous  leâ 
frais  de  sa  maladie  ,  y  Compris  le  loyer  de'  sa  chambre  et  de* sa  garde  r 
Sentence  de  Marseille  du  i5  sept.  1760.  Mais  tout  cela  suppose  des  ma- 
ladies naturelles  et  ordinaires,  et  non  des  maladies  contractées  par  un 
vice  intérieur. 

Art.  13.  c(  Mais  s'il  est  blessé  à  terre  ,  y  étant  descendu  sans  congé, 
il  ne  sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandises ,  et  il 
pourra  être  congédié ^^  sans  ne  pouvoir  prétendre  que  ses  loyers,  à  pro- 
portion du  temps  qu'il  aura  servi.  y> 

ii43.  Il  est  donc  entendu  que  s'il  est  descendu  du  navire,  avec  congé, 
et  pour  le  service  du  navire,  il  sera  soigné  à  ses  dépens  j  et  que  s'il  est 
descendu,  de  cette  manière ,  pour  le  service  du  navire  et  de  la  cargaison^ 
il  sera  soigné  aux  dépens  du  navire  et  de  la  cargaison.  Argument  tiré 
de  l'art.  17,  ci-après. 

11*44-  Valin  pense  que  si  le  matelot  est  blessé  à  terre,  où  il  aura  été 
envoyé  pour  le  service  du  navire ,  par  une  cause  étrangère  au  service  du 
navire,  il  ne  doit  pas  être  pansé  aux  dépens  du  navire  j  il  dit  même  plus,  il 
dit  :  ce  D'un  autre  coté ,  il  suffira  qu'il  soit  descenxlu ,  sans  congé ,  pouj; 
gu'il  ne. puisse. prétendre  d'être  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  n'a  pa^  ét^ 
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tnmmamW  pour  y  travailler  ;  et  c'est  ce  qaijne  semble  réaulter  éviclem- 
meut  des  termes  de  notre  article.  j> 

11 45.  Sur  la  première  obserpolion.  dL'associé  qui  fait  les  a0aires  de   la 
aoci<^té ,  e»t  son  mandataire.  Le  matelot  qui  descend  à  terre ,  par  ordre  d  u 
capitaine  ,  pour  faire  quelque  chose^ ,   e&t  aussi  son  mandataire.  Lorsque 
Tassocié  est  volé ,  blessé  en  exécutant  son  mandat ,  il  doit  être  indemnisé 
et  soigné  aux  dépens  de  sa  société  :  ce  sont  les  dispositions  de  la  loi.  Un 
matelot  est  descendu. à. terre,  par  ordre  du  capitaine,  pour  aller  acheter 
quelque  chose  pour  le  navire;  il  passe  dans  une  rue ,  un  volet  se  détache, 
il  lui  casse  un  bras ,  sera-t-il ,  ou  ne-  sera-t-il  pas  pansé  aux  dépens  du 
navire  ?  Quoique  la  cause  de  la  fracture  soit  étrangère  au  navire,  il  ne  sera 
pas  moins  soigné  à  ses  dépens  ;  je  dis  que  la  cause  est  étrangère  au  navire^ 
parce  que  je  cherche  à  entrer  dans  le  sens  de  Valin,  qui  a  Fair  de  ne  regar- 
der pour  cause  qui  n'est  pas  étrangère  au  navire,  que  celle  qui  lui  est  abso^ 
lument  directe,  comme,  par  exemple,  celle  qui  résulte  de  cet  événement. 
Un  mîitelot  descend  à  ten'e ,  par  ordre  du  capitaine  ,  pour  aller  chercher 
une  écoutille ,  en  la  chargeant  sur  son  épaule ,  elle  lui  casse  un  bras;  danii 
ee  cas ,  la  cause  de  l'accident  n'est  point  directement  étrangère  au  navire  : 
néanmoins,  que  la  cause  de  l'événement  soit,  ou  ne  soit  pas  directe  ou 
indirecte  au  navire ,  j'estime  que  du  moment  que  le  matelot  est  descendu 
à  terre   pour  exécuter  un  ordre ,  qu'il  n'a  point  provoqué  un  accident^ 
qu'il  n'y  a  pas  donné  lieu  par  aucune  imprudence ,  il  doit  être  soigné 
aux  dépens  du  navire. 

11 46.  Sur  la  seconde  observation.  On  ne  doit  point  se  dissimuler  que 
dans  cette  seconde  assertion  de  Yalin ,  il  y  a  un  peu  d'amphibologie,  il 
veut  sans  doute  dire  :  ce  D'un  autre  côté ,  si  ce  niMelot  est  descendu  à 
terre ,  sans  congé,  pour  y  travailler  dans  l'intérêt  du  navire,  sans  avoir  été 
commandé  à  cet  effet ,  s'il  est  blessé ,  il  ne  sera  pas  pansé  aux  dépens  du 
navire.  » 

1147.  L'assertion  de  Valin  me  paroît  juste ,  par  exemple  ,  dans  ce  cas-ci. 
Un  matelot  est  utile  à  bord ,  et  inutile  à  terre  ,  où  il  se  fait  des  travaux 
pour  le  navire,  il  est  clair  que  dans  ce  cas  il  doit  être  victime  de  son 
insubordination  et  de  son  t^price  :  mais  un  matelot  est,  à  bord,  oisif;  il 
aperçoit,  sur  le  quai,  que  sa  présence  et  son  travail  sont  utiles  aux  em** 
fmrcations,  il  part  pour  aller  à  ce  quai,  il  y  descend  sans  congé ,  va  tra-^ 
vailler  utilement ,  il  est  blessé  ;  ce  seroit  bien  mal  reconnoHre  son  ^èle  , 
que  de  l'abandonner,  dans  cette  fâcheuse  cirponstanee,  à  ses  propceii  lao^i^im 
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et  liB  tort  qu^ila  eu  de  déscendlre  à  terre  /sans  côligë  ;  eat  birti  cUmiiluéj  s^ii 
n'est  pas  entièrement  effacé  par  le  motif  qui  l'a  déterminé.  Dans  ce  cas,  je 
crois  qu'il  faut  avoir  égard  aux  circonstance^»  :  rendons  cependant  justice 
à  Valin.  Ce  commentateur  est  esclave  de  la  loi  j  il  fait  ses  efforts  par-tout 
pour  en  expliquer  la  lettre  ;  mais  comme  la  justice  veut  que  l'on  ait  quel- 
quefois recours  à  son  esprit  ;  il  faut  donc  y  recourir  toutes  les  fois  que 
l'occasion  s'en  présente; 

Art.  i3.  ce  Les  héritiers  du  matelot  engagé  par  mois,  qui  décédera  pendant 
le  voyage ,  seront  payés  des  loyers  jusqu'au  jour  de  son  déoès. 

Art.  i4.  »  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par  voyage  se»a  due , 
s'il  meurt  en  allant,  et  le  total,  si  c'est  au  retour;  et  s'il  n'aviguaitau  fret  ou 
au  profit,  sa  part  entière  sera  acquise  à  ses  héritiers,  pourvu  que  le  voyage 
soit  commencé. 

13  48.  Il  en  est  de  même  si  l'engagement  est  à  forfait  pour  la  traversée  du 
retour.  Sentence  de  Marseille  du  3i  juillet  lySS. 

1149.  Valiu  paroît  trouver  injuste  la  partie  de  l'article  qui  alloue  la  part 
entière  de  la  navigation  au  fret,  ou  au  profit ,  aux  héritiers  du  matelot , 
fondé  sur  ce  que  c'est  une  société  de  trav-aux.  Règle  générale.  La  mort  rompt 
la  société  ,  mais  non  la  communauté,  ju^u'à  ce  qu'elle  ait  été  liquidée. 
D'après  cette  règle ,  pour  arrêter  là  communauté ,  il  faudroit  donc  la  liqui- 
der, et  après  la  liquidation,  le  tout  seroit  résolu.  Ce  n'est  pas  cependant 
ce  qt^entend  ^ordonnance  ;  elle  veut  que  là  société  dont  il  tst  ici  question , 
continue  jusqu'à  sa  fin  :  sans  doute,  comme  J'observe  fort  bien  Valin,  afin 
d'encourager  Jes  matelots  à  former  ces  sortes  d'entreprises. 

•  ii5o;  Première  question,  (uei  article,  qui  force  l'équipage  à  continuer  1* 
comnranauté  avec  les  héritiers,  force -t- il  les  héritiers  à  conlinuer  lat 
communauté  avec  l'équipage?  Au  premier  coiip-d'œil,  il  sembleroit 
d'abord  que  la  réciprocité  le  voudroit  ;  mais  lorsqu'on  réfléchit  que  l'esprit 
de  l'ordonnance  est  de  favoriser  le  décédé  dans  la  personne  de  ses  héritiers j 
4|[ue  les  héritiers  n'ayant  personne  adhoc  sur  le  vaissctiu  pour  surveiller  leurs 
intérêts,  peuvent  voir  ce  même  intérêt  compromis  j  que  conséquemment 
ïa loi  manqueroit  son  but,  si  elle  forçoit  les  héritiers  à  rester  en  société;  ef 
comme  l'ordonnance  ne  s'est  point  expliquée  sur  ce  point,  on  décidera, 
sans  doute',  que  les  héritiers  pourront  demander  la  liquidation'  de  la  com- 
munauté. Ils  pourront' la  demander  avec  d'autant  plus -de  raison ,  que  dmiar 
ce  cas,  conformément  au  Droit  romain,  au  sentiment  de  tous  les  auteui^y 
6«À»  Ilant^t  dta.n^ jailli 3^94^, ^rapimrté  par  Bziequi^,  tbute  sodété  finit  pailla 
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'mort  âe  l'an  des  associés.  Dans  nos  usages ,  on  peut  stipuler  une  convention 
contraire. 

ii5i.  Deuxième  question.  D'après  le  Droit  romain,  Charondas,  sur  Bou— 
teiller  :  une  association  est  dissoute  ,  même  lorsqu'un  seul  associé  se  retire. 
A  quoi  j'ajouterois,  même  injustement,  à  plus  forte  raison  veut-elle  qu'elle 
soit  dissoute  lorsqu'il  y  meurt  un  associé.  Dans  ce  cas ,  la  société  qui  se 
continueroit  dans  la  personne  des  héritiers  du  marinier  engagé  au  fret ,  ou. 
ad  profit,  se  retirant  de  l'association ,  l'association  continuera-t-elle  entre  le» 
individus  restans  ?  A  en  juger  d'après  les  régies  du  Droit,  oui  ^  mais  à  en 
juger  d'après  l'esprit ,  et  même  la  lettre  de  notre  ordonnance ,  non. 

11 52.  A  en  juger  d'après  l'esprit  de  l'ordonnance  ,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  que  la  société  tombe  en  dissolution  (sauf  un  consentement  unanime) 
par  la  perte  de  J'un  de  ses  membres ,  qui  étoit  d'autant  plus  précieux  pour 
elle  ,  qu'il  étoit  actif.  Or ,  comme  elle  ne  perd  point  un  membre  actif  dans 
la  retraite  d'un  héritier,  la  société  ne  peut  donc  point  se  dissoudre,  à  eu 
juger  d'après  son  esprit ,  parce  que  le  Législateur  ayant  senti  que  ces  soites 
d'associations  favorisent  singulièrement  le  commerce  maritime,  il  étoit  utilç 
de  prévenir  leur  dissolution  ,  qui  souvent  auroit  été  provoquée  par  la 
mauvaise  humeur  ,  ou  par  quelque  vue  particulière. 

Art.  i5.  »  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  seront 
entièrement  payés,  comme  s'il  avoit  servi  tput  le  voyage,  pourvu  que  1q 
navire  arrive  à  bon  port.  >> 

11 53.  Cet  artick  entend  parler  du  loyer  au  voj^age  et  de  tout  autre.  Valia 
{ait  ici  une  pbservation  bien  judicieuse;  il  dit  :  a  Quoiqu'il  soit  décidé  qujs 
ks  loyers  du  matelot  tué  pn  défendant  le  navire  seront  payés  en  entier  & 
ses  héritiers ,  cel^  s'entend  aux  dépens  tant  de  la  cargaison  que  du  navire , 
pour  la  portion  excédente  les  loyers  qui  auroient  été  dûs  en  cas  de  mort 
naturelle,  et  non  aux  dépens  du  ij^tv^i^e  seuj,  parce  que  c'est  une  dépense 
extraordinaire  qui  doit  être  supportée  en  commun  :  »  ce  qui  se  trouve  con- 
firmé par  l'article  il  du  présent  titre.  Au  surplus,  ce  qui  reste  dû  de  loyer 
au  matelot,  pour  solde  de  ses  avances  et  ses  parts  de  prise,  doivent  êtrq 
l'endus  à  ses  héritiers.  Art.  9  du  régi,  du  26  nov.  1695. 

1 1 54..  Si  cependant  le  matelot  s'étoit  tué  hors  du  combat ,  soit  en  mapœu-i 
vrant  ou  autrement ,  ce  çera  le  cas  de  suivre  les  dispositions  des  articles  11^ 
j5  et  i4. 

Art.  i6.  <ï:  Les  matelots  pris  dans  le  navire  et  faits  e^d^yec»  i  ne  ppurront 
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rien  prétendre  contre  les  maîtres ,  lés  propriétaires ,  ni  les  marcliands ,  ponr 
paiement  de  leur  rachat. 

Art.  17.  »  Mais  si  aucun  d^eux  est  pris  étant  enroyé  en  mdr  ou  à  terre, 
pour  le  service  à\i  navire,  sou  rachat  sera  payé  aux  dépens  du  navire;  et  si 
c'est  pour  le  navire  et  la  cargaisbn,  il  aempayé  aux  dépens  de  tous  les  deux  ^ 
pourvu  qu'il  atTÎve  à  bon  port;  le  tout  néanmoins  jusqu'à  concurrence  de 
5oo  fr. ,  sans  préjudice  de  ses  loyers.  » 

11 55.  Yalin  observe  qu'il  n'est  point  question  ici  de  la  cargaison  seule,  et 
que  s'il  n'en  est  pas  question  ,  c'est  parce  que  le  matelot  ne  peut  point  servir 
la  cargaison  auans  servir  le  xuiviire,  mais  qu'il -peut  servir  le  navire  sans  servir 
la  cargaison. 

Art  xS,  aha  ré^ment  dçs  ^omHfies  «Lestinées  au  rachat  des  matelots,  sera 
fait  à  la  diligence  du  maître  incontinent  après  Tarrivée  du  vaisseau^  et  les 
deniers  seront  déposés -entre  les  mains  du  principal  intéressé,  qui  sera  tenu 
de  les  employer  incessamment  au  rachat ,  à  peine  du  quadruple  au  profit  des 
matelots  détenusi.  )) 

1 1 56.  Le  règlement  dont  parle  cet  article  ,  u^evAênd  du  cas  auquel  le 
navire  et  la  cargaison  contribueroient  ;  car ,  lorsqu'il  n'y  a  que  le  navire  ^ 
comme  l'observé  fort  bien  Yalio,  le  règlement  est  tout  fait,  quoiqu'il  y  ait 
plusieurs  propriétaires. 

1157.  Vaiin  fiiit  jpette  observation  sur  cet  article  :  «On  est  embarrassé  à 
trouver  la  raison  pourquoi  le  rachat  du  matelot  fi^it  esclave  étant  envoyé 
«n  mec  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  des  marchandises  tout 
ensendble ,  est  mis  au  rang  des  avaries  communes  ;  tandis  que ,  si  avec  le 
matelot  on  eût  envoyé  des  marchandises  qui  eussent  été  prises  comme  lui 
avec  la  chaloupe ,  la  perte  de  ces  mai^ehandises  et  de  la  chaloupe  ne  seroit 
certainement  qu^une  a«rarie  simple  ou  particulière  pour  le  propriétaire  de 
«ces  marchandises ,  ou  du  niivire.  » 

1 158.  Lorsque  le  matelot  va  à  terre  pour  le  navire  et  la  cargaison ,  il  y  va 
pour  la  chose  commune  ^  lorsqu'il  y  va  avec  sa  chaloupe  et  quelques  mar-r 
çhandises^  il  y  va  pour  des  chopes  particulières  :  conséquemment,  la  pre-^- 
miière  avarie  est  comrmme,  et  l'avarie  suivante  est  particulière^  Voilà,  je 
fçxoié  9  la  raison  pourquoi  il  hn  est  ainsi. 

Art.  19,  <c  Le  navire  et  le  fret  demeureront  ^pécûâement  affectés  au  loyer 
4es  matelots.  ^ 

1159.  Valindit  :  <c  Si  ce  fret  a  été  payé  àii  maître,  qui ,  au  lieu  de  satis- 
itito  las  gens  de  son  équipage,  ait  appliqué  leê  deniers  au  pai^nient  de  sa 

4o 


C  5i4  ) 
dette  particulière,  il  ne  leur  restera  qu'une  simple  action  contre  le  maître, 
sans  recours ,  mais  non  contre  les  marchands-chargeurs  qui  ont  payé  le  fret  à 
qui  ils  le  dévoient,  ni  contre  les  créanciers  qui  ont  été  payés  du  produit  de  ce 
fretj  c'étoit  au  matelot  à  prendre  la  précaution  de  saisir  le  fret  entre  le» 
mains  des  marchands-chargeurs  qui  le  dévoient.»  Peirera  de  Castro,  dis.  45  , 
est  d'un  avis  contraire.  Néanmoins,  j'adopte  l'opinion  de  Valin ,  i."*  par 
rapport  aux  chargeurs,  parce  que  les  matelots  ne  peuvent  point  leur 
demander. leur  paiement,  vu, qu'ils  ont  payé  le  fret  à  celui  à  qui  ils  le 
dévoient.  Le  titre  du  fret  disant  par-tout  implicitement,  le  fret  sera  pay^  au 
^naître  ;  a."  par  rapport  aux  créanciers,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  dii-e  déci- 
dément qu'ils  ont  reçu  les  mêmes  espèces  qui  ont  été  données  pour  le  fret  f 
car,  s'il  eût  été  convenu  que  le  fretseroit  payé  en  marchandises,  que  le 
capitaine  eût  reçu  son  fret  de  cette  manière,  et  qu'ensuite  il  eût  payé  ses 
ci^éanciers  avec  ces  mêmes  marchandises  si  elles  étoient  encore  en  nature, 
je  ne  doutfe  pas  que  les  matelots  ne  fusseixt  autorisés  à  réclamer  ;  parce  que  , 
dans  le  premier  cas  il  peut  y  avoir  confusion  d'espèces,  et  qu'ici  il  ne  peut  y- 
avoir  confusion  de  marchandises  :  d'ailleurs,  comme  dit  Pothier ,  ob.j 
jpar.  4^y  y  en  se  référant  à  la  loi  i4^  %fi^'ff>  de  aolut. 

1160.  Lorsque  le  paiement  fait  par  une  personne  qui  n'étoit  pas  proprié- 
taire ,  est  d'une  somme  d'argent ,  ou  autre  chose  qui  se  conserve ,  la  consom- 
^nation  qu'en  fait  de  bonne-foi  le  créancier ,  valide  le  paiement  qui  en  est 
Ëiit,  £?.  $i  la  raison  est  que  la  consomimation  qu'il  a  faite  de  bonne-foi, 

équipolle  à  la  translation  de  propriété  de  la  chose la  revendication  ne 

pouvant  jamais  avoir  lieu  que  contre  le  possesseur  ou  celui,  qui  a^  cessé 
Sialicieusement  de  posséder. 

1,161.  Le  paiement  que  feroit  un  capitaine  à  ses  créanciers,  avec  de» 
marchandises  provenant  du  fret,  seroitun  paiement  par  dation:  or  ^  comme 
la  dation^  en  paiement ,  n'est  valable  qu'autant  que  le  débiteur  transfère  au 
créancier  la  propriété  de  la  chose,  h.  i€fj  y  ff,  de  reg.  ju^.^  et  que  l'on  ne 
peut  transférer  une  propriété  ,  sans  être  valablement  propriétaire  ,  il  suit 
de-là  que  le  créancier  qui  auroit  été  payé  par  dation,  pourroit  être  évincé/ 
^-  3^  >  ff'  d^  solut.  Conaéquemment ,  le  fret  étant  afiecté  au  loyer  àe^ 
matelots,  ils  en  sont  comme  propriétaires  jusqu'à  concurrence  de  ^leur 
4û ,  donq  ils  pourroient  revendiquer  les  marchandises  entre  les  mains  des. 
créanciers  du  capitaine.  ^ 

•  Art.  30.. «i  tes  loyers  des  matelotsne  colitribueront  à  aucunes  avariés.»^- 
i    116a.  Voyez  l'article^  xi  du  titre  8.  du  jet  et  de  laiconstructipn^  Ils  no 


<  . 


(  3i6  ) 

contribuent  pas  non  pi  as  à  aucun  frais  de  relâche  ni  autres  avaries.  Sentence 
de  M^seilic ,  du  1 1  octobre  1 748. 

Art.  ai.  «  Ce  qui  est.  ordonné  par  Te  présent  titre  j  touchant  les  loyers  ^ 
pansement  et  rachat  des  matelots,  aura  lieu. pour  les  officiers  et  autres  gens 
de  réquîpage.  » 

1162.  Il  faut  ajouter,  dit  Valin,  et  pour  le  maître  ou  capitaine.  (En  effet, 
le  maître  est  le  premier  officier),  excepté  les  articles  où  il  est  mis  en  oppo- 
sition avec  les  gens  de  son  équipage  ;  et  encore  ,  les  décisions  portées  entre 
lui  et  les  matelots ,  servent-elles  de  règle  entre  lui  et  le  propriétaire  du 


navire. 


SECTION      VIII. 

CHAPITRE    XXVIII. 

« 

VSS  CONTJLdTS  A   LA   GROSSS ,   A  LA   GROSSE  ArSNTURS  j   A   BMTOUJt 
'  JOE      rOTAQM.      BOMERIE. 

ii64.  Ju£  contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure,  est  un  contrat  par  lequel- 
l'un  des  contractans,  qui  est  le  prêteur ,  prête  à  Fautre ,  qu4  est  l'emprunteur, 
une  certaine  somme  d'argent ,  à  condition  qu'en  cas  de  perte  (des  effets  pour 
lesquels  cette  somme  a  été  prêtée,  arrivée  par  quelque  fortune  de  mer  ou 
accident  de  force  majeur^,  le  prêteur  n'en  aura  aucune  répétition,  si  ce 
n'est  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  en  restera;  et  4u'au  cas  d'heureuse 
arrivée,  ou  au  cas  qu'elle  n'a.uroit  été  empêchée  que  par  le  vice  de  la  chose ^ 
ou  par  la  faute  du  maître  ou  des  mariniers ,  l'emprunteur  sera  tenu  de 
rendre  au  prêteur  la  somme  avec  un  certain  profit  convenu,  pou;r  le  prûic 
du  risque  desdits  effets,  dont  le  préteur  s'est  chargé.  Pothier. 

11 65.  Les  Romains  appeloient  ce  prêt  pecunia  traj.ectitia  ^  quelquefois 
fœnus  nautica ,  fœnus  nauticum.  Le  guidon  l'appelle,  chap.  18  ^  argent  à 
profit  y  Bonierie^  du  mot  flamand  Borné  ^  quille  du  navire,  Bomerie\  quille 
équipée  et  garnie:  nous  l'appelons  grosse  aventure^  parce  que  le  donneur 
expose  son.  argent  à  V  aventure  de  la  mer,  et  qu'il  contribue  aux  grosses 
avaries;  il  est  encore  appelé  à  retour  de  voyage^  parce  qu'ordinairement 
|e  donneur  coux:t  le  risque  maritime  jusqu'à  l'heureux  retour  du  navire. 

4o  * 
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Les  Holland&is  l'appellent  Bomery\  les  Anglais,  JSottom\  les  Italiens,  Catn- 
hio  maritimo  ou  Bomeria.  La  dénomination  française  de  contrat  à  retouir 
de  voyage.,  est  fausse,  puisque  suivmt  Fart,  a,  le  prêt  peut  âti^e  fait  pour 
un  temps  limité. 

1166.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fort  ancien,  il  paroît  même  avoir  pris. 
naissance  chez  les  Grecs;  quoi  qu'il  en  soit  y  Démosthène  en  parle  souvent 
dans  ses  plaidoyers",  notamment  dans  celui  qu'il  fit  contre  Lacritus.  On  voit 
dans  le  billet  de  grosse,  inséré  en  entier  dans  ce  plaidoyer,  que  Androclès 
de  Sphette  ,  et  Neucrate  de  Caryste ,  avoient  prêté  à  Arremon  et  à  Appol— 
lodore  de  Pha^eli^,    5ooo   dragmes  d'argent  sur  des  effets  à  transporter 
d'Athènes  à  Mende  ou  à  Scione^  etc.,  à  226  par  mille,  ou  la  i  p.  £  pour 
intérêt,  etc.  Disons,  en  paâsiuit^  que  Fusage  de  stipuler  à  tant  pour  mille  , 
ou  tant  pour  cent,  remonte  très-haut  dans  l'antiquité,  puisque  les  Crées  et 
les  Romains  stipuloieilt  quelquefois  de  tette  manière* 

1167.  Les  billets  de  grosse  étoient,  chez  les  Grecs,  déposés  entre  les 
mains  d'un  tiers  ;  ails^i  Voit-on,  dans  le  ptèi  dont  il  vient  d'être  parlé  >. 
Archémonide  attester  que  le  billet  avoit  été  déposé ,  par  les  contractans  , 
tnXf^  sel  HQiains. 

1168.  Toubeau,  ancien  prévôt  des  maj^cBands  à  Bourges,  qui  entencloit 
fort  bien  le  droit  du  commerce  continental ,  mais  qui  n'entendoit  pas  de 
mén^el^  àrû\A  maj^iliilie  ^  it  pïis  ce  billet  pour  l'instrument  dfun  contrat  de 
grosse*  Irn^  étu  df^t  t^M. ,  fhl.  i^4^  \  mais  le  fait  est  qtts  c^est  un  véritable 
billet  à  retout  de  Voyâge  oti  dé  pxn^èt ,  et  nott  utie  police  d^assul^LUCe , 
comme  lé  ]^éteâd  téi  auteut. 

1169.  A  l^e:Ëemple  désGteés,  )es  Romains  ont  pratiqué  le  prêt  à  la  grosse. 
lia  ifiovelle  i^  approuvé  les  différent  usages  en  vigueur,  relatifs  au  contrat 
àrla  gi'osse  ,  lesqtléls  avoient  établi  riiltétèt  Nautique  k\^  pôur  %  ;  ihais  la 
1 10/  novélle  défend ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  le  porter  plus 
hAut. 

11 70.  Les  nations  gautiques  Font  aussi  adopté  et  pratiqué;  tious  en  aVôns 
uAe  preuve  dans  le  consblat  de  la  mer;  cette  ancienne  compilation,  la  pltis 
aticienne  de  toutes,  en  parle. 

•  1171.  Il  a  été  souveitt  mis  en  question ,  si  le  contrat  à  la  grosse  ^toit  ou 
n'étoit  pas  usuraire.  St.  Thomas,  le  cardinal  de  Likoa ,  Dumoulin,  Molina, 
s'en  sont  mêlés ,  et  dut  soutenu^  leâ  uns  la  négative,  les  autres  rafiBrmative  \ 
enfin  la  célèbre  ordonnance  de  i€8i  a  mis,  au  moins  en  France,  quelque 
paix  pairmi  les  combattaas  ^  elle  la  reconnu  solennellement. 
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1173.  Le  contrat  à  la  gi*osSe  n'est  pas  absolnment  usité  en  France,  et  ne 
se  fait  guère  que  pour  des  petites  sommes ,  par  des  gens  qui ,  n'ayant  pas 
beaucoup  de  fortune,  nlnspirent  que  fort  peu  de  confiance. 

1175.  L'usure  nautique,  que  Ton  appelle ,  assez  ordinairement ,  change, 
intérêt  maritime ,  n'est  point  comme  l'intérêt  ordinaire ,  dont  le  taux  est 
fixé  par  la  loi;  il  est  indéfini.  Les  parties  contractantes  peuvent  en  convenir 
au  taux  qu'elles  veulent.  Ces  deux  intérêts  diffèrent  encore  ensemble  : 
l'intérêt  de  terre  se  calcule  à  tant  pour  cent  par  mois ,  par  an ,  et  isolément 
du  principal;  et  l'intérêt  maritime  est  dû  conjointement  avec  le  principal  ^ 
à  la  même  époque,  qui  peut  être  plus  ou  moins  avancée  ou  reculée,  suivant 
que  les  circonstances  de  mer  en  décident.. 

1 1 74.  ce  La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur  deux  choses  j- 
le  péril  de  la  mer,  qui  fait  que  l'on  ne  s'expose  à  prêter  son  argent  q[ue 
pour  en  avoir  beaucoup  davantage  ;  et  la  facilité  que  le  commerce  donfie 
à  l'emprunteur  de  faire  promptement  de  grandes  affaires,  et  en  grand 
nombre;  au  lieu  que  l'usure  dp  terre,  n'étant  fondée  sur  aucune  de  ces* 
raisons,  sont,  ou  proscrites  pai*  le  Législateur ,  ou,  ce  qui  est  plufl  ceiàsé^ 
réduites  à  de  justes  bornes.  »  Montesquieu  ,  liv.  2»  j  ehap*  a^ 

1175.  Celui  qui  fournit  l'argent  eftt  appelé  le  donnmur^  et  celui  ^ui  le 
reçoit  est  appelé  h  preneur.  La  ocmdition  est  dite  accomplie,  lorsque  le 
navire  arrive  heureusement  au  lieu  destitué  ;  et  la  oondilion.  manque  d'être- 
accomplie ,  lorsque  la  navigation  n'est  pas  heureuse. 

1176.  Le  contrat  a  la  grosse  est  unilatéral j 'psûoce  qu^it  n'y  a  que  l'em- 
prunteur qui  contracte  l'obligation  de  rendre  la  somme  qu'il  a  empruntée ,. 
avec  le  profit  maritime ,  sous  la  condition  ^xi'il  n'arrive  pas  quelque  acci- 
dent de  force  majeure,  qui-causàt  la  pertei  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  a 
été  fait. 

1177.  Ce  contrat  est  intéressé^  ^e part  et  d^ autre ^  de  la  part  du  donneur,, 
parce  qu'il  se  propose  de  retirer  un  intérêt  ;  et  dé  la  part  du  preneur ,  parce 
qu'il  se  propose  aussi  de  retirer  tin  bénéfice. 

1170.  Ce  contrat  est  uléaitoire^  faxHe  qœ  U  haiatd  le  êoitiiA^t^  )khénéûtié' 
et  le  capital  sent  iacertains^ 

.  1179.  Enfin  lie  ooirtrat  est  ôèncUtiù7inél\  parée  que  le  l^tentxxt  lie  s'èngftge 
à  rendre  la  somme,  et.d^  -çky&c  l'intéi^êl ,  ^u'A  <iôhdltion  qu*il  he  surviendra^ 
pas  quelque  accident  de  force  majeure  j  (56)  qui  cause  la  perle  des  efËets* 
sur  lesquels  le  prêt  est  &it. 
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1180.  n  est  de  Tcssence  du  contrat  à  la  grosse ,  que  Vurgent  soit  employé 
k  un  objet  qui  soit  exposé  aux  risques  de  la  mer  ;  et  il  faut  qu^en  cas  de 
perte,  le  preneur  justifie  qu'il  y  avoit ,  pour  son  cojnpte,  des  effets  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  empruntée. 

1181.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  à  la  grosse,  que  le  risque  maritime 
soit  pour  le  compte  du  donneur.  L.  i ,  3  ,  4  et  5  j  ff.  de  naut,  sœn.  L,  1 ,  2  ^ 
4  ^  c,  cod.  Pothier  ,  n!"  /(T,  h,  t.  Stypmanus^^  par,  4.  y  cap,  2 ,  ».**  i4  y  p.y3y8. 

1182.  Le  contrat  n'est  véritablement  contrat  à  la  grosse,  que  depuis  le 
jour  que  le  péril  a  commencé  d'avoir  son  cours.  L.  3  y  ff.  de  naut.  fœu  : 
d'où  il  suit  que  le  contrat  cesse  d'être  à  la  grosse  du  moment  que  le  péril  a 
cessé,  soit  par,  l'heureuse  arrivée  du  navire,  soit  par  l'échéance  du  terme  j 
et  du  moment  que  le  contrat  cesse  d'être  à  la  grosse ,  le  change  maritime 
cesse.  Lé.  4  yff.  de  naut.fœn.  L.  1 ,  cod. 

11 83;  Conséquemment ,  si  le  preneur  consomme  l'argent  à  terre,  sans 
Teiposer  aux  risques  de  la  mer ,  ce  n'est  plus  un  contrat  à  la  grosse ,  quoiqu'il 
soit  ainsi  qualifié  par  le  billet.  L.  1  yff.  de  iiaut.foen. 

11 84.  Si  le  contrat  étoit  nul  dans  son  principe,  le  change  nautique  ne 
seroit  pas  dû ,  parce  que  le  risque  maritime  n'auroit  jamais  été  à  sa  charge. 

11 85.  Ici  je  crois  utile  de  présenter  un  tableau  parallèle,  dans  lequel 
sera  exposé ,  d'une  manière  concise ,  les  contributions  qui  appartiennent 
au  contrat  à  la  grosse,  et  au  contrat  d'assurance.  Ce  tableau  sera  réduit  ^ 
tant  d'un  côté  que  d'autre ,  savoir  : 

Aux  naufrages. 

Aux  avaries  particulières. 

Aux  pactes  francs  d'avarie. 

Aux  conventions  de  certains  risques. 

Aux  loyers  des  matelots. 

Aux  délaissemens* 

Aux  prescriptions.  . 

1186.  Il  est  utile  d'entrer  dans  ces  détails,  pour  feire  connoître,  d'un 
coup-d'œil,  qu'elles  sont  les  lois  qui  régissent  l'un  et  l'autre  contrat: 
^'ailleurs ,  lorsqu'on  voudra  approfondir  tout  ce  que  comporte  la  matière'^ 
on  pourra  reçourii>  au  corps  de  l'ouvrage  ,  que  l'on  parcourra  facilement , 
en  consultant  la  table  des  matières  par  ordre  alphabétique. 
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DIFFÉRENCE    ENTRE    LE    CONTRAT  A   LA    GROSSE 

ET  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE. 


CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

£n  cas  de  naufrage ,  le  donneur  a  un  pri- 
vilège réel  sur  la  totalité  des  efiets  sauvés. 


Le  donneur  ne  contribue  pas  aux  avaries 
particulières. 

Le  pacte  franc  d'avarie  grosse  ne  mettroit 
pas  le  donneur  à  couvert. 


Le  donneur  ne  peut  convenir  qu'il  ne  sera 
responsable  que;  de  certains  jisques  maritimes. 

Il  n'est  pas  permis  de  prendre  des  deniers 
à  la  grosse  sur  la  chose  déjà  en  risque ,  a 
moins  que  ce  ne  soit  en  cours  de  voyage. 

Il  est' permis  aux  matelots  de  prendre  de 
l'argent  à  la  grosse  sur  leur  loyer  ^  avec  cer- 
taines modifications. 

La  forme  du  délaissement  est  inconnu  au 

donneur  à  la  grosse. 

—  ■   ■  ■   ■    '  '  — — -^«i^— — i^.^— — ■ 

Le  contrat  à  la  grosse  ne  prescrit  que  par 
trente  ans. 


L'entier  change  est  dû  au  donneur^  quoi- 
que le  navire  ne  revienne  pas  (a). 

Les  dates  ne  sont  d'aucunes  considérations^ 
pour  le  même  objet  ^  dans  le  même  lieu. 

Le  preneur,  sur  le  corps ,  ne  peut  point 
convenir  qu'il  sera  dispensé,  qu'en  cas  de 
délaissement ,  il  sera  dispensé  d'apporter  le 
fret. 

Le  preneur  ne  doit  pas  courir  le  risque  dn 
dixiëme. 


l 


(fl)  C'est  la  Jurispradence  de  Marseille.  Voîcz  lès 
par.  1201  .et  euivsnsV 


CONTRAT  D'ASSURANCE. 


L'assuré,  pour  son  découvert^vient  en  con- 
cours sur  les  e&ets  sauvés  ^  avec  s^  propres 
assureurs. 


L'assureur  contribue  aux  avaries  partica- 
liferes,  sauf  convention  contraire. 

Le  pacte  franc  d'avarie  met  les  assureurs  à 
couvert  ,  même  d'avaries  grosses. 

L'assureur  peut  convenir  qu'il  ne  sera  res- 
ponsable que  de  certains  risques  maritimes. 

n  est  permis  de  &ire  assurer  la.  diose 
exposée  déjà  au  risque. 


II  n'est  pas  permis  aux  matelots  de  iaire 

assurer  leurs  loyers  futurs. 

».  •  • 

La  forme  du  délaissement  est  pratiquée 
envers  les  assui*eurs. 

Le  contrat  d'assurance/pour-délaissement, 
prescrit  par  six  semaines ,  trois  mois,  quatre 
mob  ^  un  an  et  deux  ans  au  plus. 

En  prime  liée ,  l'assureur  rend  le  tiers  de 
la  prime  si  le  navire  ne  revient  pas. 

On  a  égard  aux  dates  des  polices  pour 
régler  l'a  ristourne. 

'L'assuré  peut  stipuler,  qu'en  cas  de  délais- 
sement, il  sera  dispensé  dé  rapporter  le  fret. 


L'assuré  doit  courir  le  risque  du  dixième^ 
sauf,  en  certains  cas,  convention  con- 
traire. 


•F 
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.  1187*  L'intérêt  nautique  est  plus  ou  moins  fort,  suivant  la  destination, 
et  les  circonstances.  En  temps  de  paix ,  pour  le  cabotage  ,  il  varie  de  5  à 
10  p§  :  pour  le  voyage  de  long  cours  en  Amérique  ,  de  1 5  à  ao  p§  :  pour  la. 
côte  de  Guinée  ,  de  aS  à  55j  en  temps  de  guerre,  jusqu'à  100  p  . 

1188.  Ordinairement  le  change  maritime  consiste  en  une  somme  d'ar— 
|ent.  Locceniua ,  lib.  d  ^  cas.  n^  4.  Mais  rien  n'empêche  qu'il  np  soit  stipulé 
en  autre  chose.  Poîhier. 

1189.  Un  capitaine  emprunte  100  guinées,  à  Londres,  à  un  Française,  i 
raison  de  Sg"*"  ib^  la  guinée^eu  s'obligeant  d'en  payer  le  capilaJ  et  le  change 
dans  Bordeaux ,  en  cas  d'heureuse  arrivée  :  dans  ce  cas,  Jes  guinées 
évaluées  à  59*"  1 5*^  ,  i^ssortiront  à    ,..../.,.,     55975*- 

Elles  valent  intrinsèquement  à-peu-près.    ........     2,650*- 

■    ■  '  — ^"^^ 

jBueste  pour  change.    ........     i,5a5^ 

1190.  Dans  cet  arrangement,  il  y  a  <lonc  un  change  implicite  de  5o  pa. 

1191.  Straccha,  /nfrorf.  de  assur.,  n»^  q4  j  préteiid  que  si  on  avbit  oubli6 
i^e  coter  le  change  maritime  ,  il  ne  seroit  du  que  le  change  de  terre  ;  cela  ne 
pourroit  être  que  dans  le  cas  où  le  billet  à  la  grosse  n'auroit  pas  d'ailleurs 
le  caractère  qui  lui  est  cpnvenabie  :  dans  le  cas  contraire 9  il  doit  valoir 
eom^ae  bîllet  de  grosse  ;  dans  cette  hypothèse ,  le  change  sera  dû  suivant  le 
^urs  de  la  place  ,  eu  -égard  au  temps ,  au  lieu  et  aux  circonstcfuces. 

X 193.  Xie  change  maritime  d'à  pas  lieu  lorsqu'il  n'a  point  été  couru  aucun 
risque  maritime ,  quand  bien  même  ce  seroit  par  le  fait  du  preneur  ^  quel  que 
loit  le  motif,  jl  ne  peut  jamais  être  assez  fort  pour  qu'une  chose  qui  n'est, 
pas  puisse  être. 

Art.  1  .*' ,  Tit.  cont.  à  la  grosse,  ce  Les  contrats  à  la  grosse  aventure ,  autre- 
ment dits  contrats  à  la  grosse  ou  au  retour  de  vidage ,  pourront  être  fait* 
par-devant  notaire ,  ou  sous  signature  privée.  » 

1195.  Valin,  toujours  acharné  après  Merville,  dit  :  ce  Le  commentateur 
conclut  de-là  que  le  prêt  doit  être  par  écrit ,  et  que  la  preuve  testimoniale 
ne  seroit  pas  recevable  quand  même  il  s'agiroit  d'une  somme  au-dessous 
de  100  fr.  ;  c^est  ajouter  au  texte ,  qui  ne  dit  pas  .que  :ces  sortes  de  prêts  ne 
pourront  être  faits  que  par  écrit ,  mais  seulement  .qu'ils  pourront  l'être  sou» 
signature  privée  comme  par-devant  notaire  :  y>  il  recourt  au  drojt  xsommun  , 
en  s'étayant  des  oxrd.  de  Moulidv» ,  et  de  i667,qui  porte  <iue  la  preuve  par  tér 
moins  ne  peut  être  rejetée-qu'autant  qu'il  s'agira  d'une  somme  excédent  100  fe 

;ii9j4.  A  Faute ,  di*  I^^tl^i®^  >  d'un  acte  qui  ait  été  dressé ,  l'une  de^  paftie^ 


ne  pcul  en  avoir  la  preuve  si  Tautre  partie  en  disconvient ,  la  prettve  pat 
témoins  n'en  étant  pas  reçue;  et  Émérigon  se  rangeant  de  l'avis  de  Potîiier, 
rejette  celui  de  Valin.  Disons  plus,  disons  que  les  contrats  à  la  grosse  ne- 
devroient  être  valables,  en  France,  qu'autant  qu'ils  seroient  consignés  aa 
Tribunal  de  Commerce  ;  et  s'ils  étoient  passés  dans  l'étranger,  qu'autant 
qu'ils  le  seroient  à  la  Chancellerie  du  Commissaire  des  relations  commer- 
ciales ,  et  à  défaut ,  par  des  notables  négocians  :  il  seroit  nécessaire  que  ce  fût 
ainsi,  parce  que  le  contrat  à  la  grosse  est  très-privilégié,  et  que  le  privilège 
étant  de  droit  étroit ,  il  est  intéressant  d'en  prévenir  l'extension. 

1195.  L'acte  de  grosse  doit  contenir  les  noms  du  donneur  et  du  preneur  | 
ceux  du  navire  et  du  capitaine ,  la  somme  principale ,  le  change  maritime , 
le  temps  et  le  lieu  des  risques ,  la  chose  qui  en  est  affectée  ,  si  elles  le  sont 
conjointement  ou  séparément ,  et  les  autres  pactes ,  autorisés  par  la  loi ,  dont 
toutes  les  parties  voudront  convenir  :  si  ce  pacte  ne  parle  pas  des  risques' 
maritimes ,  ils  sont  sous-eiïtendus.  / 

1 196.  Je  ne  crois  pas  inutile  de  donner  les  fonnules  de  contrats  de  grosses , 
d'abord,  tels  qu'ils  se  faisoient  chez  les  Grecs,  et  tels  qu'ils  se  font  aujour- 
d'hui parmi  nous  ;  par  ce  rapprochement ,  on  verra  que  tout  ce  qui  est  fondé 
en  raison,  a  été  pratiqué  de  tous  les  temps;  et  que  lorsqu'il  s'agit  .de  pro- 
noncer sur  une  contestation,  que  le  jugement  qui  peut  en  survenir  per- 
suade bien  davantage  lorsque  les  conclusions  sont  basées  sur  ces  étemels 
principes ,  qui  sont  aussi  immuables  que  peuvent  l'être  tous  ceux  qui  sont 
pris  dans  la  nature^ 


JFormuie  ^un  contrat  à  ht  grosse  , 

grec. 

——»■■■  I  '■    ■■■I— — ■»— — i.^— 1        I   1   I   ■■       Il     I  n 

Androciës  de  j^heile^  et  Neucrale  de 
Carjste  (1)  ont  prêté  à  Arremon  et  à  Appol- 
ladere  de  Pbaselis  (â)^  3^ooo  draehvies  d'ar- 
gent (4)  sur  des  effets  à  transporter  d Athènes 
a  Mende ,  ou  Scione  (5) ,  et  de-là  dans  le 
Bosphore,  (6)  et  s'ils  le  veulent,  su^  la  côte 
•à  gaudie  jusqu'au  Bortslbène,  et  ensuite  à 
Athènes.  Ils  ont  prêté  les  3y000  drachmes  k 
2a5  p^  (7}  pour  intérêt.  Si  les  débiteurs 
|)assent  du  pont  au  temple  des  Aj^onautes , 
«près  le  coucher  de  VArcture ,  ils  paieront 
M^oo  d'intérêt  p^  (8).  ib  engagent,  pour  la 


Formule  d^un  contrat  à  la  grosse  > 

française. 


Je  soussigné  François  Gauthier ,  (a)  f^fk»^ 
connois  devoir  au  cit.  Monville  (1)  la  sonuse 
de  3,000  fr. ,  (4)  pour  autant  qu^l  m'a  prêté 
en  espèce  sonnantes ,  pour  employer  à  l'ar- 
mement et  avîctuaillenient  du  navire  la- 
Junon ,  (9)  et  aussi  ponr  l'achat  des  e£^ls  et 
marchandises  qui  j  seront  chargés  (9) ,  d^ 
laqu^De  somme  le  cit.  Monville  courra  les 
les  risques ,  périls  et  fortune  de  la  mer,  de 
la  guerre,  et  tous  autres  avsqads  sont  sujets 
ceux  qui  prêtent  de  l'argent  à  \â  grosse  aven* 
tinre,  ftorlecorps  et  quille  dudit  navire,  (a6) 

4x 
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tomme  prêtée ,  3,ooo  Irocs  (9)  de  vin  de 
Mende  y  ou  de  Scione  (10),  sur  un  vaisseau 
\  vingt  rames  (11),  dont  Hyblesus  (12)  est 
l'armateur.  Ils  protestent  qu'ils  ne  doivent 
et  n'emprunteront  rien ,  sur  ces  vins,  à  per- 
sonne. (i3)  Ils  rapporteront  à  Athènes,  (i4) 
sur  le  même  vaisseau  (i5)  ,  les  effets  qu'ils 
auront  échangés  pour  le  vin  ;  (16)  et  lors- 
qu'ils seront  arrivés  avec  ces  effets ,  ils  ren- 
dront ,  en  vertu  du  présent  billet,  à  leurs 
créanciers ,  l'argent  qui  leur  auront  prêtés , 
dans  l'espace  de  vingt  joui'S^  (^7)  ^  compter 
de  celui  où  ils  seront  entrés  dans  le  port  (18) 
d'Athènes^  ils  rendront  la  somme  en  entier  \ 
ils  n'en  déduiront  que  les  pertes  que  les 
passagers  auront  faites,  dans  le  trajet ,  d'un 
commun  accord ,  (19)  ou  celles  qu'ils  auront 
essujées  de  la  part  des  ennemis;  (20)  la 
tomme  d'ailleurs  doit  être  .entière.  Ils  livre- 
ront, sans  aucune  charge,  aux  créanciers, 
les  effets  engagés  pour  la  somme ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  rendu  l'argent  prêté,  intérêts 
et  principal,  en  vertu  du  billet.  (91)  S'ils  ne 
ne  l'ont  pas  rendu  dans  un  temps  marqué, 
les  créanciers  pourront  saisir  les  effets ,  elles 
vendre  le  prix  qu'ils  valent.  (22)  Si  les  créan- 
ciers n'en  tirent  pas  la  somme  qui  leur  doit 
revenir  en  vertu  du   billet,    ils  pourront 
exiger  le  reste  d'Arremonet  d'Appollodore  , 
ou  de  l'un  des  deux  en  même  temps  (2?)  , 
faire  arrêt  sur  leurs  biens  de  terre  et  de  mer, 
en  quelque  endroit  qu'ils  89ient ,  comme  s'ik 
^•vstent  été  comlamnés,  et  qu'ils  n'eussent 
pas  exécuté  la  sentence.   (24)  S'ils  ne  passent 
point  dans  le  Pont ,  et  qu'ils  restent  dans 
l'Ellespont  dix  jours  après  la  canicule  \  s'ils 
déchargent  dans  un  pays  où  les  Athéniens 
ne  peuvent  exercer  leur  commerce ,  revenus 
à  Athènes,   ils  paieront  toujours    l'intérêt 
marqué  dans  le  billet  qui  aura  été  fait  l'aimée 
précédente.    (26)    S'il   arrive   au  vaissean 
quelqu'accident  considérable,  on  ne  pourra 
toucher  au  bien  des  débiteurs  qu'ils  auront 
donné  pour  assurances.  (26)  Les  effets  qui 
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dont  est  capitaine  Jean  Edmond  (12)    cle 
présent  à  la  rade  de  Bordeaux,  (6)  pour 
partir  dans  un  mois  ,  faire  son  voyage  à  la 
Martinique,    (6)  y  faire  sa  décharge  pour 
recharger,  (16)  et  faire  son  retour  dans  la 
rade  de  BordeauiC.  (i4)  Lesdits  risques  com- 
menceront du  jour  de  son  départ  de  Bor- 
deaux^ et  continueront ,  tant  en  allant ,  sé- 
journant à  la  Martinique,  que  retournant ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  de  retour  dans  ladite 
rade  de  Bordeaux,  et  qu'ils  auront  séjournes 
vingt-quatre  heures ,  lesdits  risques  cesse^ 
ront  :  (25)  laquelle  somme  de  3,ooo  fr.  je 
promets  et  m'oblige  rendre  au  cit.  Mon  ville  ^ 
.  ou  au  porteur  du  présent  contrat,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  ordre ,  transport  ni  signi- 
fication ,  trois  mois  après  l'arrivée  dudit  na- 
vire dans  ladite  rade  de  Bordeaux,  (17)  avec 
les  profits  maritimes  d'icelle ,  (21)  ,  à  raison 
de  quarante  pour  cent  :  et  au  cas  qu'il  y 
ait  guerre  par  mer  entre  la  France  et  quel- 
qu'autre  puissance ,  je  promets  et  m'oblige 
payer  audit  cit.  Monville  vingt-cinq  pour 
cent  d'augmentation  de  profits  maritimes  (8), 
à  quoi  je  consens  être  contraint  comme  pour 
fait  de  négoce ,  et  j'oblige ,  affecte  et  hypo- 
thèque l'intérêt  que  j'ai  et  aurai  audit  na- 
vire ,  effets  et  marchandises  y  chargés  et  à 
charger ,  et  généralement  tous  mes  autres 
biens ,  tant  meubles  qu'immeubles ,  présens 
et  à  venir ,  une-  obligation  ne  dérogeant  pas 
ù  l'antre  :  (24)  et  s'il  survient  quelques  con- 
testations entre  nous  pour  l'exécution  du 
présent ,  nous  serons  jugés  par  des  arbitres 
choisis  par  nous ,  qui  auront  le  droit  de  nom- 
mer un  sur-arbitre ,  si  le  besoin  y  est;  et  en 
cas  que  l'un  de  nous  se  refuse  de  nommer 
sou   arbitre  après  signification,  il  en  sera 
nommé  un  d'office  :  dans  tous  les  cas ,  nous 
nous  tiendrons  pour  bien  jugés ,  en  renon- 
çant, au  surplus,  à  toute  voie  d'appel. 
A  Bordeaux^  le 

FoA^çois  Gaptiue»» 
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anront  écliappés  seront,  partagés  entre  les 
tins  et  les  autres.  (27)  Pour  tous  ces  articles, 
rien  ne  pourra  infirmer  le  billet. 

TiBComs.  Phormion  du  Perie  ,  Céphiao^ 
dote  de  BéoH  ,  Peliodore  de  Pythe,  Plaid, 
de  Démost.  contre  Lacritus. 

1197.  D'après  ce  rapprochement,  qui  prouve,  avec  la  plus  grande  évi- 
dence, que  les  Athéniens  employoient,  à  bien  peu  de  choses  près,  la  même 
formule  que  nous'  dans  le  contrat  à  la  grosse ,  que  Toubeau  vienne  nous  dire 
que 'C'est  là  une  police  d'assurance,  et  que  Mer  ville  doute  qu'il  a  été  connu 
des  anciens  ;  assurément  ils  ne  persuaderont  personne. 

Art.  a.  a  L'argent  à  la  grosse  pourra  être  donné  sur  le  corps  et  quille  du 
navire,  ses  agrès  et  apparaux,  armement  et  victuailles ,  conjointement  et 
séparément,  et  sur  le  tout  ou  partie  de  son  chargement,  pour  un  voyago 
entier,  ou  pour  un  temps  limité.  ». 

.1198.  L'argent  donné  sur  corps  et  quille  du  vaisseau,  s'entend  du  prêt 
d'une  somm«  pour  être  employée  au  paiement  des  frais  de  radoub.  Le  prêt 
fait  sur  les  agrès  et  apparaux ,  regarde  les  voiles ,  cordages ,  vergues ,  pou- 
lies et  autres  ustensiles  du  navire  j  en  un  mot ,  toutes  les  manœuvres  cou- 
rantes et  dormantes  du  navire  :  le  mot  agrès  ayant  un  sens  plus  général  que 
celui  d'apparaux,  il  est  prudent  de  joindre  les  deux  mots  ensemble.  Celui 
qui  est  fait  sur  l'armement  et  victuailles,  est  borné  aux  canons,  et  autres 
armes  et  munitioxis  de  guerre ,  aux  vivres  destinés  pour  la  nourriture  de« 
gens  de  l'équipage. 

119g.   Dans  l'usage  ,  on  ne  divise  pas  ces  objets;  lorsqu'on   passe  un 
contrat  à  la  grosse  sur  le  navire ,  on  y  affecte  copulativement  le  corps  et 
quille  du  vaisseau ,  ses  agrès  et  apparaux ,  l'armement  et  victuailles  :  au       . 
surplus,  les  marchands  -  chargeurs  peuvent  prendre  des  deniers  à  la  grosse, 
chacun  sur  leur  chargement. 

120O.  D'après  l'énoncé  de  cet  article,  on  peut  donc  convenir  que  le  prêt 
sera. fait  pour  un  temps  limité  j  conséquemment  on  peut  convenir  que  le 
prêt  sera  fait  pour  tant  de  mois ,  ou  pour  l'aller  seulement. 

laoï.  Si  le  change  a  été  stipulé  pour  l'aller  et  le  retour ,  et  que  le  navire 
ne  revienne  pas,  Valin  et  Pothier  fensent  que  le  change  maritime  devroit 
être  diminué  du  tiers,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  d'assu- 
rance ;  mais  Emérigon ,  qui  paroît  adopter  leur  opinion,  assure  que  la  Juris- 
prudence de  Marseille  accorde  l'entière  change,  Jurisprudence  autorisée  psic 
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le  8Î]ence  de  la  loi ,  qui  est  de  droit  étroit.  Nous  avons  vu  que  les  AtliénieBd 
le  décidoieât  ainsi  ;  à  la  vérité  ^  il  paroît  qu'il  faUoit  une  stipulation 

expresse. 

laoa.  Cependant  on  ne  pourroit  s'empêclier  de  convenir  que  non-seule— 
jnent  cette  Jurisprudence  seroit  vicieuse,  mais  encore  la  stipulation ,  si  on 
n'.ivoit  pas  égard  à  l'intention  des  parties,  à  leur  motif,  et  aux  conséquences 
qui  en  peuvent  résulter.  En  effet ,  j'achète  des  marchandises  ;  j'emprunte 
dessus  à  5o  p  S,  pour  l'aller  et  le  retour  ;  je  les  envoie  en  Amérique  ;  je  les 
vends,  tous  frais  déduits^,  à  loo  p  §  de  bénéfice;  je  ne  trouve  à  charger  qu'à 
perte ,  sera-t-il  juste  que  je  paye  au  donneur  l'entier  risque  qu'il  auroit 
dû  coiuir ,  lorsqu'il  n'en  a  couru  que  la  moitié?  Je  ne  le  crois  pas;  et  je  dis 
plus,  je  dis  que  cette  décision  est  contre  l'essence  principale  du  contrat , 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  change  maritime  sans  risques  ;  et  que ,  comme 
tout  ce  qui  est  au-dessus  de  ce  risque  est  uâuraire ,  le  change ,  dans  cette 
hypothèse,  doit  être  déduit;  mais  en  ayant  égard  à  l'intention  des  parties,  à 
leur  motif,  et  aux  conséquences  qui  en  peuvent  résulter,  onsentira  qu'il 
faut  avoir  égard  aux  circonstances..  .. 

i2o3.  Intention  des  parties.  Lorsqu'un  donneur  se  décide  à  prêter  k  hi 
grosse,  il  soupçonne  que  son  preneur  n'a^ pas  beaucoup  de  moyens;. et  ce  qui 
lui  prouve ,  c'est  l'emprunt  qu'il  lui  fait  L'intention  du  donneur  est  donc 
d'avoir  une  garantie  de  son  paiement,  et  l'intention  du  preneur  de  pourvoir 
à  son  insuffisance  personnelle. 

iao4.  Motif  du  prêt.  Le  donneur  ne  se  décide  à  prêter  son  argent ,  que 
parce  qu'il  sera  payé,  même  par  préférence  sur  les. retours,  après  l'arrivée 
du  navire;  dans  cette  circonstance,  il  a  donc  le  droit  de  poxu*suive  la 
chose  ,  et  à  défaut,  la  personne  après  le  retour..  Le  navire  ne  revient  pas  r 
dans  ce  cas,  ce  sera  de  deux  choses  l'une,  ou  le  preneur  aura  laissé  les 
deniers  qui  en  seront  pro venus  entre  les  mains  d'un  créancier  pour  le 
payer,  ou  entre  les  mains  d'un  commissaire,  ou  bien  it  les  aura  apportés  ; 
s'il  a  dolnié  ces  deniers  à  un  créancier ,  il  commence  d'abordf  à  se  frustrer 
lui-même ,  puisque  ,  dans  ce  cas ,  il  se  voit  forcé  de  payer  tm  change  mari- 
time, au  lieu  d'un  change  de  terre  qu'il  devroit  naturellement;  ensuite  il 
frustre  son  créancier,  puisqu'il  s'engage  r  si,  au  contraire,  il  laisse  ses^ 
deniers  entre  les  mains  de  son  commissionnaire,tôt  ou  tard  il  les  fera  revenir, 
soit  en  nature,  soit  en  marchandises;  dans  ce  cas  la  condition  du  contmt  a 
él-é  retardée ,  mais  la  voilà  qui  s'exécute ,  et  les  choses  reviennent  dans< 
rordrc  :,  il  en  sera  de  même  s'il  apporte  de  l'argent.. 
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î  ao5.  Conséquence.  Si  le  preneur  a  donné  le  produit  de  son  cliargement 
k  son  créancier,  ayant  violé  le  contrat ,  il  doit  d'abord  Fintérêt  de  terre  ;  le 
change  qui  doit  résulter  du  danger  de  prêter  à  un  homme  qui,  lui-même ,.  • 
a  dénoncé  son  défaut  de  moyens  («);  plus,  le  dommage  survenu  :  dans  ce 
cas  il  devra  au  moins  le  change  marilime ,  décision  qu^  l'empêcliera  de 
colluder  avec  quelques  créanciers  supposés.  Mais  en  cas  qn'H  lasse  son 
retour,  subit  ou  tardif,  en  iargent  ou  en  marchandises;,  s'il  est  subit,  ce- 
retour  étant  nne  des.  condititions  qui  a  motivé  le  change  ,  il  devra  l'intérêt 
maritime  ;  s'il  est  tardif,  îl  .devra  fintérêt  de  terre  pour  tout  le  retard ,  et 
rintérêt  maritime  pour  Faller  et  le  retour. 

-  i2o6«  La  loi  ayant  été  mtiette  sur  ce  point  ;  si  les  Grecs  n'eussent 
point  pcrévu  ce  cas  ;  si  la  Jurisprudence  constante  de  Marseille  né  l'eût 
point  décidé  ainsi,  la  raison  me  paroi troit  le  décider  de  même. 

iao7.  Lorsque  les  risques  sont  finis,  si  le  preneur  est  en  demeure  de 
Templir  ses  observations,  Fintérêt  de  terre  court,  ipso  jure  ^  sans  qu'il  soif 
besoin  de  demande  judiciaire.  £/.  4  yff.  de  naut.fœn.^Stypmanus  ^Locce-- 
niusj  Targa ,  W^olf^ 

1 2o8.  La  Jurisprudence  de  Marseille  fait  courir  l'intérêt  de  terre ,  sur  le 
change  et  le  capital ,   depuis  le  jour  de  la  demeure  natureUe.  Pothier  veut 
■une  demande  judiciaire  pour  le  capital.  Émérigon  observe  que  c'est  contraire   * 
au, texte  de  la  loi;  mais  il  ne  paroît  pas  croire  que  Fintérêt  du  change 
soit  du» 

Aft.*5.  a  Faisons  défense  de  prendre  deniers  à  la  grosse  sur  le  corps  et 
quille  du  navire  ,  ou  sûr  les  marchandises  de  son  chargement ,  au-delà  de 
leur  valeur,  à  peine  d'être  contraint,  en  cas  de  fraude,  au  paiement  des. 
sommes  entières ,  nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire.  » 

12109.  Si  l'emprunteur  prenoit  des  deniers  à  la  grosse,  au-delà  de  la 
valeur  des  effets  assurés ,  il  en  résulteroit  deux  graves  inconvéniens;  l'un; 
par  rapport  au  preneur  ,  et  l'autre  par  rapport  au  donneur  :  par  rapport  au 
preneur, parce  qu'il  paieroit  des  intérêts  usuraires;  par  rapport  au  donneur, 
parce  qu'il  n'auroit  qu'un  gage  en  partie  imaginaire  :  dans  cette  circonstance , 
pour  que  l'un  et  l'autre  ne  fût  point  lézé,  il  a  donc  fallu  décider  que  le 
gage  répondroit  exactement  à  la  somme  prêtée  :  dans  ce  cas,  la  loi  est  très- 


(a)  Dans  le  change  proprement  dit ,  la  solvabilité  présumée  tlu  donneur  de  traite  augmente 
on  diminue  le.  taux  du  change ,  parce  que  ce  change  contient  les  risc^ies  de  route  ;  la  so1va« 
bilité  peésumée  du.  donneur  ^  et  les. frais  de  tcanspoi^ii. 
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juste  ,  puisqu'elle  veille  également  à  l'intérêt  de  Tune  et  l'autre  partie* 
1310.  Valin  observe  ce  que  la  valeur  doit  s'entendre  ici,  eu  égard  au  temps 
•  du  conti-at,  ou  au  temps  que  les  risques  doivent  commencer  à  courir;  et 
parce  que ,  sur  la  valeur ,  le  preneur  peut  se  méprendre  de  bonne-foi  f  cet 
article  ne  le  punit  qu'en  cas  de  fraude,  qui  doit  être  claire  et  manifestement 
prouvée;  et  il  y  aura  fraude,  si  le  preneur  avoit  déjà  donné  un  prix  à  son 
navire,  ou  s'il  avoit  par-devers  lui  la  facture  des  murchandises,  et  que  dans 
ce  cas  ,  il  eût  excédé  la  valeur  du  tout.  » 

laii.  Qu'entend  donc  notre  commentateur,  lorsqu'il  dit:  Si  le  preneur 
avoit  déjà  donné  un  prix  à  son  navire  ?  Entend-il  parler  du  prix  qu'il  auroît 
6xé  pour  la  vente  de  son  navire  ?  en  ce  cas  ce  seroit  prendre  une  mau— 
vaise  hase  ,  parce  que  les  pégocians ,  en  pareille  "circonstance ,  exagèrent 
presque  toujours  leurs  prétentions;  et  quelquefois  ils  diminuent  de  beau- 
coup trop  leurs  prétentions ,  lorsqu'ils  en  sont  pressés  par  leurs  affaires. 
Entend-il  parler  d'une  valeur  appréciée  par  le  preneur,  ou  bien  par  le 
preneur  et  le  donneur  conjointement ,  au  moment  du  contrat?  Il  y  a  toute 
apparence  qu'il  entend  parler  de  l'une  et  de  l'autre.  Alors  il  se  présente 
une  grande  difficulté  ,  puisque  l'article  dit  que  les  ^sommes  prises  d  la  grosse 
seront  remboursées  y  quoique  lé  paisseau  soit  pris  ou  saisi  j  ce  qui  sup- 
pose que  le  donneur  n^en  aura  pas  connu  1^  valeur  au  passement  du 
contrat,  ou  qu'il  aura  été  induit  en  erreur ,  mais  qu'il  en  aura  connu  la 
valeur  après  le  contrat  ;  dans  ce  cas ,  comment  prouver  la  valeur  réelle  du 
navire  :  il  n'existe  plus,  faudra-t-il  se  référer  au  livre  du  vendeur  ?^ n'en 
aura  peut-être  pas,  contre  l'usage,  passé  écriture.  Sera-ce  à  la  voie  publique? 
Elle  est  trop  incertaine.  Sera-ce  aux  assurances?  Il  dira  qu'il  est  resté  par 
spéculation  à  découvert.  Dans  ce  cas ,  Je  seul  parti  qu'il  y  aura  à  prendre 
ce  sera  d'ordonner  l'exhibition  du  contrat  d'achat ,  en  ayant  égard  à  toutes 
les  circonstances  qui  pourront  raccompagner,  comme  au  temps  qui  sert 
depuis  cette  époque ,  au  cours  du  prix  -qu'il  pouvoit  avoir  alors,  et  qu'il 
pourroit  avoir  aujourd'hui,  s'il  étpît  dans  le  même  état ,  etc. ,  etc.  Les  juges 
ne  sauroient  jamais  avoir  trop  d'égards  à  toutes  ces  circonstances ,  et  ne 
sauroient  jamais  trop  se  précautionner  contre  les  réclamations  de  l'intérêt. 
Dans  le  cas  de  l'article  ,  les  sommes  entières  seront  payées  en  capital ,  mai^ 
non  l'intérêt  maritime ,  par  la  raison  que  le  navire  ayant  disparu ,  avec  lui 
3'est  évanoui  le  change  maritime. 

121a.  Quant  aux  marchandises,  que  le  preneur  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu  la 
facture  par  devers  lui,  et  qu'il  en  ait  mêmç  donné  copie  signée  de  lui  au 
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donneur ,  toutes  ces  circonstances  ne  prouveront  rien  contre  le  donneur 
de  valeur,  s'il  peut  d'ailleurs  prouver  que  le  cours  des  marchandises  de 
même  genre  et  qualité  ,  dans  le  même  lieu  et  au  hième  jour ,  étoient ,  par 
exemple  ,  à  5o  pour  %  de  moins  que  le  prix  porté  dahs  les  factures  ;  la 
raison  est  que  le  preneur  pourroit  bien  avoir  caJudé  avec  son  vendeur,  car 
la  mauvaise  foi  est  très-ingénieuse  pour  satisfaire  sa  cupidité  :  en  ce  cas , 
point  de  doute  qu'il  n'y  ait  eu  fraude,  et  que  le  donneur  ne  puisse  se  faire 
rembourser  aux  termes  de  notre  article. 

-  Art.  4.  «  Défendons  aussi ,  sous  pareille  peine ,  de  prendre  deniers  sur 
le  fret  à  faire  par  le  vaisseau,  et  sur  le  profit  espéré  des  marchandises  j  même 
sur  les  loyers  des  matelots ,  si  ce  n'est  en  présence  et  du  consentement  du 
maître ,  et  au-dessous  de  la  moitié  du  loyer.  » 

121 3.  Valin  observe,  sur  cet  article,  ce  qu'il  n'est  pas  pel'mis  de  prendre 
à  la  grosse  sur  le  fret  à  faire  ,  parce  que  le  prêteur  seroit  à  la  discrétion  du 
preneur ,  qui  s'embarrasseroit  peu  d'un  fret  dont  il  ne  devroit  pas  profiter.  » 
iai4.  11  est  défendu  au  preneur  de  prendre  des  deniers  à  la  grosse  sur  le 
fret  à  faire^  parce  que  ce  fret  est  une  chose  incertaine,  et  qu'il  est  de  l'es- 
sence du  contrat  à  la  grosse ,  qu'il  y  ait  une  chose  certaine ,  d'une  valeur 
déterminée,   exposée   aux  risques.  Or,    ici  n'y   ayant   point  une    chose 
avec  les  qualités  requises  ,  dont  on  peut  apprécier  la  valeur ,  il  n'est  donc 
point  possible  de  la  donner  pour  gage  de  l'emprunt.  D'après  ces  obser- 
vations ,  je  crois  être  autorisé  à  dire  que  Valin  a  saisi  parfaitement  les  con- 
séquences ,  mais  qu'il  n'a  jias  saisi  les  principes.  Cette  vérité,  il  l'a  sentie  à 
l'égard  du  profit  espéré  des  marchandises;  il  dit:  ce  S'il  est  défendu  tout  de 
même  de  prendre  deniers  sur  le  profit  espéré  des  marchandises,  c'est   qu'il 
n'y  a  là  rien  de  réel ,  ce  profit  pouvant  être  imaginaire ,  marqué  par  le  fait 
propre  du  débiteur  propriétaire  des  marchandises.  y> 

f  121 5.  Pour  ce  qui  est  des  matelots,  on  conçoit  de  quelle  dangereuse  con- 
séquence il  seroit  de  leur  permettre  d'emprunter  sur  leurs  loyers ,  puisque 
le  gain  de  leurs  loyers  les  attache ,  autant  que  la  crainte  de  la  mort ,  à  la 
conservation  du  navire.  Il  se  peut  néanmoins  qu'un  matelot  se  trouve  dan» 
la  nécessité  d'emprunter  sur  sqs  loj'^ers ,  et  c'est  pour  cela   que  cet  article 
lui  en  donne  la  faculté  :   mais  à  deux  conditions  ;  l'une,  que  ce  soit  en 
présence  et  du  consentement  du  maître;  et  l'autre  ,  que  l'emprunt  soit  au- 
dessous  de  la  moitié  des  loyers,  afin  que  cet  excédent  du  loyer  soit  une 
sûreté  de  l'exactitude  du  service  qu'il  doit  au  navire.  Aujourd'hui  il   fuu- 
droit ,  pour  ce  consentement,  le  cojicoàrs  du  Commissaire  aux  classer» 
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1 2 1'6.  ly abord  oe  qac  prescrit  Tordonnance  k  Tcgai-d  de  la  moillé  des 
loj'ers  des  matelots ,  est  impraticable  jMir  rapport  au  voyage  au  mois ,  qui 
peut  se  trouver  plus  long,  ou  plus  coui-t,  et  conséquemment  n'a  pas 
une  valeur  certaine  :  d'ailleurs,  les  emprunts  n  la  grosse  sont  prévenus  par 
l'usage  de  compter  des  avances  aux  mariniers.  Au  surplus  ,  les  lois  subsé- 
quentes n  l'ordonnance  dérogent  au  moins  tacitement  sur  ce  point  ;  pre- 
mièrement, en  ordonnant  que  le  marinier  sera  payé  dans  le  lieu  du  dé- 
part ;  (SaS)  secondement,  et  conformément  au  règlement  du  i."  novembre 
1745,  en  défendant  h  tous  particuliers  de  former  aucune  action  sur  le  pro- 
duit de  la  solde  des  mariniers ,  si  ce  n'est  pour  loyer,  subsistance  ,  ou  bardes 
qui  leur  auront  été  fournies  du  consentement  des  oflBiciers  des  classes  : 
dans  ce  cas ,  ayant  des  sûretés ,  ils  n'ont  donc  pas  besoin  d'emprunter  à  la 

grosse. 

Art  5.  «  Faisons ,  en  outre ,  défenses  à  toutes  personnes  de  donner  de 
Fargent ,  k  la  grosse  ,  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ,  ou  voyages  ,  sinon  ea 
présence  et  du  consentement  du  maître  ,  à  peine  de  confiscation  du  prêt  ^ 
et  de  cinquante  francs  d'amende. 

Art.  6.  »  Les  maîtres  demeureront  responsables ,  en  leur  nom ,  du  total 
des  sommes  prises,  de  leur  consentement,  par  les  matelots,  si  elles  excèdent 
la  moitié  de  leurs  loyers ,  et  ce ,  nonobstant  la  perte,  ou  prise  du  vaisseau. 

Art.  7.  }i  Le  navire  ,  ses  agrès  et  apparaux ,  armement  et  victuaille ,  même 
le  fret ,  seront  affectés ,  par  privilège ,  au  principal  et  intérêt  de  l'argent 
donné  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  pour  la  nécessité  du  voyage;  et  le 
cbargement  au  paiement  des  deniers  pris  pour  le  faire.  >» 

1^17.  Le  fret  s'entend  aussi  bien  de  celui  qui  est  payé  d'avance  au  départ 
du  navire,  que  de  celui  qui  ne  doit  être  payé  que  sur  les  marchandiaea 
arrivées  à  bon  port ,  ou  sauvées  ;  de  manière  qu'il  doit  servir  également  att 
paiement  des  deniers  pris  à  la  grosse  sur  le  navire.  Arrêt  d'Aix  du  10 
octobre  1735.  La  raison  est  que  le  fret  payé  d^avance  n'est  point  considéré 
comme  paiement ,  puisqu'on  ne  peut  payer  une  chose  dont  ou  ignore  la 
valeur,  mais  comme  prêt:  d'où  il  s'ensuit  que  l'abandon  étant  fait  des  débris 
du  navire,  pour  demeurer  quitte  de  la  somme  empruntée  à  la  grosse,  le 
fret  des  mm^chandises  sauvées  est  aussi  abandonné. 

« 

I3i8.  Le  preneur,  dans  l'espèce,  est-il  tenu  d'abandonner  le  fret  acquis, 
payé  ou  non  payé  d'avance  ?  Lorsque  le  donneur  traite  avec  le  preneur,  il 
est  présumé  avoir  eu  la  croyance  que ,  par  rapport  au  fret ,  le  preneur 
avoit  loué  son  bâtiment  sous  la  condition  du  fret  ordinaire  ^  et  il  doit  en 
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être  d'autant  plus  persuadé ,  lorsque  ce  preneur  ne  le  prévient  pas  qu^fl  a 
loué  son  .vaisseau  à  fret  acquis  :  dans  cette  circonstance  et  dans  l'espèce, 
le  fret  acquis  doit  lui  être  abandonné  ,  le  décider  différemment ,  ce  seroit 
faciliter  des  manœuvres  frauduleuses  entre  le  fréteur  et  l'affréteur ,  contre 
le  donneur  à  la  grosse. 

Art.  1B.  (c  Ceux  qui  donneront  deniers  à  la  grosse,  au  maître,  dans  le  lieii 
de  la  demeure  des  propriétaires ,  sans  leur  consentement ,  n'auront  ni  hy- 
pothèque ni  privilège  que  sur  la  portion  que  le  maître  pourra  avoir  au  vai^ 
seau  et  au  fret,  quoique  les  contrats  fussent  causés  pour  radoub,  au 
victuailles  du  bâtiment. 

Art.  9.  ))  Seront,  toutefois  affectées  aux  deniers  pris  par  les  maîtres,  pour 
raboub  et  victuailles ,  les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui  auront 
refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  leur  bâtiment  en  état.  »    • 

1219.  Dans  ce  ca3,.>l  faut  que  le  capitaine  fasse  assigner  le  refusant,  pau|r 
qu'il  ait  à  fournir  son  contingent  ;  sinon  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera 
permis  de  prendre  de  l'argent  à  la  grosse,  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme.  (4io  et  suivans.) 

Art.  10.  oc  Les  deniers  laissé» par  renouvellement,  ou  continuation ,  n'en-; 
treront  point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement  fournis  pour 
même  voyage.  » 

15230.  La  raison  est,  qu'il  est  à  présumer  que  ce  sont  ces  derniers  deniers 
qui  ont  mis  le  navire  en  état  de  faire  le  voyage.  En  effet,  si  les  autres  eussent 
été  suffisans ,  on  n'auroit  point  emprunté  ceux-ci. 

:  Art.  1 1.  «  Tous  contrats  à  la  grosse  demeureront  nuls  par  la  perte  entière 
des  effets  sur  lesquels  on  aura  prêté  ^  pourvu  qu'elle  arrive  ,  par  cas  for^-; 
tuit,  dans  le  temps  et  dans  les  lieux  des  risques.  »    ; 

laai.  Cette  nécessité  est  de  droit  commun  che2  toutes  les  nations  ;  elle 
est  un  hommage  rendu  aux  principes  :  point  de  contrat  à  la  grosse,  si , 
dans  l'espèce ,  la  perte  entière  des  effets  affectés  n'entraîne  point  là  perte 
de  la  somme  prêtée ,  et  conséqueniment  si  *le  prêteur  à  quelque  chose  à 
prétendre.  Or ,  comme  la'partie  suit  la  loi  du  tout,  si  tout  est  perdu,  toute 
la  son^me  est  perdue  ;  s'il  n'y  a  que  partie  du  tout  de  perdu ,  il  n'y  a  que 
partie  proportionnelle  de  la  somme  de  perdue. 

1223.  Valin  fait  cette  question.  Par  exemple,  le  chargement  est  de 
5,000  fr. ,  l'emprunt  est  de  1,000  fr. ,  un  naufrage  a  fait  perdre  9,000  fr.  ^ 
1^  contrat  à  la  grosse  coijLserve-t-U  tout  son  effet ,  sans  réduction  sur  les 
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1,000  franc»  sanVës  ?  Oa  bien  la  perte  étant  tombée  sur  tout  le  cliarge- 
ment ,  doit-elle  être  supportée  concurremment  par  le  prêteur  et  Temprun- 
teur  ? 

isaS.  Notre  commenfatcxur  ,  sur  l'art.  18  ,  conclut  négativement  sur  la 
seconde  question  :  sa  décision  paroîtra,  au  premier  coup-d'œil ,  cfécisiTe ,  et 
ohpourroit,  ce  me  semblé  j> ajouter  à  ses  observations  les  réflexions  sui- 
vantes. Bu*  moment  que  le  donneur  n'a  pas  désigné  spécialement  l'objet  sar 
lequel  il  entendoit  prêter ,  il  a  donc  entendu  prêter  aur  le  tout  :  la  partie  est 
conservée,  il  a  donc,  sur  cette  partie ,  une  somme  affectée  proportionnelle 
a  la  somme  totale  affectée  au  tout;  et  c'est  encçre,  je  crois,  ici  le  cas  d'appli- 
quer cet  axiome,  que  la  partie  doit  suivre  la  loi  du  tout  Car  enfin,  le 
donneur  n'ayant  affecté  sa  somme  que  sur  le  tiers  de  la  valeur  de  la  chose  ^ 
saïJLS  dire  laquelle ,  peut-ou  dire  qull  l'a  affectée  plutôt  sur  la  partie  sauvée , 
ijue  sur  la  partie  perdue  ?  certes  on  ne  peut  point  lui  prêter  cette  intention  ^ 
j^uisqu'il  ne  s'en  est  pas  expliqué:  donc,  etc. 

i!2a4.  Cependant,,  comme  l'art.  16  du  tit.  des  assurances  défend  trè»- 
expressément  aux  preneurs  à  la  grosse  de  faire  assurer  les  deniers  qu'ils 
empruntent;  et  que  not^e  article,  sur  lequel  j'écris ,  préfère  les  donneurs  d 
ia  grosse  aux  assureurs,  conséquemment  aux  propriétaires  qui  les  repré- 
sentent: s'il  y  a  dans  un  chargement  de  3ooo  fr.  de  valeur,  2000  fr.  d'assurance, 
et  1000 fr.  d'emprunt  à  la  grosse,  dans  ce  cas,  le  donneur  à  la  grosse  passant 
le  premier,  recevra  les  1000  fr.  sauvés,  et  les  assureurs  venant  après  lui , 
paieront  les  aooo  fr.  de  perdus  à  l^àssuré,  somme  que  celui-ci  pourra 
réclamer,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  été  dit  spécialement  qjaie  telles  et  telles 
choses  étoient  assurées;  mais  2000  fr.  sur' une  chose  de  5ooo  fr. 

iaa5.^  Pothier,  sur  Valin,  T.C.  à  lagr.  ^n.**  49,  dit  :  <(  Dans  l'espèce  de  cet 
article  (art.  i&),  qui  suppose  lin  contrat  à  la  grosse^  et  un  d'assurance  sur 
un  même  chargement ,  il  faut  supposer  nécessairement  que  le  prêt  à  la  grosse 
a  été  fait  sur  un  chargement  d'une  valeur  plus  considérable  que  la  somme 
prêtée ,  autrement  il  ne  pourroit  y  avoir  de  contrat  d'assurance.  Supposons 
que  Jacques  a  emprunté  ,  par  un  contrat  à  la  grosse ,  de  Pierre ,  une  somme 
de  5ooo  fr.  sur  un  chargement  de  marchandises;  si  ce  chargement  n'étoit 
que  de  5ooo  fr. ,  Jacques  n'auroit  pu  rien  faire  assurer  de  ce  chargement , 
cela  lui  étant  interdit  par  l'art.  16,  titre  des  assurances.  Mais  si  nous  suppo- 
sons que  le  chargement  étoit  de  10,000  fr.,  Jacques  a  pu,  en  ce  cas,  faire 
assurer  dans  ce  chargement ,  les  5,ooo  fr.  dont  il  excède  la  somme  qu'il  a 
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prise  H  la  grosse;  k  Pierre.  Supposons»^ à  présent,  que  cp  cliargement  a  péri,  et 
qu'on  n'eu  a  sauvé  que  pour  4,ooo  fr.,  notre  article  décide  que  Pii  rre,  qui 
a  donné  à  la  grosse  sur  ce  cliargement,  une  somme  de  6,000  fr. ,  sera  préféré 
aux  assureurs  qui  ont  assuré  le  chargement  pour  les  5,ooo  fr.,  dont  le  char- 
gement excédoit  la  somme  prêtée,  et  par  conséquent,  à  Jacques ,  dont  ceux 
qui  l'ont  assuré  ont  les  droits. Cet  article  décide  donc,  que  le  prêta  la  grosse 
subsiste  pour  le  total  des  effets  sauvés ,  quoique  le  chargement  excédât  la 
somme  prêtée,  et  que  l'emprunteur  ne  peut  rien  prétendre  dans  les  effets 
aauvés ,  pour  raisoii  et  à  proportion  de  ce  dont  le  chargement  sur  lequel  il  ' 
a  fait  l'emprunt,  excédoit  la  somme  prêtée. )!> 

1326.  Au  surplus,  Pothier  observe  que  si  le  preneur  a  un  avantage  091 
prêtant  une  valeur  moindre  que  celle  des  effets ,  le  donneur  s'en  trouva 
compensé  en  donnant  un  intérêt  maritime  moindre. 

1 227.  Merville  a  conclu  implicitement  comme  Polhier,yb/.  û4^.  Émérigoft 
et  l'amirauté  de  Marseille  ont  conclu  explicitement  comme  lui,  en  observant 
qu'il  est  de  règle  que  4e  créancier  et  le  débiteur  ne  viermerU  jamais  au 
€ono0urs. 

1328.  Maïs  qui  le  croiroit  si  on  ne  le  voyoit  pas?Emérîgon  qui  a  soutenu 
l'afifirmative  contre  Valin  lorsqu*il  fut  consulté  par  lui ,  se  rétracte ,  2>.  d  la 
gr.  y  fol.  543  ,  en  disant  : 

1229.  «Si  ma  pacotille  val  oit  3ooo  fr.,  et  que  je  n'eusse  prisa  la  grosse 
que  i5oo  fr.,/a  contribution  seroit  alors  supportée  proportionnellement  -parle 
donneur  et  par  moi;  et  si  mon  découvert  avoit  été  assuré,  la  portion  de 
l'avarie  commune,  me  concernant,  seroit  à  la  charge  de  mes  assureurs.  » 

i25o.  Comme  Émérigou  et  tous  les  autres  appellent  contribution  •  la 
répartition  qui  doit  être  faite,  au  marc  la  livre,  entre  les  intéressés  à  la  • 
partie  de  la  chose  existante,  à  proportion  de  l'intirêt  qu'ils  y  av<>ient  lors- 
qu'elle existoit  en  entier  ;  a  résulte  de-là^ue  notre  auteur  vieurt,  jwtr  la  cour 
tribution  proportionnelle  qu'il  indique ,  que  la  preneur  et  le  donneur  aiw/t 
chacun  une  action  sur  la  partie  existante,  à  proportion  de  l'intérêt  qu'ils 
avoient  dans  la  totalité.  Or,  comme  cette  totalité  s'élevpit  à  Sooofr.,  quç 
diacun  y  avoit  un  intérêt  de  i5oo  fr. ,  et  qu'il  y  a  i5oo  fr.  de  perte ,  c'est 
donc  760  fr.  que  doivent  perdre  chacun  :  donc  qu'^mérigpn^  dans  sa  seconde 
opinion,  s'est  contredit  eu  égard  à  ce  qu!il  a  dit  plus  haut 

isSi.  D'après  cette  analyse^  il  ne  Aoiis  foate|4«a  %U%  e««DKiAer<q«el  sw^, 
le  sert  de  tous  les;iatéressés. 
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laSa.  Les  assureurs  ayant  assuré ^i5oo  fr.,  doivent  payer  d'atord,  avec 

leur  part  aux  efiFets 760  fr. 

Pour  solde,  en  leurs  deniers 760 

TOTAîi.  •       i5oo  fr. 

Le  donneur  auroit  dû  recevoir.  ^ •  •  •       ^  ^^^ 

Mais  perdant.  .  .  .  .  ^ 7^^ 

Il  ne  reçoit  que 760  fr. 

1253.  D'après  ce  résulat,  le  preneur  assuré  ne  perd  donc  rien;  consé- 
quemment  le  principe  et  la  loi  sont  violés  :  le  principe  est  violé  *  puisque  , 
contre  la  règle  que  présente  Éuiérigon  ,  le  créancier  et  le  débiteur  viennent 
en  concours  ,  contre  la  loi ,  et  que  le  donneur  à  la  grosse  n'a  point  de  préfé^ 
rence  sur  les  assureurs. 

1234.  Émérigon  observe  ^ue  <c  communément  on  dit  que, le  contrat  à  la 
grossp  est  une  espèce  de  société  qui  se  forme  entre  \^  donneur  et  le  preneur. 
Diction.  ,  Savary,  Encyclop.  ,  Dénisart.  Mai3,.  dit-il,  pour  que  cela  fut,  il 
faudroit  x|ue  le  capital ,  la  perte  ou  le  profit  fussent  communs  aux  parties  : 
or .  rien  n'est  commun  entre  elles.  »  Plus  haut .  en  citant  l'art,  ci -dessus  de 
l'ordonnance ,  qui  veut  la  perte  des  effets  en  tout  ou  partie  ;  et  Roccus ,  de 
navic.y  noU  5i  >il  dit  :  «Il  est  donc  certain,  qu'en  règle  générale,  le  don- 
neur ne  répond  des  pertes  qu'autant  qu'elles  arrivent  par  fortune  de 
mer.  »  Dans  ce  cas ,  on  doit  donc  dire ,  que  toute  fortune  de  mer  qui  privera 
de  la  chose  le  propriétaire ,  sauf  celles  qui  seroient  perdues  par  leurs  propres 
vice ,  conformément  à  l'art.  1  a ,  seront  perdues  pour  le  donneur  à  la  grosse  ; 
et  conséquemment ,  que  toutes  -celles  qui  ne  priveront  pjjs  le  preneur ,  ne 
priveront  pas  le  donneur.  - 

1235.  Notre  art.  11  sur  lequel  j'écris,  veut  que  le  contrat  à  la  grosse  soit 
nul ,  comme  il  a  été  dit  par  la  perte  des  efiFets ,  provenant  par  cas  fortuit 
L'art.  12  ne  répute  pas  pour  cas  fortuit  la  perte  de  la  cjiose  occa^onnée  par 
son  propre  vice,  ou  par  le  fait  de  son  maître,  passager,  etc. ,  etc.  L'art  16 
veut  que  les  donneurs  contribuent  aux  avaries  grosses,  mais  non  aux  avaries 
particulières,  sauf  convention  contraire  :ce  mot  avaries  particulières  ne  doit 
point  être  pris  dans  sa  généralité,  par  la  raison  qu'il  y  a  des  avaries  simples 
auxquelles  les  donneurs  participent  Par  exemple ,  j'ai  chargé  un  grenier  de 
sel ,  à  la  suite  d'une  voie  d'eau  provoquée  par  un  événement  maritime  :  ce  sel 
a  disparu  j  quoique  ce  soit  là  un  cas  fortuit,  ce  n'est  pas  une  avarie  grosse, 
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mais  une  avarie  particulière  qui  retombera  sur  le  donneur  ;  comme  cas 
fortuit,  c'est  donc  une  exception  à  Tarlicle  16. 

ia36.  Émérigon  fait  cette  question  :  J'ai  pris  k  la  grosse  une  somme  que 
j'ai  employée  en  une  pacotille  ;  je  la  charge  pour  un  tel  lieu  ;  la  crainte  des 
ennemis  oblige  le  navire  à  revenir  sur  ses  pas;  suis-je  obligé  de  payer  l'en-  - 
tier  capital  et  l'entier  change  maritime ,  tandis  que  je  suis  frustré  de  tout 
bénéfice ,  et  tandis  que  les  eÉFets  débarqués  ne  vaudront  peut-être  pas  la 
moitié  de  ce  qu'ils  ont  coûtés  ? 

1257.  Je  crois,  dit-il ,  que  le  contrat  doit  demeurer  nul,  sauf  au  donneur 
à  se  payer  de  son  capital ,  du  change  maritime  et  accessoires ,  sur  l'univer- 
salité des  effets  sur  lesquels  il  avoit  donné  à  la  grosse,  sans  pouvoir  pré- 
tendre rien  davantage  :  il  étaye  sa  décision  d'un  arrêt  du  28  juin  1 766 ,  contra- 
dictoirement  rendu  contre  la  sentence  de  l'amirauté  du  22  décembre  1764  ; 
l'arrêt  est  fondé  sur  ce  qu'une  force  majeure  avoit  interrompu  le  voyage. 

1238.  Emérigon  dit,  tom.  2,  fol.  628  :  <c  Si  les  deniers  ont  été  donnés 
pour  la  traçersée  où  pour  un  temps  limité ,  le  principal  et  le  change  mari- 
time doivent  être  payés  dans  le  lieu  où  le  risque  finit ,  quoique  le  voyage  ne 
soit  pas  terminé  :y>  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes ,(  au  moins  c'est  ainsi  que 
je  l'entends),  si  les  deniers  ont  été  donnés  pour  la  traversée  :  conséquem7 
ment  jusqu'au  lieu  où  le  navire  a  été  déclaré  vouloir  aller;  s'il  s'arrête,  par 
exemple,  à  moitié  chemin ,  et  qu'il  décharge ,  le  risque  finissant  là,  le  pre- 
Tieur  paiera  au  donneur  le  capital  et  intérêt. 

'  laSg.  Cette  relâche  et  décharge  ne  peut  être  provoquée  que  par  deux 
causes ,  ou  par  le  fait  du  maître ,  ou  des  chargeurs ,  ou  par  force  majeure. 
Supposons  que  ce  soit  par  cette  dernière  cause;  dans  ce  cas,  il  pourra  arriver 
que  la  pacotille  vaudra  la  moitié  moins  :  conséquemment  si  on  suit  la  pre-  . 
mière  opinion  d'Émérigon  ,  le  preneur  pourra  en  faire  abandon  au  donneur; 
si  ,  au  contraire,  on  suit  la  seconde  opinion,  le  preneur  devra  Ce  dernier^  le 
capital  et  intérêt  nautique.  Or ,  comme  il  y  a  décision  opposée ,  il  y  a  donc  * 
décision  nulle  ;  et  la  question  reste  toujours  à  résoudre  :  je  vais  essayer 
d'en  donner  la  solution. 

-  i24o.  Lorsqu'un  navire,  par  force  majeure,  retourne  dans  le  lieu  de  son 
dépact,  et  bien  qu'il  fasse  relâche,  décharge , et  fasse  sa  vente , il  n'est  pas  dit 
toujours  que  le  propriétaire  perde  sur  sa  pacotille  ;  au  contraire ,  quelquefois 
il  est  possible  qu'il  y  gagne  ;  j'ai  vu  des  négocians  de  fiordeaux  faii-e  revenir 
du  vin  du  Morbihan,  et  le  vendre  dans  cette  ville, à  bénéfice  :  or,  comme  le 
dit  fort  bien  Émérigon ,  comme  le  contrat  à  fit  grosse  n'est  pas  une  société  ^ 
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que  dans  lliypo thèse,  sll  étoit  de  justice  que  le  donneur  de  valeur  supportât 
toutes  les  perles,  il  ne  sera  pas  moins  juste  qull  ne  dut  être  avantagé  de  tous 
,]es  bénéfices,  chose  qui  ne  doit  pas  être  :  il  suit  de-là  que  le  preneur  doit 
lui  rendre  au  moins  en  entier  son  capital ,  si  ce  n'est  le  capital  et  intérêt 
nautique ,  ce  qui  ne  seroit  pas ,  d'après  la  première  opinion  d'Emérigon , 
étayée  de  l'arrêt  de  1766,  si  elle  prévaloit.  D'ailleurs  ^  comme  il  le  dit  lui- 
même,  à  propos  des  assui*auces,  tom.  a,  fol.  169  :  ce  Si  le  péril  augmente  ou 
diminue,  on  doit  l'imputer  au  hasard ,  vrai  caractère  du  contraste  aléatoii;e.  » 
En  effet,  si  le  vaisseau  eût  péri  tme  heure  après  que  le  risque  auroit  été 
commencé,  la  perte  n'auroit-elle  pas  retombé  sur  le  donneur:  mais  au 
contraire,  le  risque  est  fini  une  heure  après  qu'il  ^  commencée,  au  moins 
le  capital  doit-il  être  rendu  en  entier  au  donneur  de  valeur,  quand  biea 
même  la   marchandise   vaudroit  moins  après  le  retour  subit.  La  même 
chose  se  décidant  ainsi  dans  le  même  cas,  lorsque  le  navire  arrive  à  sa  de»* 
tination,  le  décider  diffère nunent,. c'est  vouloir  faire  courir  un  risque  de 
terre  au  donneur  de  valeur,  lorsqu'il  ne  s'est  engagé  à  courir  que    des 
risques  de  mer. 

Art.  12.  ce  Ne  sera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre 
de  la  chose,  ou. par  le  fait  des  propriétaires,  maîtres  ou  marchands  char- 
geurs ,  s'il  n'est  proprement  porté  par  la  convention.  » 

ia4i.  Le  vice  d'un  navire  peut  provenir ,  par  exemple,  de  pourriture , 
quand  bien  même  elle  proviendroit  d'un  cas  fortuit.  Le  vice  propre  de  la 
cJM^se  peut  provenir  de  quelques  causes  étrangères,  comme  ,  par  exemple  , 
de  l'humidité,  de  l'air  qui  peut  piquer  des  soieries,  ou  d'une  trop  grande 
chaleur  qui  peut  tourner  le  vin. 

12)42.  Si  la  marchandise  est  dégradée  par  les  rats ,  le  donneur  à  la  grosse 
en  répondra-t-il  ?  non  ,  par  la  raison  que  c'est  une  avarie  particulière,  qui 
retombe  sur  le  chargeur  qui  pourra  avoir  son  recours  contre  le  capitaine  ^ 
s'il  n'a  pas  eu  la  précaution  d'embarquer  de  chat^  mais  s'il  en  a  embarqué^ 
quand  bien  même  ils  seroient  morts  dans  la  traversée,  s'il  n'a  point  fu 
s'en  procurer  d'autres ,  la  perte  totale  retombera  sur  le  preneur.  Voyez  le 
Consulat^  chap.  65  et  66.  Caearégis  ^  Straccha^  Rocçue ,  Kuricke  ,  Ctairac^ 
guidon  y  ch.  5  y  art.  8  :  par  la  raison  que  quoique  ce  soit  un  csus  ibrtuit  ^  ce 
n'est  point  un  cas  fortuit  provenant  de  fortune  de  mer. 

1243.  Le  donneur  à  la  grosse  ne  répond  pas  non  plus  ^e  la  •confiscation 
des  marchandises  prohibées;  Loccénius^  fol.  199.^  sauf  }e  «a^  où  ia  ^Halit;! 
jlui  aiiroit  été  déclarée.  Valin.^ 


1244.  Question.  Un  preneur  à  la  grosse  emprante ,  par  exemple,  sur  des 
marchandises  anglaises,  sans  prévenir  le  donneur  que  l'importation  est 
défendue  par  les  lois  j  si,  conformément  à  la  loi  du  lo  brumaire  ,  elles  sont 
confisquées ,  le  donneur  aura-t-il  recours  contre  le  preneur?  non ,  la  raison 
est  que  Terreur  de  droit  ri^est  d'aucune  considération.  Les  lois  étant  pro-^ 
mulguécs,  tous  sont  censés  en  avoir  connoissance ,  et  les  violer  volontai- 
rement. 

Art.  i5.  «  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  réglé  par  le  contrat,  il 
courra,  à  l'égard  du  vaisseau  ,  ses  agrès,  apparaux  et  victuailles,  du  jour 
qu'il  aura  fait  voile,  jusqu'à  ce  qu'il  sort  ancré  au  port  de  sa  destination,  et 
amarré  à  quai  :  et  quant  aux  marchandises,  sitôt  qu'elles  auront  été  chargées 
dans  le  vaisseau,  ou  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter ,  jusqu^à  ce  qu'elle^ 
soient  délivrées  à  terre. 

Art.  i4.  »  Le  chargeur  qui  aura  pris  de  l'argent  à  la  grosse  sur  mar- 
chandise, ne  sera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement, 
s'il  ne  justifie  qu'il  y  avoit,  pour  son  compte,  des  effets  jusqu'à  concur- 
rence de  pareille  somme.  » 

1  a45.  Dans  ce  cas ,  si  le  preneur  n'a  pas  chargé  l'entier  objet  affecté  à 
l'emprunt ,  il  paiera  tout  ce  qui  manque  au  complettement  de  son  char- 
gement. 

Art.  1 5.  ce  Si  toutefois  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  grosse,  justifie  n'avoir 
pu  charger  les  effets  pour  la  valeur  des  sommes  prises  à  la  grosse ,  le  contrat,' 
en  cas  de  perte ,  sera  diminué  à  proportion  de  la  valeur  des  effets  chargés , 
et  ne  subsistera  que  pour  le  surplus,  dont  le  premier  paiera  le  change 
suivant  le  cours  de  la  place  où  le  contrat  aura  été  passé,  jusqu'à  l'entier 
paiement  du  principal  :  et  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  ne  sera  aussi  dû 
que  le  change^  et  non  le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des 
effets  chargés.  » 

1246.  Dans  l'espèce,  ces  mois  justifie  n^avoir pas  chargé  y  doivent  s'in- 
terpréter  ainsi ,  comme  l'observe  fort  bien  Valin  :  ic  Si  toutefois  celui  qui 
a  pris  deniers  d  la  grosse  n'a  pas  chargé  des  effets,  etc.  »  A  cela  près  , 
dit  notre  commentateur ,  je  ne  fais  aucune  différence  entre  le  preneur  à  la 
grosse  c  gui  n'aura  pu  ou  voulu  charger.  »  Alors  le  donneur  ne  devra 
que  le  change  de  terre  poio:  ce  qui  n'aura  pas  été  chargé  au  cours  de  la 
place  ,  du  jour  du  prêt. 

Art.  i6.  <c  Les  donneurs  à  la  grosse  contribueront  à  la  décharge  des  pre- 
neurS;  aux  grosses  avaries  ^  comme  rachats,  compositions,  jets^  mâts  et 
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cordages  coupés  pour  le  salut  commun  du  navire  et  des  marcbandises  y  et 
non  aux  simples  avaries  ou  dommages  particuliers  qui  leur  pourroient 
arriver,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  17.  ))  Seront  toutefois |  en  cas  de  naufrage,  les  contrats  à  la  grosse 
réduits  à  la  valeur  des  effets  sauvés* 

Art.  18.  »  S'il  y  â  contrat  à  la  grosse,  et  assurance  sur  un  même  char- 
gement ,  le  donneur  sera  préféré  aux  assureurs ,  sur  les  effets  sauvés  clu. 
naufrage  ,  pour  son  capital  seulement.  » 

1247.  Comme  l'art.  16  du  tit.  des  assurances  défend  au  prené\ir  à  la  grosse 
de  faire  assurer  ,  cet  article  entend  donc  que  lorsqu'une  partie  de  marclian^- 
dise  sera  exposée  aux  risques  de  la  mer ,  en  la  divisant ,  une  partie  pourra 
être  affectée  au  contrat  à  la  grosse ,  et  l'autre  aux  assurances. 


CHAPITREXXIX. 

PES   A^UUA^CBS  j   ET  DE    TOUT    CE    QUI   PEUT    Y   JVOIR   RjtPPORT, 

1348.  JLiE  contrat  d'assurance  est  un  contrat  aléatoire  ,  par  lequel 
l'un  des  contractans ,  qui  est  appelé  assureur ,  se  charge  du  risque  des  cas 
fortuits  auxquels  une  chose  est  exposée,  et  s'oblige  envers  l'autre  contrac- 
tant, qui  est  l'assuré ,  de  l'indemniser  de  la  perte  que  lui  causeroient  ces 
cas  fortuits ,  s'ils  arrivoient ,  moyennant  une  somme  appelée  prime  ,  que 
l*autre  contractant  lui  donne  en  argent  ou  en  biUet ,  dit  billet  de  prime  , 
pour  le  prix  des  risques  dont  il  se  charge. 

1249.  Toubeau  prétend,  fol.  647 ,  que  les  Grecs  ont  connu  et  pratiqué 
le  contrat  d'assurance  ;  il  étaye  son  opinion  de  l'oraison  de  Démosthène 
contre  Lacritus  :  il  est  dans  Terreur ,  et  son  erreur  vient  de  ce  qu'il  a  con- 
fbi^du  le  contrat  à  la  grosse  avec  le  "contrat  d'assuranoe,  comme  on  pourra 
le  ^voir  bien  évidemment  dans  ce  que^  j'en  ai  dit  ci-devant. 

1260.  n  est  faux  que  ce  soit  les  Juifs,  comme  le  prétend  Giovan  Tilani, 
et  après  lui  Clairaç,  fol.  318,  et  autres  auteurs,  qui  .soient  les  inventeurs 
du  contrat  d'assurance ,  puisque  les  Romains  l'ont  connu  et  pratiqué:  en. 
effet ,  Cicéçpn  ayant  remporté  ,  en  Cilicie ,  une  victoire  ,  écrivit  au  prO- 
questeur  Caninius  Salluste  à  Laodicée ,  qu'il  auroit  soin  de  se  procurer  des 
répondana  pour  les  deniers  publics  qu'il  en verroit  à  Rome  j  Cic.  ,  lib.  a  , 
çhap.  i'j.  Qu'étoit-ce  que  ces  répondans ,  sinon  des  assureurs  qui ,  pour  wi| 

^  certain 
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certain  prix  qtii  leur  étoit  accordé,  et  que  dans  nos  usages  ,  nous  appelons 
prime  y  parce  qu'il  est  payé  ,  ou  censé  payé  d'avance,  s'engageoient  à  ré- 
parer toutes  les  pertes  qui  pourroient  arriver  ?  Il  y  a  toute  appa- 
rence qu'ils  ne  s'exposoient  pas  à  courir  des  risques  gratuitement  :  or , 
comme  en  ce  cas  il  y  avoit  assureur  ,  assuré  ,  risque ,  paiement  du  prix  du. 
risque,  convention  de  dédommagement  de  perte,  il  y  avoit  donc  assu<« 
rance ,  contrat  d'assurance. 

laSi.  Emérigon  dit  :  «  On  trouve  dans  le  droit  une  foule  de  textes  qui 
perraettoient  de  se  décharger  sur  autrui  de  l'incertitude  des  événemens  ; 
liv.  i3  y  $  5 ,  ff.  locati;  liv.  i  ,  $  35  ,  ff.'  de  popilè;  liv.  j  o.  cod.  ^  Iw,  7  ^ 
$  ^^  >  ff'  de  pàctis  ;  liv.  /,  c.  commodati  ;  Iw.  6,  c.  de  pign.  act. 

125a.  Si  les  Romains  n'ont  assigné,  dans  leurs  lois,  aucune  place  dis- 
tincte au  contrat  d'assurance.,  c'est  parce  que  ce  peuple  guerrier  abandon-' 
noit ,  aux  esclaves  et  aux  afifranchis ,  le  soin  du  commerce  de  mer  et  de 
terre  :  mais  le  contrat  d'assurance  n'existoit  pas  moins  en  lui-même;  il  étoit 
enveloppé  sous  une  forme  commune  et  générique  :  c'étoit  un  saupageonnon 
encore  cultivé ,  auquel  l'esprit  du  commerce  a  donné  le  développement  et 
la  consistance  dont  il  jouit  aujourd'hui. 

ia53.  Pothier  dit  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  qu'il  y  ait 
le  concours  de  cinq  choses  ;  i.**  une  ou  plusieurs  choses  qui  soient  la  matière 
du  contrat  ;  a."*  qu'il  y  ait  des  risques  où  ces  choses  soient  ou  doivent  être 
exposées;  5J*  qu'il  y  ait  une  somme  déterminée  ou  indéterminée,  que  l'as- 
sureur promette  de  payer  à  l'assuré  ,  pour  son  indemnité  en  cas  de  perte 
des  objets  assurés ,  arrivée  par  quelqu'un  des  cas  fortuits  dont  l'assureur 
s'est  chargé;  4.*  une  somme  convenue  par  ce  contrat,  que  l'assuré  donne 
ou^'oblige  de  donner  à  l'assureur,  pour  le  prix  de  l'assurance  ;  5.**  enfin  que 
]e  consentement  des  parties  contractantes  intervienne  sur  toutes  ces 
choses.  ^ 

12 54.  oc  Quelques  auteurs  appellent  l'assurance  un  sauf-conduii-y  d'autres , 
lettre  et  indemnité  y  d^autres,  contrat  sans  nom  ,•  d'autres  ,  contrat  c^e 
louage  ;  d'autres  ,  contrat  de  cautionnement^  d'autres ,  contrat  de  vente  et 
d*  achat  y  ou  quasi  de  vente  et  d^  achat;  parce  que  d'un  coté  on  y  donne 
afin  que  l'on  fasse,  et  que  de  l'autre,  côté  on  fait  afin  que  l'on  donne;  ou 
bien ,  parce  que  celui  qui  s^  fait  assurer  vend  te  péril ,  et  que  celui  qui 
assure  achète  l'événement  et  le  reste  du  péril.  »  Toubeau,  fol.  646;  d'autres, 
un  pacte  nu;,  d'autres ,  une  Mtipuhtion;  d'autres  ,  sociétés j;  d'autres  ,  mandat^ 
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Voyez  Roccns  ,  not.  3,  Marquardus ,  lib.  f^ ,  cap.  f3  ,  n.*  j^  y  Stypm.,  part.  4  > 
ubifusè  ,'  Straccha,  inlrod.  ^  /i/  /7y  d'autres  enfin,  une  gageure. 

15255.  Zf^  contrat  d'assurance  est-il  sauf-conduit  ?  Le  contrat  d'assurance 
il'est  point  un  sauf-conduit ,  grammaticalement  parlant ,  parce  qu'on  n'ap- 
pelle ainsi  que  l'assurance  qu'on  donne  à  tant  pour  cent  à  quelqu'un  pour  la 
sûreté  ^e  la  chose  qu'il  transporte ,  pour  aller  et  revenir  en  liberté,  sans  être 
troublé  par  ceux  qui  ,  sans  cela,  pourroient  se  permettre  le  droit  de  lui 
occasionner  quelque  préjudice, 

1 256.  Est-il  indemnité?  Oui ,  puisque  l'assuré  est  indemnisé  par  l'assureur. 

1257.  Est-il  contrat  sans  nom  ?Les  Romains  appeloient  contrat  nommé  ceux 
qui  avoient  un  nom  particulier;  ensorte   qu'il  y  avoit  une  action  parti- 
culière qui  leur  étoit  propre  :  tels  étoient  la  venta ,  la  société  ,,]e  louage ,  le 
dépôt ,  etc.  Les  contrats  innommés,  ou  sans  nom  ,  étoient  ceux  qui ,  à  cause 
de  leur  variété,  n'avoient  pu  recevoir  un  nom  particulier;  conséquemment , 
les  contrats  sans  nom  n'ayant  point  d'action  qui  leur  fût  propre ,  il  falloit 
recourir  à  des  formules  générales  que  l'équité  des  prêteurs  avoient  intro- 
duites. Chez  nous,  ces  distinctions  ne  sont  pas  admises,  parce  que  chess 
nous  tous  contrats  licites  et  légaux  sont  obligatoires  ;  ensorte  qu'ils  doivent 
être  exécutés  dans  toute  leur  étendue  ,  soit  pour  fonder  une  action  en  jus- 
tice ,  soit  pour  produire  une  exception.  Sous  le  rapport  du  Droit  romain^,  le 
contrat  d'assurance  est  donc  un  contrat  innommé  :  mais  sous  le  rapport  du 
Droit  français ,  cVst  un  contrat  nommé  comme  tous  les  autres. 

iâ58.  Est-it  contrat  de  louage  ^  Il  y  a  deux  sortes  de  louage  ;  le  louage 
ées  choses ,  et  le  louage  de  personne.  Le  contrat  d'assurance  n'est  pas  louage 
des  choses,  parce  que,  dans  ce  contrat,  les  fruits,  réels  ou  civils ,  ou  l'usage 
de  la  chose ,  sont  vendus  :  or,  ici  l'assureur  n'est  point  locateur,  puisqu'il  ne 
donne  point  une  chose  susceptible  de  servir  à  l'usage  de  l'assuré ,  et  vice 
versa.  Le  contrat  d'assurance  n'est  pas  non  plus  un  louage  de  personne  ^. 
puisque,  dans  ce  contrat,  le  locateur  achète  les  services  du  locataire  ou  conr- 
ducteur,  et  qu'il  n'est  point  tenu  de  cas  fortuit  et  de  force  majeure  (56); 
conséquemment ,  dans,  ce  cas ,  la  perte  retombe  donc  sur  le  propriétaire  :  or, 
comme  dans  le  contrat  d'assurance  la  perte  ne  retombe  pas  sur  lui ,  ces  deux 

contrats  difiFèrent  donc  ensemble. 

« 

lâSg.  Est-il  contrat  de  cautionnement?  Le  contrat  d'assurance  n'est  point 
un  contrat  de  cautionnement,  parce  qu'il  est  intéressé  de  part  et  diantre  ,  et 
que  ce  dernier  n'est  intéressé  que  d'un  coté  :  en  effet,  lie  cautioniieflient 
renferme  un  bienfait  de  la  caution  envers  le  débiteur,. 
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i36o.  Suivant  Tile-Live  ,  lors  de  la  seconde  guerre  punique,  les  entre- 
preneurs chargés  de  faire  transporter  en  Espagne  les  muliitions  de  guerre  et 
de  bouche ,  stipulant  que  la  République  seroit  garante  des  pertes  qui ,  dans 
le  cours  du  voyage,  seroient  occasionnées  par  les  ennemis  ou  parla  tempête  : 
ce  qui,  sans  doute,  signifioit  que,  quoique  ces  efiFets  n'arrivassent  pa's,  les 
entrepreneurs  n'en  seroient  pas  moins  payés  ;  dans  ce  cas  la  République 
cautionnoit,  mais  n'assuroit  pas,  puisqu'elle  ne  recevoit  aucun  prix  pout 
l'assurance.  Or,  comme  dans  ce  cas  le  contrat  n'étoit  point  intéressé  de  part 
et  d'autre,  c'étoit  donc  un  contrat  de  cautionnement,  et  non  d'assurance; 
et  comme  le  contrat  d'assurance  est  intéressé  de  part  et  d'autre ,  il  suit 
de-là  que  le  contrat  d'assurance  n'est  point  un  contrat  de  cautionnement. 

ia6i.  L'ordon.  de  Wisbuy ,  art  45  ,  dit  :  a  Si  le  maitre  est  contraint  de 
bailler  cautioa  au  bourgeois  pour  le  navire ,  le. bourgeois  sera  tenu  pareille- 
ment de  donner  caution  pour  la  vie  du  maître.  »  Clairac  rapporte  ce  cau- 
tionnement aux  dangers  de  la  mer  et  à  la  vie  du  capitaine.  On  peut  donc 
assurer,  avec  certitude,  qu'il  est  parlé  des  assurances  dans  cette  ordonnance, 
vu  qi^e  le  contrat  devoit  être  intéressé  de  part  et  d^autre  ;  car  il  n'y  a  nulle 
apparence  que ,  dans  ce  temps ,  on  eût  trouvé  des  cautions  désintéressées  :  on 
garantit  la  solvabilité  d'un  débiteur,  parce  queTi'on  qpoit  avoir  la  preuve  da 
ses  moyens  ;  mais  on  ne  garantit  pas  des  événemens  physiques  gratuitement| 
parce  qu'ils  sont  incalculables ,  vu  que  le  hasard  les  domine. 

isi6a.  Est-il  contrat  de  vente  ?  Non,  parce  que  dans  le  contrat  de  vente  il 
faut  qu'il  y  ait  un  prix  certain  et  déterminé ,  et  que  pour  que  ce  prix  soit 
certain  et  déterminé ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  certaine  proportion  entre  la  valeur 
de  la  somme  et  la  chose  vendue.  Quoique  l'on  puisse  vendre  une  espérance  , 
comme ,  par  exemple ,  un  coup  de  filet  qui  peut  rapporter  beaucoup  ou  peu 
de  poisson  ,  et  même  pas  du  tout  ;  îiv.  8  y  §  ^  de  contr.  empt.  Quoiqu'il  y 
ait  pétit-être  quelque  chose  à  dire  là-dessus ,  dans  ce  cas  le  contrat  peut 
transférer  une  valeur  aux  deux  contractans:  mais  le  péril  ne  peut  jamais 
transférer  une  valeur  qu'à  l'un  des  contractans  ;  donc ,  etc. 

1363.  Est-il  pacte  nu  7^  Les  Romains  appeloient  pacte  nu  les  simples 
promesses.  Par  exemple,  Titiuaeutdit  à  Mévius ,  je  vous  donnerai  tell# 
chose ,  à  condition  que  vous  me  donnerez  telle  autre  chose;  le  pacte  qui 
autoit  résulté  de  cette  convention,  auroit  été  un  pacte  nu,  d'où  il  ne 
résultoit  aucun  obligation ,  parce  qu'on  présumoit  que  ces  paroles  avoient 
été  lâchées  sans  une.  délibération.  Lt.^  4.  Ce  pacte  est  appelé  nu^  parce 
qull  est  sans  nom  ,  dénué-d'exécution  et  de  stipulation.  Cujas,  ad  leg.  73  y 
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de  conlr,  empL  Or,  l'assurante  étant,  pirnii  nous,  revêtue  d'un  nom,  d'ixne 
atipulatiou  et  d'une  ej^écution ,  le  tout  reconnu,  par  la  loi,  n'est  donc  pas 
,un  pacte  nu. 

1264.  Est'il  une  stipulation  ?  Oui,  mais  une  stipulation  fondée  sur  uixe 
, convention  légale  qui  subsiste  ,  lorsqu'elle  est  la  conséquence  de  l'obliga- 
tion ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'assurance  soit  une  stipulation  propr 
ment  dite ,  niais  une  obligation  suivie  de  la  stipulation  :  ce  qui  d'ailleu. 
;3uppose  que  le  contrat  n'est  point  blessé  d'ailleurs  dans  aucun  de  ses 
principes* 

1265.  Est-il  une  société?  Non, puisqu'il  est  de  l'essence  de  la  société  que  les 
bénéfices  et  les  pertes  soient  supportées  dans  les  rapports  des  mises  maté— 
,rielles   ou   industrielles ,  l'égalité  en  étant  l'ame  ;  et  que  conséquemment 
que  les  associés  gagnent*  ou  perdent  chacun  suivant  leurs  apports  j  danbs 
tous  les  cas ,  l'un:  ne  sauroit  bénéficier   ou  perdre  ,   sans  que  l'autre  ne 
bénéficiât  à  proportion  ;  dans  l'assurance ,  l'assuré  ne  peut  ni  ne  doit  donc 
;^mais  perdre  ni  gagner,  et  l'assureur  perd  ou  gagne  suivant  la  circonstance^ 
donc  que  l'assurance  n'établit  pas  une  société. 

,  1266.  Est-il  un  mandat  ?  Non  ,  parce  que  dans  le  mandat ,  si  la  chose 
se  perd  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  mandataire ,  la  perte  retombe  sur  le 
mandant^  et  que  dans  l'assurance ,  elle  retombe  sur  l'assureur. 

1267.  Est-il  une  gageure  ?  Ch.  Dumoulin ,  en  son  traité  cont,  et  usurar.^ 
définit  ainsi  l'assurance  et  la  gageure  :  ce  L'assurance  se  fait  entre  Te 
marchand-chargeur  auquel  appartient  la  chose  assurée,  et  l'étranger  qui 
n'a  aucun  intérêt  au  domaine  d'icelle.  La  gageure  se  fait  entre  deux 
étrangers  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  la  chose  sur  laquelle  ils  font  la 
~  gageure.  » 

i!a68.  Cette  définition  ne  me  paroît  pas  tout-à-fait  exacte:  eu  efiet,  j'ai  un 
champ  de  blé ,  je  gage  avec  mon  voisin  que  ma  récolte  me  rapportera 
600  boisseaux  ;  il  parie  ^avec  moi  qu'il  ne  me  lea  rapportera  pas  :  dans 
ce  cas ,  voilà  une  exception  au  principe  qu'établit  le  Jurisconsulte  ,  puis- 
qu'il est  vrai  qu'il  y  a  un  intéressé  à  la  chose  dans  la  gageure  }  mais  , 
^disons  mieux:  disons,  la  gageure  est  une  convention  faite  sur  une  chose 
douteuse  et  incertaine,  sur  laquelle  parient  les  joueurs  ,  sur  les  calculs 
qu'ils  ont  fait  d'après  les  probabilités.  Ainsi ,  si  Mévius  dit  à  Titius  ,  j.e 
vous  donnerai  10000  fr. ,  quoique  les  marchandises  n'en  valent  que 
5ooo ,  si  les  marchandises  que  vous  avez  embarquées  périssent;  mais 
,Toua  me  donnerez  âoo  fr.  si  elles  arrivent  au  port  de  salut.  Une  pareille 
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convention  forme  une  gageure,  non  pas  parce  que  cette  marclianclise  a 
un  sort  incertain ,  mais  parce  que  le  prix  de  la  gageure  n^est  jias  basé 
8ur  la  valeur  de  la  marchandise  ,  et  que  conséquemment  le  propriétaire 
peut  gagner  sur  le  prix  de  sa  marchandise ,  si  elle  vient  à  péiir ,  dafts 
le  cas  où  il  auroit  mis  en  jeu  plus  qu'elle  ne  valoit;  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  .dans  le  contrat  d'assurance  :  mais  ce  sera  une  assurance ,  si  Mévius 
dit  à  Titius  ,  je  vous  assure  mille  fr. ,.  vos  marchandises  valant  mille  fr.  ; 
dans  ce  cas ,  la  marchandise  venant  à  périr ,  l'assuré  ne  gagnera^  ni^  ilô 
p^xdra  ,  ce  qui  est  de  l'essence  de  l'assurance* 

.  Iâ6g«  Quoiqu'une  marchandise  Ae  looo  fr.  ne  soit  assurée  que  5oo.  fr., 
le  contrat  n'en  sera  pas  moins  un  contrat  d'assurance ,  la  raison  est  qu'il 
a  plu  à  l'assuré  de  courir  le  risque  du  surplus  j  cependant  on  pourroit 
répondre  à  cette  assertion,  si  ce  n'est  pas  là  une  gageure,  au  moins  cela 
en  a-t-il  toute  l'apparence  ,  puisque  le  contrat  roule  absolument  sur  des 
événemens  incertains.  Je  répondrai  à  une  pareille  observation,  que  la 
gageure  roulant ,  ou  devant  rouler  sur  une  chose  incertaine ,  que  rassu-- 
rance  n'est  pas  dans  ce  cas- là;  la  preuve  ,  ce  que  dans  la  gageure , 
vu  l'incertitude  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  les  contractans  mettent 
enjeu  pareille  somme ^  fondés  sur  ce  qu'ils  ne  sont  pas  plus  instruits 
l'un  que  l'autre  de  son  sort  ou  de  son  événement  :  dans  l'assurance ,  au 
contraire,  on  peut  y  calculer  les  risques  jusqu'à  un  certain  point j  ck-lày 
la  différence  entre  le  prix  de  la  prime  et  celui  de  la  perte  :  donc  que 
ce  dernier  contrat  n'établît  pas  une  gageure ,  mais  une  assurance.  En  un 
mot ,  comme  le  dit  fort  bien  le  guidion  de  la  iner  y  ch.  2,  art.  i3  ,  l'assuré 
ne  peut  reéevoir  profit  du  dommage  d'autrui. 

1270.  L'assurance  en  forme  de  gageure  est  interdite  en  Fraiice,  fondé 
sur, ce  que  ravidilé  du  gain  pourroit  provoquer  des  crimes  qu'il. im- 
porte de  prévenir  :  en  effet ,.  telle  personne  peut  avoir  chargé  une  mai^ 
chandise  de  200a  fr.  ;  elle  parie  5ooo  fr.  "qu'elle  n'arrivera  pas.  à  sa  des^ 
tination;  dans  ce  cas  elle  est  intéressée»  à  faire  périr  le  bâtiment* 

1271.  Pour  rendre  le  contrat  d'assurance  maritime  parfait ,  il  faut  qu'il 
y  ait  une  chose  exposée  au  risque  de  la  mer ,  et  qu'elle  s'y  trouve  ex- 
posée lors  du  sinistre  même.  Marquardus ,  lib.  2,  cap.  i3,  n!"  u5.  Loc- 
cénius,  lib.  ^,  cap.  5 ,  n."*  >).  De  Luca,  diêc.  3  ^  n.""  4 'y  on  du  moins  il 
faut  que  le  sort  en  soit  ignoré  lors  de  la  signature  ide  la  police  :  car  le 
péril  est  présumé  tel  qu'on  le  croit  ;  Lessius ,  lib.  st  ^  cap.  s8  >  n.""  a4  ^  sTifï 
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rfy  a  ni  risque  efiFectif ,  ni  risque  putatif  (a)  j  il  n'y  a  point  d'assurance* 
Dumoulin,  contr.  usur.y  /^^  97;  Pérézius,  c.  rf^  naufrag. ,  /i.*  m;  Mar- 
quardus ,  lib.  a ,   cap.   /•?,  71."  2J. 

127a.  Les  auteurs  disent,  dans  certaines  circonstances,  que  rassniancc 
est  un  contrat  de  droit  étroit '^  dans  d'autres  circonstances,  ils  disent  que 
c'est  un  contrat  de  bonnê-foL  Qu'entendcnt-ils  par  ces  diverses  expres- 
sions? c'est  ce  que  je  vais   tâcher  d'expliquer. 

.  1275.  Droit  étroit.  Le  contrat  d'assurance  étant  le  résultat  de  la  stipu- 
lation ,  il  entre  naturellement  dans  la  classe  des  actions  de  droit  étroit , 
par  rapport  aux  pactes  qui  y  sont  insérés.  Tous  nos  auteurs  s'accordent 
sur  ce   point 

1274.  Les  auteurs  disent  encore,  que  les  polices  doivent    être  pesées 
avec  scrupule.   Roccus,    de  assecur.y  not.  18  ;  Stypmanus,  part.  4,  cap. 
7  ,  n.*  4!io  ;  Rote  de  Gênes  ,  dec.  éoù  ^  n.'  5  y  Santema ,  parf.  3  y.n.''  39; 
Casarégis ,  dise.  1 ,  /i/  /07  ;  Marquardus  ,  lib.  2  ,  c^ap.  i3 ,  n.^  44  et  45. 
À  quoi  Casarégis ,  dise.  1 ,  n.*  / ,  ajoute  que  les  paroles  que  renferme  la 
stipulation  forment  la  loi  ^  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter , 
parce  que  la  volonté  des  parties   y   est  consignée  ;  qu'elles  doivent  être 
entendues  littéralement ,  et  dans  leur  sens  propre.    Rote  de  Cènes ,  dec. 
ist^ ,  w."  5.    Roccus ,  not.  6/  y  aussi  Carlo  Turga ,  cap.  5a  ,  n.*  8  ,  dit-il 
qu^il  n'est  jamais  permis  d'étendre  ce  contrat  d'un  cas  à  l'autre,  ni  d'un 
corps  à  un  autre ,  réellement  distinct 

1376.  Bonne-foi.  La  bonne-foi  doit  régner  dans  le  contrat  d'assurance; 
on  doit  en  écarter  les  subtilités  du  droit ,  pour  s'en  tenir  à  l'équité  qui 
est  l'ame  du  commerce.  Casarégis ,  dise.  1 ,  n^  a.  Les  clauses  de  ce  contrat 
doivent  être  interprétées  suivant  le  style,  les  coutumes  et  l'usage  du  lieu 
où  l'assurance  a  été  faite ,  malgré  que  la  disposition  du  droit  commun  pa- 
roisse contraire.  Casarégis ,  dise,  i ,  n^  'j  s  Roccus  j  not.  68  ;  Santema  , 
part.  3 .  nJ"  1  et  55. 

ia76.  Gibalinus  dit,  lib.  4 ,  cap.  h ,  art.  a,  n!"  5 ,  dans  le  <x>ntrat 
d'assurance ,  tout  comme  dans  les  autres,  l'acte  ne  produit  rien  au-delà 
de  l'intention  des  contractans  ;  dans  ce  cas ,  on  doit  présumer  que  Gi- 
balinus entend  parler  des  stipulations  équivoques.  Sur  le  sentiment  de 
tous  ces  auteurs,  Émérigon  tire  les  justes  conséquences  suivantes  : 

\^  L'assuri^ice  est  un  contrat   de  droit  étroit ,   si  les  pactes  stipulés 


(a)  Putatifs  reut  dire  chose  répalée  être  ce  ^'elle  n'est  pas. 
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Aont  -clairs  par-  enx-memes ,  et  qu'As  ne  renfeïmexit  rien  qui  soit  prohiba 
par  les  lois  ,  ils  n'est  pas  permis  au  juge  de  s'en  écarter  ; 

s.**  Dans  le  cas  où  les  conventions  des  parties  ont  été  rédigées  d'une 
manière  obscure  et  ambiguë,  le  magistrat  a  l'autorité  de  se  déterminer 
par  les  lumières  que  l'équité  légale,  le  droit  commun ,  la  nature  du  contrat^ 
et  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  lui  suggérer. 

1377»  Si  l'une  des  parties  a  usé  de  dol  et  d'artifice,  la  moindre  peine 
qu'elle  doive  encourir,  c'est  que  l'assurance  soit  déclarée  nulle  à  son 
égard.  Guidon  ,  cA.  5  ^  art.  7  j  reg.  dams. ,  art.  3i  /  ord.  h.  f. ,  art.  22  / 
Kuricke  >  €liatr.  de  asseur. ,  n.""  1  y  Blackstone  ,  liv.  i  j  ch.  3o. 

1378.  Pothier',  h.  t.  /i.**  i^4 ,  dit:  «  On  est  coupable  de  dol,  non- 
seulement  lorsque^pour  se  procurer  des  assureurs  ,  ou  pour  les  inviter 
^  se  contenter  d'une  prinie  moindre ,  l'on  a£Qrme,  ou.  l'on  fait  èptendre 
des  faits  contraires  à  la  vérité ,  mais  encore  lorsqu'on  dissimule  des 
circonstances  graves  9  qui  leur  eût  importé  4®  connoitre  avant  que  de 
souscrire  la  police.  Conséquemment ,  si  un  chargeur  a  acheté  pour  10000  fr» 
de  marchandises ,  et  qu'après  s'être  détériorées  pendant  un  certain  tempa 
chez  lui,  il  les  évalue  au  prix, de  facture,  il  commet  un  dol  quiannuUe 
l'assurance  y  sauf  le  cas  cependant  où  il  seroit  prouvé  qu'il  étoit  dans 
l'erreur.  Voilà  jine  des  circonstances  qui  font  avoir  égard  à  la  bonne-^foi. 

1279.  Il  est  rare  que  les  assureurs  se  rendent  coupables  de  fraude; 
et  aux  pièces  qu'on  .leur  exhibe ,  ils  ne  sont  que  trop  souvent  victimes 
de  leur  bonne-foi.  Le  guidon  de  la  mer,  art.  Uj  ch.  /5,  les  compare  à 
des  pupilles;  mais  ils  doivent  prouver,  d'une  manière  concluante,  le  dol 
dont  ils  se  plaignent  Ç^uidon  de  la  mer  ^  ch.  fi ,  art.  #5.,  ordon.  h.  t.  y 
art.  6/>  etc. 

.  \2&o.  Plusieurs  auteurs  disent  que  ,  pour  cause  de  lésion ,  on  peut 
revenir  contre  le  contrat  d'assurance.  Casarégis,  dise,  i,  ».*  (Ty  Santerna, 
•part.  5  y  />."  €  ;  Roccus ,  not.  8  y  Stypmanus  ,  part.  4  ^  cap.  7  ^  w."  7/7  y 
Valin  ,  art.  S,  h.  t.  ,  pag.  4s  ;  Pothier  ^  nJ^  foy  Émérigon  ,  1. 1  y  fol.  so  j, 
soutiennent  le  contraire.  Pothier  s'exprime  ainsi  : 

1281.  a  Pourvu  que  les  parties  n'usent,  l'une  envers  l'autre,  d'aucune 
dissimulation  ni  d'aucun  artifice ,  elles  peuvent  licitement  se  débattre 
sur  le  prix  de  l'assurance  :  et  comme  l'estimation  des  risques  est  quelque 
chose  d'incertain,  et  très-diŒçile  à  fixer,  et  qu'en  conséquence  le  juste 
piix  des  risques  doit  avoir  magnam  IcCtitudinem ,  la  prime,  qui  est  l'es- 
timation des  risques ,  ne  sera  pas  censée ,  quelque  forte  ou  quelque  basi^e 
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(Qu'elle  soit,  sortir  des  bornes  du  juste  prix,  même  dans  là  foi  de  la 
conscience.  » 

laSa.  Sar  la  dissimulation.  Cicéron  ,  dans  son  Office,  &V.  3j  ch.  fs  , 
présente  Tespèce  suivante  :  c(  Un  homme  de  bien  part  d'Alexandrie ,  et 
va  porter  du  blé  à  Rhodes  ;  il  trouve  cette  île  dénuée  de  grains  ,  et  par 
conséquent  cette  denrée  y  est  extrêmement  chèrej  mais  il  sait  que  plu- 
sieurs marchands  sont  partis  ,  comme  lui ,  du  poii;  d^ Alexandrie  ;  il  a  vu 
plusieurs  vaisseaux  chargés  de  blé ,  prenant  la  route  de  Rhodes  :  doit— il 
en  avertir  les  habitans  ,  ou  en  tenir  la  chose  secrète  ,  afin  de  tirer  meilleur 
parti  de  sa  marchandise  ?  Je  suppose  un  sage,  un  honnête  homme  qui 
doute ,  qui  examine  ,  qui  dira  le  fait ,  s'il  juge  que  la  rétiscence  seroit 
honteuse  ,  mais  qui  ne  sait  pas  si  elle  est  telle. 

1283.*  Diogène  de  Babylone,  et   Antipater   son  disciple,  décident    ces 
sortes  de  cas  différemment.  Celui  -  ci   veut   que  l'on  dise  tout ,  et  que 
l'acheteur  n'ignore  rien  de  ce  que  le  vendeur  sait  :  Diogène ,  au  contraire, 
dit  que  le  vendeur  doit  faire  connoître  les  vices  de  soii  effet,  agir  sans 
fraude;  mais  vendre  le  plus  qu'il  pourra,  puisqu'il  est  marchand.  Anti- 
pater étaye  son  opinion  sur  la  loi  inée,  qui  veut  que  l'on  contribue  au 
bonheur  des  hommes  ,  et  que  l'on  soit  utile  à  la  société ,  puisque  la  nature 
a  associé  les  hommes.  Diogène  réplique  :  Mais   est-ce    que  cette  société 
exclut  la  propriété  ?  Si  cela  est ,  il  n'est  pas  permis  de  vendre ,   il  faut 
donner.  Cicéron  ne  prend  point  parti.  Quant  à  moi  ,  j'adopte  l'opinion 
de  Diogène,  fondé  sur  ce  que  si  ce  vaisseau  fût  arrivé  le  dernier  à  Rhodes , 
sll  eût  été  en  perte ,  les  Rhodiens  ne   l'auroient  pas   dédommagé  ;  donc 
qu'en  pareille  circonstance,  la  dissimulation  doit  être  permise.  En  effet , 
si  cette  dissimulation  n'étoit  point  autorisée,  il  n'y  auroit  point  de  com- 
merce  ;  il  n'est  pas  une  opération  commerciale  qui  ne  soit  présidée  par 
la  dissimulation.  Lorsqu'un  marchand  achète  ,  il  n'achète  que  pour  vendre 
plus  cher;  dans  ce  cas,* son   intérêt  le  conduit  toujours  par-tout  où  il 
croit  acheter  meilleur  marché,  et  vendre  plus  cher.  Alors  il  dissimule 
le  nom  et  le  besoin  de  celui  qui  doit  lui  acheter  de  la  seconde  main  , 
pour  profiter  de  l'ignorance  de  celui  qui  lui  vend.  Ici  je  n'entends  pas 
parler  de  cette  ignorance  crasse ,  ni  de  ce  besoin  de  vendre  par  une  dé- 
tresse qui  force  la  main  au  vendeur,  et  lui  fait  faire  des  cruels  sacrifices; 
mais  de  cette  ignorance  ordinaire,  qui  est  la  suite  d'ilne  inaptitude,  d'un 
défaut   d'activité  ou  d'intelligence.  Dans  l'hypothèse,    l'intermédiaire  n'a 
pas  plutôt  acquis  l'objet  de  sa  sollicitude,  qu'il  va  chez  celui  qui  doit 
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en  faire  racquisition ,  transige  arec  lui ,  en  dissiinnlant  le  prix  auquel 
il  a  acheté  ;- et  comme,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  auroit  été  inactif, 
s'il  n'eût  couvert  sa  spéculation  du  voile  de  la  dissimulation ,  les  autres 
.oontractans  agissant  comme  lui,  la  société  entière  suivant  cet  exemple, 
alors  plus  d'échange ,  plus  de  commerce  :  or ,  comme  il  faut  du  com- 
merce, la  dissimulation ,  renfermée  dans  de  justes  bornes,  est  donc  permise. 

ia84.  Conséquemment ,  si  des  assureurs,  des  fréteurs,  savent,  à  n'en 
.pas  douter.,  que  la  paix  doit  succéder  simultanément  à  la  guerre ,  ils  ne 
sont  pas  obligés  d'en  avertir  ceux  qui  traitent  avec  eux  ;  dans  cette  cir- 
constance y  ils  profiteront  d'une  haute  prime,  d'un  haut  fret ,  comme  le 
chargeur  aura  profité  du  bas  prix  de  la  marchandise  stagnante  dans 
les  magasins ,  par  suite  de  la  guerre.  En  un  mot,  tout  doit  être  régu- 
larisé par  la  concurrence  qui  n'a  point  été  stimulée  par  des  voies  illicites  ; 
c'est  ici  un  jeu  de  combinaison  et  non  de  pur  hasard ,  où  le  talent , 
l'activité  de  l'un,  l'emporte  sur  celui  de  l'autre. 

1285.  Par  exemple,  suivant  Boséobre,  on  a  trouvé  en  JFrance,  par  le 
dépouillement  des  registres  de  la  marine,  que  pendant  dix-huit  années 
de  paix,  les  risques  de  mer  ont  été  d^un  vaisseau  sur  cent  quatre-vingts^ 
A  quoi,  dit-il,  ajoutant  les  avaries,  les  risques  peuvent  être  d'un  et 
demi  pour  cent  :  mais  les  assureurs  comptent  un  vaisseau  perdu  sur 
cent. 

.  ia86.  En  calculant  au  pair,  d'après  les  premières  probabilités,  les  assu- 
rances devroient  donc  être. à  5  pour  l ,  et  d'après  les  suivantes,  d'i  i-p. 
.•|  ou  £  p.  ^ ,  au  plus  ;  dans  ce  cas  ,  si  un  assureur  prend  4  p.  S  de  prime  , 
en  temps  de  guerre  ,  et  que  la  paix  se  déclare  subitement ,  il  ne  sera 
point  tenu  à  aucune  réduction ,  par  la  raison  que  si  la  guerre  se  déclare 
après  c[u'il  aura  souscrit  une  assurance  ,  en  temps  de  paix ,  la  prime  ne 
lui  sera  pas  augmentée. 

Art.  1.  ce  Permettons,  à  tous  nos  sujets  ,  même'aux  étrangers,  d'assurer 
et  faire  assurer,  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  les  navires,  mJàx-- 
chandises  et  autres  efiets  qui  seront  transportés  par  mer  et  rivières  navi- 
gables ;  et  aux  assureurs  ,  de  stipuler  un  prix,  pour  lequel  ils  prendront 
le  péril  sur  eux.  ». 

11187.  Non-seulement  l'assurance  peut  se  faire  en  France,  mais  encore 
en  pays  étranger ,  de  manière  que  Fassurance  peut  se  faire  au  profit 
des  Français ,  par  toutes  sortes  de  personnes  ,  étrangères  ou  républicoles  . 
»#oit  çn  France ,  soit  en  pays   étranger;   pourvu   néanmoins  que    ce    ne 
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soit    poiilt    en   temps  de  gaerre   avec  les  ennemis   de  l'État.   C'est  une 
suite  de  l'interdiction  de  commerce  avec  eux.  Aussi   les   formules   des 
déclarations  de  guerre  portent-elles  :  «  11  est  défendu  à  nos  sujets  d'avoir 
aucune  communication  ^  commerce ,  ni  intelligence  avec  nos  ennemis ,    d 
peine  de   la  pie.  » 

1288.  Cependant,  durant  le  cours  de  la  guerre  qui  se  faisoit  en  1757^, 
les  négocians  anglais  assuroient  nos  marchandises,  et  nous  rendoient  la 
valeur  des  prises  que  nous  faisoient  ceux  de  leur  nation.  Valin ,  art.  3  j 
Pothier,  n.**  ga. 

1289.  Puisque  les  Français,  dit  Emérigon ,  tom.  1 ,  fol.  isî8 ,  faisoient  faire 
alors  à  Londres  des  assurances  pour  leur  compte ,  il  sembloit ,  par  réciprocité 
de  raison ,  que  les  négocians  de  Londres  dussent  être  autorisés  à  se  faire 
assurer  en  France.  Le  cas  se  présenta  dans  une  cause  dont  voici  les  circons^ 
tances.  Ici  l'auteur  entre  dans  tous  les  détails  qui  sont  particuliers  à 
l'espèce  j  mais  dans  le  fait  elle  se  réduit  à  ceci  : 

1290.  Des  négocians  de  Marseille  chargèrent,  et  firent  assurer  à  Marseille 
S,ooo  fr.  de  marchandise  sur  un  vaisseau  danois ,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  quoiqu'il  fût  déclaré  dans  le  connoissement  qu'elles  et  oient 
adressées ,  et  pour  compte  d'une  dame  de  Hambourg.  Le  vaisseau  fut  pris 
et  conduit  en  Angleterre.  Un  Suisse  ,  domicilié  en  Angleterre  ,  déclara , 
sous  serment,  devant  le  Magistrat  anglais ,  que  ces  marchandises  étoient  à 
lui.  Néanmoins ,  les  marchandises  furent  confisquées  comme  propriété 
française.  Recours  sur  les  assureurs  de  Marseille.  Par  sentence  du  18  sep- 
tembre 1759,  et  arrêt  confiimatif  du  16  juin  1761  ,  les  assureurs  qui 
n'ignoroient  pas  le  nom  du  vrai  propriétaire  des  marchandises ,  furent  con- 
damnés aux  dépens ,  en  restituant ,  par  eux ,  la  prime  ,  sous  la  déduction  de 
X  p5  du  droit  de  signature  ;  conséquemment ,  le  Suisse,  propriétaire  de  ces 
marchandises ,  fit  annuUer  ses  assurances  :  la  raison  fut ,  qu'étant  domicilié 
en  Angleterre  ,  et  sujet  à  temps,  d'un  Roi  ennemi,  l'assurance  étoit  nulle. 
«  Lors  de  cet  arrêt ,  dit  Emérigon ,  la  question  de  droit  public  ne  fut  ni 
agitée ,  ni  même  proposée.  » 

1391,  Ce  jugement  est  remarquable  sons  deux  rapports.  Sous  le  premier 
rapport ,  parce  que  les  assureurs ,  contre  les  lois  de  l'État ,  ne  f utent  point 
punis  pour  avoir  fait  un  acte  de  commerce  avec  nn  sujet  d'une  puissance 
ennemie.:  sous  le  second  rapport,  parce  que  l'assurance  a. été  annuUée  ,  çt 
conséquemment  réprouvée ,  comme  étant  contraire  aux  lois  de  l'État, 
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1292.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre  le  jugement  diî  Tri- 
bunal anglais  et  celui  du  Tribunal  français.  Le  premier  a  confisqué  les 
marchandises ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  convaincu  qu'elles  étoient  propriété 
anglaise  ;  le  second  a  annullé  les  assurances ,  parce  qu'il  a  été  persuadé' 
que  leur  objet  n'étoit  point  propriété  française.  Donc  que  les  Anglais,  au 
moins  à  cette  époque,  autorisoient  ces  sortes  d'assurances,  et  que  les 
Français  les  réprouvoient. 

12295.  Ces  observations  donnent  lieu  à  ces  questions.  Est-il  de.  la  poli-* 
tique  des  puissances  belligérantes  de  permettre  les  assurances  actives  et 
passives  entre  leurs  sujets  respectifs  ? 

1 394.  Je  prononcerois  l'afl&rraative ,  fondé  sur  ce  que  si  l'assurance  est 
active ,  si  le  vaisseau  ennemi  passe  la  prime ,  donne  un  bénéfice  à  la  nation 
qui  a  assuré,  s'il  ne  passe  pas,  l'ennemi  lui  rend  la  valeur  qu'il  lui  a  prise  ; 
ce  qui ,  en  dernière  analyse  ,  dédommage  particulièrement  la  nation  qui  » 
le  plus  dominé  sur  la  mer,  en  supposant  cependant  que  les  assurances  ré-» 
'  ciproques  ont  été  faites  dans  les  rapports  de  la  navigation  respective.  Cette 
vérité  paroît  avoir  été  sentie  dans  l'avant-dernière  guerre  ;  nous  en  trou* 
vous  la  preuve  dans  Émérigon.  Cet  auteur  dit  :  , 

1296.  «Le  commerce  des  assurances  qui,  lors  de  la  dernière  guerre, 
n'avoit  pas  été  interrompu  entre  les  Français  et  les  Anglais ,  continue 
également  pendant  la  guerre  actuelle.  (  Émérigon  a  écrit  en  1782.  )  U  se 
fait  sous  le  nom  des  commissionnaires,  et  pour  le  compte  de  qui  il  appar-» 
tient.  Les  pertes  respectives  sont  payées  sans  difficulté.  » 

1296.  Droit  PUBliic.  Question.  Notre  ordonnance  a-t-elle  force  de  loi 
au  sujet  des  assurances  faites  dans  les  pays  étrangers  ? 

1297.  1,"*  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  judiciaire ,  on  doit  suivre 
l'usage  du  lieu  où  l'on  plaide.  L.  3 ,§.  ^,  ff.  de  testib.  / 

1298.  2.**  Pour  tout  ce  qui  tient  de  la  décision  du  fonds  ,  on  doit  suivre  , 
en  règle  générale,  les  lois  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  h.  6 ,  fi\  de 
de  epictionib,  ; 

1 299.  5.**  Lorsqu'il  s'agit  de  la  capacité  de  contracter ,  on  doit  se  con- 
former aux  lois  de  son  Prince,  dans  quelqu'endroit  qu'on  se  trouve ,  parce 
que  les  sujets  du  Roi  sont  toujours  ses  sujets.  Fabèr ,  def.  3  j  c.  de  legib.  y 
Brodeau  sur  Louet ,  lett.  c,  ch.  4s  y  n.^  a^  et4  ;  d'OUive ,  pag,  4(^8  y  Cochin , 
tom.  i ,  pag.  i54  et  545.  Cela  doit  s'entendre  ,  sauf  les  drojlts  du  tiers.  Dans 
Srodeau  sur  Louet,  n.**  16,  on  trouve  des  arjpêts  qui  ont  jugé  que  les  sujets 
du  Roi  ne  peuvent  être  distraits  de  leur  j|uridictiQn,|UiitureUe ,  encore  qup 
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}es  contiutd  t>ar  lesquels  ils  se  sont  obligés  soient  passés  hors  le  ro3rainiie, 
avec  soumissions,  aux  juridictions  étrangères.  Néanmoins  Tart.  de  la  loi  du 
À  floréal  an  6,  porte  : 

Art.  3.  «  La  contrainte  par  corps  aura  lieu ,  en  France ,  contre  tout 
étranger  pour  tous  engagemens  qu'il  contractera  en  pays  étranger ,  et  dont 
l'exécution,  réclamée  en  France,  emporteroit  la  contrainte  par  corps  dans 
le  lieu  où  ils  auront  été  formés. 

Art.  4.  »  Tout  Français  qui  s'est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  pays 
étrangers,  pour  l'exécution  d'un  engagement  qu'il  j  a  contracté,  y  cr&t 
également  contraignable  en  France.  » 

i3oo.  4.'  C'est  une  maxime  inviolable,  qu'un  Français  ne  peut  jamais 
être  traduit  devant  un  Juge  étranger.  lyAgi^esseau^  tom.  5 ,  pag.  87. 

i3oi.  ô.""  Les  jugemens  rendus  par  des  Juges  étrangers,,  ne  sont  en  France 
d'aucun  poids  contre  les  Français.  Il  faut  que  la  cause  y  soit  de  noaveaa 
discutée.  Ordon.  de  16^9  ,  art.  lâi. 

i3o2.  6.*"  Les  jugemens  rendus  dans  l'étranger,  contre  un  étranger  domi^ 
cilié  en  France,  n'ont  aucun  effet.  Il  faut  qu'on  vienne  également  par 
nouvelle  action.  Jullien ,  pag.  445. 

a.3o3.  7.*  n  n'y  a  que  les  jugemens  intervenus  dans  l'étranger,  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France ,-  qui  soient  dans  le  cas  d'être  exécutés  en 
France ,  en  vertu  d'un  paréatis  qu'on  accorde  sans  connoissanœ  de  cause. 
Arrêt  de  règlement  du  4  juin  1760;  Jullien,  tom.  a  ,  pag.  44â  ^  mais  tl  faut 
avoir  égard  à  la  Ich  du  4  floréal  an  6 ,  citée  plus  haut 

i3o4.  S."*  Cette  règle  doit  avoir  lieu,  soit  en  défendant,  soit  en  deman- 
dant. Le  Français  peut  faire  asàigner,  par-devant  les  Tribunaux  dii  royaume, 
l'étranger  contre  qui  il  veut  former  quelqu'action ,  même  personnelle  ;  et 
le  jugement  prononcé  contre  l'étranger  défendeur,  est  exécutoire  sur  les 
biens  que  cet  étranger  possède  en  France.  Journal  des  Aud.,  tom.  1 ,  p.  106. 
Denisart ,  tom.  3,  pag.  677  ;  Jullien,  tom.. s ,  pag.  444,  nouv.  édit.  ; Dupérier, 
tom.  a ,  pag.  448  :  ce  point  étoit  autrefois  controversé  ;  Momac ,  et  il  n'est 
pas  exempt  de  doute  :  car  la  règle  iêcior,  sequiiur  forem  reiy  est  du  droit  des 
gens  y  d'Aguesseau  ,  iam.  5  ,p.  éS;  Yatel  ^  lip.  9  ^  ch.  8,§.  4o3.  Cependant  je 
ne  vois  pas  que  cela  doive  soi:d^r  de  difficulté. 

Appliquons  quelques-unes.de  Ces  règles  aux  assurances. 

i3o5.  i.""  Les  règles  établies  par  no^  ordonnances  doivent,  sans  diffi** 
xnillé,  être  observées  vis-àr-vis  de  l'étranger,  qui,  étant  dans  la  Répu- 
blique, s^  fait   assurer,  om  iievieat  assureur.  La  raison  est  que,  dans 
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eette  circonstance  ^  l'étranger  est  sujet  à  temps  de  Tetat  dans  lequel  il  a 
contracté.  Grotius,  de  jur.  helL  y  îw.  2.  - 

i3û6.  a."*  Il  en  est  de  même  des  assurances  qui  sont  faites  en  France, 
pour  compte  d'fm  étranger.  Le  tribunal  de  commerce  se  m  compétent  pour 
connoître  de-  la  matière  :  ordonnance  de  iSjS  y  tit  12  y  art.  iy  ;  Valin  , 
0rd.   de  la  mar,  y  tom.  1 ,  pag^  106. 

i3o7.  S.**  Si  des  étrangers  ont  contracté  entre  eux ,  dans  les  pays  étran- 
gers ,  des  askjirances  payables  en  France ,  on  se  dirigera ,  pour  Tordre 
judiciaire,  p^r  les  formalités  qui  sont,  en  usage  dans  le  lieu  où  les  pour^ 
suites  seront  faites.  Le  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté  ,  rend  le 
Magistrat  de  ce  mé|ue  lieu  compétent.  Loi  21  y  ff.  de  oblig.  et  act  inter- 
prétée par  Cujas,  vidé  Valin  d.  loco.  Le  paiement  provisoire  des  sommes 
assurées  pourra  être  ordonné.  Roccus  ,  nat.  100^  Mais  pour  la  décision 
dçs  fonds ,  on  se  réglera  par  les  lois  du  lieu  du  contrat. 

i3o8,  4."*  S'il  n'a  pas  été  ràpulé  que  l'assuraiice  passée  en  pays  étranger.^, 
et  entre  étrangers ,  seroit  exécutée  en  France ,  les  juges  de  France  ne 
pourront  en  oonnoitre.  Arrêt  du  ^f  avril  fytgS, 

1 309.  5."*  Si ,  en  pays  étranger ,  un  Fran/^is  contracte  d^s  assurances^ 
avec  d'autœs  Français  ^  sans  qu'aucun  étranger  y  soit  inténessé ,  on  les 
jugera  en  France,  suivant  l'ordonnance  de  la  marine;  car  la  loi  de  l'Etat 
les  suitpar^tout 

i3io.  G.""  Si,  en  pays  étranger ^  im  Fratiçaiis  contracte  des  assurances' 
avec  un  étranger ,  les  juges  de  «France  connoitront  de  la  matière  ;  c'est 
Topinion  d'Fméngon ,  qui  ajoute  :  a  Je  crois  que  dans  ce  cas  on  doit  suivre 
les  lois  des  lieux  du  ccmtrat,  afin  que  l'étranger,  qui  ignore  nos  usages ). 
ee  soit  pas  trompé.  )» 

i3ii.  L'ord.  d'Amsterdam,  art.  u^y  veut  que  tous  étrangers,  traitant 
avec  les  Hollandais  en  matière  d'assurance  ,  soient  soumis  aux  lois  qu'elle 
prescrit,  ce  qui  s'entend  des  assurances  actires  et  passives:  notre  ordon- 
nance ,  notamment  notre  •  article ,  paroîf  le  vouloir  ainsi.  Valin  fait ,  à 
cet  égard ,  cette  observation  ;  oet  auteur  dit  :  ce  II  est  à  observer  que 
lorsqu'un  étranger  assure  un  Français,  Fassurance  doit  être  réglée  jw* 
les  dispositions  de  notre  ordonnance;  »  et  si  les  lois  étrangères  décideiA 
que  les  assurances  faites  avec  des  étrangers  se  décideront  par  leurs  lois , 
comme  le  vent  celle  d'Amsterdam ,  et  que  ces  lois  soient  contradictoires 
atfit  nôtres ,  quelle  ;#era  celle  des  deux  qui  devra  terminer  le  dîflFérend? 
pans  œ  cas  y  comme  la  circonstance  présentera  une  question  mixte  ^  ce 
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«cra  le  cas  de  juger  d'après  le  droit  commim,  en  ayant  cependant  égard 
aux  traités;  et  comme  les  tribunaux  étrangers  et  nationaux  ne  pourront 
pas  prononcer  d'après  le  droit  commun ,  nécessairement  les  parties  re- 
mettront leur  différend  à  l'arbitrage.  Voyez  la  loi  du  i4  ventôse  an  a , 
appendix. 

i5ia.  Valin  prétend,  t.  3^  pag.  28,  que  dans  l'espèce,  les  Anglais 
ne  suivent  notre  ordonnance  qu'autant  qu'elle  leur  est  plus  favorable  que 
la  leur  ;  et  ^  comme  dit-il ,  ce  ils  n'assurent  jamais ,  que  la  prime  ne  leur 
soit  payée  d'avance  ;  et  qu'ainsi  ,  n'ayant  à  plaider  qu'en  défendant ,  il 
faut  se  pourvoir  contre  eux  dans  leur  pays  ;  ils  se  prévalent  alors  de 
leurs  lois,  lorsqu'ils  y  trouvent  leur  avantage,  et  il  y  a  nécessité  d'en 
passer  par-là.  y>  Emérigon ,  en  généralisant  ce  cas  particulier,  dit  :  a  Au 
reste,  nous  avons  beau  dire  que  les  Français  ne  sont  justiciables  que 
des  jugés  de  France  ,  lorsque  l'on  est  demandeur ,  et  que  l'étranger  n'a 
aucun  bien  dans  le  royaume ,  on  est  forcé  de  le  poursuivre  chez  lui. 

i3i3.  Quoique  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  n'aient 
aucune  autorité  contre  les  Français,  cependant  les  enquêtes  prises,  et  autres 
preuves  duement  authentiquées  par  le  juge  étranger  ,  sont  admises  ,  parmi 
nous,  dans  les  affaires  civiles  concernant  le  commerce.  Arrêt  du  16  dér» 
cembre  1745. 

Art.  a.  (c  Le  contrat  appelé  police  d'assurance,  sera  rédigé  par  écrit, 
et  pourra  être  fait  sous  signature  privée.  » 

i3i4.  Sur  cet  article,  Merville  observe  que  l'assurance,  quand  bien 
elle  seroit  au-dessus  de  100  fr. ,  doit  être  rédigée  par  écrit ,  à  peiné  de 
nullité.  Yalin  dit  :  «  A  quelque  somme  même  qu'elle  puisse  monter, 
l'allégation  est  recevable  ;  et  celui  à  qui  la  convention  est  opposée ,  ne 
peut  s!en  défendre  qu'en  aflSrmant,  par  serment,  qu'il  ne  l'a  pas  faite: 
ce  qui  exclut ,  par  conséquent ,  toute  idée  de  nullité ,  et  prouye  que 
l'écriture  n'est  nécessaire ,  en  pareil  cas ,  que  pour  constater  la  réalité 
ides  conventions  contre  peux  qui  pourroient  avoir  la  mauvaise  foi  de  les 
nier.  y>  Pour  étayer  ses  opinions  ^  il  se  réfère  aux  assertions  de  Clairac , 
qui  ,  sur  l'art.  9  des  contrats  maritimes  ,  observe  que  beaucoup  d'assu- 
rances 9C  faisoient  sur  simples  paroles.  Emérigon  prétend  que  Pothier 
se  réunit  avec  Yalin,  pour  dire,  qu'en  cas  de  dénégation,  on  peut  avoir 
recours  au  serment  décisoire  ;  et  en  parlant  de  Yalin,  il  dit  :  «  Mais  cet 
auteur  n'a  pas  £p^t  attention  que,  si  dans  ce  cas  la  preuve  testimoniale 
^^oit  admissible  y  elle  devroit  l'être  indéûniment^  attendu  ^ttç  Fart  ^é 
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de  Tordonnance  de  Moulins ,  n'a  pas  lieu  dans  les  uSaires  mercantiles. 
Hditde  iS'jd^  art.  5  ^  ordonn.   de  i66y ,  tit  50,  art.  2.  » 

i3i5.  Je  ne  crois  pas,  avec  Emérigon ,  que  Pothier  soit  de  l'avis  do 
Valin;  au  contraire,  il  opine  dans  un  sens  différent:  à  la  vérité,  il  dit, 
n.**  96,  que  dans  le  fort  de  la  conscience,  ce  contrat  peut  recevoir  sa 
perfection  par  le  seul  consentement  des  parties  ,  les  formes  voulues  par 
Pord.,  concernant  plutôt  la- preuve  qui  doit  être  faite  du  contrat,  lorsqu'on 
en  poursuit  l'exécution  dans  les  tribunaux,  qu'elles  ne  sont  de  sa  substance. 
Mais  ensuite  Pothier  observe ,  que  dans  le  cas  où  les  parties  disconvien- 
droient,  l'assurance  ne  peut  se  prouver  que  par  un  acte  par  écrit:  cepen- 
dant notre  auteur  observe  encore,  que  l'ordonnance  ne  prescrit  pas  cette 
forme  à  peine  de  nullité ,  et  que  l'on  peut  déférer  le  serment  décisoire  ; 
mais  il  conclut  contre  l'opinion  de  Valin  et  en  faveur  de  celle  de  Mer- 
ville  ,  en  disant  que  la  preuve  par  témoins ,  même  au-dessous  de  cent 
francs,  ne  doit  point  être  admise,  a  Nous  ne  devons  pas,  dit-il,  suppléer, 
dans  une  loi ,  une  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite,  k)  Cette  décision  est 
conforme  à  l'avis  d'un  savant  magistrat  qui  a  l'expérience  de  ces  matières. 

i5i6.  Pour  prononcer  sur  ces  opinions,   il  faut  remonter   à  l'origine 

« 

des  assurances ,  et  la  fixer  à  l'époque  du  guidon  cité  par  Clairac  (21), 
consulter  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  contrats  mercantiles ,  présumer 
d'après  ce  qui  paroît  raisonnable,  et  conclure  dans  le  sens  de  la  loi  qui 
paroît  absolument  basée  sur  ces  considérations. 

i3i7.  Quoique  Clairac  observe  sur  le  guidon ,  pag.  224 ,  qu'anciennement 
il  se  faisoit  beaucoup  d'assurances  sur  simple  parole ,  ce  qui  supposoît 
que  l'assureur  les  écrivoit  sur  son  livre  de  raison  ;  il  n'en  faut  pas  con- 
clure qu'il  en  puis^  être  de  même  aujourd'hui  5  la  raison  est,  qu'à  cette 
époque ,  fort  peu  de  personnes  savoient  lire  et  écrire;  et  même  aujour- 
d'hui ,  nous  voyons  beaucoup  de  personnes  qui  se  font  assurer ,  qui  ne 
savent  ni  l'un  ni  l'autre. 

i3i8.  Quoique  l'ordonnance  de  1673,  tit.  4,  art.  1,  veuille  que  les 
sociétés  soient  rédigées  par  écrit,  et  que  néanmoins  on  voit  tous  les 
jours  des  sociétés  tacites  reconnues  par  les  Tribunaux;  il  n'en  faut  pas 
conclure  non  plus,  que  l'on  puisse  argumenter,  d'après  tput  ceci,  pour 
décider  par  rapport  au  contrat  d^assurance  ^  la  raison  est ,  que  dans  le 
contrat  de  société ,  le  fait  lui-même  démontre  la  vérité  :  on  a  acheté 
ensemble  ,  on  a  vendu  ensemble  ;  tous  ces  actes  sont  plus  qu'évidens  , 
et  conséquemmént  très-propres  à  démontrer,   dans   son  grand  jour,  la 
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société.  D'ailleurs ,  si  les  sociétaires  n'ont  point  tenu  de  compte  de  leur» 
mises ,  et  qu'ils  soient  en  différend  pour  les   partages   des  bénéfices   on 
pertes ,  la  loi  est  là ,  qui   décide   que   le  tout  sera  partagé  par  moitié  ^ 
mais  dans  l'assurance ,  c'est  bien    différent  ;  point  de   trace    de  contrat  , 
point   de  preuve  même  par  témoins    qui   puisse   être   produite,    quand 
bien  même  il  se  seroit  trouvé  des  personnes  présentes  aux  conventions  5 
point  de  livre  d'assureur  qui  puisse  faire  foi.  En  effet, "les  conventions, 
les  restrictions  sont  si  multipliées  dans    l'assurance  ,   que   quelque  mé- 
moire qu'eussent  les  témoins,  et  même  les  parties  contractantes,   il  ne 
seroit  pas  possible  qu'ils  se  rappelassent  de  tout  ce  qui  a  été  conTenu  ; 
et  si  l'assureur  pou  voit  en  appeler  à  son  livre   même,  en  le   supposant 
<le  bonne-foi ,  vu  la  multiplicité  de  cas  e't  de  conventions  que  présente 
l'assurance ,  pourroit-il  réellement  affirmer  que  tout  ce  qui  se  trouveroit 
relaté  dans  son  livre  a  été  convenu? 

iSig.  La  raison  veut  donc  que  la  preuve  par  témoins  ,  et  le  serment 
décisoire  soient  rejetés  en  pareille  matière  ;  aussi  la  loi  parle-t-elle  im- 
pérativement ,  en  disant  :  ce  Les  contrats  (^assurance  seront  rédigés  par* 
iécrit  y>  Le  Rép.  de  Juris.  paroît  contraipe  à  cette  décision. 

iSao.  D'après  ces  observations,  je  conclu»  en  disant,  que  les  polices 
d'assurance  doivent  être  rédigées  par  écrit ,  et  que  la  preuve  ^par  témoins 
me  doit  point  être  admise  ,  et  le  serment  décisoire  déféré. 

i3ai.  Quoiqu'on  ne  puisse  point  faire  assui-er  deux  fois  la  même  chose 
pour  le  même  risque.  Casarégis  ,  dise.  1  j  n.**  89^  Straccha,^/.  5  ,  n."*-  3  ,• 
Stypmanus,  p.  47a  ;  néanmoins  la  même  chose  peut  être  assurée  par  di- 
verses polices  ,  pourvu  que  leur  cumul  n'excède  pas  la  valeur  de  la 
chose  assurée-   De  Luca ,  de  cred.  ^  dise.   306  •  ».*   118. 

i32â.  Dans  l'usage,  chaque  signataire  ne  dat-e  pas,  dans  les  polices,  sa 
souscription j  cependant  cela  devroit  être,  ce  puisque  ,  dit  Emérigon ,  la 
vérité  des  époques  doit  présider ,  suivant  le  cas.  J'ai  ru ,  dit-ôl ,  des  po- 
lices d'assurances  dressées  à  Londres  ;  chaque  assureur  ne  manque  pas 
d'apposer  la  date  à  la  suite  de  la  signature.  )» 

1^33.  Emsaldus  ,  dise.  6^  w.**  18  et  ao,*  Casarégis,  disc^  10,  n.*  la  ^ 
dise.  98,  n.**  i3  ,  dise.  127  ^^  7i.**  33,  disent  :  oc  Si  l'assureur,  en  signant 
la  police ,  met  quelque  modification  ou  dérogation  à  certaines  daiues 
imprimées  ou  écrites  à  la  main ,  on  dodl  s'ai  tenir  aux  modificationa  de 
la  \signature.  }> 

f  3ii4.  La 
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i524.  La  police  d'assurance  est  dressée  par  un  courtier  ou  par  les  parties; 
lorsqu'elle  est  dressée  par  lès  courtiers ,  elle  ne  se  fait  point  en  multi- 
plicata,  parce  que  le  caractère  public  que  lui  imprime  cet  intermédiaire, 
dispense  de  cette  formalité;  lorsqu'elle  est  rédigée  par  les  partieâ  y  il  faut 
qu^il  y  ait  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties  contractantes,  par 
la  raison  que  le  conti*at  est  synalagmatique.  (  865  )  Dans  tous  les  cas , 
la  police  porte:  Nous,  assureurs  soussignés,  assurons  au  cit  un  tel,  etc. 
Lorsque  la  police  est  dressée  par  ministère  de  courtiers,  cette  police 
présente  une  formule  générale  ,  à  laqueUe  sont  soumis  les  souscripteurs , 
et  ils  ne  peuvent  point  y  déroger,  sans  l'assentiment  de  l'assuré ,  parce 
que  ce  contrat  est  consensuel  ;  conséquemment  le  carnet  du  courtier  doit 
faire  mention  des  restrictions  proposées  par  l'assureur,  et  de  l'assenti- 
ment de  rassuré  :  dans  le  cas  contraire  ,  le  courtier  en  seroit  responsable. 

i325.  Si  les  parties  ont  dressé  elles-mêmes  la  police,  les  exemplaires, 
pour  être  valables  ,  portent  les  mêmes  restrictions  ;  point  de  doute ,  en 
ce  cas ,  que  l'assentiment  ne  soit  parfaitement  bien  exprimé.  Il  suit  donc 
de  cet  exposé ,  que  pour  qu'une  restriction  ou  un  amandement  fait  à  une 
police ,  soit  valable ,  il  faut  qu'il  paroisse  bien  évidemment  que  toutes  leai 
parties  y  ont  consenti  ? 

i3â6.  Si  celui  qui  signe  le  premier  la  police  met  quelque  dérogation 
aux  clauses  imprimées  ou  écrites  dans  le  corps  de  l'acte,  tous  ceux  qui 
souscrivent  après  lui  la  même  police ,  sont  censés  ne  l'avoir  fait  que  re- 
lativement à  la  même  modification.  Casarégis,  dise.  i,  n^  i5ys  Stracc^^ 
de  a$8ecur.  ',  gl.  4o  ,  n^  s. 

i3a7.  TargaLypag.  s3s  ,  recommande  aux  assureurs  de  ne  pas  agir  en 
aveugle,  et  de  prendre  garde  que.  les  premiers  signataires  ne  soient  des 
dlauphins  qui  sautent  poar  faire  sauter  les  autres. 

i3â8.  Après  que  l'assureur  a  signé,  peut-il  modifier  sa  souscription  et 
biffer  sa  signature?  Emérigon  fait,  à  cet  égard,  une  réflexion  qui  me 
paroît  très-*judicieuse;  il  dit  :  (c  Dès  le  moment  que  l'assureur  a  signé  la 
police,  le  droit  est  acquis  à  l'assuré.  Le  mandat  du  courtier  est  de  rece- 
voir les  signatures,  et  nullement  de  les  anéantir.  »  On  doit  le  décider  ainsi, 
pour  éviter  les  fraudes  qui  pourroient  avoir  lieu  à  la  suite  de  la  colusion 
jdu  courtier,  et  de  l'assureur.  En  effet ,  le  courtier,  détenteur  de  la  police^ 
pourrait  y  foiiro  des  changemens  très-préjudiciables  à  l'assuré. 

i$99.  Pothier^  n/  io^^  fait  mention  d'un  règlement  de  l'amirauté  dç 
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Paris,  du  18  juillet  1759,  qui  «défend  k  tous  courtiers  et  agens  d'assu- 
rance ,  de  mettre  aucuns  renvois  sur  le»  polices ,  qu'en  présence ,  et  du. 
consentement  des  parties  ,  par  lesquelles  ils  serolnt  tenus  de  les  faire  pa- 
rapher lors  et  à  l'instant  de  la  passation  de  la  police  ;  comme  aussi  de  ne 
faire  aucun  amenant  auxdites  polices,  qu'à  la  suite  d'icelle,  ou  par  acte 
séparé,  du  consentement,  et  en  la  présence  des  parties,  lequel  avenant 
seroit  signé  sur-le-champ  par  les  partfes;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
renvois  non  paraphés ,  et  avenans  non  signés ,  et  de  faux  contre  lesdits 
courtiers  et  agens.  d 

i53o.  Les  assureurs  reçoivent  chacun  une  note  signée  par  le  courtier, 
contenant  la  qualité  des  risques  par  eux  pris ,  et  Te  taux  dé  là  prime 
i^tipulée  ;  mais,  ni  cette  note,  ni  l'énoncé  de  la  cote ,  ne  forment  pas  le 
contrat  La  teneur  de  l'acte ,  signée  par  les  assureurs,  fait  foi  en  jitstice  ; 
s'ils  sont  trompés  y  qu'ils  l'imputent  à  eux-mêmes ,  ils  sont  non  recevables 
à  s'élever  contre  leur  propre  ouvrage ,.  et  à  s'accuser  d'une  espèce  de 
délit  qui  les  soumettroit  eux-mêmes  à  l'amende.  L'usage  n'est  pas  que 
l'assuré  signe  la  police  ;  Ta  chose  seroit  fort  inutile ,.  attendu  que  l'original 
de  l'acte  est  remis  entre  ses  mains  ;  s'il  refusoit  de  payer  là  prime ,  l'ex- 
trait du  livre  du  courtier  serviroit  de  titre  aux  assureurs.  Emérigon. 

i33i.  Marquardus,  lib.  3,  cap^  i>  >  en  parlant  des  marchands,  dit  <c  que 
pour  ajouter  foi  aux  livres  des  marchands,  il  faut  qu'ils  soient  écrits  de 
leur  main,  ou  au  moms  par  un  homme  préposé  pour.  cela.  ....  que  si 
le  livre  se  trouve  faux  en  une  chose  ^  il  est  présumé  faux  en  toute. 

iSSa.  Nous  avons  vu  qu'Emérigon  dit,  que  là  note  que  remettent  les 
courtiers  aux  assureurs ,  n'est  pas  le  contrat  ;  que  c'est  la  teneur  de  l'acte 
signé  qui  fait  foi  en  justice  :  mais  cependant  l'assuré  peut  réclamer  des 
assureurs  avec  ce  même  acte  signé. 

i333.  Pour  répondre  cathégoriquement  à  ces  observations ,  remontons 
aux  principes  de  la  négociation.  Lorsqu'un  négociant  veut  se  faire  assurer, 
^u  réassurer ,  il  s'adresse  au  courtier  ;  l'assuré  fait  part  au  courtier  des 
risques  qu'il  veut  soumettre  à  l'assurance ,  et  celui-ci  en  passe  écriture 
sur  son  carnet.  Le  courtier  fait  part  des  intentions  de  l'assuré  à  l'assu- 
reur j  si  elles  sont  adoptées ,  il  désigne  ,  sur  son  carnet^  le  nom  de  l'aa- 
sureur  qui  s'est  rendu  répondant  des  risques  ':  dans  ce  cas ,  les  parties 
•contractantes  reçoivent  un  bordereau ,  chacune  de  la  part  du  courtier, 
qui  ne  sont  que  des  exemplaires  présentés  par  extraits,  d'après  son  carnet: 
conséquemment  le  carnet  et  les  bordereaux  doivent  donc  lètre  absolument 
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semblables  :  mais  il  reste  néamuoins  que  le  carnet  est  la  minute  et  les 
duplicata  des  expéditions.  La  police  se  rédige  ensuite  sur  les  bases  qui 
ont  "été  arrêtées  ;  conséquemment  voilà  une  seconde  e:^pédition  qui  doit 
être  établie  sur  les  premières  bases  :  si  elle  ne  l'est  pas ,  qu'en  doit-il 
résulter  ? 

i354.  Il  est  de  règle,  que  lorsque  les  minutes  du  notaire  ,  et  les  expédi- 
tions ,  sont  différentes  ;  la  minute  seule  fait  foi ,  comme  étant  Toriginal 
de  l'acte.  Dans  ce  cas ,  si  les  bordereaux  sont  différens  de  la  police  ,  les 
uns  neutralisant  l'autre ,  c'est  le  cas  de  recourir  au  carnet  du  courtier  ; 
car  ce  n'est  point  la  police  qui  forme  l'instrument  du  contrat ,  c'est  le 
carnet  du  courtier ,  d'après  lequel  ont  été  faits  les  bordereaux ,  la  police 
d'assurance ,  et  l'enregistrement  de  la  police ,  pour  constater  que  l'opé-* 
ration  a  été  consommée. 

i555.  Cependant  £mérigon  soutient,  t.  i,  p,  49,  que  la  police  est  le 
véritable  original  qui  reste  entre  les  mains  de  l'assuré  :  je  serois  sans  doute 
de  son  avis  ,  si  la  police  eût  été  signée  des  assureurs  et  de  l'assuré  ^  mais 
ordinairement  elle  ne  l'est  que  des  assureurs ,  fondé  sur  ce  que  le  cour- 
tier en  a  passé  écriture  sur  son  carnet,  donc  que  c'est  à  ce  carnet  qu'U 
faut  se  référer» 

i336.  Pour  la  négociabilité  de  la  police  d'assurance,  voyez  (796). 

Art.  3.  oc  La  police  contiendra  le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  se 
fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire,  les  effets 
sur  lesquels  l'assurance  sera  faite ,  le  nom  du  navire  et  du  maître ,  celui 
du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  ou  devront  être  chargées,  du 
•havre  d'où  le  vaisseau  devra  partir,  des  ports  où  il  devra  charger  et 
décharger,  et  de  tous  ceux  où  il  devra  entrer,  le  temps  auquel  les  risques 
commenceront  et  finiront,  les  sommes  qu'on  entend  assurer ,  la  peine  ou 
cpût  de  l'assurance ,  la  soumission  des  parties  aux  arbitres,  en  cas  de 
contestation ,  et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  elles 
voudront  convenir.  » 

1357.  Pour  commenter  cet  article  dans  toutes  ses  particularités ,  je  vais 
en  faire,  l'analyse ,  et  entrer  dans  tous  les  détails  que  comporteront  toutes 
ses  parties. 

i538.  Le  nom  et  domicile  de  celui  qui  se  fait  assurer,  Quoiqu'il  fiiut  qu'il 
y  ait  une  co-relation  entre  l'assurance  et  le  connplssement ,  et  que  l'ordon- 
nance  requiert  le  nom  et  le  domicile,  etc^ ,  néanmoins  cet.airticle  n'est  pas 
fimri  à  la  rigueur^  sur-tout  en  temps  de  guerre,  par  irapport  aux  ennemis, 
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parce  que,  dans  cette  circonstance,  les  connoissemens  présentent  pour 
propriétaire  un  négociant  d'une  nation  neutre  ;  dans  ce  cas ,  pour  ne  point 
détruire  la  co-relation  qui  doit  exister  entre  ces  deux  pièces,  co-relatibn 
qui  est  implicite,  les  négocians  insèrent,  au  lieu  de  leur  nom,  ces  mots  , 
pour  compte  de  qui  il  appartient  :  dans  cette  hypothèse ,  le  vaisseau  ver— 
nant  à  périr,  les  assurances  sont  payées  au  propriétaire  qui  a  par-devers 
lui  an  exemplaire  du  connoissement.  (9^^) 

1339.  Sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire.  Si  celui  qui 
agit  comme  commissionnaire  ne  décline  pas  sa  qualité  ,  Fassurance  n'en 
sera  pas  moins  valable.  Mais  soit  qu'il  ]a  décline  ,  soit  qu'il  ne  la  dé- 
cline pas,  il  est  considéré,  vis-à-vis  les  assureurs  ,  comme  vrai  assuré.  (j2i) 
Dans  ce  cas,  l'omission  de  la  qualité  de  commissionnaire,  n'altère  en  rien 
les  droits  que  le  commettant  et  le  commissionnaire  ont  vis-à-vis  Fun  àe 
l'autre.  La  bonne-foi  ne  leur  permet  pas  d^user  d'^cun  subterfuge.  Casa- 
régis  ,   dise.  43,  n."  Z^  ,  dise.  a6i  ;  Pbthîer,  des  oblig.j  n.*  448. 

i34o.  Les  effets  sur  lesquels  V assurance  sera  faite.  L'objet  de  toute 
obligation  doit  être  certain,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  rapports,  soit 
par  des  caractères  distinctifs,  qui  en  déterminent  Fidentité  et  Ik  cousis* 
tance;  liv.  74,  76,  94,  106  et  wSj  ff.  de  verb.  oblig.  y  Cujas,  Potliier, 
oblig. ,  n.*^  i5i  et  a85.  Conséquemment ,  il  est  donc  nécessaire  que  là  police 
désigne  les  effets  sur  lesquels  l'assurance  est' faite,  afin  que  la  matière  du 
risque  soit  déterminée.  H  faut  donc  qu'il  soit  dit  qu'on  se  fait  assurer 
ou  sur  le  corps,  ou  sur  lès  facultés,  ou  sur  Fun  et  l'autre  ^  ou  sur  telle 
chose  en  particulier. 

i34i.  Le  mot  faculté  signifiant  lé  contenu^,  et  Te  mot  corps  signifiant 
le  contenant  et  tous  ses  accessoires;  en  ca»  de  perte,  il  suffît  de  prouver 
V intérêt  assuré^  qu'on  avoit,  ou  sur  les  marchandises ,,  ou  sur  le  navire, 
ou  sur  Fun  et  Faufre ,  pour  qu'on  ait  action  contre  les  assureurs  qui  ont 
pris  risque  sur  Ta  chose  génériquement  désignée.  Il  suffit  que  l'aliment 
du  risque  se  trouve  contenu  dans  le  navire ,  pour  que  Fassurance  faite 
sur  faculté  et  marchandises^  soit  valable  :  ce  qui  est  conforme  à  ce  que  dit 
le  guidon  de  la  mer ,  <^.  d ,  art.  3.  <c  II  n'est  pas  besoin ,  en  Fassurance  , 
de  spécifier  la  quantité  ou  qualité  de  la  marchandise  assurée,  ih  Néanmoins , 
lorsqu'il  est  possible  de  spécifier  les^  marchandises  particulières  en  quan- 
tité et  en  qualité,  il  est  prudent  de  le  faire. 

i34a.  Le  mot  cargaison  est  un  terme  générique  qui  comprend  tout  le  char- 
gement du  navire;   conséquemment,  celui    qui  fart  assurer  sa  cargaison 
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est  censé  faire  assurer  sa  pacotille  ;  c'est-4-dire ,  les  marchandises  données 
au  capitaine ,  pour  vendre  à  profit  commun  ,  et  en  partager  les  bénéfices , 
capital  préalablement  déduit  en  faveur  de  celui  qui  l'a  fournie  (a). 

i343.  Mais  celui  qui  se  feroit  assurer  nommément  et  uniquement  sur 
pacotille  ,  et  qui  n'en  auroit  point,  ne-^ourroit,  en  cas  de  sinistre  ,  rien 
demander  aux  assureurs,  quoiqu'il  eût  intérêt  sur  la  cargaison  générale 
faite  par  les  armateurs. 

i344.  Puisqu'il  est  de  l'essence  quil  y  ait  une  chose  qui  soit  l'aliment 
du  risque ,  si  la  chose  qui  a  été  assurée  spécialement  n'a  pas  été  chargée  ^ 
l'assurance  seroit  nulle,  quoiqu'on  eût  pour  son  compte  d'aulres  mar- 
chandises chargées  dans  le  navire.   ' 

i545.  Le  mot  sur  le  corps  embrassant  toute  la  généralité,  tout  ce  qui 
Tegarde  le  navire,  comme  sa  coque,  ses  agrès  et  apparaux,  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche ,  les  avances  aux  équipages ,  et  tout  ce  qui  a  été 
dépensé  pour  la  mise  hors  ;  néanmoins,  s'il  eût  été  convenu  d'assurance 
sur  les  victuailles  qui  n'auroient  point  été  fournies,  l'assuré  ne  pourroit 
réclamer  l'assurance ,  sous  prétexte  qu'il  auroit  intérêt  sur  tout  autre  objet 
du  bâtiment. 

}346.  Lorsque  Fassurance  a  été  faite  conjointement  sur  le  corps  et  fa^ 
culte,  et  que  pendant  la  traversée ,  ou  après  son  arrivée,  le  navire  soit  con- 
^mtté  pour  cause  d'innavigabilité ,  que  la  cargaison  soit  transbordée*, 
comment  divisera-t-on  l'assurance  ? 

1347.  La  déclaration  du  17  août  1779.  y  *^-  ^^9  ^^^^  explique  ainsi  : 
«c  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront  assurés  par  la  même 
police  d^àssurance  ,  et  pour  une  seule  somme  assurée,  ladite  somme  assurée 
sera  répartie  entre  le  navire  et  son  chwgement ,  par  proportion  aux  éva- 
luations  de  Tun  et  de  l'autre  ,  si  elles^  ont  été  portées  dans  la  police  d'assu- 
rance ;  sinon  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts ,  d'après  les  procès- 
verbaux  de  visite  du  navire ,  et  te  compte  de  mise  hor»  de  l'armateur ,  et 
Ta  valeur  des  marchandises,  suivant  ks  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  concernant  l'évaluation'  du  chargement.  » 

1348:  Jbe  nom  du  navire  et  du  maître.  Ce  nom  étant  pour  ainsi  identiqii^ 
à  la  chose,  ks  changemens  qui  peuvent  survenir  à  cet  égard,  tendant  à 

(a)  PacotiUe  signifie  marchandise  donnée  au  capitaine  aux  conditions  ci-dessus  énoncées. 
•F&r  extension*  de  mot ,  on  appelle  aussi  pacotille  le  petit  chargemept  que  fait  ;  pour  soil 
«onple ,  un  aiariiiier  en  yertn  de  son  port-penaU..* 
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présenter  des  équivoques  préjudiciables^   il  est   donc  nécessaire  d'entrer 
dans  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  rejeter  ou  adopter  ces  sortes  de  mu- 
tations. 

1 549.  Le  nom  du  navire,  a  L'esprit  de  l'ordonnance ,  dit  Emérigon ,  t.  1 , 
fol.  i54,  en  disant,  la  police  contiendra  le  nom  du  navire,  n'a  pas  été  do 
faire  une  loi  pour  le  mot  :  elle  n'a  eu,  sans  contredit,  en  vue  que  la  chose  ; 
car  les  noms  sont  indififérens ,  pourvu  qu'on  s'entende ,  et  qu'on  écarte  les 
équivoques.  » 

i35o.  La  même  liberté  qu'on  a  de  donner  à  son  navire  tel  nom  qu'on 
trouve  bon ,  permet  de  changer  celui  qu'on  lui  avoit  déjà  donné.  Il  suffit 
que  l'acte  qui  renferme  ce  changement  soit  enregistré  au  greffe  de  l'ami- 
rauté. Mais  il  paroît  quiactuellement  ces  sortes  de  mutations  ne  peuvent 
point  avoir  lieu.  Voyez  l'art.  19  de  l'acte  de  navigation ,  fol.  »7  j  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  désigner  une  espèce  de  bâtiment  pour  une  autre  , 
c'est-à-dire  ,  appeler  une  barque  un  navire ,  et  vice  versa.  Casarégis,  dise.  1 , 
Tï.**»  37,  39  et  i33  ;  sentence  de  Marseille  du  10  février  1747;  autre  da  5 
décembre  1749,  confirmée  par  arrêt  d'Aix,  du  16  juin  175a. 

i35i^  Sur  le  nom  du  maitre  ou  capitaine.  Dans  la  police,  il  est  d'usage 
4'in9érer  y  après  le  nom  du  capitaine ,  c^s  mots ,  ou  autre  que  lui  :  cette 
clause  est  très-ancienne  ;  elle  se  trouve  dans  la  formule.  Clairac,  pag.  355  ; 
dans  celle  d'Ancône ,  Straccha ,  de  assecur. ,  et  dans  plusieurs  autres  for- 
.  mules.  Il  résulte  donc  de  cette  clause ,  que  l'erreur  dans  le  nom  du  capitaine , 
n'est  d'aucune  considération. 

,i353^  Le  nom  du  lieu  où  les  marchandises  auront  été  chargées  y  etc. ,  eta 
La  police  doit  déterminer  les  deux  extrémités  ;  c'est-à-dire ,  le  lieu  où  les 
jnarchandises  seront  ou  devront  être  chargées,  et  les  lieux  où  elles  de- 
vront être  déchargées ,  ce  qui  est  essentiel  pour  déterminer  le  temps  du 
risque  :  cependant  si  on  vouloit  que  le  navire  fît  échelle  dans  les  pprts  de  sa 
route ,  il  rie  faudroit  pas  oublier  d'en  insérer  la  condition. 

l353.  Le  temps  auquel  les  risques  commenceront  et  finiront.  Ce  temps 
court  ordinairement ,  à  l'égard  du  corps  ,  depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée 
du  vaisseaiï  ;  et  à  l'égard  des  marchandises ,  depuis  qu'elles  ont  été  chargées 
dans  le  bâtiment ,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  transporter,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  délivrées  à  terre  ;  mais  rien  n'empêche  de  fixer  d'autres 
époques. 

i354.  Z/e5  sommes  qufonjbntend  assurer.  D'après  l'art.  18  ci-iq^rès ,  on 
^eut  faire  assurer  l'entière  somme,  lorsque  celui  qui  veut  faiee  foire  eett» 
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assurance  ne  ^it  point  monter  dans  le  navire;  dan3  ce  cas ,  il  faut  qu'il 
y  ait  convention  que  ra3surance  porte  sur  la  totalité  :  mais  si  la  personne 
qjxi  veut  faire  assurer  doit  aller  dans  le  navire  ,  quand  bien  même  il  auroit 
été  convenu  que  Fentier  chargement  seroit  assuré  ,  le  dixième  peut  en  être 
déduit.  Voyez  Vart.  (9  ci-apr^«.  Au  surplus ,  que  le  propriétaire  du  navire 
soit  ou.  ne  .soit  pas  dessus ,  il  ne  peut  faire  assurer  que  les  neuf  dixièmes  de 
sa.  valeur; 

i355.  Lia  soumission  des  parties  aux  arbitres.  Cet  article  portant  que  là 
police  contiendra  la  soumission  des  parties  aux  arbitres ,  et  l'art.  70  dit  : 
IiiOrsque  la  police*  contiendra  la  soumission  à  l^ arbitrage  ,  il  résul  Le  donc  d  u^ 
rapprochement  de  ces  deux  articles ,.  que  cette  soumission  n'est  pas  néces- 
saire ,  et  qu'elle  est  volontaire..  Mais  lorsque  la  condition  en  a  été  faite ,  on 
doit  requérir  l'arbitrage  avant  contestation  en  cause ,  art.  70  ;  de  sorte  que 
si  9  après  les  défenses ,  là  cause  a  déjà  frappé  les  oreilles  du  Juge  ,  qui  ait 
renvoyé  les  parties  au  premier  jour,  ou  fait  quelqu'autre  prononciation,  on 
seroit  non-recevable ,  malgré  le  pacte  de  la  police  à  requérir  le  compromis.- 
Pothier,  n.!*  aov  Voyez  Fart.  71  ci-après,  et  l'art.,  la  du  tit.  4  de  l'ordon. 
de  1673;  L'art-  7a  porte,  que  les  sentences  des  arbitres  doivent  être  homo- 
loguées au  siège  de  l'amirauté.  D'après  cet  énoncé,  on  devroit  croire  qu'elles 
d'evroient  être  homologuées  au  Tribunal  du  commerce  \  mais  depuis  1790^* 
elles  s'homologuent  au  Tribunal  civil. 

i356.  Lorsqu'on  fait  des  assurances  dans  des  temps  critiques,  qui  présagent 
une  guerre  maritime ,  on  est  dans  l'usage  de  stipuler  qu'en  cas  de  guerre  , 
représailles  et  hostilités  y  la  prime  sera  augmentée  de  tant  pour  cent.  Sans 
cette  stipulation,  aucune,  augmentation^  ne  peut  être  demandée.  Il  semble^ 
roit  que,  par  réciprocité,  les  assurances  faites  en  temps  de  guerre  ne  de- 
vroient  point  être  diminuées  lors  de  la  survenance  de  la  paix  :  néanmoins 
lors  de  la  guerre  4é  1744,  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  la  juillet  1748,  le 
Roi.  déclara  nulle,  et  de  nul' effet ,  toutes  les  polices  d'assurances  passées 
avant  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix ,  pour  raison  des  navires  qui^ 
ne-  s'étoient  pas  mis  encore  en  risque.. 

1357.  Lorsque  dans  une  police  d'assurance  le  cas  de  guerre  y.  représailles 
et  hostilités  sont  prévus,  s'il  arrive  que  lès  ennemis  prennent- nos  vaisseaux 
sans^  aucune  déclaration,  de  guerre  préalable ,  et  sans  que  nous  agissions  de 
même  à  leur,  égard  jusqu'à  ce  que  les  représailles  commencent ,  les  assureurs 
seront-ils  tenus  de  la  perte  ?  La  question  méritant  d'être  examinée ,  je  vais, 
jremonjtes  aux  principes. . 
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i358.  Mably ,  Droit  pub.  de  rEur. ,  ch.  i  »pag.  29 ,  dit  :  ce  Ce  n'est  pas  une 
déclaration  qui  constitue  Fétat  de  guerre  entre  deux  peuples  j  mais  les  hos- 
tilités qu'ils  commettent  Tun  sur  l'autre ,  et  les  torts  qui  se  font  récipro- 
quement.» Dans  ce  cas, on  peut  dire  que  si  la  déclaration  n'est  point  positive^ 
elle  est  au  moins  tacite ,  et  que  conséquemment  l'un  équivaut  à  l'autre. 

iSSg.  Qu'est-ce  que  la  guerre  ?  D'après  le  principe  du  droit  des  gens  ,  la. 
guerre  est  celle  qu'une  nation  déclare  à  l'autre,  avec  solennité,  d'une  manière 
publique. 

i36o.  Qu'est-ce  que  les  hostilités  ?  Les  hostilités  sont  les  effets  d*une 
guerre  déclarée  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  d'hostilités ,  sans  qu'il  n'y  ait 
préalablement  une  déclai*ation  de  guerre  :  mais  il  peut  y  avoir  une  décla- 
ration de  guerre ,  sans  qu'il  y  ait  des  hostilités  ;  et  cela  arrive ,  lorsque  les 
belUgérans  en  viennent  à  un  accommodement. 

i56i.  Qu'est-ce  que  les  représailles?  On  appelle  représailles  les  dom- 
mages que  porte  une  nation  à  une  autre ,  à  la  suite  de  celui  que  la  première 
lui  a  occasionné  par  ses  déprédations  avant  que  la  guerre  n'ait  été  déclarée 
avec  solennité  ;  ou  bien  encore  tout  acte  exercé  par  réciprocité  après  que  1& 
guerre  est  déclarée  ;  mais  qui  est  contraire  au  droit  des  gens ,  observée 
même  dans  l'état  de  guerre. 

1 363.  Qu'est-ce  qu'arrêt  de  Prince  ?  L'arrêt  de  Princç  est  celui  que  fidt 
des  vaisseaux  étrangers  un  Gouvernement ,  pour  les  employer  à  son  ser* 
vice,  en  leur  payant  une  juste  indemnité.  Si  cet  arrêt  est  fait  en  temps  de 
paix ,  il  prend  la  dénomination  de  Prince  :  s'il  est  fait  en  temps  de  guerre , 
il  prend  la  dénomination  d'angarie. 

i363.  Qu'est-ce  que  la  piraterie  ?  La  piraterie  est  l'acte  d'un  voleur  de 
mer ,  qui  court ,  sans  commission  de  son  Gouvernement ,  sur  les  vaisseaux 
^u'il  rencontre ,  pour  les  piller. 

i564.  Le  Gouvernement  donne  cette  commission  à  quelqu'un  de  ses 
sujets  ;  alors  le  sujet  qui  court  les  mers  en  vertu  de  ce  pouvoir ,  n'est  plus 
un  pirate ,  mais  un  armateur  dont  la  course  est  autorisée  par  le  droit  des 
gens,  confirmé  par  l'État  :  mais  comme  le  droit  des  nations  veut  qu'un  Gou- 
vernement ne  donne  point  de  pareilles  commissions,  sans  qu'il  ait  rempli 
les  formalités  qu'il  lui  prescrit ,  tout  Gouvernement  qui  n'observe  pas  ces 
formalités,  viole  donc  les  conventions  sociales  ,  et  tombe  lui-même  dans  le 
cas  de  la  piraterie  qu'il  fait  exercer  par  ses  sujets  \  conséquemment  ce 
Gouvernement  est  donc,  dans  ce  cas,  un  pirate. 

i365.  D'après  toutes  ces  définitions ,  que  je  crois  exactes,  si  les  assureius 

se 


i 
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se  sont  rendus  garans  c^<^  /^  guerre  ,  des  hostilités  et  des  représailles  >  sans 
avoir  garanti  la  piiaterie ,  point  de  doute  que  si  le  vaisseau  qu'ils  ont  assuré 
est  pris  par  une  nation  qui  n'a  point  fait  aucune  déclaration  de  guerre ,  et 
contre  laquelle  il  n'a  point  été  exercé  aucune  représaille  ;  point  de  doute, 
dis-je,  que  ces  assureurs  ne  fussent  garans  de  la  perte  :  et  c'est  donc  à  tort 
que  lors  de  la  guerre  de  1778  ,  le  Roi  de  France  fixa  le  commencement  des 
hostilités, ,  le  1 7  juin  même  année ,  époque  à  laquelle  les  frégates  la  Licorne 
et  la  Patlas  furent  prises  pas  les  Anglais ,  sans  qu'il  y  eût  déclaration  de 
guerre ,  et  sans  qu'il  eût  été  commis  aucun  acte  de  représaille  ;  puisque  , 
comme  dit  Mably ,  Tétat  de  guerre  se  constitue  par  de  simples  actes  de  rer 
préaailles,  il  faut  donc  fixer  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre  au  premier 
acte  de  représaille  qui  aura  été  exercé,  et  non  à  celle  de  la  première 
piraterie. 

i366.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  seroit  donc  nécessaire  de  stipuler 
dans  les  polices  d'assurances ,  lorsqu'on  veut  convenir  d'augmentation  de 
prime ,  qu'en  cas  de  guerre ,  etc.  que  la  prime  sera  augmentée  du  jour  que 
•la  première  prise*  d'un  vaisseau  de  l'État ,  ou  d'un  vaisseau  marchand  ,  aura 
été  faite  par  une  nation  sans  déclaration  de  guerre  préalable ,  et  oh  pré- 
viendroit  des  procès  ruineux ,  semblables  à  ceux  qui  s'élevèrent  dans  les 
années  1778* et  1779.  A  cette  époque,  l'augmentation  de  prime  quelles 
assureurs  demandoient ,  formoit  l'objet  de  plus  d'un  million.  Voyez  Emé- 
xigon ,  tom.  1 ,  fol.  70  et  suiv. 

Art.  4.  ce  Pourront,  toutes  les  fois,  les  chârgemens  qui  seront  faits  pour 
l'Europe,  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique,  et  aux  autres  parties 
du  monde ,  être  assurés  sur  quelque  navii^e  qu'ils  puissent  être  ,  sans  dési- 
gnation du  maître  ni  du  vaisseau  ,  •  pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être 
consignés ,  soit  dénommé  dans  la  police.  » 
i  1367.  Valin  fait  cette  observation  :  <c  Cet  article  qui  restreint  l'obligation 

'  prescrite  par  l'article  précédent ,  de  désigner  ,  dans  la  police  d'assurance', 
j  le  nom  du  maître  et  du  vaisseau,  présuppose  le  cas  où  celui  qui  veut  sb 
i  faire  assurer  ',  ignore  absolument  sur  quel  navire  ses  efiets  pourront  être 
chargés,  et  pap  conséquent  le  nom  du  maître,  ce  qui,  ne  pouvant  convenir 
à  un  chargement  fait  en  Europe  ^  où  la  correspondance  est  réglée ,  prompte 
et  facile ,  n'est  applicable  qu'à  celui  qui  sera  fait  aux  Échelles  du  Levant, 
aux  câtes  d'Af rique , . ou  autres  parties  du; monde,  des  marchandises  des- 
tinées pour  l'Europe.  »  Jl  «ufl&t  ^onc  de  dke ,  par  exemple ,  que  la  mar- 
chandise sera  chargée  à  la  Martinique ,  à  lu  Guadeloupe ,  aux  Échelles  du 
JUeyanl ,  etp^ .  46 


» 
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Art.  5.  «  Si  1a  }>olice  ne  règle  point  le  temps  des  risques  ,  ils  eommenco- 
«Font  et  finiront  dans  le  temps  réglé,  pour  les  contrats  à  la  grosse,  par  Fart  x  3 
(  des  contrats  à  la  grosse.  ) 

Art.  6.  >!>  La  prime,  au  coiit  de  l'assurance,  sera  payée,  en  son  entier  , 
lors  de  la  signature  de  la  police  ;  mais  si  l'assurance  est  faite  sur  marchan — 
dises  pour  l'aller  et  le  retour  ;  et  que  le  vaisseau  étant  parvenu  au  lieu  de  sa 
destination,  il  ne  se  fasse  point  de  retour,  l'assureur  sera  tenu  de  rendre 
le  tiers  de  la  prime ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  9 

.568.  On  appelle  prime, U""^  ^">.  S.ypm«u.,  d.loco,U  p^emen. 
que  l'assuré  fait  à  l'assureur  des  risques  desquels  il  répond ,  parce  qu'elle  se 
paye  d'avance  ;  néanmoins  les  places  commerçantes  de  l'Europe  la  payent 
de  di£Férente  manière  ;  les  unes  la  payent  en  argent ,  et  les  autres  en 
billets ,  que  l'on  appelle ,  à  raison  de  ce ,  billets  de  prime.  En  voici  la 
formule. 

Six  mois  après  l'arrÎTée  da  nsTire  FAnibal,  capitaine  Edmont ,  Tenant  de  Saint-Domingne, 

à  compter  dn  jour  de  sa  déclaration  an  bureau ,  je  paierai ,  à  l'ordre  du  citoyen  Tliéodore , 

la  somme  de  huit  cents  francs,  quil  a  assuré  sur  msichandise  dans  ledit  navire  ;  le  présent 

billet  sera  reçu  en  paiement  de  la  perte ,  et  ne  pourra  être  négocié  qu'après  l'arrivée  dudii 

navire  à  Bordeaux.  / 

Bordeaux ,  le  lO  yendémiaire  an  8. 

,  Gavpsfilot  et  compagnie. 

Arrivé  le  vingt-cinq  fixe.  Echu  le  a5  germinal  an  9. 

1369.  Si  Tassurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  sans  désignation  de 
voyage ,  la  prime  n'est  due  que  pour  ce  temps  limité ,  après  lequel  tout 
risque  cesse  vis-à-vis  des  assureurs ,  art.  7  et  34. 

iSyo.  Lorsque  Taâsurance  est  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  la  prime  est 
appelée  liée ,  parce  que  Tcaller  et  le  retour  étant  liés  ensemble ,  ils  ne  formei^t 
qu  un  voyage  envers  les  conti^ctans. 

iSyi.  On  peut  faire  assurer  le»  primes  de  la  prime.  Exemple  :  soit  un 
capital  de  3o,ooo  fn  sur  lequel  on  veut  faire  assurer  la  prime  et  les  primes 
des  primes  ; 

SoyOoo  fr.  capit •     ...    à  10  p.  I    .     3ooo  fr. 

5,000        prime^ à  10  p.  £     .      5oo 

3oo        prime  de  la  prime à  10  p.  £     .        3o 

3o        prime  de  la  prime  des  primes^    k  10  f,  î    .  3 

Total  dés  primes 3335 

Capital.     ........  Soooo 

Hoiatant  total 33353 


■ 
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iSya.  En  cas  de  perle  totale ,  l'assureur  payera  donc  k  TasSuré  35333  fr.; 
et  en  cas  d'heureuse  arrivée  ,  l'assureur  gagnera  donc  3333  francs. 

Art,  7.  a  Les  assurances  pourront  être  fidtes  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau,  ride  ou  cliargé  ,  avant  ou  pendant  le  voyage,  sur  les  victuailles 
et  sur  les  marchandises ,  conjointement  ou  séparément  chargés  sur  vaisseau 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné,  pour  l'envoi  ou  pour  le  retour ^ 
pour  un  yoyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  )>  • 

Art.  8.  y$  Tous  navigatetirs ,  passagers  et  autres,  pourront  faire  dssuret 
la  liberté  de  leurs  personneâ  ;  et  en  ce  cM,  les  polices  contiendront  le  nom^ 
le  i>ays  y  la  demeure ,  l'âge  et  la  qualité  de  celui  qui  se  fait  assurer ,  le  nom 
du  navire ,  du  havre  d'où  il  doit  partir,  et  celui  de  Son  dernier  reste,  la 
aofnme  qui  Sera  payée  ^  en  oas  de  prise ,  tant  pour  la  rançon ,  que  pour  les 
irais  de  retour  f  k  qui  ces  deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle  peine.  :b 

1573.  Cet  article,  qui  ne  peut  âlre  guère  d'usage  i|ue  pour  la  navigation 
dans  la  Méditerranée,  est  tiré  entièrement  du  GuidÉH^  chap.  16,  art.  3  et  4; 
À  cela  près,  que  le  Guidon,  au  lieu  dédire  qu'il  sera  stipulé  une  peine  dans 
la  poliee ,  veut  que  Fassureur  paye  le  -ptïx  convenu  pour  la  rançon ,  qninsse 
)ours  après  la  preuve  rapportée  de  la  captivité ,  sans  attendre  le  temps  fi^té 
par  l'abandon  et  délaissement  dans  les  assurances  ordinaires^  Cela  est  )uste  ^ 
et  paroît  devoir  être  suppléé  de  plein  droit 

1374.  S*il  y  a  une  peine  stipulée  dans  la  police ,  &dte  dé  paiement  de  la 
rançon  dans  le  terme  &xé  ,  elle  servira  de  règle;  mais  s'il  n'y  a  point  de 
stipiilaiioTi  à  ce  sujeii^  l'assuretir  sera  tenu  dM  dommages  et  intérêts 
résullans  de  la  détencioti  du  captif,  lesquels  dommages  et  intérêts  seront 
réglés  par  des  experts ,  eu  égard  à  la  qualité  et  à  la  condition  de  lit 
personne. 

2375.  Cela  n'empéohe  pas,  néanmoins,  que  cette  sorte  d'assurance  nepiiisse 
être  pratiquée  eu  temps  de  guerre ,  c'est-à-dire ,  que  quelqu'un  tie  puisse 
valablement  &ire  assurer  sa  liberté ,  à  l'effet  de  se  ]^ûeurer  une  prompte 
délit rance  ,  au  cas  qu'il  soit  pris  par  les  emiemis  )  et  alors  tout  sera  réglé 
conformément  à  la  disposition  du  présent  article ,  et  suivant  ce  qui  vient 
d'être  observé.  Ce  mot  reste ^  emprunté  tout  de  même  du  Guidon ,  sigmfio 
la  fin  et  le  retour  du  voyage.  Valin. 

1376.  L'ordonnanoe  s'éxpliquànt  d'une  manière  indicative  plutôt  q^'impé^ 
rative  ^il  est  loisible  aux  parties ,  ott  de- fixer  vmtà  Sotiîme  dertlûne  pour  être 
employée  au  racluit  de  la  penooiie  ^  9tt  bÎMi  do  stipuler  ^  en  général ,  qu» 
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les  assureurs  lui  procureront  la  liberté,  sans   détenniner  ancune  somme. 
Potliier,  n."  174. 

1377.  Rien  n'empêche  de  fixer  le  temps  du.  risque.   La  disposition   de 
Tart.  3  est  générale ,  et  s'étend  à  la  matière  présente.  Si  le  temps  n'est  pas 

'  fixé  ,  le  risque  courra  depuis  le  départ  j  usqu'au  retour  du  vaisseau ,  suivant 
la   décision  générale  de  l'art.  5v 

1378.  Si  la  police  fixe  une  somme  certaine,  cette  somme  sera  défînitî— 
yeraent  due  par  les  assureurs  ,  dès  le  moment  que  la  personne  aura  été 
faite  captive.  Targa,  ch.  5a  ,  n.**  19 ,  pag.  a3o.:  Potliier,  n.**  171. 

»  1379,  ^^  ^^  navire  pris  par  les  Barbaresques^  est  repris  par  un  Chrétien  , 
Après  le-  temps  de  droit,  et  que  la  personne  déjà  esclave,  recouvre  ,  par  ce 
moyen ,  la  liberté ,  la  somme  assurée  n'en  sera  pas  moins  due  par  les  assureurs-, 
/Targa  de  loco  ,  parce  que  la  condition ,  qui  ne  consiste  qu'en  un  événement 
ou  en  un  fait ,  étant  une  fois  accomplie  ,  elle  se  trouve  accomplie  pour 
toujours.  Il  en  est  de  ipcême  si  le  captif  a  le  moyeu  de  s'échapper;  mais 
s'il  s'échappe  réellement,  l'assuré  ne  peut  plus  demander  qu'on  le  rachète, 
puisqu'il  n'est  plus  captif.  Le  fait  qui  faisoit  l'objet  de  l'obligation  des 
assureurs ,  étant  devenu  un  lait  impossible ,  l'obligation  de  ce  fait  est 
anéantie.  Il  en  est  encore  de  même  si  le  captif  meurt  en  captivité  :  la 
somme  assurée   est  due  à  ses  héritiers.  Pothier,n.**  174. 

i38o.  Furgole,  tom.  2  ,  pag.  268,  dit:  <ic  Si  lors  du  retour,  le  captif  racheté 
étoit  de  nouveau  pris  par  les  Barbaresques  ,  les  assureurs  ne  seroient  pas 
obligés  à  payer  une  seconde  rançon  ;  car  la  condition  qui  ne  consiste  qu'en 
un  événement  ou  en  un  fait^  étant. une  fois  accomplie,  il  n'est  plus 
nécessaire  qu'elle  arrive  ou  qu'elle  s'accomplisse  de  nouveau  ,  quoique 
l'accomplissement  ne  dure  pas.  y>  Emérigon  opine  dans  le  même  sens.^ 

Art.  10.  «  Défendons  de  faire  aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes.  » 

i58i.  Dans  le  chap.  16,  art  5,  le  Guidon  observe  que  pareilles  assurances 

sont  prohibées  parmi  nous ,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  et  capables 

de  donner  lieu  à  une  infinité  d'abus  et  tromperies;  à  raison  de  quoi  quelques 

nations  ont  été  contraintes  d'en  abolir  et  défendre  l'usage. 

L'art.  66  de  Tord,  de  Wisbuy  permettoit  d*assurêrla  vie  du  capitaine. 

i58a.  A  Naples,  à  Florence,  en  Angleterre  ,  et  en  divers  autres  endroits, 
il  est^permis  de  faire  des  assurances  sur  la  vie  des  personnes.  Plusieiurs 
raisons  morales  les  ont  fait  pehnettre.  Roccus  ,  Nat.  ^7 ,  74 ,  observe  que  ce 
ne  sont  pas  là  des  assiirances,*  mais  des  gageures.  (  1 370  ) 
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i385.  On  a  prohibé  ces  sortes  d'assurances,  en  se  fondant  8ur  la  L  34 , 
5  s  jffF".  contract  empt y  L  83 y^5 ^ff.  de  verd.  oblig.  L  3o  ,  c.  de  pactis.  Ces 
lois  disent  que  l'homme  n'est  pas  un  objet  de  commerce  ,  et  qu'il  est  odieux 
que  sa  mort  devienne  l'objet  d'une  spéculation  mercantile  ;  et  Grivel 
observe ,  dec.  67  ,  /*.**  28  ,  que  ces  sortes  de  gageures  sont  de  triste  augure , 
et  peuvent  occasionner  des  crimes,  ce  Au  surplus  ,  pareilles  assurances  sont 
XI ailes.  La  prime  stipulée  n'en  est  pas  due;  si  elle  a  été  payée,  on  peut  la 
répéter.  Polluer,  n**.  27.  Le  demi  pour  cent  de  droit  de  signature  n'eàt  pas 
même  dû.  Valin,  art.  10. 

i384.  Voyons  actuellement  jusqu'à  quel  point  toutes  ces  assertions  sont 
Justes;  et  pour  en  venir  là,  rapprochons  toutes  ces  assertions.       ^ 

i585.  GuinoN.   Ces  assurances  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  y  etc.  Je 

ne  vois  pas  que  les  mœurs  soient  plus  blessées ,  en  assurant  la  vie  des  personnes, 

que  leur  liberté.  En  effet ,  la  première  assurance  est  faite  par  *  l'assuré  ,  en 

faveur  de  ses  héritiers.  Un  père  de  famille,  malheureux,  s'embarque  pour 

tenter  fortune  ;  un  marin  part  pour  exercer  son  état  jl'un  et  l'autre  se  portant 

à  cette  extrémité  pour  donner  le  nécessaire  à  ceux  qui  l'entourent;*  dans  la 

peur  de  manquer  leur  but,  à  la  suite  de    quelque  événement  maritime  ^ 

ils  font  assurer  leur  vie  ,  ou  ,  pour  mieux,  la  subsistance  de  leur  famille; 

je  ne  vois  là  qu'une  action  très-morale  de  la  part  de  l'assuré  ,  et  je  ne  vois 

aucune  immoralité  dans  l'assureur ,  puisqu'il  court  les  chances  attachée» 

à  l'homme  qui  expose  ses  jours.  Quelle  tromperie  et  abus  peut-il  survenir 

de  cet  arrangement  ?  Ici,  un  fait  décisif  est  évident;  ou  l'assuré  meurt ^ 

ou  il  vit  :  sa  mort  ou  sa  vie  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  être  une  chose 

douteuse,  puisque  l'une  ou  l'autre  doivent  être  duement  constatée*  Dans  ce 

cas  ,  il  faut  donc  une   preuve   certaine   ou    de  la  vie  ou  delà  mort;  si 

l'individu  est  parvenu  vivant  à  sa  destination,  la  primé  est  gagnée;  si, au 

contraire ,  il  est  mort ,  l'assurance  est  due  ;  et  ses  malheureux  enfans ,  qui 

ont  à  pleurer  la  mort  de  leur  malheureux  père,  en  étant  arraché   aux 

horreurs 'du  besoin,  trouvent  dans  leur  ressource  lés  t^oignages  de  la 

tendresse  paternelle ,  qui  leur  rappelle  sans  cesse  lés  Vertus  de  l'âUteur  de 

leurs  jours,  en  leur  présentant  un  bel  exemple  à  suivre. 

i386.  Lois  Romaines.  La  vie  de  V homme  est  hors  cfe-jyrjîar.aNon-seulenjLent 
la  vie  de  l'homme  est  hors  de  prix,  mais  encore  sa  liberté.  Aussi  n'est-ce 
pas  à  sa  vie  ni  à  sa  liberté  qu'il  y  a  un  prix  de  mis ,  puisque  persoiiine  ne  peul 
point  assurer  qu'une  autre  ne  moupra  pas.;  ni  ne  seiia .  pas.  fait  esclave; 
c'est  aux  facultés  de; l'une  «et  de  l>iutre  «qu'est  attaché  le  prix  qu'an  app<slle 


(  366  ) 

improprement  aftârni^ance  ;  et  les  raisona  que  j'ai  doniléçs  sur  le  guidon  y  ne 
militent  sans  doute  pas  peu  en  faveur  de  mes  opinions.  » 

i387.Gr1V£L.  Ces  asaurancea  peuvent  occasionner  des  crimes,  ce  De  la  part 
de  qui  ?  sera-ce  de  la  part  de  l'assuré  ?  D  a  intérêt  que  l'assureur  vive. 
Sera-ôe  de  la  part  de  l'assureiu*  ?  Certes  ,  si  celui-ci  se  sentoit  disposé  à 
commettre  une  mauvaise  action ,  il  ne  cboisiroit  pas  cette  circonstance  pour 
satisfaire  ses  desseins ,  parce  que  ,  dans  ce  cas  ^  au  lieu  de  gagner  une  prime , 
il  perdroit  une  assurance.  Sera^e  de  la  part  des  héritiers  de  l'assuré  ? 
Supposons  ,  contre  toute  vraisemblance ,  que  cela  soit ,  la  distance  qui 
se  trouve  entre  eux  et  l'assuré ,  doit  rassurer  sur  toutes  les  atteintes 
qu'ils  voudroient  porter  à  sa  vie.  Il  n'en  est  cependant  pas  de  même  par 
irapport  au  dcm  mutuel  et  aux  rentes  viagères  ;  celui  qui  a  intérêt  que 
l'autre  meure  ^  ne  peut-^il  pas  ,  avec  toute  la  facilité  possible ,  porter  une 
main  homicide  dans  son  sein;  cependant,  l'un  et  l'autre  sont  autorisés 
par  les  lois.  Eh ,  pourquoi  les  assurances  sur  la  vie  des  personnes  ne  joui- 
roîent-^lles  pas  des  mèdies  jErreurs,  puisqu'elles  sont  sujettes  à  de  moins 
gratres  iticonvéïûieiis  ?  b 

1^88.  Noos  trouvons  dans  la  troisième  livraison  du  joum.  de  lac.  de 
législation ,  fol.  58a  j  que ,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres  ,  pour 
éttîiiâtô  une  rente  viagère  ^  le  nommé  Boaguillaume  avoit  assassiné  son 
^Vendeur  9  qui  mourut  le  i."  thermidor  an  5.  Certes,  les  assurances  maritimes 
À  Vlé  ws  peniretLt  point  provoquer  de  pareils  crimes. 

i58g.  Diaprés  toutes  ces  considérations  ^  d'après  les  motifs  qui  ont  dicté 
iés  a^éts^du  Conseil  du  3  nov.  if8j  et  ay  juillet  1788,  qui  permettant  à 
fitié  emnpagnie  d'assurance  d'assturer  la  vie  des  personnes  ,  cette  compagnie 
n'e^ËÎstaftt  plus,  je  çroirois  que  l'assurance  faite  sur  la  vie  d'un  individu 
Aé  sefôit  pas  tmlle,  fondé  sur  ce  qU'eUe  seroit  basée,  d'abord,  sur  là 
moralité  ;  secondement,  sur  la  loi;  car  une  loi  de  commerce,  essentiellement 
imttale  ,  peiftt  étf e  étendue  d'un  cas  à  un  autre ,  du  moment  qu'il  ny  a  ni 
hnmotaliféylli  dol ,  tiifnuide  de  la  paii  des  contraotans ,  et  que  tout  privilège 
ért  prohi{>é.  11  tue  sratble  que  Vextetltian  d'une  loi  ne  peut  plus  éprouver 
d'obstacle  :jc'est  métueim  deâ  sûrs  moyens  de  &voris^r  k  commerce  maritime. 
ÏTailleuW,  Tatt-  ci-^après  ne  permet^^il  pas  d'assuHer  k  vie  dé>  captift  ? 

^H^ù,  Yoki  le  préambule  do  l'anét  du  Conseil  d^fitat  ^  du  5  novembre 
t*f^'}  5  4^  aiitoffisoit  h  perpétuité  l'étabUsseifieitt  des  aâéuraûOes  sur  la  vie , 
4S^W  t^vilégd  exclusif  pendant  quinse  années. 
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de  divers  établissemens  fpndéi»  eu  Europe  ,  iou6  le  nom  ii^Asêuranoéé  mv 
la  J^ie  ,  a  reconnu  qu'ils  renfeimoient  des  avantages  précieux  ;  que,  natur- 
ralisés  eu  France,  ils  y  seroient  d'une  grande  utilité;  qu'un  nombre  consi- 
dérable d'individus  de  tout  sexe ,  de  tout  âge ,  y  trouveroient  la  facilité  de 
faire  assurer  sur  leur  vie,  op  sur  des  termes  de  leur  vie  ,  des  rentes  ou  des 
capitaux ,  soit  pour  eux  dans  leur  vieillesse ,  soit  après  eux,,  en  faveur  des 
aùrveillans  auxquels  ils  voudroient  laisser  des  ressources  ou  des  bienfaits  ; 
que  ces  sortes  d'assurances  modérées  et  équitablement  arbitrées  ^  affraiv- 
chiroient  de  l'usure  trop  commune  ,  la  vente  de  toute  espèce  de  capitai;^c 
et  de  rentes  viagères ,  ou  en  étendroient  la  jouissance  à  des  survivans  j 
qu'enfin  ces  combinaisons  variées ,  liant  utilement  le  présent  à  l'avenir , 
ranimeroient  ces  sentimens  d'affection  et  d'intérêt  réciproques  qui  font  le 
bonheur  de  la  société,  et  en  augmentent  la  force.  Ces  considérations 
réunies  ont  convaincu  Sa  Majesté  de  l'utilité  d'un  établissement  d'assu- 
rances sur  la  vie,  et  l'ont  déterminée  à  ne  pas  le  différer  plus  long-temps^. 
Mais  plus  les  avantages  en  paroissent  précieux  et  plus  important ,  il  a  paru 
à  Sa  Majesté  de  les  rendre  solides.  Sa  Majesté  auroit  pu  l'abandonner  à  la 
concurrence  de  diverses  Compagnies  qui  se  sont  présentées;  mais,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  elle  auroit  £raint ,  en  multipliant  les  Compagnies  , 
d'ouvrir  un  nouveau  <y)urs  à  une  industrie  fausse  et  pernicieuse  qu'il  im- 
porte de  réprimer  :  Sa  Majesté  a  d'ailleurs  été  informée  que  la  concurrence 
devint  funeste  à  ces  sortes  d^établissemens ,  dans  les  pays  ou  ils  y  furent 
livrés ,  à  leur  origine  :  leur  succès ,  en  effet ,  ne  peut  être  plus  efficacement 
«ssoré  que  par  la  prompte  réunion  d'une  multitude  de  chanees  ;  mais , 
quoique  ces  assurances  doiTent  être  calculées  de  manière  à  tirer  leur  soE- 
dité  complète  de  la  réunion  des  chances ,  elle  a  cm  qu'il  seroit  utile  de 
soumettre ,  ceux  qui  seroient  cbargés  de  Cet  établissement ,  à  une  finance 
considérable  dans  laquelle  chacun  è!t%  assurés  ait  un  gage  authentique  des 
engagemens  pris  avec  luL  Sa  Bibijesté  n'a  pas  cru  jaon  plus  devoir  négliger 
Tutilité  qu'elle  pourroit  retirer  de  cet  établissement  ^  dès-à-présent  et  dan» 
l'avenir ,  pour  ses  finances.  Enfin ,  pour  condlier  tous  les  intérêts  avec  les 
précautions  qui  peuvent  établir  la  confiance ,  elle  a  jugé  convenable  de 
temettx^  à  une  administration  publique  et  éclairée ,  comme  celle  de  sa 
bonne  ville  de  Paris ,  la  surveillance  de  cet  établissement ,  et  de  l'autoriser 
à  céder,  au  nom  de.  Sa  Majesté,  Fexercice  de  ce  privilège  à  la  Compagnie 
des  Assurances  confire  les  incendies  ,  établie  par  arrêt  du  6  noveYnbre  der- 
nier, qui  a  déjà  présenté  sa  soumission  à  ce  sujet,  et  à  laquelle  seule  Sa 
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Majesté  entend  laisser ,  pendant  quinze  années  ,  l'exercice  dudit  privilège. 
Cette  surveillance ,  en  conservant  à  l'intérêt  particulier  l'activité  qui  lui  est 
nécessaire ,  ne  laissera  craindre  aucune  spéculation  douteuse ,  hasardée  ou 
répréhensible  ;  et  le  zèle  connu  des  Administrateurs  de  la  ville  de  Paiis , 
pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  de  l'État  et  le  service  de  Sa  Majesté ,  sera 
encore  excité  par  la  disposition  où  est  Sa  Majesté  d'elnployer  le  profit 
résultant  dudit  établissement ,  à  des  dépenses  particulières  à  la  ville  de 
Paris ,  et  qui  étoient  ou  auroient  été  supportées  par  le  Trésor  royal.  A  quoi 
voulant  pourvoir,  etc. 

Art.  11.  ce  Pourront,  néanmoins,  ceux  qui  rachetteront  les  captifs ,  faire 
assurer  sur  les  personnes  qui  tireront  de  l'esclavage,  le  prix  du  rachat,  que  les 
assureurs  seront  tenus  de  payer,  si  le  racheté , faisant  son  retour,  est  repris, 
tué  ou  noyé,  ou  s'il  périt  par  autre  voie  que  par  la  mort  naturelle.  » 

iSga.  Cet  article  permet  donc  d'assurer  la  vie  des  personnes  captives  ; 
mais  Valin ,  qui  a  été  embarrassé  de  donner  les  raisons  pour  déterminer 
les  motifs  qui  sont  cause  que  cet  article  déroge  au  précédent ,  dit  :  ce  II  ne 
faut  pas  s'amuser  à  chercher  des  raisons  de  différence  pour  les  concilier.  »  * 
Mais  Pothier,  qui  a  cru  devoir  s'y  arrêter ,  dit  à  son  tour  :  ce  Dans  le  cas  de 
cet  article ,  comme  dans  celui  de  l'art  9 ,  l'assurance  concerne  moins  l;i 
personne  tirée  de  l'esclavage ,  que  le  prix  du  rachat.  »  Dans  ce  cas  comme 
dans  le  précédent ,  ce  n'est  donc  pas  l'individu  qui  est  garanti  5  mais  ses 
facultés  représentées  par  le  prix  de  sbn  rachat. 

1395.  Quelle  bizarrerie  !  Par  égard  aux  prétendus  principes,  on  ne  peut 
faire  a.ssurer  la  vie  d'une  cargaison  de  noirs,  pour. me  setvir  de  l'expression 
reçue ,  pour  cas  de  mort  naturelle ,  conformément  à  notre  article  ;  et  la  mort 
^st  censée  être  naturelle  lorsqu'elle  arrive  par  maladie  ,  et  lorsque  le  captif 
se  prive  de  la  vie  par  désespoir;  mais  on  peut  faire  assurer  les  facultés  du 
jiègre  captif,  lorsque  sa  perte  survient  par  mort ,  prise ,  ou  auti^  accident 
;maritimesj  c'est-à-dire,  qu'en  cas  de  rébellion  d'une  cargaison  de  noirs,  le 
capitaine  poun^a  tuer,  massacrer ,  sans  que  l'intérêt  de  l'armateur  soit  com- 
promis ;  et  moi  je  crois ,  au  contraire ,  que  ce  seroit-là  le  cas  dà  défendre  les 
j^ssuranpes  sur  la  vie  de  ces  malheureux,  pour  engager  le  qapi|aina  à  ne 
^eur  faire  d'autre  mal  que  celui  qui  seroit  absolument  nécessaire  ;  et  ou 
conviendra  que  j'ai  raison,  lorsqu'on  réfléchira  sur  ce  que -sont  capables 
certains  hommes  dans  la  fqreur  et  la  ço^lère^  lorsqu'ils  ne  sont  pas  retenus 
«çu:  l'intérêt, 
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1394.  On  ne  se  seroît  sans  doute  pas  attendu  de  trouver  dans  un  chef- 
d'œuvre  de  législation ,  une  dissonnance  semblable  ;  mais ,  hélas  !  ce  chef- 
d'œuvre  y  comme  tous  ceux  des  hommes,  se  trouve  dans  un  certain  endroit, 
marqué  au  coin  de  la  foiblesse  humaine.  Voilà  l'homme ,  voilà  ses  pro- 
ducfionb. 

Art  12.  ce  Les  femmes  pourront  valablement  s'obliger  et  aliéner  leurs 
biens  dotaux ,  pour  tirer  leur  mari  de  l'esclavage.  » 

i3g5..Ces  considérations  sont  basées  sur  des  motifs  tellement  louable» , 
qu'il  semble  qu'il  n'étoit  point  nécessaire  qu'elles  fussent  autorisées  par  la 
loi;  mais  comme  les  Romains  le  permettoient  ainsi.  JL.  ^S,  §.  i  ^  ff.  de  jur. 
dot.  Li,  sioetfàiyff.  salut,  matrim:  Il  a  bien  fallu  que  nous  fissions  la  même 
chose  \  cependant  il  y  a  une  bien  grande  différence  entre  un  Romain  et  un 
Français.  Un  Romain  devoit  vaincre  ou  périr.  S'il  se  laissoit  conduire  en 
captivité,  il  perdoit  sa  qualité  de  maii  et  de  citoyen,  il  étoit  privé  de  %^% 
biens  et  de  son  état.  La  femme  tombant  en  vidité^  elle  étoit  considérée 
comme  pouvant  jouir  de  ses  biens ,  du  fonds ,  et  en  disposer  en  faveur  d'un, 
esclave  :  et  comme  des  pareils  motifs  n'existent  pas  chez  nous ,  parce  que 
nous  n'avons  pas  cru  que  pour  posséder  un  lopin  de  terre  qu'on  n'étoit  pas 
sûr  de  conserver , il  falloit  sacrifier  quelques  milliers  d'hommes,  on  ne  pou  voit 
donc  pas  partir  du  motif  des  Romains,  mais  partir  d'un  motif  plus  puissant 
et  plus  raisonnable.  La  loi  n'a  donc  exposé  en  caractères,  que  ce  que  la 
nature  avoit  elle-même  déjà  écrit  dans  le  cœur  de  la  femme  honnête. 

Art.  i5.  ce  Celui  qui  ,  au  refus  de  la  femme ,  et  par  autorité  de  justice  ^ 
aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  l'esclavage ,  sera  préféré  à  la  femme 
sur  les  biens  du  mari,  sauf  pour  la  répétition  de  la  dot.  x> 

1396.  La  préférence  dont  parle  cet  article  n'a  lieu,  au  préjudice  de  la 
femme ,  que  dans  le  cas  où ,  interpellée  en  j  ustice  de  racheter  son  mari , 
elle  n'a  pas  voulu  le  faire ,  et  qu'à  son  refus  un  parent  ou  un  ami  ait  été 
autorisé,  par  le  Magistrat,  à  fournir  ses  deniers  pour  remplir  cet  objet. 

1397.  Dans  l'hypothèse,  la  femme  ne  peut  demander  aux  héritiers  dé 
son  mari ,  ni  donation  de  survie ,  ni  douaire ,  ni  alimens  vidaux  ,  avant  que 
celui  qui  a  prêté  ses  deniers ,  pour  le  rachat  du  défunt,  ait  été  remboursé. 
Elle  ne  conserve  ses  premiers  droits  et  privilèges ,  que  pour  sa  dot  propre- 
ment dite ,  de  quoi  il  seroit  permis  de  douter ,  si  l'ordonnance  ne  l'avoit 
pas  ainsi  déterminé.  > 

Art.  i4.  (c Pourront  aussi  les  mineurs^  par  ^via  de  leujs  parens ^  oo«r 
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tracter  semblables  obligations ,  pour  tirer  leur  père  d'esclavage  ,  sans  qu'ils 
puissent  être  restitués,  d 

iSgS.  Le  mineur  qui  s'oblige  pour  juste  cause  ,  et  d'après  les  règles 
établies  par  le  droit  commun ,  n'est  pas  au  cas  de  la  restitution.  L.^  ,  c.  de 
in  integ.  resU  min.  L'authentique  si  captivi  au  cod.  de  episcop.  et  cler.  ^ 
déclare  non-seulement  majeur  le  mineur  âgé  de  dixr^huit  ans ,  mais  encore 
le  soumet  à  l'eiLhérédation  et  le  prive  delà  succession  du  captif,  de  même 
que  tout  autre  héritier  institué ,  parent  ou  étranger  ^  s'il  néglige  de  pourvoir 
au  paiement  de  la  rançon. 

iSgg.  A  l'exemple  de  la  femme  mariée  ,  dit  Valin,  ce  n'est  pas  seulement 
pour  retirer  son  père  de  captivité  que  la  Jurisprudence  des  arrêts  a  permis, 
de  tout  temps ,  k  l'enfant  mineur  de  s'obliger  ;  elle  l'autorise  à  s'obliger  tout 
de  même  pour  le  délivrer  de  prisgn,  mais  on  ne  peut  l'y  contraindre. 

Art.  i5.  ce  Les  propriétaires  des  navires,  ni  les  maîtres,  ne  pourront  faire 
assurer  le  fret  à  faire  de  leurs  bâtimens  ;  les  marchands  le  profit  espéré  de 
leurs  marehandises ,  ni  les  gens  de  mer  leurs  loyers.  )» 

i4oo.  Puisque  l'ordonnance  porte  que  le  fréteur  ne  pourra  faire  assurer 
le  fret  à  faire ,  elle  permet  donc  de  faire  assurer  le  fret  acquis. 

i4oi.  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  fret,  le  fret  à  faire,  et  le  fret  acquis, 
yoyez  les  n.«*  966  à  968. 

i4o5i.  Valin ,  sur  l'art.  18  du  tit.  du  fret  corrélatif  de  celui-ci ,  fait  une 
observation  qui  me  paroît  exacte. 

i4o5.  a  Le  fret  n'étant  pas  dû  aux  termes  de  cet  article  ,  et  suivant  la 
note  9  de  l'art.  9  des  jugemens  d'Oléron  (a),  il  étoit  de  la  suite  qu'il  chargeât 
le  maître  de  restituer  celui  qui  auroit  reçu  d'avance  j  mais  ayant  ajouté  , 
s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  c'est  tout  comme  s'il  n'eût  pas  porté  la  dé- 
cision ,  parce  que  toutes  les  fois  que  le  fret  se  paye  d'avance ,  on  ne  manque 
jamais  de  stipuler  qu'il  demeurera  acquis ,  quelqu'événement  qui  survienne* 

i4o4.  Cela ,  dit  Valin  ,  n'est  rien  moins  que  juste  ,  ne  fut-ce  qu'à  cause  des 
malversations  que  cette  certitude  du  gain  du  fret  peut  occasionner  de  la 
part  du  maitrç.  Aussi ,  nos  auteurs  de  Jurisprudence  maritime,  n'ont-Us 
pas  reconnu,  pour  légitime^  cette  stipulation  de  fret  acquis.  Kuricke, 
quest.  34  y  fol.  8g8  et  8gtg.  Loecenius  ,yb/.  s^4.  Straccha  ,  de  navibus  ^  part^ 


(a)  Cette  note  porte  ;  qu'après  le  naufrage  entièrement  fait ,  lorsque  tout  est  perdu ,  le 
mettre  est  tenu  de  rendre  «ox  marchanda  les  avances  qu'ils  onl  faites  sur  le  fret* 
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3^  n^.  a4.  Elle  est  devenue  néanmoins,  comme  de  style  y  dans  les  voyages 
de  Canada  et  dans  les  affrétemens  faits  au  roi. 

i4o5.  Qui  plus  est ,  le  roi  prenoit  même  pour  son  compte  la  perte  da 
navire  et  toutes  les  avaries  qui  pouvoient  lui  arriver.  Les  Romains  stipu* 
loient  ainsi.  Tiie-Livey  liv.  a3 ,  «."**  3  eu  43.  Suetonne  ,  lip.  5,  »."  5/. 

i4o6.  Quoi  qu'il  en^oit ,  le  fret  acquis  paroit  être  un  nouveau  contrat 
qui  paroit  avoir  pris  sa  source  dans  l'esprit  de  l'art.  18  du  tit  du  fret,  et 
dans  le  présent  article.  Néanmoins ,  il  a  été  sanctionné  légalement  par  li| 
déclaration  de  1779  9  où  il  est  dit,  art  6  :  ce  Le  fret  acquis  pourra  étr^ 
assuré,  et  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire,  s'il  n'est  expre»* 
sèment  compris  dans  la  police  d'assurance.  »  (976) 

i4o7.  Cet  article ,  dit*  Ëmérigon,  a  beaucoup  exercé  les  Jurisconsultef 
et  négocians  de  Marseille,  parce  qu'ils  ne  croy  oient  pas  que  le  fret  acquis  ^ 
peut ,  dans  aucun  cas ,  devenir  une  matière  d^asaurance  de  la  part  du 
propriétaire  de  navire.  » 

i4o8.  Pour  discuter  clairement  l'art.  6  précité,  il  sera  nécessaire  de 
l'analyser,  et  de  faire  les  observations   qui  semblent  découler  de  source, 

i4og.  Le  fret  acquis  peut  être  assuré.  C'est-à-dire,  que  celui  qui  aui^a 
payé  ou  qui  devra  payer  le  fret ,  pourra  en  faire  assurer  le  montant  j  si 
le  fréta  été  payé,  l'affréteur  pourra  «^z*/ le  faire  assurer;  s'il  n'a  pas  été 
payé  y  l'afifréteur  pourra  faire  assurer  de  son  côté  ,  et  le  fréteur  pourra  aussi 
le  faire  assurer  du  sien.  Dans  ces  deux  cas ,  l'a£fréteur  pourra  faire  assurer, 
parce  qu'il  est  de  l'essence  de  l'assurance ,  que  toute  chose  exposée  à  des 
risques,  peut  être  assurée  ;  ainsi ,  si  cette  chose  vient  à  périr,  le  propriétaire 
sera  remboursé,  par  ses  assureurs  ,  du  montant  de  l'assurance. 

i4io.  Si  le  fret  acquis  a  été  payé  d'avance,  le  fréteur  ou  propriétaire 
du  bâtiment  ne  pourra  .point  le  faire  assurer ,  parce  que  le  prix  qu*il  en  a 
reçu ,  n'a  point  été  exposé  aux  risques  attachés  aux  assurances ,  comme 
l'ayant  par-devers  lui. 

i4ii.  Si  le  propriétaire  du  bâtiment  n'a  paà  été  payé  d'avance  du  fret 
acquis ,  il  pourra  le  faire  assurer  ;  dans  ce  cas ,  l'assurance  ne  repose  pas 
sur  des  risques  maritimes,  puisqu'il  ne  peut  en  courir  aucun,  mais  sur 
l'insolvabilité  du  débiteur.  Ainsi,  le  contrat  qui  intervient  entre  le  proprié- 
taire du  bâtiment  et  ses  assureurs ,  n'est  point  un  contrat  d'assurance ,  mais 
une  espèce  de  contrat  de  cautionnement  ;  ainsi ,  si  le  débiteur  du  fret  acquis 
tomboit  en  insolvabilité  ,  le  fréteur  pourroit  recourir  sur  ses  assureurs  ^ 
et  exiger  le  montant  des  assurances  ;  et,  par  la  même  raison ,  les  assonnrs 
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'  potirroîent  recotirir  sur  ^affréteur ,  comme  ayant  été  subrogés  mm  droits 
«du  fréteur.  Comme  ces  conventions  ne  Messerit  m  les  mœurs,  ni  la  bonne— 
foi  ,  ni  les  lois,  ni  l<es  intérêts  d'un  tiers  ,  elles  doivent  être  (î'aiitaiit  plus 
valables,  qu'elles  favorisent  singulièrement  lccomnHi>ce.  D'iUt  urs,  ^  ne 
vois  aucune  loi  qui  défende  àe  se  faire  cautionner ,  du  moment  qn'll  n'en 
peut  rien  résulter  d«  fâcheux  pour  la  société.  Lorsque  îo  roi  preitoil  sur 
lui  les  risques  maritimes ,  (i4o5)  quoiqu'en  dise  Valin ,  qui  prétend  que  dans 
ce  <xis  il  éloit  assureur  ,  ce  n'étoit  point  là  une  assurance,  mais  un  cau- 
tionnement, puisqu'il  n'y  avoit  pas -de  prime.  {i259)Or,ici  il  y  a  une  prinie; 
donc  -que  <:?est  plutôt  une  assurance  qu'un  cautionnement. 

i4i2.  Aussi  Casarégis  ,  die.  i ,  n.*  ifi4 ,  dit-il ,  par  rapport  au  contrat  à 
la  grosse,  «on  fait  quelquefois  assurer  la  fidélité  du  premier,»  ce  qui 
signifie  ,  en  d'autres  termes,  qu'on  la  fait  cautionner.  D'ailleurs ,  l'art,  ao 
ci-après  ,  ne  permet-il  pas  de  faire  assurer  la  solvabilité  des  assureurs  ? 

i4i3.  Zjefref^acquis  ne  pourra  faire  partie  jdu  délaissement  du  navire  , 
s^il  n'est  expressément  compris  dans  la  police  d'assurance.  Ces  dispositions 
ne  regardent  sans  doute  que  le  fréteur;  elles  signifient  que  le  fréteur 
pourra  convenir  avec  ses  assureurs  ,  qui  leiirdélaissera  son  fret  acquis  j 
dans  le  cas  d'un  événement  prévu  par  la  loi  :  dans  ce  cas ,  on  doit  considérer 
le  fret  acquis ,  payé  d'avance ,  et  le  fret  acquis  à  payer.  Si  le  fret  acquis 
«est  payé  d'avance ,  n'y  ayant  point  de  risques  maritimes  et  personnels  à 
courir,  la  convention  ne  peut  point  avoir  lieu ,  vu  qu'elle  seroit  positive 
et  négative  5  car  si  elle  existoit  et  qu'elle  fut  accomplie ,  le  fréteur  seroit 
tenu  de  délaisser  le  fret  à  ses  assureurs,  et  ceux-ci  de  le  lui  rembourser.  S'il 
n'est  pas  payé ,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  ,  la  convention  de  délaissement 
existe ,  le  fréteur  pourra  délaisser  le  fret  qui  est  dû  à  ses  assureurs  ,  et 
ceux-ci  le  payant,  ils  auront  recours  sur  l'afiréteur.  Il  résulte  donc  de 
toutes  ces  observations , 

.    i4i4.  1.**  Que  l'affréteur  qui  aura  payé  ^. ou  qui  devra  payer  le  fret  acquis^ 
pourra  le  faire  assurer  ; 

.    i4i^.  â.*"  Qœ    û  ce  fret   a  été  payé  ,  l'affréteur   seul  pourra  le  faire 
assurer  ; 

i4i6,  3.*  que  s'il  n'a  pas  été  payé,  que  le  fréteur  et  l'affréteur  pourront 
£iire  assurer  chacun  de  leur  côté  ^  l'an  la  solvabilité  ^le  l'autre  ^  et  celui-ci 
\e  paiement  qui  devra  en  ^re  fait; 

'   a4i7«  ^^^  Que  le  contrat  qui  intervient  entre  le  fréteur  et  ses  assuresu:«j 
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pour  le  &et  acquis  à  payer,  n'est  point  un  contrat  d'assurance,  meda  une 
espèce  de  contrat  de  cautionnement; 

i4i8,-5.**  Que  si  l'aiFréteur  tombe  en  insolvabilité ,  le  fréteur  pourra 
demander  le  fret  acquit  à  ses  assureurs,  et  ceux-ci  à  l'affréteur  ; 

i4ig.  6."*  Que  le  délaissement  ne  peut  point  avoir  lieu  lorsque  le  fret 
acquis  a  été  payé  d'avaik^ ,  quand  bien  même  il  seroit  stipulé  dans  la 
police   d'assurance.  ^ 

i4âo.  Emérigon  fait  les  observations  suivantes  «ur  l'ait.  6  de  la  ^écla- 
ira tion  précitée  : 

i42i.  i/  xcSi,  dit-il,  le  fret  ainsi  stipulé  atout  événement,  a  été  payé 
y>  avant  le  départ  du  navire  ,  il  est  présumé  avoir  été  employé  à  l'armement 
»  du  corps ,  et  ne  peut  point  faire  capital  dans  les  assurances  que  ces 
»  armateurs  font  faire  sur  ce  corps,  pour  leur  compte  propre  ;  auti'ement, 
»  ils  feroient  assurer  au-delà  de  leur  intérêt  primitif  et  véritable  ;  » 

j.4aa.  a."*  «  Si  Je  fret  stipulé  à  tout  événement  est  encore  dû  aux  armateurs . 
j>  du  navire ,  l'assurance  que  ceux  -  ci  feroient  faire  d'un  pareil   fret ,  ne 
2f)  seroit  rien  de  plus  qu'un  simple  cautionnemient  de  la  solvabilité  du 
»  débiteur.  »(ia59) 

i4â5.  L'auteur  du  traité   des  assurances  dit  aillleurs  i  (c  J'ai  armé  un 

ï>  navire  qui  me  coût^  5o,ooo  fr.  j  je  le  frète,  et  je  reçois  5o,ooo  fr.  de 

»  nolis  ,  c^est-à-dire  ,  de  frétement ,  qui  me  sont  acquis  à  tout  événement , 

9>  quel  que  puisse  être  le  sort  du  vaisseau.  Il    est  sensible   que  d'après  les 

3f)  règles  fondamentales  du  contrat  d'assurance  ,  je  ne  puis  me  faire  assurer 

»  ce  même  navire  dont  j'ai  reçu  la  valeur  ,  et  qui  ne  me  -coûte  rien.  La 

»  déclaration  -de  1779  parciît  cependant  le  permettre,  en  disant   que  je 

7>  puis  faire  assurer  le  fi^t  acquis  ,  (  c'est-à-dire  ,Ja  valeur  réelle  du  navire, 

j)  saris  déduire  le  fret  stipulé  à  tout  événement  )  qu'en  cas  de  sinistre , 

3)  ce  fret  acquis  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement  du  navire  ,  c'est-à- 

7)  dire,  qu^il  me  sera  permis  de  garder  le  fret  acquis,  et  -d'exiger  de  mes 

y>  assureurs  l'entière  somme  assurée  ;  un  pareil  pacte  ne  sauroit    subsister 

»  que  par  manière  de  gageure.  »  {ia68) 

*  i4a4.  Dans  toute  ckose  frugifère,  il  y  a  deux  valeurs  ;  l'une  résultante 
de  la  chose  même,  et  l'autre  résultante  'de  son  fruit.  Si  j'ai  acheté  une 
maison  5o,ooo  fr. ,  ^et  qu'ensuite  je  loue  cette  maison  60,000  fr. ,  quoique 
les  fruits  civils  de  ma -maison  m'aient  donné  dette  dernière  somme-,  elle 
n'en  reste  pas  moins  ma  propriété  ,  parce  que  le  contrat  de  louage  que 
p'ai  juissé  avec  mon  locataire  p  ne  peut  point  atténuer  le  xontrat  de  vente 
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passé  arec  mon  cédant.  Or ,  si  dans  Thypotlièse  il  y  a  denx  valeurs ,  je 
peux  donc  me  les  faire  garantir  ensemble.  S'il  y  a  une  compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ,  mon  capital  sera  assuré  ;  si  je  prends  une  caution 
pour  le  loyer ,  mon  loyer  me  sera   assuré  ;  et  je  crois  avoir  répondu   à 
ces  objections,  en  disant  que  le  fret,  payé  d'avance  ,  ne  peut  point  être  la 
matière  d'une   assurance,   c'est-à-dire,  d'un  cautionnement   à  qui    on    a 
donné  le  nom  d'assurance  ;  et  je  crois  que  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
dire ,  qu'un  armateur  qui  feroit  assurer  le  capital  de  son  navire,  et  ensuite 
son  fret  acquis  ,  après  en  avoir  reçu  le  montant ,  feroit  assurer  au-delà 
de  son  intérêt  véritable  ,  et  conséquemment  tomberoit   dans  le  cas  prévu 
par  l'art  a  a  du  titre   des  assurances   de  l'ordonnance  de  1681.  En  efiFet, 
dans  ce  cas  il  seroit   aussi  absurde  de  faire  assurer  le  fret  acquis ,  payé 
d*avance ,  qu'il  le  seroit  de  faire  cautionner  un  débiteur  qui  auroit  payé. 

i425.  M.  Figon ,  de  Marseille ,  négociant  très-éclairé ,  dit  Émérigon  , 
.  a  eu  la  bonté  de  me  communiquer  ses  idées  au  sujet  de  ce   mot ,  fret 
izcquis. 

i4a6.  Mon  navire,  dit-il ,  a  chargé  ,  à  la  Martinique ,  des  sucres  au  noiis 
de  quarant  -huit  deniers  la  livre  pesant ,  pour  être  consignés  au  premier 
port  d'Europe,  à  condition  que  le  nolis  sera  porté  à  soixante  deniers,  si  le 
navire  arrive  à  Marseille.  Je  reçois  avis  que  le  vaisseau  est  entré  dans  le 
port  de  Cadix;  il  dépend  de  moi  de  donner  ordre  au  capitaine  de  désarmer 
à  Cadix ,  et  d'exiger  le  nolis  de  quarante-huit  deniers  ;  mais  ,  par  certaines 
considérations ,  je  lui  écris  de  continuer  le  voyagei  jusqu'à  Marseille ,  et 
je  fais  assurer  4o,ooofr.,  à  quoi  le  fret  acquis,  dans  le  lieu  de  Cadix,  se 
inontoit.  Il  ajputoit  :  Mon  navire  a  chargé ,  à  la  Martinique ,  des  sucres  au 
nolis  de  soixante  deniers^  pour  être  consignés  à  Marseille  ou  en  tel  autre 
port  d'Europe  où  le  navire  abordera.  D  arrive  à  Bordeaux  ;  je  donne 
prdre  au  capitaine  de  continuer  son  voyage  jusqu'à  Marseille  ,  et  je  me 
fais  assurer  |e  fret  que  j'aurois  exigé  à  Bordeaux ,  si  le  navire  y  eût 

désarmé. 

i4a7.  Je  répondois ,  dit  Émérigon,  que  ce  système  étoit  contraire  aux 
principes  du  droit  ;  car,  dans  votre  hypothèse,  si  le  navire,  au  lieu  de 
désarmer  à  Cadix ,  continue  sa  route  pour  Marseille  ,  ce  fret  de  quai^ante- 
huit  deniers ,  et  son  accroissement ,  resteront  dans  la  cathégorie  du  fret  à 
faire ,  jusqu'à  l'arrivée  du  vaisseau  à  Marseille  même.  Ce  n'est  qu'alors 
que  l'entier  fret  vous  sera  réellement  acquis.  Le  droit  d^exiger  à  Cadix  le 
fret  de  qut^tre  sous  éloit  conditionnel.  Suivant  la  clause  qu'on  est  en  usage , 
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en  temps  de  guerre,  de  stipuler  dans  les  connoissemens  dressés  aux  Des 
Françaises,  le  fret  é  toit  payable  en  Europe^  dans  le  lieu  où  le  nai^ire  ferait 
sa  décharge.  Or,  la  décharge  n'ayant  pas  été  faite  à  Cadix,  la  condition 
n'a  pas  été  remplie  ;  Cadix  a  été  un  simple  lieu  de  relâche  j  et  les  choses 
sont  rentrées  dans  Tordre  prescrit  par  l'art,  18  du  fret ,  d'après  lequel,  si  le 
navire  périt ,  il  nfest  dû  aucun  fret  des  marchandises  perdues  par  naufrage* 
i4a8.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  votre  seconde  hypothèse  ; 
car,  de  ce  qu'il-  vous  étoit  loisible  de  faire  désarmer  le  navire  à  Bordeaux  , 
et  d'exiger  le  nolis  ,  il*  ne  s'en  suit  pas  que  vous  l'ayez  exigé.  Le  nolis  vous 
auroit  été  acquis,  si  les  marchandises  eussent  été  déchargées  devant . 
Bordeaux  ;  elles  ne  l'ont  pas  été  ;  le  navire  continue  sa  route  pour  Marseille  ; 
s'il  périt ,  le  nolis  n'est  pas  dû.  Il  ne  vous  est  donc  pas  permis  de  le  faire 
assurer  ,^  parce  qu'il  est  défendu  de  faire  assurer  un  profit  incertain. 

i42g.  «Cependant  la  déclaration  de  1779  paroît  se  concilier  avec  l'avis 
de  M.  Figon  (c'est  toujours  Émérigon  qui  parle  )  ;  son  opinion  a  été  adoptée 
dans  la  loge.  Je  J'adopte  également ,  jusqu'à  ce  qu'une  solution  plus  lumi- 
neuse ai£  été  donnée.  On  ne  doit  donc  pas  s'arrêter  au  sens  grammatical  du 
mot  ;  mais  par  fret  acquis ,  il  faut  entendis  tout  fret  qu'on  auroit  été  eu 
droit  d'exiger  dans  le  lieu  de  la  relâche.  » 

i43o.  Ces  diversités  d'avis  donnent  lieu  aux  deux  questions  suivantes  î 
i43i.  1.**  Si  un  navire  parti  de  la  Martinique ,  frété  à  un  certain  prix , 
pour  être  consigné  au  premier  port  d'Europe ,  à  condition  que  le  ffet  sera 
payé  à  un  prix ,  s'il  revient  dans  le  port  de  son  premier  départ ,  lorsque 
les  contractans  ne  se  seront  point  expliqués  sur  l'option  de  l'un  des  deux^ 
ports  pour  la  décharge ,  l'affréteur  pourra- t-il  de  droit  exiger  qu'il  soit 
déchargé  dans  le  lieu  de  sa  relâche ,  ou  bieu  le  fréteur  aura-t-il  le  droit 
d'exiger  qu'il  désarme  dans  son  port  ? 

i433.  2.**  En  supposant  qu'il  soit  égal  à  l'affréteur  que  ses  marchandises 
soient  déchargées  à  l'un  ou  à  l'autre  port ,  si  le  fréteur  ,  au  lieu  de  faire 
décharger  dans  le  lieu  de  la  relâche ,  fait  venir  le  navire  dans  son  port ,  le 
fret  qui  lui  sera  dû  sera-t-il  fret  à  faire^  ou  fret  acquis  ? 

i433.  Sur  la  première  question.  Dans  le  doute ,  une  clause  doit  a'inler- 
préter  contre  celui  qui  a  stipulé  quelque  chose,  et  à  la  décharge  de  celui 
qui  a  contracté  l'obligation.  L,  38  ^  $.  ^S^ffrde  verb.  oblig.  Le  créancier  doit 
-s'imputer  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué.  Aussi  Potliier  dit-il  :  <c  Si ,  par 
un  bail  à  fermie,  il  étoit  dit  que  ce  fermier  livreroit  au  bailleur,  en  certain 
temps  y  une  certaine  quantité  de  blé  de  ferme  annuelle  ,  sans  qu'il  fut  dit 
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OÙ  la  traclîtion  cTevroit  s'en  faire,  la  clause  doit  s'entendre  en  ce  sexi*^ 
qu'elle  devra  se  faire  en  la  maison  du  fermier ,  à  ceux  qui  y  viendront 
chercher  le  blé  de  la  part  du  bailleur  ;  ce  sens  étant  celui  qui  est  le  plus  à 
la  décharge  du  fermier  qui  a  contracté  l'obligation.  Lorsque  le  bailleur  veut 
que  le  blé  lui  soit  rendu  dans  son  grenier ,  il  doit  s'en  expliquer  par  le  bail.» 
En  argumentant  d'après  la  règle ,  on  peut  donc  dire  que  l'aflFréteur  aura  le 
droit  de  faire  décharger  ses  marchandises  dans  le  premier  port  où  le  navire 
sera  abordé  aux  termes  de  la  convention  ;  c'est-à-dire  ,  au  premier  port 
d'Europe  :  on  le  décidera  sans  doute  ainsi,  lorsqu'on  réfléchira  que  le  fréteur 
peut  y  gagner,  et  que ,  d'ailleurs,  il  évite  des  risques  de  mer  à  lui  ou  à  ses 
assureurs,  s'il  a  contracté  avec  eux  en  conséquence. 

j434.  Sur  la  seconde  question.  Si  le  navire,  au  lieu  de  décharger  dans  le 
lieu  de  sa  relâche ,  continue  sa  route  sans  y  être  contraint  par  cas  iprtuit  au 
force  majeure ,  je  ne  crois  pas  que  le  fret  qui  sera  dû  puisse  être  considéré 
comme  fret  acquis  ;  si  du  moins  il  a  continué  son  voyage  par  la  seule  volonté 
du  fréteur.  Si,  au . contraire ,  il  continue  son  voyage  d'après  la  volonté  de 
l'affréteur ,  il  me  paroît  clair  que ,  dans  ce  cas ,  le  fret  est  acquis ,  parce  qu'il 
est  censé  y  avoir  deux  voyages.  Alors  il  s'y  trouvera  un  fret  acquis  pour 
le  premier  voyage ,  et  un  fret  à  faire  pour  le  second. 

i435.  L'effet  de  la  condition  est  de  suspendre  l'obligation  jusqu'à  ce  que 
la  condition  soit  accomplie  ^  ou  réputée  accomplie.  Jusques-là  il  n'est  encore 
rien  dû  ;  mais  il  y  a  seulement  espérance  qu'il  sera  dû.    C'est  pourquoi  le   . 
paiement  fait  par  erreur  avant  l'accomplissement  de  la  condition  j  est  sujet  à 
répétition,   h.  i6 ,  ff.  de  cond.  ind. 

i436.  SI  la  chose  qui  faisoit  l'objet  de  l'obligation  conditionnelle,  périt 
entièrement  avant  l'accomplissement  delà  condition,  inutilement  la  con- 
dition s'accomplira-t-elle  parla  suite;  car  l'accomplissement  de  la  condition 
ne  peut  pas  confirmer  l'obligation  de  ce  qui  n'existe  plus  ,  ne  pouvant  pas 
y  avoir  d'obligation  sans  une  chose  qui  en  soit  le  sujet,  h.  &  jff.  de  per.  et 
com.  rei,  vend.  Ces  deux  paragraphes  peuvent  s'appliquer  au  fréteur  qui 
auroit  exigé  le  second  voyage. 

1457.  Lorsqu'il  est  dit  que  si  le  navire  arrive  à  tel  endroit ,  ou  à  tel 
endroit,  etc.;  lorsqu'il  est  arrivé  à  l'un  des  deux  ,  la  chose  étant  accomplie, 
la  condition  doit  être  accomplie.  Tout  ceci  se  réduit  donc  à  dire  : 

i458.  Le  navire  étant  arrivé  à  l'un' des  ports  désignés,  la  condition  étant 
accomplie  ,  le  fret  est  dû  ;  et  du  moment  qu'il  est  dû,  étant  devenu  certain , 
i}  peut  être  assuré  comme  fret  acquis. 

1459.  S 
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i439.  Si  îe  fréCenr  exige  que  son  navire  vienne  décliarger  dans  son  port  ^ 
le  premier  où  il-  a -mouillé  n'étant  considéré  que  comme  un  endroit  de 
relâche.  Le  fret  qui  lui  est  dû  ne  -peut  être  considéré  que  comme  fret  à 
faire  y  parce  que,  de  son  propre  aveu,  la  condition  u^fest  pas  accomplie. 

i44o.  Si  raffréteur  exige  que  le  vaisseau  continue  sa  route,  le  fret  sera 
acquis  au  fréteur  ,  parce  que  la  condition  ayant  été  accomplie,  il  se  forme 
un  nouveau  contrat ,  qui  donne  ,  pour  un  second  voyage ,  un  fret  à  faire  ^ 
fr'il  n'y  a'  pas  convention  contraire.  Je  crois  que  toutes  ces  distinctions 
doivent  être  faites,  parce  que  le  fret  acquis  est  de  droit  étroit  ^  duquel  oii 
passeroit  souvent  les  restrictions ,  si  on  n'y  opposoit  des  limites,  en  transfor- 
mant le  fret  à  faire  en  fret  acquis ,  ce  qui  est  déjà  arrivé. 

i44i.  Il  auroit  été  très-avantageux  que  les  rédacteurs  du  Projet  du  Code 
de  Commerce  eussent  parlé  de  ée  nouveau  contrat;  mais  il  paroît  qu'ils 
n'y  ont  pas  songé  :  il  faut  espérer  que  lorsqu'ils  sVK^cuperont  de  la  rédaclion^ 
définitive  du  Code  y  qu^ils  fixeront  nos  idée»  à  cet  égard. 

i442.  Dans  tous  les  cas^  je  crois  que  la  favèiir  du  commerce  exige  que 
les  Tribunaux  valident  les  contrats  qui  ne  présentent  point  des  vices  radicaux*^ 
les  principes  ,les  lois ,  les  usages ,  tout  doit  plier  devant  la  faveur  du  commerce. 

Art.  i6.  <c  Faisons  défenses  à  ceux  qui  prendront  deniers  à  la  grosse^ 
de  les  faire  assurer ,  à  peine  de  ouUité  de  l'assurance  ^  et  de  punition 
corporelle.  (1347) 

Art.  17.  »  Défendons  aussi ,  sous  peine  de  nullité,  aux  donneurs  à  la 
grosse ,  de  faire  assurer  le  profit  des  sommes  qu'ils  auront  données. 

i443.  Nous  avons  vu  qu'il  étoit  permis  de  faire  assurer  le  fret  acquis  ^ 
quoique  le  fret  généralement  soit  un  produit  incertain ^  néanmoins,  comme 
l'apport  qu'il  peut  donner  dans  son  maximum  est  réellement  limité"*, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas  dans  son  minimum ,  par  la  réduction  que  prouve  le 
fret  à  faire  dans  le  cas  de  l'ordonnance.  (101&)  Il  semble  qu'à  raison  de  ce  y 
il  jouit  de  plus  de  faveur  que  le  profit  espéré  ,  dont  il  est  ici  question  ,  qui  ' 
n'ofire  point  ni  maximum  ni  minimum  ^  conséquçmment ,  ce  profit  espéré 
ne  peut  donc  point  devenir  l'objet  d'une  assurance.  Mais,  ce  la  nullité,  dit 
Valin,  que  prononce  l'art  précédent  et  celui-ci,  n'empêchera  pas  l'assureur 
de  gagner  le  demi  pour  cent  pour  sa  signature ,  s'il  n'a  su  le  vice  de  l'assu- 
rance par  renonciation  de  la  police  ou  au  autrement  ;  art.  i4  des  assu- 
rances d'Anvers.  ». 

i444.  Cependant ,  M.  Pouget  prétend  que  même  le  capital  ne  peut  pas 
être  donné  à  l'assurance  par  le  donneur  «  fondé  smi:  ce  que  l'usure  nu^ri- 
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a45fl.  Valin  ^t ,  par  rapport  aux  propiiétaîres  ,  on  ne  Toît  pas  pourquoi 
ils  doivent  courir  1^  risques  da<îîxifènie,«  cequi  s*entend  par  r^pmt  airx 
propriétaires  des  mardhandises  ,  lorsqu'ils  sont  sur  le  vaiôsetm  ;  et  au  pro- 
priétaire du  navire,  lorsqu'il  n*est  pas^ans  le  vaisseau. »  En voicMà raison. 

l455.  Var  rapport  aux  marchandises.  Ce  que  les  pi^opriétaires  étant 
sur  le  vaisseau ,  les  ayant  fait  assurer  au-delà  de'leur  valeur ,  pourroient 
fort*  bien  employer  quelque  stratagème  pour  le  faire  périr.  Pour  se  con- 
vaincre de  ces  vérités  ,  il  n'y  a  qu^à  lire  les  plaidoyers  dé  Démosthène. 

i454.  T^ar  rapport  au  napire.  Ce  que  s'il  étoit  assuré  au-delà  de  sa  valeur , 
le  propriétaire ,  en  calculant  avec  le  capitaine,  pourroit  produire  le  même 
événement, 

i455.  Le  dixième,  au  reste,  dans  le  cas  où  l'assuré  doit  en  courir  le 
risque ,  se  règle  de  manière  que  Fassuré  peut  joindre  le  coût  de  l'assurance 
au  prix  de  l'ac^iat  des  marcliandises ,  et  des  frais fs^its  pour  le  chargement, 
{1447)  ou  à  la  valeur  donnée  aii  navire;  et  de  ce  cumul,  on  distrait  le 
dixième  pour  le  compte  et  risque  de  l'assuré  ;  aussi,  lé  guidon  dit-il ,  ch. 
3  ,  art.  9  :  <c  Si  pour  faire  assurer  1000  fr.  à  i5  p.  S ,  il  faut  i5o  fr. ,  il  est 
licite  de  faire  assurer  i5o  fr. ,  et  mettre  en  ligne  de  compte  aa  liv.  10  ê, 
pour  le  coût  de  l'assurance,  jd 

M  *  '  *  *  * 

Art  so.  oc  II  sera  loisible  aux  assureurs  «de  faire  réassurer  par  Vautres 
les  effets  qu'ils  ^uront  assurés;  et.  aux  assurés ,  de  faire  assurer  le  coût  de 
i'asisurance  ,  ^  la  solvabilité  des  assureurs.  y> 

^  j  i456^,^ïl^y^  donc  ici  deux.réâi^s;aiances.dîstincte3^  l'une  par  rapport  aux 
^sureurs/^  et  l'^jitf e  par  rappcai;  ,q.  I'ms^^         .    ,  ^ 

'  1^5 f .'  Quffst-€€  que  la  r^aa^uranc0 ^  p<$r  rc^port  aux  assureurs I  La 
xéassurance  y  pai:  rapport  aux  assuijei^rs.,  est  un  eontrat  par  lequel,  moyen- 
najtit  une  œrtaine  prime ^  ras3ureur.  £ie  décharge  ''sur  autrui  des  risques 
dnaritknes  dont  il . s'était  rendu  ri^sponsabje,  mais  dont  il  continue  cependant 
^'être  tenu  vis-à-vis;  de  l'assuré  primiti£  Ciest  ici  le  £dé^us3ear  qui.ac 
^ocure  >up  fidéjujssevir  pour  lui^mé^nç.;  Aoccus,  fUfi.  ^q.  Casarégis,  f» 
5»%  67.  ^Dfkuâ  i^  :  c^a^s^  le  réassureur  jae  contracte  .aucune  obligatioa 
avec  l'assuré  primitif.  U  suit  de  ce  principe,  que  Fassuné  primitif  ne  peu!; 
lexercer  ni  action  directe,  m  ac,ti9n  indirecte .,  ni  privilège  sut- la  réassurance. 
iA58.  Qu^est-'CegiM  Jar4assfa'<mce.j  par  rapport  d  l'assuré?  La  réasâu- 
pr%nGf^  paf  xapport  àJ'a^^^jpré^  est  jun  çoo^rat  par  .lequel  ^  moyennant  ^loe 
certaine  prime  ,  un  réassureur  garantit  la  solvabilité  de  l'assureur  jpiiuûtiij 


j 
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âaxia  ce  «as  y  il  en  est  do4ac  comme  la  <:autix)n ,  c'est-à-dire ,  qùll  n'est  pat 
fidéjusseur  véritable ^  parce  i|ué  ,  pour  -qu'il  eût  œtte  dernière  qualité,  il 
faudrait ,  comme  l'observe  très-bien  Santerna ,  part-  5 ,  n.**  56,  qu'il  s'obligeât 
en  &veur  des  assureurs ,  et  pour  lei^r  rendre  service.  (laSg)  D'où  il  suit  que 
l'assurance  de  la  solvabilité  de  l'assureur  forme  un  nouv/sau  contrat 
totalement  distinct  du  premier  ;  le  réassureur  eoBtracte  uiie  oblijgation 
'Conditionnelle  :  cette  obligation  consiste  à  payer  pour  l'assureur ,  si  celui- 
ci  ne  paye  pas* 

a  459.  Valin,  pag.  63;  Potbîer ,  n."*  33 ,  concluent  de  cette  espèce  de  jQdéju^- 
sion,  que  la  personne  qui  a  assuré  la  Solvabilité  de  l'assureur,  peut  opposer 
le  bénéfice  de  discuiision ,  (76)  si  elle  n'y  a  pas  renoncé. 

i46o.  Mais  ces  auteurs  ,, comme  l'observe  fort  :bÎ6i]k  Émérigon  ,  n'ont  pas 
£ait  attention  qu'un  pareil  bénéfice  n'est  pas  connu  dans  Jes  Tribunaux 
meircantiles^  Stracclia,  tit  ây  n!"  ô.  Cachesancis  j  c2^c/^.  â.  Casarégis,  dise.  f8^ 
nJ^  ^4.Cn}aSyC.  de  conat.  pecun,  Bretonder,  âom.  s  y  pag.  4yi.  Despeisses  ^ 
tom.  ^y  pag.   €iy  ,  ri",  j>/  Vedel ,  tom.   5  ,  pag.  i4y.   Dicormis ,  tom.  pagj. 
Duperier,  Umi.  ^ ,  pag.  So^.  Bezieux  ,  pag.  ^u4.  (77  à  78) 
'     i46i.  Cependant ,  dit  encore  Émérigon,.  comme  il  «'agît  ici  d'une  assu- 
rance de  soh'abiiiléetd'un  débiteur  conditionnel,,  ilsemblequel'infto^abilité 
«du  premier  assureur  |doit  être  constatée ,  jusqu'à  un  certain  p<Mnt ,  avant 
qu^on  8©if  endroit  de  se  pourvoir  contre  le  second.  Je  croirois^que  sans 
îeter  l'assuré  dans  l'embarras  d'une  discussion  teHe  qu'on  l'exige  dans  leéj 
afianpes  ordinsâisea,  il  •suffit  que  l!assureur ,  dont  la  solvabilité  a  été  assurée , 
soîjt  en  demeure  de  payer  à  la  première  contrainte  ;  c'est-à-dire  ,  ati^pï^einicr 
jconxmandement.qui  lui  .eat  fait  en  vertu  de  la  sentence  du  juge ,  pour  qu'on 
soit. en  droit  de  se  pourvx>ir  contre  -celui  quâ  a   assuré  la  solvabilité.  Le 
guidon  de  la  mer,  ch.  a  ,  art.  20 ,  n'exige  jien  de  plus. 
\    i46a.  Quoique  les  opinions  d'JÉmérigon  me paroissent  fondées  ,nd2£ii»rioilis^ 
je  dottte  trètf-fort  que   la  Jurisprudence,  et. les.  auteurs  dont  il  s'étaye, 
prénralussônt  aujourd'Jxui  devant  les  Tribunaux  de  j)reînier  ordre ,  paâroe 
«que-ces  Tribunaux  paroisse!nt  déodés de  «uivre,  en  matière  decoinimerce, 
Jes  ^règles  de  droit  qui  régissent  les   affaires  civiles  ordinaires.  Pour  peu 
jqoe  'Cet  .ordre  de  choses  fasse  des  ^ogrès  ,  il  sera  indispensable  d'avoir 
des  av^ocats  ,  des  «procureurs,  des  notaires  memje  .>pour  la  confection  -d^ia 
simple   billet  à  ordre  :  cela  sans   dotite.jiifaura^liea  qu'un  temps;  le  tort 
^continuel  qu'éprouviera  ^Ic^iitnmorœ',  &1ii:a  par:i:apt>elèr/la«m  de 

jS['4ncieiuLe  Jarisj^mdence.Mais  mfkXimà^^  il  &udrA.  suivra  le  torrent  (78^ 
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»  i463.  Si  rasdureiir ,  après  avoir  souscrit  une  assurance  ^  tombe  en 
rassuré  peut  demander  la  résolution  de  la  police ,  si  du  moins  les  risq^ues 
ne  sont  pas  finis  ;  à  moins  que  le  failli  ou  ses  créanciers ,  n'offrent  bonno  et 
suJSisdnte  caution  pour  répondre  de  l'effet  de  l'assurance*  Valin  ,  Potki^r 
et  Émérigon* 

i464.  Si,  lors  de  la  signature  de  la  police,  la  prime  avoit  été  payée  ^ 
Polhier ,  en  l'endroit  cité  ,  dit  qu'on  peut  en  demander  la  restitution. 

i465.  La  prime  n'étant  pas  un  profit  vis-à-vis  de  l'assureur,  puisqu'il 
est  le  prix  du  péril  qu'il  prend  à  sa  charge.  La  prime  se  trouvant  implici- 
tement dans  la  valeur  de  la  chose  assurée ,  pouvant  devenir  une  assurance , 
il  suit  de-lA  que  l'assureur  peut  faire  assurer  la  solvabilité  de  l'assuré  , 
débiteur  de  la  prime  ;  cette  assurance  sera  une  espèce  de  cautionnement 
pour  une  créance  non-échue  :  cautionnement  autorisé  par  le  droit  commun. 

i466,  ce  Au  reste ,  dit  Émcrigon,  si  l'assuré ,  débiteur  de  la  prime  stipulée 
a  terme ,  fait  faillite ,  l'assureur  est  en  droit  de  requérir,  ou  qu'on  lui  donne 
caution ,  ou  que  l'assurance  soit  résiliée. 

1467.  y>  Hors  du  cas  de  faillite,  dit  encore  le  même  auteur,  ce  seroit  faire 
injure  k  l'aiisuré  ou  à  l'assureur,  que  de  faire  assurer  leur  solvabilité.  Je  ne 
bais  s'il^  ne  seroient  pas  en  droit  de  s'en  plaindre  ;  car  le  crédit  est  la  richesse 
des  négocians.  » 

i468.  Ce  sera, dans  l'hypothèse  d'Emérigon ,  de  deux  choses  l'une,  ouïe 
réassureuiiaura  connoissance  de  la  faillite  de  celui  qu'il  doit  cautionner,  ou 
il  n'en  aura  pas  connoissance  ;  dans  le  premier  cas,  il  est  très-^donteux 
qu'il  se  décide  à  signer  une  réassurance  ;  dans  le  second  cas,  la  réassurance 
Reviendra  nulle  ,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  l'intention  du 
réassureur  ait  été  de  garantir  la  solvabilité  d'un,  insolvable.  Tout  ceci  se  - 
réduit  donc  à  dire  contre  l'opinion  d'Emérigon  : 

1469.  Qu'un  négociant ,  quelle  que  soit  la  bonne  position  de  celui  avec  qui 
il. a  contracté  des  assurances  ,  peut  néanmoins  faire  assurer  sa  solvabilité, 
fondé  sur  ce  que  la  fortune  d'une  personne  de  commerce ,  quelqu'immense, 
quelque  bien  assise  qu'elle  paroisse  être ,  peut  être  bouleversée  d'un  moment 
i\  l'autre  ,  par  une  complication  de  cas  fortuit ,  ou  de  force  majeure  ;  dans 
i:e  cas ,  il  faut  motiver  la  réassurance  sur  ces  considérations,  pour  éviter  des 
contestations  iQtérieures.  Un  négociant^se  fait  aujourd'hui  assurer ,  il  veut 
e.t  peut  même  courir  les  risques  de  l'assurance  envers  ses  assureurs  ,  qu'il 
prévoit  ne  pouvoir  devenir  insolvable  qu'à  la  suite  des  événemens  dont  il 
yiçnti  d'être  padé  ;  ce  négociant  épramv4  <ks  fiertés  considérables  ^^ou  cniizit 
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tVen  éprouver ,  la  seule  ressource  qui  lui  reste  se  trouve  dans  son  objet 
assuré,  et^  à  défaut,  dans  ses  assurances,  il  craint  que,  par  suite  de  quelque 
événement ,  l'un  et  Tautre  lui  échappe  ;  alors  voyant,  dans  le  lointain  ,  M 
ruine  entière,  il  la  prévient,  peut-être,  par  un  excès  de  prudence,  qu'y  a-t-il 
là  de  criminel  ?  Je  ne  vois  pas  que  le  crédit  de  son  contractant  puisse  en  êtrd 
altéré  ;  et  je  vois  ,  au  contraire ,  le  sien  se  consolider  :  donc  qu^on  peut 
faire  réassurer ,  dans  quelque  position  heureuse  que  se  trouve  Tassureur 
primitif. 

Art.  ai.  <c  Les. primes  des  réassurances  pourront  être  moindres,  ou  plus 
fortes  que  celles  des  assurances-  » 

1470.  Puisque  la  réassurance  forme  un  nouveau  contrat  distinct  du  pre- 
mier, les  primes  des  réassurances  peuvent  être  plus  ou  moins  fortes  que 
celles  de  l'assurance ,  parce  que  la  chose  ne  concerne  en  rien  l'assuré  pri- 
mitif, lequel  n'est  point  intervenu  dans  un  nouveau  contrat.  Pothier,n.**  96. 
Art.  22.  (c  Défendons  de  faire  assurer ,  où  réassurer  des  effets  au-delà  de 
leur  valeur,  par  une  ou  plusieurs  polices,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance 
et  de  confiscation  des  marchandises.  » 

1471.  Puisque  le  risque  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,  il  résulte 
ide-là  qu'il  faut  que  la  valeur  réelle  de  l'objet  soit  relative  à  celle  de  la  chose 
assurée.  Tout  prix  qui  excéderoit  la  mesure  de  la  première  valeur,  viciant 
le  contrat  dans  sa  base  fondamentale  ,  le  métamorphoseroit  en  simple 
gageure.  (55, 1267  à  1270) 

.1472.  Mais  comment  évaluer  ce  prix  ?  quelle  base  adoptera-t-on  ?  Pour 
répondre  cathégoriquement  à  ces  questions ,  il  faut  descendre  dans  les  détails 
Buivans  : 

1473.  Il  est  difficile,  et  même  impossible,  de  déterminer  le  prix  et  la 
valeur  des  choses ,  rigoureusement  parlant ,  parce  que  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  varier  l'un  et  Tautre  étant  très-multiplé«s ,  y  opposent  un 
paissant  obstacle;  par  exemple,  une  marchandise  achetée  en  ce  moment', 
et  revendue  une  heure  après ,  vaudra  5 ,  10  ,  20,  etc,  plus  ou  moins,  sui- 
vant les  demandes.  Aussi  j  suivant  une  foule  de  textes  du  droit,  les  choseë 
valent  ce  qu'elles  peuvent  être  vendues.  Dumoulin ,  coût,  de  Paris. 

1474.  Le  prix  de  la  vente  à  crédit  est  toujours  plus  haut  que  celui  de  la 
vente  au  comptant.  Z/.  /2  ^  $.  / ,  ff.  Pothier ,  Dumoulin  ,  par  la  rflison  qoiè 
t^elui  qui  paye  plus  tard ,  comme  dit  Ulpien ,  paye  moins. 

1475.  Pothier  ,  Traité  des  ventes  ,  n.  â4ièj  dit  :  «  Que  le  juste  prix  des 
choses^  est  le  prix  auquel  les  choses  de  pareille  nMujte  et  hpntés  ont  eoutunlt 
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de  Se  vendre  clau3  les  lieux  où  elles  sont  situées,  si  ce  sont  des  liérxtages  ; 
on  dans  le  lieu  où  elles  sont  exposées  en  ventes  y  si  ce  sont  des  choses 
mobiliaires. 

1476.  Le  prix  caûfant  n'étant  pïis  toujours  une  règle  sûre  pouir  connoître 
la  valeur  ^es  choses  ,  en  avarie  grosse ,  les  choses  sauvées  contribuent  à  la 
perte  commune ,  non  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  ont  coûté  ,  mais  sar.le  pied 
de  ce  qu'elles  peuvent  être  vendues.  L.  a,  §,  ^ >ff-  teg.  Rhod. 

1477.  Néanmoins,  il  est  permis  de  faire  assurer,  au  prix  coûtant,  \es 
marchandises  qui ,  sans  avoir  souffert  aucune  avarie  ,  se  trouvent ,  par  les 
occurences  ,  valoir  moins  que  ce  qu'elles  ont  coûté  ;  car  si  l'on  continue  de 
les  garder  en  magasin  ,  elles  auroient  pu  recouvrer,  ou  même  excéder  leur 
valeur  primitive.  Si,  au  contraire,  elles  ont  augmenté  leur  valeur,  on  peut 
la  faire  assurer  _,  suivant  le  prix  courant ,  au  temps  ef  lieu  du  chargement. 
Art.  64.  -^ 

1478.  Conséquemmenf ,  si  l'assuré  a  omis  dlnsérer  ^  dans  la  police,  Festi- 
mation  des  marchandises  qui  procèdent  de  son  crû ,  ou  de  sa  manufac- 
ture ,  les  assureurs  sont  fondés ,  en  cas  de  sinistre ,  à  requérir  qu'elles 
soient  estimées,   suivant  le  prix  courant,   au  temps  et  au  lieu   du  char- 

.  gementr 

1479'.  S'il  s'agit  de  marchandises  achetées  par  Tassuré ,  et  non  estimées 
dans  la  police ,  l'assuré  aura  le  choix  d'en  justifier  la  valeur  par  livres  et 
factures,  ou  d'en  laisser  faire  l'estimation,  suivant  le  prix  courant,  au  temps 
et  lieu ^  du  chargement.  Art,  64.  Ce  qui  vient  d'être  dit  par  rapport  aux 
marchandises ,  s'applique  au  navire  :  on  peut  néanmoins  faire  assurer  les 
nouvelles  réparations  qu'on  aura  pu  faire  faire  pendant  le  cours  de  la 
navigation. 

Art.  a3.  ce  Si  toutefois  il  se  trouve  une  police  faite  sans  fraude ,  qui  excède 

la  valeur  des  effets  chargés ,  elle  subsistera  jusqu'à  concurrence  de  leur 

estimation  ;  et  en  cas  de  perte  ,  les  assureurs  en  seront  tenus ,  chacun  à  pro- 

.  portion  des  sommes  par  eux  assurées ,  comme  aussi  de  rendre  la  prime  du 

surplus ,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent.  » 

x48o.  La  fraude  ne  dçvant  pas  se  présumer,  avant  que  de  l'alléguer ,  il 
faut  se  mettre  en  état  de  pouvoir  la  prouver  évidemment,  parce  que  Testi- 
mation  mentionnée  dans  la  police  est  présumée  )uste.  Elle  forme  le  titre  de 
l'assuré  ,  et  sert  de  fondement  à  sa  demande.  De  Luca ,  decrito  y  dfêc.  fo&  # 
fiJ^  i3  i  O^s^régi^ ,  disç.  / ,  nJ^  4j  s  Roccus ,  not.  3f  s  Straccha ,  ^L  €. 

;48i.  U 


L. 


3ui 
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•    i48i.  Le  pacle'qu'ori  s'eii  tiendra  à  restimâtion  faite  par  la  police ,  exclut-il 
toute  plainte  de  la  part  des  assureurs  ? 

i48a.  Par  exemple,  le  pacte  que  Festimatian  du  navire  tiendra  lieu  dé 
-capital ,  en  tout  ^temps  et  en  tout  lieu  ,  pendant  le  voyage  ,  est  très- 
usité.  Pothier  5  n.^  169,  croit  ce  «que  les  assureurs  doivent  être  admis  à  la 
preuve  de  la  lésion ,  quand  même ,  par  une  clause  expresse  de  la  police  ,  il^ 
auroient  renoncé  à  demailder  'une  autre  estimation  que  celle  portée  par  la 
police.  Cette  clause  ,  ajoute-t-il ,  a  été  proscrite ,  avec  raison,  par  plusieurs 
sentences  de  l'amirauté  du  palais  j  comme  tendante  à  éluder  la  disposition 
de  l'art.  22,  et  à  permettre  les  fraudes  qui  se  commettent  par  les  fausses 


estimations.  y> 


.a483.Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  26  mars  167a; 
et,  upe ,  sentefnoe  de >  l'amirauté  de  Marseille,  de  1764,  contraires  aux 
opinions  de  Pothier  ;  néanmoins  je  seroiu  de  l'avis  de  cet  auteur. 

•  i484.  Émérigpn . donne  à  entendre,  tom.  i;,  fol.  276,  que  pour  que  les 
assureurs  soient  entendus,  ils  doivent  prouver  la  fraude  ou  le  dol  j  mais  je 
croirqis  aussi  qu'ils  pourroient  être  favorablement  écoutés ,  s'ils  prouvpient 
l'erreur  ;  car  l'erreur  vicie  tous  les  contrats. 

i485.  Malgré  le  pacte  que  l'estimation  du  navire  tiendra  lieu  de  capital, 
en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  on  ne  laisse  pas,  dit  Émérigon ,  lorsqu'il 
s'agit  de  régler  l'avarie  grosse,  de  faire  estimer  de  nouvçau  ce' même  na- 
vire ,  afin  d'en  connoître  la  valeur  actuelle  ,  et  de  diminuer ,  par  ce  moyen, 
la  contribution  à  laquelle  il  est  soumis  ;  mais  il  trouve  que  c'est  un  abus , 
parce  que ,  dans  ce  cas,  par  rapport  au  précédent,  il  trouve  deux  poids  et 
deux  mesures  :  quant  à  moi,  je  n'y  trouve  rien  que  de  très-naturel. 

i486.  Lorsqu'un  navire  part,  on  fait  assurer  la  vraie  valeur  qCi'il  peut 
tivoir  à  cette  époque;  s'il  périt,  point  de  doute  que  les  assureurs,  étant 
chargés  de  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état ,  ne  doivent  payer' 
cette  valeur,  quelle  que  soit  la  dégration  qu'elle  eût  éprouvée  avant  que  de 
périr,  il  y  a  des  avaries  grosses;  ce  navire  devenant  débiteur ,  sa  contri- 
bution ne  peut  point  être  portée  sur  sa  valeur  primitive  ,  puisqu'elle 
n'existe  plus  ^  mais  sur  celle  qu'elle  peut  avoir  à  l'époque  de  l'avarie. 

1487.  Par  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  du  5  août  1751  ,  il  fut  jugé 
qu'un  'îissUré  n'étoit  point  recevable  à  alléguer  qu'il  s'étoit 'trompé  dans, 
l'évaluation  foible  de  son  navire.  Valin  adopte  cette  décision;  il  ignoroit 
que,  pir  arrêt  du  26  juin  1765,  cette  sentence  fut  réformée  :  mais 
JÉmérigon  prétend  que  cet  ^arrêt  ne  doit  pas  tirer^à  conséquence  ;  parce  que^ 
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fiit-3  y  Iti  Tcjlc  vetat  que  Vas&Urè  90U  oblige  de  s'en  tenir  ti  VesUmkthùtè  pan 
lui-même  fixée  :  c'est  le  seul  moyen ,  cUl-il ,  de  prévenir  le*  prdcès; 

i488.  Si  l'on  ne  consiiltoxt  ^ne  l'intérêt  àts  paittle^^  oo  pooirroit  peut- 
être  lô  décider  ainsi  ;  ncôs  rà  on  conÂdère  ks  moli&  qui  ont  déterminé 
\é  Législateur  à  exiger  que  la  yraie  valeur  soît  fixée  ^  et  coii9À(|aemnieiit 
l'intérêt  puUie,  on  aevlira  que  ki  loi  doit  être  irigonreuaejlient  obserrée; 
•parce  qu?e ,  eneoire  une  foi»  ^  l'crreuv  ticie  lefl  co»tarate» 

Art.  fi^4.  «  Et  d^il  y  a  j^ustfetirs  j)t)}iecifr  aifwsi  feiled  sans  frauclé ,  et  que  fil 
{crémière  ilnohte  k  k  valetn*  des  effets  chargée ,  elle  subsîsrteA  seule  ;  et  les 
autres  assurèuf»  sortiront  de  Passirran^ ,  et  ifeifd^oixt  âUisË  ht  pf ime ,  k  k 
iréserve  du  demi  pour  cent.  • 

Art.  2j5.  »  £n  eas  que  la  pffemière  police  ne  tuo^t^  pâ»  k  k  Valeur  des 
èflets  chargés ,  le»  assureurs  de  k  seconde  réponâ^dnt  du  stltt^lus^  et  s^f  y  a 
des  effets  chargé»  pbttr  le  contenu  au:x  as6ur»iMS- ,  ta  eas  de  perte  d'une 
partie  ,  elle  sera  payée  par  les  assiy:tus^s  y  détiomïUéft  ^  au  «oare  la  livre  de 
leur  intérêt 

Art.  26.  y>  Seront  *  aux  risques  des  assureurs ,  toutes  pertes  et  dommages 
qui  arriveront  sur  mer  par  tempêtes ,  naufrages  ,  échôuemeUs  ,  aboi^dages , 
ehangemens  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau ,  jet,  feu  y  pHïage ,  ârrêtde 
Frince,  déclaration  de  guerre^  représailles,  et  généralement  toutes  autres 
fortunes  de  mei*.  » 

1489.  Cet  article  étant  des  plus  intéf eâsatit ,  tions  allons  Taualyser,  et 
entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  comporte. 

1490.  Par  tempêtes.  Par  tempêtes,  on  entend  Communément  l'agitation 
violente  des  vents  qui  élève  des  houlleâ  ou  des  vagues ,  bouleversent  l'eau 
de  k  mer ,  et  forment  ce  qu'on  appelle  un  groê  temps  :  les  assureurs  sont 
donc,  dans  ce  cas ,  respoiisablea  des  événemens. 

1491.  Naufrages.  L'étymologîe  du  mot  naufrage  vient  de  navis  fractura^ 
ou  f racla ,  et  présente  l'idée  d'un  navire  brisé  contre  les  rocher»  ou  les 
cotes  où  il  périt  par  k  violence  des  vents  et  de  k  tempête,  et  bien  souvent 
par  l'imprudence  et  k  maladresse  du  capitaine  ou  de  son  équipage.  Le  bris 
•st  presque  toujours  k  suite  du  naufrage.  (49a} 

*i49i».  Cependant,  la  loif^  ç.  de  naufrà^.  parknt  du  navire  poussé  'sur  le 
rivage,  par  )e  naufrage.  Les  lois  3  et  5  ,c.  Eod.  parlant  du  navire  absorbé 
peor  ks  £k>ts  ;  il  suit  du  texte  de  cea  deus  lois  ,  que  bris  et  naufiragc  ne  sont 
1^  deux  mots  synonymes* 
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1495.  jËn^ffet^  il  y  a  deux  soi'tes  ée  «Aiifrages  sans  tw-«:  la  preittîére  , 
if  est  lorsque  le  «avire  est  subsiergé ,  sane  qu'il  en  reste  auean  vestige 
permanent  sur  la  surface  des  eaux.  Déd.  d«i  1 5  juin  1735,  art.  a  ;  la  seconde, 
c>3t  lorsque  le  navire  édioué  «ur  la  côte  ^  «Umne  onvertiire  k  Peau  de  la 
aoei:  9  qui  remplit  sa  capacité  ,  mh^  qu'il  dbparaÎMs  aJ^olument. 

ié9r4u  II  y  a  dau^  wrtes  <ie  l>pis;  le  ibris  almelu  ,  et  le  bris  iiaxtial.  I0 
bria  ^ibspl^ ,  c'e^jt  lorsque  le  mvlre  donnant  mntee  un  é&iàcil  y  se  Ipriae , 
aVuléantit  ^  let  devknt  la  proi^  dic^  QsA».  2>s  débris  plurent  étve  sauvés  ^ 
mw  le  vaîaseaii  n'eiûste  j4ua.  Le  \ma  pi^rtidl;  ic'test  lorsque  le  navire  reçoit 
-ww  voie  d'eau  par  Je  eboc  d'uft  corps  étiwiger.  Si  pette  voie  n'occasionrve 
ni  naufrage  ,  ni  échouement,  c'est  une  avarie  simple.  Si  le  bris  partiel  est 
accompagné  de  iiaiiimge*ou  d'écbfpueaieiit ,  «'est  alora  no.  oimstre  nuijc^ur. 

1495.  Ces  divers 44îcidens  sont  présiuP9éslataia.jl[ie$adsureiir9 en  répondent^ 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  sinistre  eat  arrivé  par  la  faute  du  capi- 
taine. Targa, cA,  J7  ,  pag.  »4^.  Ca^arégis , di$p.^  ,  »•"  é49\  ^t  dUç.  q^€,  nJ" s5. 
Lioccenius,  lib.  1  jçh.j  ,  nJ"  3. 

l4g6,£cj?oufiSMi;NT.  C'est  lorsqu'un  vaisseau  dpnne  ou  pa^se  sur  un  bas- 
fond  ou  banc  de  sable ,  où  il  touche  et  est  arrêté  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  asse? 
d'eau  pour  le  soutepir  à  flots  ,  ce  qui  ^  pour  l'ordinaire  ^  le  fait  perdre  ,  ou 
au  moins  le  met  en  grand  danger ,  s'il  n'est  jpas  assez  jieureu^  de  s'en 
tirer. 

1497.  On  distingue  deux  sortes  d'échoueroens ,  l'involontaire  et  le  volon- 
taire. L'échoueraent  involontaire^  et  le  plus  ordinaire ,  est  celui  qui  arrive  à 
la  suite  de  quelque  événement  maritime  auquel  il  n'a  pas  été  possible  de 
résister ,  et  ^ue  l'on  n'a  pu  prévenir.  Dans  ce  cas  les  dommages  qui  peuvent 
en  résulter  ,  3ont  avaries  simples^  et  sont  pour  le  compte  des  propriétaires, 
^t  par  conséquent  pour  celui  des  assureurs. 

1498.  L'échoué  ment  volontaire,  est  celui  qui  est  provoqué  parla  craints 
deFennemi  qui  donne  lâchasse,  ou  parla  tempête^  afind^éviter  un  naufrage* 
absolu.  Dans  ce  cas  ,  on  échoue  Je  vaisseau  dans  l'endroit  qui  paroîtle  moin» 
dangereux,  et  les  dommages  qu'il  souffre  ayant  été  la  suite  d'tûie  mesura 
opérée  pour  le  salut  commun ,  sont  avaries  grosses.  Consulat ,  chap.  i^st  et 
#95.  Roccus  ,  de  navig.nat.  tfb.  Targa^  cap.  'jS,pag.  3iy,  Casarégis^  Ji^o. 
ip/  ,  72.''  i8  y  dise.  46  ,  ri!"  61. 

1499.  La  déclaration  du  17  août  1779,  art.  S  ,  pcnrte  :  «  îfe  ponnroi)*  les 
assurés  être  admis  à  fcûre  délaissement  du  navire  qui  aura  échoué  ,  si  ledit 
aavire  relevé^  soit  par  les  forces  de  l'équipage ,  soit  par  dea  secours  empruntés,. 
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continae  sa  route  jusqu'au  lieu  de  sa  (Jestiuatiou;  sauf  à  eux:  %de  potirvoir  y 
ainsi  qu'il  appartiendra,  tant  pour  les  frais  dudit  échouement^  que*potir 
les  avaries,  soit  du  navire,  soit  des  marchandises.  » 

i5oo.  Abord-^ge,  C'est  Je  choc  de  deux  vaisseaux  qui  a  lieu  sous  voile , 
par  la  mauvaise  manœuvre  de  l'un  des  deux  ,  et  quelquefois  dans  un  calme 
parfait ,  par  l'efiFet  d'un  courant,  etc.  Il  peut  avoir  lieu  aussi  au  mouillage . 
lorsqu'un  vaisseau',  chassant  sur  ses  ancres ,  tombe  et  dérive  sur  un  autre 
qui  se  trouve  sous  le  vent  à  lui.  Cet  abordage  se  fait  rarement  sans  avarie. 
Les  lois  maritimes  des  nations  veulent  que  lorsque  les  vaisseaux  s'aborde- 
ront par  la  ftiute  des  pilotes  ou  mariniers,  que  le  vaisseau  en  faute  paye  seul 
le  dommage. 

i5o3.  Il  y  a  trois  sortes  d'abordages  :!."*  celui  qui  arrive  par  cas  fortuit  ; 
2.**  celui  qui  arrive  par  la  faute  de  quelqu'un;  3.°  celui  qui  anive  sans  qu'on 
puisse  savoir  par  la  faute  de  qui. 

ibo2.  Premier  abordage.  Est  avarie  simple  ,  chaque  navire  supporte  le 
dommage  qu'il  lui  est  arrive.  Les  assureurs  en  répondeiit. 

i5o3.  Deuxième  abordage.  Le  dommage  est  réparé  par  celui  qui  l'a  occa- 
sionné. Les  assureurs  n*én  répondent  pas. 

i5o4.  Troisième  abordage.  Cet  abordage  est  de  la  nature  du  premier; 
ïiéanmoins  il  y  a  certains  usages  à  observer  ]^t)iir  le  faire  supporter  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre. 

i5o5.  Premier  usage,  hotaqxie  deux  vaisseaux  se  présentent  pour  enfrer 
dans  un  port  de  difficile  accès  ,  le  plus  éloigné  doit  attendre   que  le  plus 
proche  ait  défilé,  et  que  le  passage  soit  devenu  libre;  s'il  s'abordent,  It 
dommage  sera  imputé  au  dernier  venu ,  à  moins  que  celui-ci   ne  prouve 
qu'il   n'y  a  faute  de  sa  part.  Consulat ,  ch.  (97  etf^^.  Targa  ,  pag.  fiSS. 

i5o6.  Deuxième  usage.  Le  vaisseau  qui  sort  du  port ,  doit  faire  place  à 
celui  qui  entre.  Targa,  pap.  ^36.  Qu'entend  notre  auteur  par  ces  mots? 
Ils  me  paroisserit  insignifians;  je  crois  qu'il  faut  dire  ,  que  celui  qui  aura  le 
vent ,  la  marée ,  enfin  les  circonstances  favorables,  doit  faire  placé^  se  détourner, 
à  celui  qui  aura  l'un  et  l'autre  défavorable. 

lôoy.  Troisième  usage.  Le  vaisseau  qui  sort  du  port  le  deriuer^doit 
prendre  garde  au  navire   qui  est  sorti  avant  lui^ 

i5o8.  Quatrième  usage.  Le  vaisseau  qui  vogue  à  voile  déployée,  doit  en 
entier  les  dommages  qu'il  cause  à. celui  qui,  clunt  à  la  cape  ,  ne  peut  sq 
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iSog.  Cinquième  usage.  Le  vaisseau  qui,  dans  le  pôft ,  ne  gaîde  pas  )a 
distance  prescrite,  ou  qui  ^  se  place  mal,  doit  payer  Je  dommage  qu'il 
occasionne.  II  doit  observer  la  police  prescrite  par  les  lois. 

1610.  Sixième  usage.  Le  vaisseau  qui  cause  *du  dommage  pour  avoir  él6 
mal  amarré,  ou  l'avoir  été  avec  des  cables  usés,  pourris,  inéuffisans,  le 
supporte  en  entier.  Consulat  :  droit  anséatique. 

i5ii.  Septième  usage.  Daïis  le  concours  de  deiix  navire.^,  Tuu  gros,  l'aufrô 
plus  petit  ;  celui-ci  doit  céder  le  pas  au  premier ,  si  les  circçnslances  du 
temps  et  du  lieu  ne  s'y  opposent.  Targa,  cap.  53  ,  pag.  333. 

i5i2.  Huitième  usage.  L'abordage  est  présumé  procéder  du  navire  laissé 
sans  gardien. 

i5i5.  Neuvième  usage^  Si  un  tiavire  heurte  contre  des  ancres  laissées  sand 
gaviteau  ,*  le  dommage  est  imputé  a  celui  qui  les  avoit  ainsi  laissécsi. 
Consulat,  ch.  ù43 ^  ord.  uns.  art.  38 y5i ,  jug.  d^ 01.' art.  i5  Clairac  ,  pa^.  ;7a 

i5i4.  Dixième  u^age.  Si  l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  fortuit,  et 
qu'il  soit  impossible  de  savoir  parla  faute  de  qui,  c'est  alors  le  cas  de 
partager  le  différend,  et  de  faire  supporter  la  moitié  du  dommage  à  cliacuu 
des  detix  navires.  Ord.  de  PTishuy  ,  art.  56",  27  ,  5o  et  70.  Droit  anséatique , 
tit.  fo.  Stypmanus ,  pnr^.  4  y  cap.  (9,  n.''  45.  Kariclie,pa^.  8of.  LocceniiiSy 
lib.  3  j  cap.  3  ,  w."  //.  Grotius  ,  liv.  9  j  çh.  iy  y^  sf. 

i5i6.  Onzième  usage.  Si  l'abordage  arrive  par  pure  fortune  de  mer,  Icf 
dommage  causé  aux  marchandises ,  est  avarie  simple  pour  le  compta  de* 
propriétaires ,  et  conséquemment  pouj'  le  compte  des  assureurs. 

i5i6.  Douzième  usage.  Si  l'abordage  est  arrivé  par  la  faute  d'un  des 
navires ,  le  dommage  causé  atix  marchandises  doit  être  payé  par  le  navire 
qui  est  convaincu  de  faute,  sans  que  les  ïnarchandises  chargées  dans  ce 
dernier  vaisseau  y  contribuent  en  rien.  Droit  anséatique ^  tit.  w  y.  art.  2. 

1 5x7.  Treizième  usage.  Si  l'on  ne  peut  savoir  par  la  faute  de  qui  l'abordage 
a  eu  lieu  ,  et  que  les  marchandises  soient  endommagées  ,  les  navires  ne 
supporteront  pas  ce  dommage.  Les  Cargaisons  respectives  supporteront  leurs 
perles,  fondé  sur  ce  que  le  doute  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la 
fortune  de  ftier ,  plutôt  que  la  ïdîa\e.C\dà.vaG^pag.6g  yU."^  8.  Droitanséat. 
tit.  10;  art.  4^  contre  les  jug.  d'Ol.  et  l'ord.  de  Wisbuy ,  art.  26  et  67. 

i5i8.  Si  cet  usage  déroge  au  dixième,  par  rapport  aux  marchandises, 
la  raison  est<Jue,par  rapport  au  dixième  usage,  les  navires  sont  censéî^ 
également  en  faute,  et  qu'ici  les  marchandises  sont  censées  avoir  été  endom^ 
niagéesparune  suite  dé  la  faute  des  capitaines  respectifs.  Néanmoins,  pa 
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Rapport  au  doute  ,  le»  ^îapitaines  ne  pourront  en  devenir  responsables  ;    le 
dommage  est  supporté  par  la  marchandise. 

i5ig.  Quatorzième  usage.  Si,  pour  éviter  un  naufrage  imminent,  oh 
coupe  les  cables  d'un  autre  navire,  on  ne  répond  ni  de  ce  dommage ,  ni  des 
suites,  parce  que  la  nécessité  à  laquelle  on  ne  «'est  pas  exposé  par  sa  iaufe, 
est  la  plus  impérieuse  des  lois.  liv.  SfÇf  §3  ^ffiadleg.  aquiLjug.  (TOL  art,  ^3, 
ord.,de  Wishuy  y  art.  57.  Loccenius,  fiv.  3  3  cap.  ^,  //,  #i?.  Elie  Luzac  sur 
Wolf ,  $  *?  ,  tom.  y  pag.  /5. 

i5ao.  RÉcAPiTuiiATioN.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  intéresse  directement 
ou  indirectement  les  assureurs. 

1621.  Assureurs  intéressés.  Lorsque  le  vaisseau  quefai  fait  assurer,  a  été 
endommagé  par  le  choc  d'un  autre  vaiâseau ,  ou  par  un  ancre ,  ou  par  un 
inadragift,etc.,  les  assureurs  ^ont  tenus  de  m'indemniser  du  dommage  souffert, 
si  l'accident  est  arrivé  par  cas  fortuit.  Pothier ,  «."*  5o.  Il  en  est  de  même 
si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du  maître  d'un  autre  navire  ;  auquel 
cas  je  dois  céder  mes  actions  contre  l'auteur  du  dommage. 

\b22.  Assureurs  désintéressés.  Si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du 
capitaine ,  ou  des  mariniers  du  navire  assuré  ^  les  assureurs  n'en  répondent 
point ,  à  moins  que  par  la  police ,  ils  ne  se  soient  rendus  g^rans  de  k 
bai'atterie  de  patron. 

i5d3.  Dans  le  cas  où  le  dommage  est  partagé  entre  les  deux  navires ,  les 
assureurs  répondent  de  la  part  qui  compète  au  navire  assuré  ;  sur*tout, 
s'il  est  dit ,  dans  la  police  qu'ils  se  mettent  au  lieu  et  place  de  rassuré ,  parce 
que  le  doute,  qui  occasionna  un  pareil  partage ,  ne  suffît  pas  pour  Jes 
décharger  de  l'accident,  s'ils  ne  rapportent  une  preuve  capable  de  détraire 
lea  présomptions  légales  établies  contre  eux. 

a 5 se.  Changement  déroute.  U  y  a  deux  sortes  de  changement  de  route  ; 
l'involontaire  et  le  volontaire. 

i525.  Le  changement  de  route  involontaire  se  fuit  pour  éviter  un  écueil, 
fuir  l'ennemi,  où  pour  se  garantir  des  mauvais  effets  de  la  tempâte  :  ce 
changement  n'altère  en  rien  l'assurance;  et  les  sinistrés  soufferts ,  sont  s 
la  cluu'ge  des  assureurs.  Roccu^  ,  mit.  âa  et  ^3.  Clairac  ,  guidon  de  h  mer  ^ 
ch.  g ,  art.  iQ ,  pag.  ^g'j.  Casarégis  ,  dise.  1  ^  n.""  6g^  dise  f34y  /î."  j.  $traocha  , 
gl.  i5 ,  n."*  3.  Pothiel' ,  »."  5u 

1520,  Si  le  changement  de  route  volontaire  arrive  par  l'ordre  de  raasuréi 

ou  par  le  fait  du  capitaine ,  sans  qu'il  aitét^  occasionné  par  fortune  de  mer, 

ip||^3  ^ssufeuifi  sont  déchargés  da  risquf •  JrL  f^n.h.  t,  régi  d'Amers  ,  art.  (& 
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ClaxitWiC ^  guidon  ^  cfù^j  art  tm  ^p^g*  ©9;^.  lioccus^  nat  55.  Kuricke,  diatribe 
rnJ^  ^  j  pag.  855.  Locceniu»,  Kh.  a^  cb.  5  ,  hJ"  éo;  pag.^SS^  Weytsen,  §  âo* 
Casairëgis ,  dise,  i  ,n^  68  ^  diêc,  f'54  >  ti."  /. 

X  Say.  Les  lussureiiirâ  &&tkï  inêioe  dé<diargé»  des  sînirtres  qai  arrireroient 
danâ  la  Téjritable  roiite  reprise  cxifiuite  par  le  navire.  Voila  pourquoi  Tord. 
décide  ^d'uiie  maTÛèee  alwolite>^  qu'en  pareil  oas^les  assiireupsserofiit  déehargé» 
de»  risques*  La  raisoti  est  que  le  royage  n'est  point  eslhné  être  anspexidu  , 
puisqu'il  étoit  convenu  qu'il  ne  pouroit  point  l'être ,  mais  rompu.  Ceci  est 
conforme  4  la  doctrine  de  Gasarégis  y  diêe.  aâj  n.""  54.  Pothier ,  n.**  6S^  Une 
sentence  de  rdnûranté  de  Marseillo  ^  du  ^3  août  1710 ,  et  un  îogeitient  pro^ 
noneé  en  Angleterre  ^k  x^novc^ibre  1779  ,  confirincnt  cette  doctrine.  ' 

H&aS.  Au  i»UrpliikS|  il  faut  toujours  avoir  égard,  en  paroU^e  circonstance, 
aua:  stipiilationa  de  la  policée.  Yoici  la  formule  imprimée  d||^ordeau2i  3  c'est 
une  des  pi  ts^  déiUtilléeft  qun^  je  ccmnoîssse. 

\52Q.  «c  Nous  sousai^és,  promettons  d'assurer  ^  et  assurons  par  ces  pré^ 
sentes,  chacun  de  nous ,  la  somme  par  nous  ci-après  déclarée,  ii  vous 
M.  Gérard,  faisant  et  slipuknt  pour  compte  de  qui  il  appartiemlra  (1290) 
sur  trois  futailles ,  buile  de  térébenthine;  douze  barriques  et  quarante  barils 
goudron;  quiarante   barils  braî  gfas;  ômsie  cent  cinquante  pkinches  de  huit 
pie^,  et  deux  cent  vingt  d.**  de  sept  pieds;  le  tout   chargé  on  à  charger 
danâ  la  barque  VËléonore ,  capitaine  David ,  ou  tout  autre  à  sa  place  ^  (45 1) 
pour,  de  Bayoune,  aller  à  laRochelle;  prenons^  à  notre  charge,  tous  les  risques 
généndement  quelconques ,  (67)  méaie  ceux  de  guerre ,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'imprimé  ci-après;  vous  permettons  de  fûre  assurer  l'entier  capitul,  sans 
déduction  du  dixième,  (1^7 1)  moufle  la  prime,  (1371)  dont  nous  prencms  les 
risques  à  notre  charge;  savoir ,  est  Sur  le  cor]!»  de  navire  ou  des  iki vires  , 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-desSus ,  et  sur- les  inieirchandisesl ,  depuis  le  jour  et  heure 
qu'elles  ont  été  ou  seront  embarquées  ,  (636)  pour  être  portées  k  bord , 
pour  durer  jusqu'à  l'arrivée  dudit  navire  ou  navires ,  au  port   et  havres 
de  la  Rochelle  ,  et  que  leadites  marchandises  soient  déchargées  et  mises  à^ 
temps  en  boft  sauvement,  (656)  s^ps  aucun  dommage;  et  accordons  que  ledit 
liavire  ou  navires ,  faisant  ledit  voyage ,  pourront  naviguer  avant  et  aiTière , 
à  gauche  et  à  droite,  et  faire  toutes  escales  ,  tant  forcées  que  volont^iires  , 
selon  que  semblera  audit  capitaine ,  de  laquelle  assurance  nous  prenoii;»  , 
aussi  à-  nos  risques  ,  tous  périls  de  mer ,  de  vents  ,  d'amis  ,  d'ennemis  ,  de 
lettres  de  marque ,  de  contre^ntarque  ,  d'arrêt  et  détention  des  rois  ,  des 
princes  et  seigneurs  quelconques ,  comme  aussi  la  boiutterie  de  patron  ^  ' 
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iuaîtres  et  mariniers,  cl  généralement  tous. autres  périls  maritimes  qui  pour- 
roient  avenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  que  Ton  puisse  imagifter; 
nous  mettant  en  tout  et  par-tout,  au  lieu  et  place  de  vous,  M*  Gérard  , 
pour  raison  des  susdits  risques  maritimes  :  entendant  vous  en  garantir 
et  indemniserj  et  le  cas  avenant  de  perte  ou  d'infortune  auxdites  marchaa- 
dises  ou  navires  ,  promettons  et  nous  obligeons  de  rembourser  à  vous  ; 
M.  Gérard,  ou  à  votre  commis,  (798)  toute  la  perte  et  dommages  par  voua 
soufferts  ;  savoir,  chacun  de  nous  au  prorata  de  la  somme  par  lai  assurée  ^ 
tant  le  premier  que  le  dernier  assureur ,  et  ce ,  ^dans  trois  mois  ;  aprè« 
que  nous  aurons  été  duement  avertis  desdit^s  pertes  et<  dommages  ;  et 
audit  cas ,  vous  demeurerez  tenu  ,  soit  que  vous  nous  ayez  fait  abandon 
ou  non  ;  et ,  à  cet  effet ,  nous  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial , 
ou  H  votre  conpKs  et  eà  tous  autres  qu'il  appartiendra,  pour,  tant  en  noire 
dommage  ,  qu'à  notre  profit ,  mettre  la  main  à  la  solvation ,  et  bénéficier 
Ic^  effets  a'ssîiréSjet  besoin  étant,  en  faire  la  vente  et  distribution  des 
deniers  qui  eu  proviendront  5  sans,  sur  ce  ,  attendre  notre  permission  ou 
avis ,  à  moins  que  nous  ne  vous  ayons  fait  connoître ,  par  acte ,  mes  intentions 
contraire»; .  a  cet  égard. 

»  Promettons  de  payer  tous  les  frais  et  dépens  qui  se  feront  à  ces  causes, 
comme  aussi  tous  les  dommages ,  soit  qu'il  se  sauve  quelque  chose,  ou  non; 
quxquels  frais  et  dépens,  foi  sera  ajouté©  sur  le  serment  de  ceux  qui  les 
auront  faits  :  de  quoi  nous  noti»  tiendrons  pour  satisfaits,  sans  aucun 
contredit  ;  et  dans  le  cas  de  défaut*  des  nouvelles  du  navires ,  nous  conve- 
jQons  qu'il  vous  sera  permis  de  nous  faire  abandon  ,*  dans  deux  arts  ,  pour 
les  voyages  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  dans  un  an  ,  pour  les 
autres  voyages  de  long 'cours,  et  grand  cabotage;  et  dans  six  ^m ois,  pour 
le  petit  cabotage;  le  tout  à  compter  du  dernier  départ,  renonçant  sur 
bQune  ou  mauvaise  nouvelle  >  à  la  lieue  et  demie  par  heure. 

»  Expressément  convenu  ,  à  l'égard  des  avaries  simples  et  pai-ticulières  : 
4ïrcmièrei|ient ,  que  nous  ne  les  payerons  qu'autant  qu'elles  oxcèdôront  cinq 
])our  cent  sur  le  sucre  brut ,  et  les  marclttndises  liquides  et  sujettes  à  cou* 
lage,  logées  en  futailles  ou  verres;  secondement ,  que  nous  ne  les  paierons 
([u'aulant  qu'elles  excéderont  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises 
autres  que  celles  ci-dessus  énoncées  ;  et  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  nous 
sera  bonifié  un  pour  cent ,  demeurans  exempts  du  coulage  et  casses  Ordi- 
iHiires,  même  des  extraordinaires  sur  les  liquides,  s'il  n'y  a  échouemen  t,  (  1 496) 
auquel  dernier  cas^  nous  paieront  les  coulages  et'  cafiisages  extraordinaires 
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sfTiîemeilt;  elqaeTïôiis-'nd  pai<^ronsqâe  ^excédant  de-  trois  pour  cent  stir 
les  navires  j  de  dix:  pour  cent  sitr  ies  grains  ,  graines ,  chanvres,  Uns,  cuirs 
en  poil ,  poissons  secs  ou  salés ,  et  amidon  ;  et  de  quinze  pour  cent  sur  les 
fiirines  en  sachei:;  les  articles  fragiles,  comme  bouteilles  vides,  verres, 
glaces,  feyance»,  porcelaine,  etc.  ;  enfin ,  que  nous  en  serons  exempts  sur  les 
cafés  ,  cacao  et  gingeipbre  en  laces  ^et  en  grenier ,  ainsi  que  sur  les  fruits 
verds  ,  secs  et  liquides  ,» s*r  le  sel,  le  fromage,  les  plumes,  le  papier,  et 
sur  toutes  les  marchandises  sujettes  à  la  rouille* 

»  Et  à  l'égard  des  avaries  grosses  et  communes ,  nous  les  paierons  si  elles 
s'élèvent  à  un  pour  cent.  Convenons  que  si  notre  assurance  porte  sur 
navires  étrangers,  les  avaries  sur  lesdits  navires  ou  marchandises  ,  seront 
quali&ées  et  réglées  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  place  ,  sans  qu'on 
puisse  se  prévaloir  çoptre*  ^Q^»  des  ^us  let  coutumes  .des  places  étran|;ères. 
Et  déclarons  que  ta  prime  nçua  sera  payée  en  vos  billets  à  ordre  ^  dans  six 
mois  de  ce  jour  ,  (i248)  à  raison  de  quinze  et  un  quart  pour  cent,  si  le  navire 
part  ou  ert  parti  des  colonies  depuis  le  i.'"' février  jusqu'au  4  août  inclu- 
sivement 3  et  à  raison  de . . .  /.  pour  cent ,  s'il  part  ou  est  parti  depuis  le  5 
aoât ,  juëqa'âLU' dernier  janvier  inclusrvemenL  -  '" 

y>  Coilvena  qu'en  ca^  dë^'guerfe  ,  hostilités  où.  représafllles  (i356)'  entre  lâ 
France  et  quelques  paîi^satices  étrangères,  pendant  la  durée  de  nos  risques; 
la  prime  sera  augmentée  '  en  proportion  des  risqués  courus",  et  suivant 
qu'il  sera  réglé  par  MM.  les  directeurs  du  commerce  ,  qui  sont  priés  de  se 
charger  de  ce  soin  ;  également  convenu  pour  les  navires  à  partii?  t^Europe  ^ 
pour  tel  Voyage  que  ce  soit  :  qu'en  ck^  dé  mdn  départ,  après  six  taôis  Hé  Irf 
àate  de  cette  présente  assurance ,  Mprime ,  ci-dessus  convenue  ^scrrfàîigmehtée 
d'un  pour  cent  ^chaque  six  mois  de  plus  long  séjour  dans  le  port ,  et  ce } 
jusqu\\  dix-huit  mois  seulement  ;  lequel  terme  passé,  la  pi*ésente  deviendra 
nulle  ,  et  il  nous  sera  acquis  une  prime  de  trois  pour  cent  ;  et  s'il  survient 
des  contestations  entre  nous  surie  fait  de  la  présente  assurance  et  dépendance 
d'icelle,  pour  quelque  causé  que  ce  soit,  conviendrons  d'o7i&i^^«  pour  juger 
"  nos  différens ,  sans  qu'aucunes  des  parties  puisse  s'y  refuser,  et  ce,  conformé- 
ment  à  l'art  5  de  i68x  ,  îe  tout  de  bonne-fôi ,  sams  doL,  ni  fSraudë,  suivant 
ladite  ordonnance  et-la  déclaration  du  17  août  17^79;  à  laquelle  ordonnance 
et  déclaration  nous  entendons  nous  soumettre  ,  sauf  les  articles  qu'elles 
renferment ,  qui  pourroient  être  confraire*  (3 1)  aux  stipulations  et  conven- 
tions ci-dessus  énoncées  ;  et  pour  l'exécution  du  tout,  nous '^  assureurs*  et 
Assurés  j,  obligeons  nos  biens  et  nos  personnes  y  et  partieulièrementde  k  part 

5o 


c  394  ) 

des  assurés  ,  avec  renonciation  à  toute  exception  et  tromperies  contraires  à 
ces  présentes.  Ainsi  fait  et  passé^à  Bordeaux,  le  5i  m^  1743. 
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Pour  quatre  mille  deux  cent 
trente  livres.  Jjran. 

Pour  deux  mille  livres. 
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iV.  -S.  Jean  el  Simon  sont  les  assureurs  souscripteurs. 

i53o«  CuAKGfiMENT  DE  VOYAGE.  Yoycz  changement  de  route  par.  (849) 
'  353i.  Changement  DE  VAISSEAU.  Si  le  changement  de  vaiss^u  est  fait 
sans  le  consentement  des  assureurs ,  avant  le  risque  commencé ,  l'assurance 
sera  oiiduque  ,^t  la  prime  restituée.  Guidon^  ch.g,  art.  4.  Roccus  y  nat  ^. 
S'il  est  fait  pendant  le  cours  du  voyage ,  sans  nécessité  et  sans  le  consentement 
des  assureurs ,  ils  seront  déchargés  des  risques ,  et  ne  seront  pas  tenus  do 
restituer  la  prime.  Consulat,  ch.  8y  et 8^.  Hais  si  dans  le  cours  du  voyage, 
et  ensuite  d'une  fortune  de  mer,  le  capitaine  est  obligé  de  louer  un  autre 

»  

navire  pour  y  transborder  les  effets  assurés ,  les  assureurs  courront  les 
risques  sur  les  marchandises,  jusqu'à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
leur  destination.   Guidon ,  ch.^  ,  art.  4.  Déclar.  du  17  août  1779 ,  art.  9. 

l53a.  Ces  distinctions  sont  faites  par  Straccha,^/.  8  ,  n\4.  Roccus  ,#».**  2S 
«/j^D.Casarégis  ,  dis.  1 ,  ».***  34  et  i33.  Santema , />ar/.  3  ,  /i,*  35.  Hypmanus  j 
]part.  4  j  cap^y  ,  n."**  u^o  et  3jf4.  Kuricke,  diatrib.  n^  ^hP^'  835.  Loccenius, 
lih.  3  ,  cap.  5 ,  îk!"  f4*  Pothier ,  n/*  5/  et  68  ,  n.**  18* 

i533.  Jet.  Je  parlerais  du  jet  ci-après. 

1 534.  Feu.  Targa ,  '  ch.  6d ,  dit  que  le  feu  pris  au  navire  n'est  pas  un 
accident  présumé  fatal,  et  qu'on  doit  l'attribuer  à  la  faute  de  quelqi;i'ufi  , 
toutes  les  fois  qu'on  ignore  d'où  il  procède.  Telle  est  la  disposition  du  droit 
c^nmun.  h^u  yff.1.3  ^  ^i  y  de  offic.  prœf.  vigil.  Dargentré,  sur  V-arL  ôjS  de 
la  coût,  de  Brel.  Chopin, «iir  Vart.  44  de  la  coût  d^ Anjou,  n^.  /#;  de  ]>brun 
de  la  Rochette,  tiL  de$inv.\  Catelan  ,  tom.  a  ^  lip.  5  ,  ch.  3.  Lajfeyrère y  leti. ;; , 
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âlsent  qvte  le  iooâtaire  est  garant  du  feu  qui  a  pris  à  la  maison  qu^il  Habite^ 
parce  que  Ton  présuine  qu'il  éart  arrivé  parW  faute,  il  est  donc  tenu 
de  prouver  le  contraire.  Cependant  l'ordonnance  '  parott  placer  Taccident- 
•  du  feu  au  rang  des  cas  fatals.  Néanmoins  ,  en  argumentant ,  d'après  ce  que 
disent  les  autetirs  précités ,  je  croirois  que  le  capitaine  seroit  tenu  de  prouver 
que  le  feu  n'a  pas  été  mis  pat  sa  faute.  Aussi,  si  l'équipage  ou  pai-tie  se 
sauT>B ,  s'il  est  an  France ,  il  <Jst  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  devant  qui  do 
droit  ;  s'il  est  dans  l'étranger  ,  il  doit  en  £ûre  m  déclaration  devant  le 
commissaire  des  relationsr  commerciales. 

i535.  Mais  si  personne  ne  aurvit,  l'accident  sera  présiamé  ÊLtal,  pairoe 
-^u'il  peut  avoir  été  occasionné  par  le  feu  du  ciel  >  ou  quelque  matière  dr 
la  cargaison  entrée  en  fermentation.  Dana  ce  cas ,  lea  asiureuiss  éoîvent  eii 
i^poodre. 

i556.  Au  surplus,  lorsque  les  assureurs  ont  répondu  de  la  bavatterie  ée 
"patron ,  ils  sont  responsables  du  feu ,  quelle  qu'en  soit  «a  cause.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  les  Usages  ayant  donné  plus  ou  moins  de  signification  à 
ce  mot ,  il  faut  le  renfermer  dans  ses  justes  bornes ,  et  tel  qu'on  Tentend 
dans  les  lieux  du  contrat.  (758) 

1537.  Il  est  des  choses  qui,  par  leur  natute ,  sont  susceptibles  de  f^en^^* 
ilammer  d'elles<-mémes;  comme,  par  exemple ,  la  laine. Cet  acoidest  arriva 
k  la  barque  la ,  Marthe  -  Madeleine ,  qui  fut  obligée  de  s'échouer  a  Malte, 
far  arrêt  da  3o  juin  1760,  les  frais  de  séjour  et  ceux  occasionnés  pat  cet 
mccident,  furent  reconnus  pour  avaries  simples ,  sans  contribution.  Pendant 
le  cours  de  la  révolution ,  une  frégate  anglaise  a  péri  dana  un  des  port# 
d'Italie^,  par  suite  d'un  incendie  survenu  par  la  fermentation  de  sa  cargaison. 
Un  vaisseau  peut  aussi  s'incendier  de  lui-même  à  la  suite  d'un  mauvais 
arr umage  qui  occasionne  un  frottement  oonsidénible  ;  il  peut  encore  s'incen-» 
<lier  s'il  est  chargé  en  tout  ou  en  partie  de  chaud  que  l'humidité  aura 
pénétrée  ;  le  Toin  peut  produire  le  même  événement  Les  capitaines  ne 
aauroient  dcmo  prendre  trop  de  précaution  en  pareille  circonstance. 

i638.  Si  un  mivire  cet  poursuivi  par  l'ennemi,  que  l'équipage  y  mette 
le  feu  pour  se  sa^aver  k  terre ,  les  assureurs  en  jrépendeAt;  aûisi  ^ugé  par 
aentenœ  de  l'amirauté  de  Guienne ,  le  uo  juillet  .ifjéf,  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  du  7  septembre  suivant.  Mais  en  pareille  circonstance ,  fl 
faut  ^ue  le  oapiWoBne  se  détermine  que  quand  ilefit  éyidemmentdémonùtré 
<gu'il  iétoit  injEîôUible  q[ue  le  Taisamn  ûsTdénôxQit  la^ftffiâe  de  rennemi, 
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c  i53g.  PiiiiiAGE.  Le  guiclbn  de  la  mer ,  ch.  6, art.  2  ;  Clairac,  pag^  Sa  ,  n.^  S; 
Marquardus,  lib.  3,  ch,4,n^  s/ ,  disent  que  si  le  pillard  dérobe  portion  d^ 
la  marchandise  ,  et  qu'il  laisse  allei»  le  reste ,  ce  qui  çst  dérobé ,  n'est  qu'avarie  ; 
car  la  perte  tombe  sur  celui  à  qui  elle  appartient,. conséquemmcat  sur  les 
assureurs.  (62)    . 

i54o.  Ariikt  de  prince.  (920)  E'arrêt  de  prince  ,  proprement  dit,  est  un 
acte   d'un  prince  aini  ,  qui  ,  pour  nécessité  publique ,  soit  pendant  qu^  est 
en  paix  ou  en  guerre,  arrête  quelques  vaisseaux  étrangers  pour  son  service^ 
Lorsqu'il  fait  cet  arrêt  en  temps  de  guerre,  cet  acte  est  appelé ♦a/z^^rriej lors- 
qu'il est  fait  en  temps  de  paix,  il  est  appelé  arrêt  de  prince.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  l'arrêt  n'étant  pas  fait  par  un.  esprit  de  déprédation ,  J« 
navire   est    renvoyé    lorsqu'il,    n'est  plus  utile ,  en    recevant    les    justes 
indemnités  de  sa  détention.  Tout  autre  arrêt  n'est  point  ce  qu^on  appelle 
arrêt  de  prince ,  quoique  le  vnisseau.  soit  arrêté  par  la  puissance  ainie  ou 
ennemie ,  c'est  un  arrêt   d'une   espèce  particulière;  mais  celui  dont  parle 
notre  ordonnance  ,  est  le  véritable  arrêt  de  prince. 

i54i.  Puisque  Parrêt  de  prince  ne  fait  que  retarder  la  navijgation  da 
bâtiment ,  il  ne  donne  donc, pas  lieu  à  l'abandohnement ;  cependant,  comme 
cette  demeure  pourroit  être  préjudiciable  aux  assurés-,  si  l'arrêt  de  prince 
dure  jdus  de  six  mois,  il  est  permis  aux.  assurés  de  faire  abandon  aux 
assureurs^ 

i542.  L'académie  de  Législation  m'ayant  fUit  Fbonneur  de  m'envoyer  Ife 
mémoire  à  consulter  ci-après  ,  pour  savoir  qu'elle  étoit  la  juste  indemnité 
Hcjue  devoit  recevoir  un  capitaine  russe,  arrêté  par  ordre  supérieur ,  je  dou- 
nai  ia  consultation  suiv-ante  :, 

MÉMOIRE    A    CONSULTEE. 

« 

j543.  Le  capitaine  russe ,  Théocaris  di  Jîovani.,  commandant  la  Polaci^e  , 
Ta  Madone  Tôurliani,  se  trouvant  à  Ancône,  en  1801  ,  fut  forcé,  par  le 
général'  fraiiçais-  Salignac,  commandant  dans^  cette  place ,  de  contracter 
l'engagement ,  avec  l'entrepreneur  des  transports*,  Côme  Bakk  ,  de  trans-^ 
porter  à  Tarente  un  train  considérable  d'artillerie  ,  consistant  en  canons, 
caissons,  boulets,  etc. ,  et*  de  rompre  un  contrat  de  nolis,  ou  fret,  qu'il 
avoit  passé  avec  un  négociant  de. la  Morée ,' aux  conditions  qu'il  lui  scroit 
payé,  par  CCS  entrepreneurs^' 700  piastres  d'Espagne  j. avant  son  départ. 


et  ârïtt  déc&arge  die  son  navire  à  Tarante,  35o  autres  j>iastrès,  ce  quf  portbii 
le  fret  à  i  o5o  piastres  ,  non  compris  la  c  ape  ou  chapeau  du  capitaine ,  qui 
devoit  être  de  5q  piastres*» 

Dès  que  ledit  capitaine  eut  sur  son  bord  tout  son  chargement,  il  arriva 
des  ordres  supérieurs  du  général  Murât,  commandant  en  clief  l'armée 
d'Italie,  de  suspendre  le  départ  de  ce  navire ,  et  l'officier  commandant  le 
parc  d^artillerie  fit  décliarger  toute  la-  cargaison ,  ne  laissant  à  bord  que  lea 
boulets. 

Le  capitaine  se  transporta  de  suite  chez  le  général  Salignac ,  pour  de- 
mander l'entier  déchargement  de  son  bâtiment , .  son  paiement  et  la  liberté 
de  partir  ;;  le  Général  lui  dit  qu'il  avoit  des- ordres  su^rieurs  d'arrêter  soa 
navire ,  et  de  le  fréter ,  pour  le  service  de  la  République  ,  conformément  .et 
aux  mêmes  conditions,  que  celles  détaillées  dans  le. contrat  de  nolis,  passé 
avec  l'entrepreneur  Côme  Bokh. 

.  Forcé  par  les-  circonstances  de  rester,  le  capitaine  s'adrçssaau  Commis- 
saire des  relations  commerciales  de  la  République,  pour  obliger  Côme  Bpkji 
de  lui  payer  le  prix  du  premier  contrat,  afin  de  pouvoir  acquitter  ses  dé- 
penses et  d'être  indemnisé  du  relard,  et  lui  déclara  q;i'il  rendoit  l'entre- 

•  •  •  • 

preneur  garant  de  tous  frais,  dommages  et  intérêt^-- 

Côme  Bokh' répondit ,  que  cela  ne  regvirdoit  que  la  Républiq^e ,  puisque 
e'étoit  un  ordre  supérieur ,  qui  avoit  empêché  le  dépaiit  de  soçi  navire  et 
&it  décharger  la  cargaison. 

Après  sept  mois  de  séjouf  d|;ans  Tç  port,  depuis  la-passassion  du  contrat,, 
qui  date  du  i5  octobre  1801 ,  ce  capitaine  voyant  qu'on  ne  lui  donnoit 
aucune  destination  ,  et  qu'on  ne  ïui  payôit  ni  l'arriéré  ,  ni  son  temps,  se* 
rendit,  à  Milan , .auprès  du  génélul  Murât,  pour  réclamer  son  paiement ,  et 
laisser  SOU' bâtiment  libre.  ' 

'    Arrivé  à  Milan,  et  ne  trouvant  pas^  le  Général ,  qtrî'  étbît  à  Parrs  ,  il  se 
rendit  auprès  de  lui ,  sur  l'invitation  de  son  état-major,  à  qui  il  s'adressa. 
'    Depuis,  huit  mois  il  est  j   dans-  eette  capitale ,  à  la  poursuite  de  son- 
paiement..  ■         , 

Enfin ,  le. Ministre  de  là  guerre  ,  d^aprèff.lbs'potes  de  l'Ambassadeur tuss^v 
a  décida  de  lui  payer.  10  piastres  fortes,  par  jour,  depuis  le  i5  octobre  i'8oi  ,• 
jusqu'au  jour  de  la  signature  du- rapport,  ce  qui  ne  lui  donne  que  5oo 
piastres  par  mois  ;  et  comme  ce  paiement  est  bien  loin  de  suffire  pour  in-* 
deipjiiser  9e  capitaine  de  ses  avances  etdt^itemps  qu'il  a  perdu  ,  il  est  chvns' 
3{iiUe^iti9n.4ei:4çhunfjr  de:; nouveau,  la  justice  du  Ministre,  par-  l^'enlro-^- 
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«tttiise  de  non  AmfoadsadeUT' , afin  cTobtenir  riademoité  alaquelk  il  a  droit  3c 
prétendre ,  en  rèrtu  de^  loiii  frMiçaiie». 

G»  capitaine  observe  qu'il  est  accordé  une  indemnité  double  ^  pour  le* 
Joùts  ât  planche  qai  excèdent  ieâ  délais  convenus  ;  qu'il  devroit  /  en  con- 
séquence ,  avoir  5o  piastres  par  jour  ,  au  lieu  de  lo  piastres  qui  lui  ont  été 

.données,  ce  qui  ffefoit  900  piastres  par  mois  ;  que  Cette  somme  de  goo  piastres 
«eroit  au-dessous  même  de  ce  qui  lui  est  atxordé  par  ses  traités  ,  puisque , 
pour  passer  d'Ancône  à  Tarente,  vayage  de  quinze  jours ,  il  en  avoil  io5o, 
noti  compris  5ô  pour  le  chapeau  du  capitaine;  que  Pindemnité  qu'on  lui 

«dunua  suffit  à  peine  pour  payer  et  alimenter  son  équipage,  composé  de 
trente  hommes  ;  quta  la  République  ayatit  contracté  avec  lui ,  aux  mêmes 

•tônditions  que  l'entrepreneur ,  il  avoit  droit  d'attendre  au  moins  1,000 

({nastres  par  mois;  que  son  bâtiment,  de  trois  cent  cinquante  tonneaux ,  a 

.  plus  dépéri  dans  le  port ,  que  s'il  eût  tenu  la  mer ,  puisqu'il  lui  faut,  dans 

.  ^  -le  moment  actuel ,  au  moins  2,5od  piastres  pour  se  iréparer ,  et  1  aoo  pour 

acheter  de  nouveaux  cables  ,  d'après  l'estimation  des  Commissaires  français 

jet  russes.  Tout  bâtiment  frété  doit  attendre  des  bénéfices ,  et  il  y  comptoit 

.pour  caréner  son  navire ,  et  reprendre  la  mer.  Ce  n'est  donc  que  l'exéculioa 
des  lois  et   clauses  du  contrat  fait  avec  lui,  qu'il  réclame ,  et  il  se  croit 

fondé  h  demander  5d  piastres  p^  jour ,  au  lieu  de  i5  que  le  Ministre  lui 

tjûcorde  psçr  don  oprrêté. 

CONSULTAT  I  O  N. 

Les  Juiisconsiiltes  soussignés  qui  ont  pris  lecture  du  présent  mémoire^ 
.lunsi  que  .des  pièces  y  jointes  ,  estiment  que  ,  pour  y  répondre  cathégori- 
ment,  il  est  nécessaire  de  remouter  aux  principes  du  droit  des  gens^  et  de 
résoudre  les  questions  qu'il  présente ,  d'après  les  règles  générales  que  pres^ 
.Clivent  ces  principes. 

Le  droit  d'arrêter  un  vaisseau,  avant  1765 ,  prenoit  la  source  dans  cette 
prérogative  de  la  puissance  suprême ,  appelée  angarie  ;  dans  ce  cas ,  le 
capitaine  avoit  le  droit  de  ^e  pourvoir  en  indemnité.  Leg.  4  j^.i  ,  devéte^ 
ranis.  *Leg.  f8,  $.  ^5  ,  Lèg.  uli.  §.m  etfiS  ^  dig.  selden  Styrpmaone.  L'équité 
roulant   que  le  navire  ne  fût  point  ibroé  de  ^re   plus  d'un  voyage. 

Cet  arrêt ,  appelé  par  les  publicistes  àr^rét  de  prince  ,  fut  reconnu  sL  pré- 
judiciable,  que  dans  tous  les  traités  ^ui  ont  ét^  i^ts  entre  lés  puijisaiices  ^ 
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imUséqueimuent  au  traité  de  1753,  concla  entre  le  roi  de  Naples  et  U 
Hollande ,  qui  leur  a  servi  de  modèle  ,  lea  Souverains  sowt  convenus  que 
les  navires  ,  les  équipages  et  les  marchandises  chargés  ^  ni^  pourraient  plu4 
être  arrêtés  en  periu  d[aucun  ordre  général  ou  particulier  ^  fiQur  quelque 
motif  que  ce  fût,  Mably ,  Droit  publie  dé  V  Europe, 

Cette  stipulation  se  trouve  positivement  dans  le^  traité  conclu  entre  lac- 
Franco  et  la  Russie ,  en  1787  ,  traité  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  j  il  y  est 
dit  :  a  t#es  navires  de  IHme  des  hautes  paires  contractantes  ,  ne  pourront  ,> 
»  aous  aucun  prétexte ,, être  contraints ,  en  temps  de  paix,  guerrç,  de 
»  servir  dans  les  flottes  pu  escadres  d«  Tautre^  ni  de  sç  charger  d'aucun* 
»  transport.  » 

Or,  comme  nos  lois  nouvelles  n'entendent  point  déroger  a  c<?i  conven- 
tions ,  puisque  la  loi  du  ai  septembre  1793 ,  celle  dû  4  germinal  an  3  ,  la 
loi  du  3  nivôse  an  3^  veulent  que  les  traités  soient  respectés  f  U  ^nii  4e-rla, 
que  l'article  précité  est  maintenu  dans  toute  m  force  et  vigueur  3  et  qu^  si 
le  Général  français  a  contraint  le  capitaine  russe  Tbéoçaii^  d^  cont^i^çtfp 
avec  l'entrepreneur  Corne  Bokh  ,  c?est  qu^  des  cirçonstaAcaii  iff^péri^usen  * 
Yont  forcé  à  tenir  lui-même  cette  conduit^.  Mai9  il  n'est  pas  moins  yr^i ,. 
que  0L  lors  du  temps  que  Yàngiiri^  et  T arrêt  d^  prince  étoient  ire(X)iarus  ^ - 
par  tous  les'  Gouveroemeas ,  pour  légitime ,  Id  Gouverpifili^ni  qui  airêtoU' 
un  vaisseau^  de  voit  de  justes  indemnités  au  capitiôn^  ;  que  serft-K)e  lorsqu'un* 
Gouvernement  fera  un  arrêt  dans  le  temps  q«i'il  çst  form^aU^ment  r^e^onnu/ 
pour  illégitime  ,  ou  tout  au  Aïoins  préjudiciable  ?  Pans  ^tt^  circonstance  ,  ^ 
il  est  clair  qu'il  doit  rigoureusemeiyt  des  indem;Qités  ^uu  capiliaine  qui  a  ^té  - 
arrêté  pour  son  service*  Voilà  les  p^ncip^s;  voyons  actuellement  qu^Uea* 
en  doivent  être  les  conséquences.  • 

Lorsqu'un  capitaine  frète  son  bâtiment  à  un  particulier,  il  convient  dé  ' 
tant  de  jours  de  planclie  ;  au  défaut  de  lu  convention,  l'usage  prononce,  et 
tout  le  temps  qui' s'écoule  au-dessus  de  celui  fixé  par  l'usage  ou  la  conven- 
tion, est  appelé  tf«r^*to«V  ^  laquelle  se  paye  aussi  suivant  l'usage  de  la 
place  ;  mais  la  rétention  continuée  du  navire ,  dont  il  est  ici  question  ^  n'est 
point  une  sur-starie  ^  c'est  une  continuation  de  V arrêt  de  prince,  rdonc  que 
le  capitalisé  ne  pént  point  arguer  de  la  sur-stariel^ 

Comme  aussi  le  capitaine  russe  n'est  point  fondé  à  alléguer  là  détériora- ~ 
tion  de  son  navire ,  par  la  raison  que  dans  lé  jfrix  de  son  fret ,  il  trouve  ' 
celui  de  son  usage.  Ce  n'est  donc  point  dans  la  sur-starie  ,  ni  dans  la  dét)^ 
liora.tion  de  son  yaisseau ,  qu'il  doit  espérer  trouver  1©  prix  de  sa  rétention,  ; 


^^    _     w    ^^  ^^^-_e  .'  :r-  ^:^i  a  ct<:lt,^  c.rur^-^  ce  fret  dcii  èire  p^ti.  <s 

-  , ,  ^ '**  r-  --  'j^-t^ImT^t^  C'A  en  évirext  i-ierminer  le  prix. 

*  ^-  -  ^  ^^  i^Dt  ei't  p^  faire  on  Tovige  d'-\î:tônc  à  Tareale  dans  oi— nrr 
"5   Li  e*i  tliir  gG^  din^  Mrîze  moli  il  en  aiiroil  j-u  Lire  Irente-^eni.  -ru— .- 
r-  znn^^  T:i^st^'^  ert  q'^^  le  capilaioe  accorde  an  peiit  csbot^ge  irci»  îcnzxs   c'e 
r'x:>€i*e  p^j«r  la  charge ,  et  trvîs  poor  la  <î<^<riiarge .  '  n-'  5  sur  Tait,  -ai  ci-* 
i  j^eiDen*  cfOIérrin  ^  reste  donc  ponr-dix  mois  lianes  .q-i  ?  suivaiit  la  IcneTir 
du  premier  contrat,  qui  doit  être  la  base  de  ce  calcul ,  font ,  à  io3o  ^âsscr^es 
pour  quinze  ymn^  ou  9,100  piastres  par  mois,  si^ooo  pour  dix  mc-is  .  s 
^£Uoi  1]  faiat  ajouter  le  chapeau,  qui  pourra  aller  â  5  pI.Tôtal  32^5o  psssrre^. 
Sota.  Le  csipiîzinc  Tbtocsms  rTa  reçu,  jusqu'à  présent  du  Mîsîsrr!  . 
rrj'une  M/mme  de  25,4io  francs,  on  ne  pense  pas  que  Ton  ait  pa  picgjrL";, 
j¥^ur  l/afte  de  cette  indemnité ,  les  disposilions  de  FarL  6  dn  traité  fuît  çmtrt 
Hume  Bokh  et  lui  \  parce  qcfil  ne  s^agit,  dans  cet  article ,  que  de  la  sunnst 
f^n^il  a  voit  droit  d^exiger ,  dans  le  cas  où  Ton  aaroit  excédé  le  nomber  oe 
ymm  de  planche  ^accotées  par  le  contrat ,  pour  la  décharge  de  son  bâtiment, 
4't  n^n  du  prix  fixé  pour  son  fret ,  jiku'  les  articles  1  et  3  du  même  contrat. 
Ia^  obsirrr^ations  faites  dans  les  articles  précédens  .conservent  donc  too'es 
Jc'ur  forcxî ,  et  les  26,410  francs ,  accordés  par  le  3Iinistre ,  ne  peuvent  être 
l<'gardés  que  comme  un  provisoire. 

Il  résulte  de  ces  détails,  que  la  rédamation  du  capitaine  paroit  fondée  :  il 
iloit  donceffpérer  que  IcGouv^memcnt  sera  assez  juste  pour  y  faire  droit  «  et 
Â>eUc  ofiaire  étant  purement  administrative  ,  il  faut  qu'il  ^adresse  ^  pour 
lubtcni;*  justice ,  au  Minislce  ou  an  Conseil  d'État* 

JJé libéré  </  ParU  0  le  a.5  ventôse  ^  an  h  de  la  République. 

Souc  II J5R ,  professeur  de  droit  commercial  et  maritime  de  PAcadémit 
lie  Législation. 

Bruniêhe  {du  Qard.  ) 
T  II  lî  s  s  6, 

R    N.   DuF jiicnB-Foui.A iNEs> 

LiNDKT. 

'Remis  par  le  Secrétaire-archiviste  de  V Académie  de  Législation  ,  Paris  f 
f:o  u(f  ventôse ,  anif,  G  i  s  o  R  s. 


(  4oi  )  - 

l544.     DÈCIiAhATTON     DE     GUERRE,    REPRÉS  Al  JDIiE».     (  l557  }^ 

Art.  37.  ce  Si  toutefois  le  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vais- 
seau ,  arrive  par  Tordre  de  l'assuré ,  sans  le  consentement  des  assureurs  ^ 
ils  seront  déchargés  des  risques ,  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  toutes 
autres  pertes  et  dommages  qui  arriveront ,  par  le  fait  ou  la  faute  des  assurés^ 
sans  que  les  assureurs  soient  tenus  de  restituer  la  prime ,  s'ils  ont  commencé 
à  courir  les  risques  (849).  »  ^  . 

i545.  Sur  ces  mots,  ou  la  faute  des  assurés ,  Valin  ajoute  ceux-ci,  ou 
de  leurs  préposés,  agens  ou  facteurs;  k  quoi  j'ajouterois ,  s'ils  ont  procura* 
tion,  ou  pouvoir  à  ^çf  effet  :  (224  à  2a6)  mais  s'ils  n'ont  pas  un  pouvoir  à 
cet  effet ,  et  que  les  assureurs  répondent  de  la  barcMerie  de  patron  ,  Iç 
capitaine  s'étant  dirigé  d'après  des  ordres  qu'il  ne  devoit  pas  reconnoître , 
s'étant  comporté  avec  Impéritie ,  (^4)  la  faute  retombant  sur  le  capitaine  . 
elle  retombe  de  droit  sur  les  assureurs. 

Art  a8.  ce  Ne  seront  tenus  les  assureurs  ,  de  porter  les  pertes  et  dom* 
mages  arrivés  aux  ^jaisseaux  et  marchandises,  par  la  faute  des  maîtres  et 
mariniers ,  si ,  par  la  police^  ils  ne  sont  chargés  de  la  baratterie  de  patron.  » 

i546.  Le  mot  baratterie  ,  suivant  de  Luca ,  dwc. /o6"^  n.^  28  ;  Straccfià  jf 
gl.  $1  ^,  n!*  /.  Restant ,  est  un  mot  barbare ,  inconnu  à  l'antiquité  ;  néan-^ 
moins  les  Catalans  disent  harattar ,  pour  dire  tromper  ,  d'où  est  venu 
baratterie  ,  qui  veut  dire  tromperie.  En  effet  ,Pasquïer,  /iV.  8 ^  ch.  5, p.  6Ba, 
dit  que  ce  mot  dérive  de  barat ,  quisignifioit  tromperie  ,  fourbe,  mensoiige. 

1547.  Par  baratterie,  on  entend  communément  le  crime  dont  un  capitaine 
se  rend  coupable  en  prévaricant  dans  son  état  ;  de  Luca ,  de  cridito  ,  dise.  10&, 
n."*  S08  f  Casarégis,  dise.  1 ,  rC.  77  ;  dis.  10  ,  ri.''  ^  ;  dise.  i4i ,  /i.*  3  y  Straccha , 
gl.  3i ,  n.""  1  ;  Targa,  ch.y4s  Brillon,  Savary,  Denisart  et  Ferrière.  Ce 

dernier  auteur  dit  : , 

•  •         •  • .  .      ■ 

i548,  «Décharger  une  barque* pendant  le  cours  de  la  tiavîgation,  est 
un  crime  de  baratterie  qui  est  punissable.  Four  raison  de  cette  mal  versa- 
tion,  le  patron  du  vaisseau  peut  être  poursuivi  en  quelque  lieu  qu'il  se 
trouve  ,  sans  pouvoir  obtenir  un  atermoiement^  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  6  septembre  168g.  »  •  *         » 

7  ;i549.  Les  cas  exprimés  dan^  les  articles'  20,  5a(,*55'èt36  an  titre  du 
capitaine  de  Tôrdonnance ,  sont  autant  de  fiuts  compris  dans  la  baratterie 
dont  il  est  ici  question. 

'    l55o.  Au  surplus ,  les  Français  ont  étendu  le  mot  bamtterie  à  la  simple 
,  tant  du  capitaine  que  d^  Féquijp^e  :  œtto  eaUentioa  est  «xcieiinis^ 
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^'^^'i  îîA  fK^trouvons  clans  le  giiidon,  ch,  g ,  art  i.  H  y  est  dit  que  le  mot  baraf- 
h^vic  ctï4Wl>r^nd  ci  le  changement  qui  se  fait  des  maîtres  de  navire ,  voj'ages , 
i\^\*aI<^,  it^stes,  h«\vres ,  malversations ,  roberies ,  larcins ,  altérations,  dégui- 
H^uiens  de  marchandises  ,  le  tout  procédant  du  patron  de  navire  y  équipage 
©t  négligence  d'iceux.  » 

l55i.  Aussi  Valin,  Pothier,  Emérigon,  disent-ils  que  ce  ces  termes  6a- 
nUierie  du  patron^  comprennent  toutes  les  espèces,  tant  de  dol  que  de  simple 
imprudence ,  défaut  de  soins  et  impérilié,  tant  du  patron  que  des  gens  de 
l'équipage.'  y>  Au  surplus,  comme  il  a  été  dit  plus  haut^  il  faut  consulter 
l'usage  des  places  sûr  la  baratterie ,  afin  de  la  renfermer  dans  les  limites 
que  chacune  d'elles  lui  a  assignées. 

l552.  La  clause  d'être  tenu  de  la  baratterie  du  patron ,  dit  Emérigon, 
tom.  1  y  foi.  3yo  ,  ne  concerne  que  les  fautes  que  le  capitaine  commet  en  sa 
qualité  de  maître  ^  et  nullement  celles  dont  il  se  rend  coupable  dans  les 
fonctions  de  marchand-gércur.  );  Et  il  conclut  en  disant,  que  cc'si  le  capitaine 
a  failli  en  sa  première  qualité,  comnie  s'il  a  dérouté,  rtc. ,  les  assureurs  en 
sont  responsables  ;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  des  fautes  que  le  capitaine 

commet  en  sa  qualité  de  facteur.  » 

* 

i553.  Lorsque  le  capitaine  a  la  mission  de  conduire  le  beitiment  et  de 
vendre  sa  cargaison ,  il  £^  un  double  mandat;  le  premier,  de  conduire  le 
navire  et  son  chargement;  le  second,  de  vendre  son  chargement.  Par  le 
premier  mandat,  tout  est  sous  sa  responsabilité  de  capitaine  j  sous  ce  rap- 
port, tout  ce  qu'il  fait  contre  l'intérêt  du  navire  et  de  sa  cargaison,  est  donc 
une  baratterie  qui  doit  retomber  sur  les  assureurs ,  n'exécutant  son  second 
mfindat  que  lorsqu'il  est  parvenu  à  sa  destination  ,  celui-ci  ne  regarde  plus 
les  assureurs. 

i554.  Voici  cependant  un  fait  qui  peut  venir  à  l'appui  des.  assertions 
d'Éméngon.  Pendant  la  traversée ,  un  capitaine  Vend  une  petite  partie  de 
sa  cargaison  à  un  vaisseau  qu'il  a  rencontré ,  il  l'a  donnée  presque  jfour 
rien ,  il  en  dissipe  le^* deniers  à  terre  j  ceci  ne  sera  pas  une  baratterie  de 
laquelle  devront  répondre  les  assureurs ,  parce  qu'il  avoit  commission  de 
vendre ,  et  qu'il  ne  lui  étoit  pas  interdit  de  vendre  en  mer  :  mais  si  cette  fa- 
culté lui  avoit  été  intei:dite ,  cette  interdiction  ne  laissant  subsister  en  lui 
que  le  premier  mandat,  les  assureurs  dévroient  en  répondre. 

j  656.  Celui  qui  allègue  la  baratterie  ,  doit  en  rapporter  la  preuve  d'une 
inaaière  cnncluautç.  Dana  le  doute ,  cin  ne  la  présume  pas*  Gisarégis  ^  disc^f  ^ 


^.*'  8ù  }  dUc.  35>5 ,  n? ^^  y  dise.  u^C,  n^  6".  Straccha  ,  gt  3i ,  n^  5.  Savary , 
parère  6b.  Boniface ,  tom.  5  y  pag.  46g. 

i556*  La  baratteiie  est  fondée  sur  un  fait  ou  sur  Fallégation  d'un  fait 
liSL  baratterie  sera  fondée  sur  un  fait,  lorsque  le  propriétaire,  par  exemple, 
alléguera  que  le  capitaine  a  fait ,  mal-à-propos  ,  échelle  ;  elle  sera  fondé© 
sur  une  simple  allégation ,  lorsque  le  propriétaire  alléguera  que  la  (iliose 
ne  s'est  pas  détériorée  par  son  propre  vice  ,  mais  par  l'approche  d'un  corps 
voisin  qui  l'a  altérée  ;  comme  si,  par  exemple  ,  le  capitaine  eût  Mt  mettr© 
sur  une  balle  de  soierie  un  ballot  de  quelque  sel,  qui,  par  l'humidité  eût 
corodé  les  couleurs  :  dans  l'un  coYnme  dans  l'autre  cas  ,  que  peut  alléguer  le 
propriétaire  ,  sinon  qu'il  y  a  baratterie  ?  Dans  cette  hypothèse,  il  y  a  juste 
présomption  que  l'un  ou  l'autre  est  arrivé  d'après  les  faits  du  capitaine. 
Mais  comme  le  propriétaire  ne  peut  point  prouver  la  vérité  des  faits , 
et  que  le  capitaine  peut  prouver  et  bien  évidemment  le  contraire ,  la 
présomption  devient  de  droit ,  et  rejette  l'embarras  de  la  preuve  du  contraire 
sur  le  capitaine.  Dans  ces  circonstances  ,  ce  n'est  donc,  pas  au  propriétaire  à 
prouver  la  baratterie ,  parce  qu'il  ne  peut  que  la  présumer ,  mais  c'est  au 
capitaine  à  prouver  le  contraire: 

Art.  29.  «Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  proprt 
de  la  chose  ,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs.  » 

1557.  D'après  l'esprit  de  cet  article  ,  si  un  cable  est  tranché, par  exemple , 
par  l'éminence  aiguë  d'un  rocher ,  si  l'ancre  vient  à  se  perdre,  les  assureurs 
n'en  seront  pas  responsables  ,  parce  que  c'est  une  suite,  pour  ainsi  dire , 
naturelle  du  service  de  la  chose  perdue.  Comme  aussi  la  détérioration  du 
navire  ,  des  voiles  ,  cordages ,  etc. ,  provenant  simplement  de  leur  usage  , 
ne  peut  être  réclamée  aux  assureurs.  Autre  chose  seroit  si  ces  dégradations 
étoient  la  suite  sensible  de  quelque  fortune  de  mer. 

i558.  Quanta  l'état  d'innavigabilité  du  navire,  ellene  peutguère  être  avancée 
aujourd'hui  (1017)  pour  cause  de  vétusté,  elle  doit  être  toujours  considérée 
comme  provenant  de  cas  fortuits,  dont  sont  responsables  les  assureursf, 
sur-tout  lorsque  le  vaisseau  a  été  réellement  battu  par  la  tempête. 

Art.  3o.  ce  Ne  seront  aussi  tenus  des  pilotages,  tonnages  ,  lamanages,  des 
droits  de  congé  ,  visite  ,  rapports  et  d'arrérages ,  ni  de  tous  autres  imposés 

sur  les  navires  et  marchandises.  » 

• 

1659.  L'ensemble  de  toutes  ces  choses  est  appelée  menue  avarie.  Les 
caenues  avaries  ordinaires ,  d'après  cet  article,  ne  doivent  pas  être  supportées 
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par  les  assHreur»,  mais  ils  doiYetjt  supporter  celles  <]ih  ,  âbrTieilbeiit  à  1m 
suite  d'une  relâche  forcée.  .  . 

i56a  Comme  le  capitaine ,  d'après  la  loi  du  a  a  août  1791 ,  tit.  51,  art-  i3  ^ 
ne  peut  se  mettre  en  mer ,  ni  sur  4es  rivières  y  aflOluentes ,  sans  une 
jexpédition  du  bureau  des  douanes ,  k  peine  de  a^açation^  et  de  100  £r^ 
d'amende  :  la  confiscation  ayant  liefu  ,  retombewi-t-elle  sûr  l'asauré  om 
^'assureur  ? 

-  i56ii-  Point  de  doute  qu'elle  ne  «tombe  sur  Tassuretir  ,  paï^ce  qu'elle  e^ 
jcenséé  être  le  feit  d'une  impéritife  ou  d'une  baratterie  ;  sauf  cependant  le 
cas  où  il  fût  prouvé  que  la  loi  eût  été  vfoîée  par  le  eâjât'aine ,  dti  consen- 
tement du  propriéMtiw- 

.  Art,  5i.  «  Il  sem  fait  désignation  dans  là  police,  des  mârckan dises  sujettes 
k  coulage  j  sinon  les  assuteuirs  ne  répondront  point  des  dommages  qui  leur 
{^urroot  arrivei^  par  tempête ,  si  ce  n*est  qtie  l'assurance  soit  faite  sur  le 
retour  des  pays  étrangers.  »  / 

i563.  Il  faut  prendt^e  garde  que ,.  quelque  considérable  que  soit  le  coulage  y 
il  ne  peut  être  considéré  pour  avarie  ^  s'il  n'y  a  pas  de  preuve  que  les  corps 
contenant  aient  été  endommagés  par  quelques  fortunes  de  merj  tout  autre 
coulage  est  censé  prôvetiir  du  vice  propre  de  la  chose.  Voyez  la  formule 
de  police. 

1 5£3.  Cependant  si  ce  coulage  provenoit  de  Feffet  d'un  mauvais  arrumage  ^ 
|e  croîroitf  que  les  assureurs  èti  sërbient  responsables. 

'  Art.  5â.  ce  Si  l'assurance  est  faîte  divisément  sur  plusieurs  vaisseaux 
désignés  ,  et  que  la  charge  entière  soit  mise  sur  un  seul ,  l'assureur  ne 
courra  risque  que  de  la  somme  qn'il  aura  assurée  sur  le  bâtiment  qui  aura 
reçti  le  chargement ,  quand  même  tous  les  vaisseaux  désignés  viendroieut 
à  périr  ;  et  il  rendra  la  prime  du  surplus  ^  à  la  réserve  de  demi  pour  cent^ 
'  Art»  35. 1)  Lorsquele  maître  et  patrons  auront  liberté  de  toucher  en  diffcreiîs 
ports  on  échelle»,  les  assureurs  ne  courent  point.  les  risques  des  efifeli 
qui  seront  à  tierre ,  quoique  destinés  pour  le  chargement  qu'ils  auront  assuré  , 
et  que  le  vaisseau  soit  an  port  pour  le  prendre  ,  sll  ii^y  a  conventioiï 
expresse  par  k  police.  » 

»  i5G4.  Il  arrive  quelquefois  que  les  assureurs  répondent,  dans  le  éas  de 
Farticle  y  des  marchandises  qui  sont  a  terre.  Valin  dit  sur  cet  usage  :  ce  Cctfe 
plause  ,  comme  exhorbitante  ,  àe vroît  se.  trouver  rareiuent  dans  les  polices 
d'assurances  j  cependant  élk  est  asûea  uaîlée.]» 
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,  i566:  Cette  dause  est  illicite  ou  elle  ne  Teaf  pas  ;  si  elle  est  illidte  ,  élis 
doit  être  totalement  proscrite;  si  elle,  ne  Test  pas,  pourquoi  Valia  Vottt- 
droit-il  qu'elle  fût  rare  ?  Mais  comme  elle  est  licite ,  puisqu'il  y  a  une 
chodé  exposée  aux  risques^  elle  peut  être  stipulée  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
risque  à  courir,  conséquemment  cette  chose  peut iionc  devenir  l'objet  d'un^ 
assurance  terrestre. 

Art.  34.  (c  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  sans  désignatiOR 
de  voj^e,  l'assureur  sera  libre  après  l'ejcpiration  du  temps;  et  pourra^ 
l'assuré ,  faire  assurer  le  nouveau  risque. 

1666.  GeH  sortes  d'asâuraïk^s  rie  se  pratiquent  guère  que  pour  les  naviret» 
armé9  en  course ,  ou  pour  les  affrétemens  &its  à  l'Etat 

Art.  55.  a  Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police,  l'assureuir  courra  les 
risques  du  voyage  entier,  à  condition,  toutefois,  que  si  sa  durée  excède 
le  temps  limité ,  la  prime  sera  augmentée  à  proportion ,  sans  que  l'assureur 
soit  tenu  d'en  restituer ,  si  le  voyage  dure  moins.  » 

1567.  Valin  fait  ici  une  observation  très-judicieuse  ;  il  dit  :  a  II  est  ici 
question  d'une  assurance  singulière  faite  pour  un  temps  limité ,  avec  dési-^ 
gnation  du  voyage  du  navire.  On  suppose  ,  dans  ce  cas ,  que  l'assurance 
est  pour  tout  le  voyage  y  et  que  le  temps  de  sa  durée  n'a  été  limité  que 
daiii^  l'idée  qu'il  n'en  faudtoit  pas  davantage  pour  que  le  navire  se  rendit 
à  sa  destination.   ' 

1 568.  Notre  auteur  prétend  ensuite  que  cette  stipulation  est  foute  a 
l'avantage  de  l'assureur ,  vu  que  si  le  navire  met  nioîri*  de  temps,  il  gagne 
la  prime  entière  ,  et  que  s'il  en  met  davantage ,  le  surplus  lai  est  payé» 

lôBg.  Mais  comme  cette  inégalité  n'échappe  pas  aux  spéculateurs , 
en  conséquence,  par  rapport  au  doute  et  à  ses  résultats,  l'assuré  ne  paye 
qu'une  prime  plus  foible  que  celle  qu'il  auroit  payée,  si  le  temps  seul  eiif 
été  limité  ;  car  il  n'y  auroit  pas  de  bon  sens  de  croire  qu'une  pareille 
stipulation  fût  adoptée  ,  si  cette  considération  n'entroit  pas  dans  le  marché. 

Art.  36.  c<  Les  assureurs  Seront  déchargés  des  risques,  et  ne  laisseront  de 
gagner  la  prime,  si  l'assuré,  sans  leur  consentement,  envoie  le  vatjïseau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  désigné  par  la  police,  quoique  sur  la 
même  route  ;  mais  l'assurance  aura  son  effet  entier,  si  le  voyage  est  seu- 
lement raccourci.  y> 

ih'jo.  Cet  article  est  de  toute  justice,  puisque,  dans  l'un  6u  l'autre  cas ,. 
c'est  par  le  fait  de  l'assuré  que  le  voyage  est  allongé  ou  raccourcî.  (i545) 

çArt.  57.  «  Si  le  voyage  est  entièrement  rompu' avant  le  d^art  du  vaisseau, 
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même  par  le  fait  des  assurés ,  Passùrance  demeurera   pareillement  nulle  ^ 
■et   l'assureur  restituera  la  primé ,  à  la  réserve  du  demi  pour  cent. 

Art.  38.  »  Déclarons  nulles  les  assurances  faites  après  Varrivée  des  choses 
assurées,  si  l'assuré  en  savoit  ou  pou  voit  savoir  la  perle,  ou  l'assureur 
l'arrivée  ,  avant  la  signature  de-  la  police.  » 

1571.  Quoiqu'il  soit  de  l'essence  de  l'assurance  qu'il  y  ait  une  chose 
exposée  aux  risques,  néanmoins,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas ,  la  persuasion 
dans  laquelle  sont  les  côntractans  qu'elle  y  est ,  suffît  pour  qu'elle  soit 
valable  •.  la' raison  est  que  l'on  considère,  en  ce  cas,  la  bonne-foi  des 
parties  ;  néanmoins  ,  on  ne  peut  point  se  dissimuler  que  dans  cette  circons- 
tance l'assurance  ne  soit  convertie  en  une  espèce  de  gageure,  dans  laquelle 
l'une  des  parties  doit  être  considérée  comme  si  elle  eût  parié  que  la  chose 
est  arrivée,  pendant  que  l'autre  parieroit  le  contraire.  (1268) 

jôya.  Dans  cette  hypothèse  ,  l'assuré  parie  que  la  chose  n'est  pas  arrivée, 
et  qu'elle  a  péri.  L^assureur  parie  le  contraire,  chacun  fortifié  dans  ses 
opinions.  Le  premier  doit  mettre  naturellement  peu  en  jeu  ^  pendant  que 
l'autre  y  doit  mettre  beaucoup.  Vassuré  a-t-il  perdu?  Il  donne  un  léger 
bénéfice  à  l'assureur.  A-t-il  gagné  ?  L'assureur  l'indemnise  de  la  perte.  La 
chance  ne  paroît  pas  d'abord  égale,  puisqu'il  est  possible  que  l'un  gagne, 
pendant  que  l'autre  ne  peut  espérer  de  gagner  j  mais  aussi  l'assureur  est 
exposé  à  une  perte  majeure ,  pendant  que  l'autre  ne  perd  que  peu  de  chose.  ' 
Cette  disparité  paroît  encore  ofirir  une  inégalité  de  chance;  cette  inégalité 
ïi'est  qu'apparente,  par  la  raison  que  la  plus  forte  somme  des  probabilités 
est  en  faveur  de  l'assureur.  (1269)  Cependant,  il  restera  toujours  à  observer 
que  l'assuré  seul  est  exposé  à  perdre ,  pendant  qu'il  ne  peut  pas  espérer 
de  gagner ,  puisqu'il  ne  sera  indemnisé  exactement  que  de  la  valeur  de  sa 
chose,  si  elle  a  péri,  et  encore  la  prime»  lui  sera  déduite  comme  étant 
acquise  à  l'assureur  ;  dans  ce  cas ,  la  gageure  est  une  gageure  irrégulière 
néanmoins ,  qui  participe  beaucoup  de  l'assurance. 

Art.  Sg.  ce  L'assuré  sera  présumé  avoir  su  la  perte,  et  l'assureur  Farrivée 
çles  choses  assurées ,  s'il  se  trouve  que,  de  l'endroit  de  la  perle  ou  de  l'abord 
jlu  vaisseau,  la ^ nouvelle  en  ait  pu  être  apportée  avant  la  signification  de 
Ja  police,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  passée,  en  comptant  une  lieue  et  demie 
par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves  qui  pourront  être  apportées. 
1673.  Cet  article  de  l'ord,  paroît  être  calqué  sur  l'art.  1  du  ch.  4  du 
guidon,  que  lui-même  paroît  avoir  été  pris  dans  le  consulat,  ch.  333. 
Mais  je  n'ai  point  trouvé  nulle  part  la  raison  pourquoi  les  anciennes  Jois 
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et  notre  ordonnance  mesurent  les  lieux  sur  les  heures ,  je  vais  donc  tâcher 
de    l'expliquer. 

1674.  J'di  expédié  mon  navire  de  Bordeaux  ,  le  1/'  vendémiaire  ,  pour 
Nantes.  Le  7  il  est  péri  devant  Painbœuf;  le  9  j*ai  fait  assurer  :  supposons 
qu'il  y  ait  soixante  lieues  de  Painbœuf  à  Bordeaux ,  alors  mesurant  les 
lieues  sur  les  heures,  je  tçouverois  quarante  heures  :  dans  ce  cas ,  il  ne 
s'agira  plus  de  savoir  si  le  9  vendémiaire  j^ai  pu  savoir  la  perte  de  mon 
bâtiment  par  une  voie  qui  avoit  pu  parcourir  soixante  lieues  du  7  au  9  j 
mais  s'il  a  été  possible  de  parcourir  cette  espace  dans  quarante  hautes } 
de  cette  observation  je  tirerois  ces  questions  : 

1675.  Pourquoi  les  lois  maritimes  n'ont-elles  pas  déterminé  l'espace  par  » 
un  certain    nombre    de    lieues ,  ou    par   un    certain    nombre    d'heures 
seulement  ? 

1676.  Sur  la  première  question.  Il  n'étoit  pas  possible  de  déterminer 
l'espace  par  lieues  seulement ,  parce  que ,  de  l'époque  de  la  perte  à  cdile  de 
l'assurance  ,  l'espace  ne  peut  se  déterminer  que  par  heures  ,  et  que ,  dans 
ce  cas,  il  faut  donc  évaluer  les  lieues  en  heures,  pour  avoir  une  suputation 
exacte.  .  * 

1577.  Sur  la  secondé  question.  Il  n'étoit  pas  possible  de  déterminer 
l'espace  en  heures  ,  parce  que,  de  l'époque  de  la  perte  à  celle  de  l'assurance , 
il  faut  avoir  égard  à  celle  qu'il  y  a  à  parcourir.,  pour  savoir  si^  dans  un 
certain  nombre  d'heures  ,  une  voie  quelconque  a  pu  la  franchir* 

1678.  Dans  ces  deux  hypothèses,  il  faut  donc  avoir  égard,  à-la-fois  ,  à 
l'espace  à  parcourir ,  et  au  temps  nécesaire  pour  la  parcourir* 

1679.  La  lieue  dont  parle  l'ordonnance  ,  paroit  être  la  lieue  de  poste  de 
2000  toises  ;  la  lieue  marine  est  de  a85!2  toises.  > 

i58o.  Ëmérigon  ,  tom.  a,  fol.  1 57,  dit  :  «c  Je  trouve  dans  mes  recueils,  <jue 
notre  Jurisprudence  a  toujours  été  de  completter la  lieue  et  demie,  depuis 
le  premier  port  de  terre  ferme  où  la  nouvelle  a  été  apportée.  » 

.  i58i.  L'ordonnance  paroît  ne  vouloir  parler  ici  que  des  marchandises ,  et 
non  du  vaisseau ,  puisqu'elle  suppose  que  le  vaisseau  a  pu  aborder  là  ferre , 
néanmoins  elle  doit  aussi  être  entendue  par  rapport  au  vaisseau  :  il  y; 
parité  de  raison. 

i58a.  Quoique  celui  qui  a  intérêt  de  faire  annuller  l'assurance  soit  rece- 
vable  à  prouver,  par  lettre  ou  par  témoins  même  pris  dans  l'équipage, 
que  la  nouvelle  dç  la  perte  pouvoit  être  sue  à  l'époque  de  la  souscription 
de  la  police,  néanmoins,  celui  qui  auroit  intérêt  de  feu  conserver^  n'est 
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point  admis  à  fournir  des  preuves  contraires.  La  raison  est ,  comme  ToUserrc 
Pothier ,  des  oblig. ,  w."  84q  et  84i  ,  et  Danty ,  cA.  7  ;  ».**•  35  et  53  ,  pag.  fpS  , 
que  les  présomptions  y wm  et  de  jure  ne  peuvent  être  détruites  ,  et  la  partie 
contre  qui  elles  militent ,  n'est  pas  admise  à  prouver  le  contraire. 

Art.4o.  ce  Si  toutefois  l'assurance  est  faite  sur  bonne  ou  mauvaise  nouvelle, 
elle  subsistera;  s'il  n'est  vérifié  par  autre  preuve  que  celle  de  la  lieue  et 
demie  par  heure  ,  que  l'assuré  savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du 
vaisseau  ,  avant  la  signature  de  la  police. 

i583.  Lorsque  l'assurance  porte  sur  bonne  ou  mauvaUe  nouvelle ,  la  pré- 
somption de  la  lieue  et  demie  par  heure  s'évanouit  :  ces  premières  clauses 
sont  devenues  de  formule  générale ,  parce  que  les  dernières  occasionnoient 
mille  procès.  Ainsi ,  lorsque  les  parties  renoncent  à  la  lieue  et  demie  par 
heure ,  en  convenant  que  l'assurance  portera  sur  bonne  ou  mauvaise  nou^ 
velle;  quand  bien  même  la  nouvelle  de  la  perte  parviendroit  une  heure 
après  la  signature  de  la  police ,  l'assurance  n'en  sera  pas  moins  bonne  ;  mais 
en  ce  cas ,  il  faut  que ,  lors  de  la  signature  de  la  police ,  que  le  sort  du 
navire  soit  incertain ,  et  que  les  deux  parties  soient  de  bonne-foi  ;  aussi , 
l'une  d'elles  est-elle  admise  à  vérifier ,  par  autres  preuve3  que  la  lieue  et 
demie  par  heure  ,  les  faits  qui  tendent  à  rendre  l'assurance  réelle. 

i584.  Celui  qui  demande  la  nullité  de  la  police,  peut  obliger  l'autre 
d'affirmer ,  par  serment,  qu'il  n'avoit  pas  connoissance  de  l'événement  avant 
la  signature  de  la  police  ;  car  c'est  le  moment  de  la  signature  qui  décide 
entièrement.  Loccenius ,  lib.  9  ,  cap.  5  ^  n."^  8. 

i585.  Il  importe  peu  aussi  que  le  commettant  n'ait  pas  su  la  perte  ou 
l'arrivée  du  navire ,  si  son  commissionnaire,  qui  a  stipulé  l'assurance  ,  la 
savoit.  Casarégis,  dise.  8  et^.  Mais  si  au  contraire  le  commissionnaire 
ignoroit  l'événement,  l'assurance  seroit  bonne ,  quoique  le  commettant  le 
sût,  Casarégis,  disc.^  ,  /i.*  /p. 

i586.  Mais  si  ce  commettant  avoit  été  informé  à  temps  pour  révoquer 
Tordre ,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  fait ,  l'assurance  seroit  nulle. 

Art.  4i.  a  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  il  sera  tenu  de  restituer  à 

r 

l'assureur  ce  qu'il  aura  reçu ,  et  de  lui  payev  double  prime  ;  et  si  elle  est" 
faite  contre  l'assureur ,  il  sera  pareillement  condamné  à  la  restitution  de  la 
prime ,  et  d'en  payer  le  double  à  l'assuré. 

1687.  On  est  reçu  à  prouver  par  témoins,  que  lors  de  la  signature  de  la 
police ,  celui  avec  qui  on  a  contracté ,  avoit  déjà  connoissance  du  sinistre 

ou 


fôU'Se-Kieuréuse  awivëe,  Valin >  pcig.  6^  }  Fotliier  y  7i.^  iSei  si3  /Cmméglaii^ 

i588.  11  n'est' ]^  nécessaire  fle  présenter  tous  les  détails  fle  lu  fraude 
^dont  on  se  plaint;  il  suflRt  de  requérir  ,  en  général ,  d'être  admis  à  prouVet 
«qu'avant  la  signature  de  la  police ,  Té vénement  étoit  connu  de  la  partie 
adverse.  Arrêt  du  i."  mars  1751 ,  â5  mai  1749.  Au  dë&ut  de  preuve,  ilitb 
partie  peut  obliger  l'autre  à  affirmer,  paT  serment ,  que  lors  de  la  signature', 
"l'événemerit  lui  étoit  inconnu.  îtég.  d'Aine. ,  art.  s/ ;  Loccenius  >  7i6.  3  ^ 
"cap.  5  y  ».**  5  ,•  Càsarégis ,  duc.  € ,  /i.'**  2  ^4  et  4i ^  Yalm y pag.^  /  Pothier, 

1689.  Pothier,  n.^  iS ^  décide  que  si  celui  à  qui  le  serment  est  déféré 
•réFuse  de  le  prêter ,  il  est  présumé  coupable  ,  et  doit  être  condamné  à  la 
peine  dé  double  prime;  niais  Emérigon  obserye,  avec  raison,  que  l'or- 
dbnnancfe  ne  prononçant  cette  peine  que  dans  le  cas  où  la  fraude  est  prou- 
'vée  ,  ne  doit  être  que  déchu  de  l'assurance  ;  il  s'étaie  de  la  loi  3j  J  /^  ff.  3è 
jure  jurando:^  parce  que ,  dit-il ,  le  refus  de  prêter  serment  li'est  pas  une. 
;pteuve  positive  de  la  fraude.  On  peut  n'avoir  su  la  chose  qu'à  demi ,  eit 
'dans  le  doute ,  on  aime  mieux  jetdre  que  âe  juret. 

iBgo.  Pourquoi ,  dit  Emérigon ,  notre  ordonnance  se  l)ome-t-eïle  à  la 
simple  jpeine  de  double  prime ,,  tandis  qu'en  l'artiole  lé  ,  elle  fait  défense  à 
ceux  qui  prennent  des  deniers  à  la  grosse  ,  de  les  faire  assurer,  à  peine  de 
nullité  de  l'assurance ,  et  de  punition  corporelle  y  et  qu'en  l'article  65 ,  elle 
veut  que  si  l'assuré  poursuit  le  paiement  des -sommes  assurées  au-delà  de 
la  valeur  de  ses  effets.,  il  soit  jpi^;»'  exeniplairement 

iSgi.  Sur  cette  question ,  Yalin opine  dans  un  sens,  et  Pothier  dans  un 
autre  sens  ;  l'un  et  l'autre  ne  m'ont  point  paru  en  donner  la  solution.^ 
Quant  à  moi,  je  pense  que  ,  dans  l'espèce ,  l'ordonnace ^a  pris  un  tempe--, 
ramment  plus  doius  que  dans  les  articles  précités^  par  rapport  à  la  difficulté 
de  prouver  la  fraude  dans  celui  qui.eB  ^roif,  prévenu.;  car,  nomipesiti» 
prouver ,  qu'il  connoissoit  l'événement;;  il  n'est  point  .pFésamabfe.  que  rie 
connoif^ant ,  il  en  ait  publié  la/connoissance  ^  parce  qu'il  .n'ignoreroi^  pas' 
que  ceux  mê^eà  qui  il^ourroit^voir  fait  un  pareil  a^^a^le^diargeM^é^t 
de  mépris ,  et  poifrroient  même  'trahir  ^âa  confiance.  Cependant ,  si  des 
ipreuves  certaines  pou  voient  être  mises  en  avant  contji^e.  la  fi^ude,  point 
de  dpute  que  le  'fnau4)ul6ux  ne  pt^^^^  êt^^  attaqi^é  criminellezûent;  car, 
«comme  dit  Straccha,  gl  ay ,  n,""  4,:Oolc)i  q^i^  malgré _Ja  oonnoi^isatloQ 
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,Mvfek«M  d^' ]^é«AMem«Eit  ^  asmrei^o  se  feitMatirer,  te  Kiiiâf;  Mapablb  db 
étellioimt  y  par.  coqséquenk  l!actioB:  criminelle  CQmpèle  contre  kiL. 
,  Art^  4d.  <c  liQxs^ue  l'assiiiré  Hura  avis  dQ  k  perte  ^ vaisseau,  ou  des. 
joarchaudiaes  eussur^es ,  de  L'aorêt  de  Frince  y  et  des  avraa  accident  »  étant 
«ax.  naquea  deskasâureuffa',  il  sera  ten»  dje  leui?  fakie  iixooiitmexift  sîgni£er  ^ 
4>a  à  celui  qiû  ajuja  poui?  lui  sigoé  l^a3âiira)u^  ^  a^sço  ]jrQte3te1iûui  de  &ire 
ison  délaissement  ejt  temps  et  lieu.  i> 

159a.  Il  n'est  point  nécessaire ,  dit  Yalin,  quje  cet  avis  soit  oertaitt  et 
bien  justifié ,  pour  être  en  droit  de  le  foire  signifier  aux  assqxeura i  à  ipoijv. 
que  le  délaissement  ne  se  &sse  en  même  temps  ;  mais  il:  ne  &ut  paa  aussL 
que  cet  avis  soit  léger  et  frivole.. 

1695.  En  matière  d'assurance  ^  on. aç^lle  délais  ^délùia^emeiaoxk  aban-- 
don  j  l'acte  par  lequel  l'assuré  quitte  et  délaisse  aux  assureurs ,  les  droits  ^. 
noms. y  raisons  ^t  ac#iû»^.de  j^ropriété  qu'il  a.  en  la  chose  assurée.  Guid.  y 
oh.  7>«ûJ7^  /^ 

1694  Moyennant  cet  acte ,  lès  assureurs  sont  obligés  de  payer  lessommes* 
l^r  eux  aj^u]:ée3  >  sauf  de  s'en  réeompensc^r  sur  leis.  effets  déluisséa^  rc^tive- 
snent  aux  risques. par  eu3Q  pris.  Émérigpn^ 

U^^jl..  Le  délaifisennent/présentid  d'abord  à  Tesprit  l'idée  d'une  eËoseexis-« 
teite:->^.cjti;itQut  oa.en^<partiey  ou^diiimoins  Fidée  d^ane  existence  douteuse  y. 
€9J^  ik  pai;^  înaongru«  de  liusser  aux,  assureurs. une.  chose  dont  la  perte 
absolue  eist  déjà  èpnstatée».  Cependant,  suivant  nos  lois,  maritimes ,  on  peut 
délaisser  à  ses» assureurs  Ja..  chose  entièrement  perdue.  Oh  est  même  forcé 
de  Élire .,  dans  Ig  tenip^  der  droite'  ce  délaissement  légal\  avant  que  d'ét» 
ikdmis  à  denumder  l^entière.soinmeL  assurée,  luthier:,  u,^  fSf  etï^ 

iSg&.JL'ol^et  de  l'bssumnoe.  mt  de  {^oeurerà  l'assuré  riiddeBUi^  des 
pertes  ist  dles-d^ainma^  qu'il  s...sou£Eerti;.  mais  poitr  parvenir  à  oette  indem- 
nité,  il  n'est  pas  nécessaire:  y  smvant  te:  droit  des  ^ns ,  que  l'assuré  abdiqué 
if  dom0me^  de  la.  chose  y.  quoique  ,  sija,  chose:  assurée  p^nt,  elle  périsset 
^gonr  le  onjeapte  dea^  assurcuM.  Roseus ,  no^'^^. 

i&&7^.fn  réd^BQoité  de  raison  y  il  suffit^,  suiyafi!t  tb  droit  des  gpï»y  que 
%^:.  assureurs.  payenÉ  FhMkmmté  de  lit.  pert^.  ou  da.dScaDmagp  y  sans,  qu'ils 
80ieg|  obli^  ài^  derrenir  proj^iétairesvdfbne  chose  qui  ne  leur  af^wtenoît 
pidint*;  cai^  rtosuwnee  n^est  pas  y  de  sa  nature^^  un  moyen  d'acquérir^  Chsarr 

i59&  Sl^^htehose  peydâe^sti^Gaun^,  ïé mé&ie  df0if  déclâirgi^,  de  tenter 
iJ^IigtttJioa')  les  mmumw»y  pmvvur  qu'ik  remettent  Tassuiré.  en  ppssesm»  dck 


f4ii) 
*9ft  âme ,  ^t /qûmâ  l^tllclemnise&t  de  l'iMraiie  qu'elle  tt  amiBerte.  %aftârani^ 

a  509»  Ces  docte^trs  ajoutent  -q^i^  â ,  avaftit  le  teceay3>eiiiefit  de  4a  bboAf 
perdue,  Passurance  avoitété^payée,  l'asdaré  a  le  choix ,  ou ^e  gftrdei: IV^y* 
gedt,  eu  de  4e  iieadre^A  reoeVant lu  okese  qu'on  loi  «présente.  'S^'il  v^ut 
garder  i'ai^eiit ,  1a  chQ<»e  recoo'Vl^  s^ai^tfcendra  'E^k  wftareiirs  eaft  yerti 
dela'eesaion  quileur  en  est  Mte.  Sila^chose  perdue  n'est  ^teccm-Trée 'qu'en 
pttKie  ,  Slisauré  ne  j^Uriia  réék^Lm&t  k  -p^rtîie  iE^ecô^'^Bée  ^  «qu^en  ires^itaiant 
Pentiète  àomme  xjii'il  a^imX  reçue  j^earil  eirt  jftste  y  en  ee  gm  ^  que  le  l>éméfic« 
qu'on  fera  sur  la  partie  sautée,  compense  la  .p^erte  ^e Tautre.  Caâaré^s^ 
dise.  1  ^  nJ*  tofi. 

i6oo.  «  TeUe  *e^t ,  «Ut  Ëmérigon ,  cii  je  «le  ttie  â^m^e  ^  la  disposition  du 
droit  >des  natioius;,  au  stget^du  délaisseme&t.  i^ 

ï  6oi .  Mais  le  droit  des  nations  ne  prohibe  ^as  aux  parties  de  st^uler  -quo 
la  dhese  «ssaiTée  .peuna  être  dâaÂsséeauiX' assureurs  ^  Bi  elle  est  perdue  en 
;]^artie,  ^ou  fâtée^par  cas  foftuit  ;  et  d'ajouter  que  ^  ^a&s  ce  cas ,  les  assureurs 
^eixint  ohligés  4e  .pttyer  l'entiè^i^e  somme  assuFée%  «ans  en  étse  qiûtte  jiar  la. 
simple  Téparation  4u  dommage^  Catfarégis ,  diéc.  ^  ^  ^."^  Sf^ 

Art  43.  «  Pourra  néanmoias  l'assuré:,  au  Ueu  de  protestaiion ,  Ëire  en 
nnéme  teanpâ  eon  délaûâement ,  ^ifet  sommation  bajl  assureura  de  pftyec; 
3es  eomme^  assurées  dans  4e  temps  ^tté  :par  la  |K>lioe^  » 

i6od.  Le  'délaissement ,  dit  Valin ,  doit  être  fût  et  not^é  ptt  tin  notaire ^ 
liuiàsiers'ou  sergent,  a^ec  sonnuâtionaux:  as6ureUk»  ^-cru  àceux  qui  ont  signé 
«pour  eux ,  de  payer  les  sommes  assurées  dans  3e  temps  porté  ^par  ia>poUce  | 
ou ,  à' défaut  de  stipulation ,  dans  le  «d^ai  preècrit  par  l'ordonnanee. 

i6o3.  A  Marseille ,  la  notification  se  fait ,  par  une*  siniple  dédaration ,  i) 
la  chamlnre  âe^commenbe<,  et  «cela  vaut^ignifieation  à  chacun  des  assureurs. 
11  seroit  à  souhaiter  qu!il  en  fât  de  même  dans  toutes  les  villes  où.  il  y  «, 
<  chambre  de  commerce ,  -^la  évit^dlt  l>ien  des  frais*  » 

i6o4.  Valin  et  Pothier,  nZ-zalT,  observent  quïl  n'est  pas  nécessaire 'que. 
F&vis  qu'on  a  du  sinistre ,  soit  certaine  îu^tifié  {-et  que  si  cet  avis  estpénoncé^ 
^  àignffîcàtion  &ite  à  œ  b^et  refera  inutile. 

i6o5.  On  doit  donnœ  a;vis  aux  assureurs ,  nofa«4enlraient  de  la  perte  ^ 
«ais  encore  de  tous  autres  aceidens  qui  aont  À  ^leur  «chaufe»  MégL  d^Jhna.^ 
icft.  s8  y  Kudcàe  ^  tUdi^i^  n/  f4^  pag*  83€. 

i6o6  On  eët  tenu  de  donner  cet  i^Î6,  et  de  le  -àmÊ^v  4n€ontment 4 
«alB  i'^nrdomiance  ju  j^ronoilce^^       jpéine  si  oil  Hwnqm  à  le<doiuiei;<|| 

5a  ^1 
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(  4is  ) 
'où  si  on  îstliëgligéttt^  le  donner.  Valin,  pt^.  jp/y  tothkr,  ».•  ty;:  Xi  roil 
des  m^m^  >prilicii>ô8 ,  que  la  protestation  dont  parle  l'ordonnance  ,   n^esl 
^d'^d^  nécessité*,  |)ôttrVtf  que  le  délaissement  soit  fait  en  temps  o^pportniL 
Éttiérigoti.  • 

-  Mi.  44/  «=  Sî  lé  temps  du  paiement  n'est  point  réglé  par  là  police ,  l'as^u- 
i*éur'  sera  l^tiu^de  payer-  TassuraniCe  trois  mois  après-  la  aigni£t)atioa  dvL 
délaîàseménf .  »  '  '      ' 

1607.  Cé'n'ést  que  du  jour  dé  la  signification' dti  délaissement,  dît  Valin^ 
que  le  délai  commence  à  cotmr ,  et- non'  pas  du  jour  de  la  dénonciation  '  de 
i^vis  de  la  perte  ^  ayec  simple  protestation  de  Êiire  le  délaissement  dan^ 
la  suite  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  délaissement,  réel  et  e£Fectif ,  qui  tsansfère 
aux  assureurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  recouvré  des  choses  assu- 
rées ,  et*^  qui  puisse,  par  coi^quent ,  led- assujettir  au  paiement  de» 
assurances.  ' 

Art.  45i  (i  En  cas ' dcv naufrage  ou  décliouement,râôsuTé [pourra  tmvaifler 
au  recouvrement  des  effets  hauffragés ,  sans  préjudice  du  délaissement  qu'il 
pourra  faire  en  temps  et  lieu,  et'  du  remboursement . de  ses  frais^,'dont  il^ 
sera  cru  à  son  aflBîînatiônjiisqu'à  la  valein*  dés^effets  recouvrés,  jk 
^    1608.  <ic  Toutefois- ,. dit  Valin-,  son  remboursement  sera  borné  à-lâ  valeur 
dèâ -effets  recouvrés,   àT-iDfmtis  qu'il •  n'ait  procttration.'»- Je  crois  qu'il  ser* 
aussi  remboursé  dû  surplus.',  quoiqu'iKrfàiï  pâd  de  procuration.  A  la  vérité- j 
spn  affitmàtibn  ne^  siîtfBirei  paS',  il  faudra  d'ailleurs  qu'il  justifie  le  surcroît 
dfe  dépefrise  :  ilfàutlè  décidel*  aiiisi-,  pour  éviter- des  calculs  qui pourroient 

•  * 

âtrèi  irès-nuisiblés  en^reiîles  eirikmstdnces/ 

Art..  46.*  oc 'Ne  poutira  le»  défeiisêement  être  fait  qu'en;  cas  de  prise  ,  nau^ 
frage,  bris,  édtouenteifrt»,  àrrêt«  dô  Prince  ,  ou  perte  entière  des  effets  assu- 
rés'; et  tbùé  autres  dommages  nte.seronr-répu tés  qu'avarie,  qui  sera  régléa 
énivè'  les  assureurs  et  lés  assuré;^  ^'k  proporfciôi>)de  leur  intérêt. 

i6bg.  Dans  ce  cas,  l'assuré  n'a'  pas  le^  droit  d'abandonner  son  vaisseau^ 
id*  ses  marchandises ,  lé  tout  existant  ;  mai«.ila  celui  d'exiger  le  paiement 
in  dohimagë  que  là  chone  aura- éprouvé ,  oe^ -qui  s'appelle  aTarie«  Sur  ce» 
mots  perte  entière  ^  Talin  fait  oètte  quesfion  :  â.iCe^jmots  doivient-ils  êtr^ 
pjïisL  rigoureusement  à  lalettre ,  ou  ne  souftreRt^ils  point  iilterpiétatibn ,  de 
Wânifere  que  1a  p'àrte-soil  réputée  totaje-,  si:;  ait  moyen  de  l'a^earie  ,  il  n'y  a 
plus  dé  proportion  entre  la  valeur  des  eff^s  au  temps-  de  leur  cbafgpmentv 
et  celle  qulls  ont- après  lè  dommage  essuyé  f?!»  O)  Notre  auteur  penche 
jppqir  rttfiBatoatiVe,  efn  s'étayant  da  guidoii:de  k  mer.,  0I1...7*,  qui  admi^tieu 


^làissement ,  lorsque  l'avarie  cause  à-  là  macrcKàndîse  uix  âbmteade  -  tttA 

r 

excède  la*  moitié  de  sa  valeur.  D  t    .       n  . 

4  « 

1610.  Je  ne  suis  nullement  de  Tàvis  dii  commentateur;  ràssuràncé  n^èst' 
point  un  moyen  d'acquérir  :  exiger  que  les  assureurs*  prennent',  pour  leui* 
compte  ,  dès  marcliandises  dégradées  ,  c^est  exiger  que  le  contrat  d'assurance 
8oit  transmué  en  contrat' de  venté.  Ot,  comme  cette  transmutation  est 
impossible,  tant  que  l'essence  qui  caractérise  le  contrat  s^y  trouve;*  cette 
impossibilité  est  aussi,  absolue ,  que  celle  qui  résuTterôit  de  la  volonté  cTè* 
convertir  un  corps  en  un  autre  ,  tant  qu'il  possède  toutes  ses  parties  cons- 
tituantes. Je  conclus  de  ces  vérités,  que  le  délaissement  dans  l'espèce  ne 
peut  être  légalement  fait ,  et  avec  d'autant  plus  de  raison^  que  l'article  parlée 
impérativement  ;  car  ces  mots ,  perte  entière  des  effets  y  suppose  qu'il  n'en- 
reste  plhs. 

^  j6ii.  Gèpendânt,  si  les  choses  avariées  cgûtoiènt  plus  à  réparer  qu'elles 
ne  vaudroient  intrinsèquement ,  point  dé  doute  ,  qu'en  ce  cas  ,  Tabaniou 
n'en  puisae  être,  fait,,  puisqu'il  est  de  principe  que  Tassureur  indemnise* 
l\i3suré  dé  toute  perte  ;  et  le  but  de  là  loi  seroit* manqué  ,.si^ l'assuré  étoit 
forcé  de  garder  la  chose  assurée,,  4u  moment  qu'elle  lui^  deViendioiL 
onéireuse..  ...... 

1,612,  L'art.  4. dé  la  déclaration  du-  17  août  i<77âitx  ^^^'  fortifie  ^dhns   ce&^ 
assertions;  iî'y  est  dit:  ce  Dans  lé  cas  où  le  navire,  par  fortune  de  mer:^ 
aurolt  été  mis  hors. d'état  de   continuer . sa  navîgatioiv ,  et  aiuroit- été  con- 
damné, en  conséquence,,  les  assucés  pourront   faire   délaissement  à  leuxa.- 
assureurs  ,  du  corps  et  quille ,.  agrès  et  apparaux  dudit  navire..  »• ..   . 

I  «...  •.,. 

Art  7..  ce  Lors(|ae  le  mtvireiaura.  étéi  condamné  comme  étant.  h'air8;d'ét«b 
de .  contimiec  sanavigaticm,  lea  assurés  sus  leS'marchatidiseS'âeronttçnus|.. 
incessamment^  de  le  faire,  signifier^  aux.as&ureurs*^  lesqxjLtls  ,,4Ûnfii  que  Isat 
ttstqréa  ^  feront  leur  diligence  pour  tn>uver^  vofk  autr«  navire  siir  lequel  î 
lesdites  marchandises,  seront  chargéea,.à« l'effet. de.  lea- transporter  à.  leuff: 
desùliation.  -  ;     ; 

-  Art;  81 3)  Dans  1^  cas^  où  irne»  se^seroit  pas  trouvé  dé  navire  pôtir^cBarger:^ 
tèsdites  marchandises  i^  et  les  conduire  au>  lieu  de>  l^r  destiziatitm  ,  dainft 
Ins.' délais  portés  par-  les  art.  49  et  5odû  titi^  des'  assaurances  de*  l'ord.  der 
x68i ,  les  assurés^pourront  en. faire-  le-  délaissement ,  en^se  conformant  aux" 
dispMÎtion&de  ladite,  ordonnance  .•  sur  1  te  délaissemens.  )^  - 

161 3.  Par  rapport  au  vaisseau,  Lorsque  le*^  vubseau  est  condamné,  .ces? 


fd?€it  <^as  /un  v&ssean ,  mais  vme  maMc  4e  bôii  ;  «a  conséçtoenee  ^  :p0ar 
ojçxi  revenir  à  meis  prinâpes  ,:'il  ipeut  être  ^âélaissé, 

\6\àJParTcgpport  aux  marchandises.  Ixirs^ue.leâ'marcliandises'nepea^neift 
^oint  être  réchurgées ,  la  vente  qui^doit  «'en  faire  sur  les  lieux  ^poavant 
ioffirir  des,grazides  pertes  ^  ces  pertes  ég^uiv^l^iit  ^peut-étretà  un  anéantissement 
réel  ;  elles  ^peuvent  donc  .être  abandonnées.  Hais  si  étant  dégradées ,  en 
conservant  néanmoins. une  videur  têlliB ,  qu'après  avoir  été  appréciées ,  elles 
ne  puissent  ;point  fCau^er  iLucune  perte  lui  ^propriétaire  y  par  nigport  à  leur 
.dégradation,^  il  ,ne  ^eut  les  ajbandonner. 

i6],5.  Tsa^gBL^M^h,  Sy  y^(9g*^7*  y  observe -que  le  nemie  ^ubmer^gé  ^  n'en  a 

.pas  pUioins  fiiit  nau&sf^e ,  (-1043)1  quoiqu'il  soit  ensuite  remis  à  flots.;  il  est 

vévidenty  dit  Émérigon ,  4'c^près  l'art.  46.,  que.ce  n'est  là  qu^un  sauvetage 

^ui  n'empêche  pas  le^  assuréadUntentiçr  pu  de^poursuivrel'action  d'abandon» 

vil  enest  de  .même  si  le>navire  écihoiyant  sur  la  opte  ^essiâie  un  bris  partiel,^ 

et  donnte  ouverture  à  l'eau  de  la  mer  y  «qui  ren^pUsse  sa  capacité.  Ou 

so  bâte  a^ovs.de  jdésagréer  le  bàtimeiit  ;  on  tâohe  de  bouclier  la  vqie  d^eau^ 

.,et  parde^  SQcours;de  l'tft, .on ;par vient  aie  -sauver.  lia  idéplara^on /du  17 

,août  1779  y  ne  jB^applique  pqiiit  à  cette  espèce  d!éehouement  :  il  y  a ,  dit-il , 

lieuià  l'abandon, ^ta»t  du^corps  que  desiacultés,quand.inême  le  toutseroit 

sauvé  ;{pavoe:que  iejdomnkBge^oi^^eiften'jpareïl  cas,  etles  ftais.'âe (sauvetage 

sont  &  c<mipdéKaA>le8  ^  ;^ue  la  seule  actioAil'abandoi^  est.caf  i^e  de  remplir 

intérêt  idesassuré^. 

1^6.  Cependant ,  ladite /déclaration  ^patbe ,  atft.  S  ^  a  T7e  -pourpont,  les 
jSu^urëis  ,  :être^i^Unis  â  fapte  le  délcùssement  4a  navire  qui  attra  édioué^  si 
iledit 9u^pire i^fêlèpê ,  ^oit:pourles forces 4e ^équipage, sOit  par  ded  secom^ 
empruntés > a  continué  sa  ip^çite  juqqu^lieu  de  sàdestiiiAtioii ,  sa^f  àeux 
;àjse  pQtti:iratr,ain4^u'^  «pp^  tant  pour  les  fi^s  dudttt  écihoue^ 

memt,  i^ue  pour  'le$  avaa^es,  soit  du  ^vîte  ,  soit -des  mflp^cbfimdlses» 

2617.  £n  t^prochant  Fart.  5  de^  .dédairation ,  à  Fart.  45  de  l'ord. ,  4i 
«s^DOibl^  ^Vt%l  y  ait  contradictîpn;  mais;cette4)ontradiction  n'est  qu^ppavente. 
^'oid«  .^fitend  y  sans  «doute  ,  qu'en  cas  d!éqb€mement  ,  le  dékdpsement 
^pourra  être  *fa^ ,  si  les  fiWB  absoi^bdAt  les  valeUra^  ce  ^m  éqidyaut  ;à  une 
^rte  entière .;  oft  la  décl|iKa^<m^ntmtâid>quc*ees  valeurs  ne  ^vmssentîpcâdt 
être  4^iiissée^ ,  ^  c^es  sont  supérieures  çtux  frais  de  l'éçhouement,  et  ^qM! 
h  naii^  ^.puisse fCo&tinmer  sa  route.  Be  tpùt  ceqi,ll  résulte; 

1618.  :Que  l'abaiidpn«ew«fit  peut  a?rQir  lieu^  i.*"  lorsque  la  iraient  /de 
j}a  marcbandise  e^fc  ^xiféiaeu»  aux  ;&ais  de  sauvetage  3  Vlorsqu^étanl^si^é*- 


nèwpôyéïik ne  ptutéfare  portée  à  kur  dèatiiuition  par  Jb  iMum 
défaut  y  par  tout  autre  ;. 

16x9..  QiierabaBcloiaieiiieiitne  peut  avoir  Ikuv  v.^   lorsque* 
eliandiîseftii'ûiii  point  été  dégradées  aapoint  qu'elles  aieBtehttB^  de  nature 
et  que  leur  valeur  eat  snp&ieare  aux.  frab  de  sauvetage^.  2.^  lorsque*, 
dtans  cet  était,  eUes^  peuvent  éta»  apportée^  à»^  Heu  de  leur  destinatiiMo. 

i6flo;  Comue  on  a  yu  ^  Targa  pr^»!  le  nan&age  à  la  lettre  y  Émérî^ym- 
est  pour  le  nu)iiis  aussi,  rigoureux  que  lui,  pinequ'îl  dît  t    . 

16121.  La  distinction  que  B£  Yalin  fiadt  au  sn^ei  dur  naufrage  ^  pag.  ^  et 
saivanles-, .  etiqui  sont  approuvées  par  M.  PotUier,  isj*  ijïQy  pen^venl:  parortre 
bonnea  dana  la  spéeulationi  On  ne  sauroit  ks  adopter  dans  la  pratique 
sans  occasionner  mille  procès  par  les  vérificatibnji.»  liqiuidatiiNaS'ei  rapports 
qu'il  faudroît  faire..  H  est  possible  que  làmarcliandise  aasuréa  soit  sauvée 
du  naufrage,  sana avoir  soufEert  aucune  altération;  mais  odi.  eslr  rarev  On 
a  besoin  dTuna  règle  générale  qpi  prévienee  ka  litigea.  La  dédaisatian  de 
1779  laisse  le  et^  du  naufrage  dans  là  diaposilion  du  droii  eoumun  établi; 
par  l'Cttdonnance;  et  Vestà  quoi. on  doit  s'entewr* 

iSàa.  ie  caooia  qji'Éinérigon  est  dana  l^érreur;  la  déclaratiio» précitée  ne 
làiiBse  paa^  le  nan£rage  daoa  le  droiA^  eowiaus^^^,  pwsque  uetre  airtisele:  dit  : 
Ne  pourra  Si  MbMÎMêmmntétrefiêit^qfftencfii»*.  ^^^  ^  ^  nmf^rage^^Skjml^ixLt*. 
%u^en.caa  d^ perte  BÊUUn^.Gé/^m  sykfgose  que  quelle  q^  «eitVespèoe  de  œt 
év^énement,  le  dékissementpcKirxa/  être  j6ût  ^  a»,  eontraiffe,  la  dédanrfioit 
portant  ^0ie  ee  âékiasement  ne  poiucra  être  &U  ^  si  ee  navùe  eontimie  sa- 
BDute  iTàrt.  8  portait  qpa  lèêmarelumdiMA-  iwpemrrfmtétredéimeaée^^y  dcmo 
qœ^eette  loi. déroge'^au;  droit  onwHMHBgà.  B3ttUeurs>  rordoauaneé  voidant 
qu%n  caajde'iMiii/r<a^ ,  la  chosa  aBsurée.  puisée  ^re  délaissée  ^  jui  tempteen 
thellè  pascetle  rigueur^  en  partant  de  .p»'^  emUère  ? 

,  x6a5«.  Lea  £nda.^ont  p^le  Emàngc»,  ne  doivent  peiut^étte  pris  encoitti^ 
iSiatioB^  p9Eli8q^'ila  ne  doivent,  retombeie  cgfie  anrla.  ipêstàie  qïâausa  «i.4ee* 
pfétentiona  injustea^  Mais.>  pouB  évilte  ee»  fitiavâ'  mai  fimt*  poiat^  èùsef;^ 
ginéeeaa:.  enveralèaassiiBés^  a^px:dépena^dèa«  aaauveeu»  y  qui;  aeaift;  c^boidr 
tésésy  et  leplua^aouvent  tronpéaXïéfBiHteaKtV  â  fiait  tenir  entre  lea^sontcao^ 
lana  la  bakneeen-équâîbce.,  eft  ne  là;  fiiiie  penidieirq)|xe:dQi  câté^  de  ïm- 
}9atiee}pour<eeâitv  entÉonadana  q^el^iîie  iQ^pethèse.:. 

lê^  Qn^vaisaeai^ est^  eaqiédié  de^. Boisdeaiix^  aveo^uaeeargrisoneifevin)^, 
ppup  la€»iiadelaiipe';  iliait,  Je  la  eappua»  y  .narfwge  à  ISjr mouâi  r  cette  caihr 
gj^BoUyÇu  partie,  est  sauvée.  SiFeasuré  qpi  avôit  ui^edeatitaalftonaurr^  eibfaîtir- 


H'sibaEnSon ,  qae  feront  les  assureurs  ?  Le  ferontHÎls  rereair  à  BorSeaax  ,  le 
•vendront-ils  en  Angleterre  ?  Cet  expédient  seroit  bien  onéreux  pour  eux. 
Ij'enTeTront-^ilfl  en  Amérique  ?  Mais  ils  n'y  ont  pas  de.Uaispn  xl^iniérêt; 
ils  ne  connoissent  pas  la  nature  des  retours.  Dans  tous  les^cas,  leur  spécii- 
Jation;  peut  leur  devenir  très^onéreuse  ;  mais  si  l'assuré  ne  peut  abandenner, 
il  .continue  sa  spéculation ,  «qui  n'a  été  intenompue  sur.terre ,  ^e  la  même 
manière  qu'elle  auroit  pu  l'être  sur  mer^  41  -reçoit  une  lindemnité  pour  lea 
avaries  :  se  trouvant, -pour  ain»,  dire, réduit  à  son  premier'état,:ilîn'^rouve 
j>as  les:pertes  quepourroient>épirouver  ses. assureurs;  donc,  etc. 

1635*  Comme  l'on  voit ,  je  vais  pour  le  moins  aussi  Join  que  Yàlin  et 
Potliier,que  déjà  Émérigon  trouve  exagérés;  mais  c'est. ainsi  que  mes  sens 
me  démontrent  la  9  ustice. 

Art.  37.  «  On  ne  pourra  faire  délaissement  d'aune  partie ,  et  retenir  l'autre., 
ni  aucune  demande  d'avarie,  si  elle  n'excède  un  pour  cen^  n   .    - 

i6a6.  Comme  les  assureurs  ont  assuré  le  tout  ,*  quelle  que^soit  la  v.n  ^ure 
des  choses  assurées  ,  quand  bien  même  ell»  seroient  de  diverses  espèces, 
d'abandon  ne  peut  être  fait  en  partie. 

Art  48.  «  OLes  dëlaissemens  et  toute  demande,  en  exécution  de  la  police, 
seront  &ites  aux  assureurs ,  *  ^us  six'  semaines  après  la  nouvelle  des  pertes 
arriviées  aux  'CÀtes  de  la  même  "province  <iù  TassuFxnœ  aura  été  faite ,  et 
pour  celles  qui  arriveront  en  une  autre  -province tle  notre  royaume, -dans 
trois  mois;- pour 4es côtes  deilollande  ,  Flandre :ou  Angleterre,  dans  -quatre 
mois  ;  pour  aller  d'Espagne ,  Italie  ,  'Portugal ,  Barbarie ,  Moseovie  -ou 
Norwégc,  dans  un  axi;  et -pour  'les  càtçs  de  l'Amérique  ,  Brésil,  Guinée  et 
autres  pays  plus  éloignés ,  dans  deux  ans  -:  et  le  temps.passé  ,  ;leji  assujpés -ne 
seront  plus  »recevables  en  leur  demande/*» 

1627.  L'ordonnance^,  dit  Émérigon,  considéra  Paris  comme  le  centre  des 
distances  des  lieues,  pour  régler  le  temps  des  ^prescriptions.  Mais  les  règles 
générales  qui  furent  établies  ^donnent  lieu  aux  disparates  les  plus  étranges; 
par  jexemple  ,  si  la  perte  arrive  près  de 'Cannes  ou  d'Antibes ,  la  prescription 
pour  les  assurances  faitesi  à  Marseille,  sera.acquise  par  le  laps.de  ^ijc  semaines-, 
et  si  la-iperte  arrive  à  yillefiranohe  ou  à  Monaco ,  on  .aura  un  an  dedélsà  : 
ae  même 'tevme  d^un  '  an  aura  Heu'pour  les  .pertes  wvivées  '  sur  les  cotes 
d'Italie  les  plus  voisines  de  nous;  et  l'on  n'aura  que  quatre  .mois  pour  celles 
^arrivées/en  Angleieme.'  î/ Espagne  ,VItalie  et  la  «fiar&ari^  sont  confondues 
vis-^à-vis  de  Marseille ,  nonHraEolemenjt.ovec  le  Portugal  ^ mdis  e»6ose ftveo 
faMasçopieet}B.JS[orfuégi^.     '  , 

XQ28.  La 
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1628.  Le  règlement  d'Auters,  or/.  /7  ^  souineltoit  à  la» prescription  de 
quatre  a/i^ ,  toute  action  d'avarie  ou  de  délaissement,  sans  aucune  distinction 
des  lieux.  Le  règlement  d'Amsterdam,  art.  12  et  i3 ,  prescrivoit  le  délai 
âCun  an  et  demi  pour  les  sinistres  arrivés  dans  les  limitea  de  V Europe  ou 
Barbarie  ;   et  hors  de  là ,  le  délai  étoit  de  trois  ans. 

1629.  É'mérigon  finit  pat  désirer ,  avec  raison,  que  l'un  de  ces  deux  règle- 
mens  remplace  celui*  de  l'ordonnance. 

i63o.  Valin  fait,  en  d'autres  termes  ,  sur  cçt  article  ,  ces  questions  :  Ce* 
loiigs  délais  doivent-ils  être  comptés  du  jour  du  départ  du  navire,  lorsque 
rassuré  n'en  a  eu  aucune  nouvelle  ?  L'art  58  porte ,  que  le  délaissement 
pouiTa  être  fait  aux  assureurs ,  après  un  an  ou  deux  ;  les  prescriptions 
doivent-elles  courir  du  jour  du  départ  du  navire  j  ou  des  dernières  nou- 
velles reçues  ,  ou  après  les  époques  fixées? 

i63i.  Puisque  l'ordonnance  ,  d'après  cet  article,  fixe  l'époque  du  délaisse- 
ment ,  après  la  nouvelle  de  la  perte  ;  que  l'art.  68  veut  que  le  délaissement 
soit  fait  un  an  ou  deux  après,  à  compter  du  jour  du  départ,  il  paroi t 
évidemment  que  le  terme  dé  l'une  de  ces  époques ,  fixe  la  perte  du  bâtiment  ; 
et  comme  cette  fixation  équipole  à  une  nouvelle  réelle  ;  donc  que  c'est  di| 
jour  auquel  elle  a  été  déterminée,  que  doit  être  fait  le  délaissement  Consé- 
quemment ,  il  faut  donc  compter  ainsi  : 

i632.  Voyage  ordinaire.  D'après  l'art.  48 ,  le  délaissement  doit  être  fait 
dans  un  an ,  après  la  nouvelle  de  la  perte.  Or ,  s'il  n'y  a  pas  de  nouvelle, 
la  perte  étant  censée  apprise  au  bout  de  l'an ,  en  partant  de  cette  époque  j 
ce  sera  deux  ans;  donc  ,  que  dans  l'hypothèse  ,  l'action  doit  être-  exercée 
après  l'expiration  de  deux  ans  \  mais  Y alin  et  Fothier  paroissent  insinuer 
que  les  actions  doivent  être  intentée  immédiatement  après  la  première 
année.  Mais  Én\jérigon ,  en  se  référant  à  ces  auteurs ,  qu'il  paroît  n'avoir 
pas  saisi,  dit,tom.  2  ,  fol.  278,  que  l'action  durera, pendant  deux  ans.    . 

i633.  Voyage  de  long  cours.  D'après  encore  l'art.  48  ,  le  délaissement 
doit  être  fait  dans  deux  ans  après  la  nouvelle  de  la  perte  :  or ,  s'il  n'y  a 
pas  de  nouvelles,  la  perte  étant  censée  apprise  au  bout  de  deux  ans,  en 
partant  de  cette  époque ,  ce  sera  quatre  ans  ;  donc  que  dans  l'hypothèse , 
l'action  doit  être  exercée  après  l'expiration  de  quatre  ans  :  mais  les  auteurs 
cités  font  les  mêmes  observations  que  ci-dessus,  en  conservant  les  propor- 
tions. Au  reste ,  les  années  se  completteront  en  partant  de  la  dernière  nou- 
velle que  l'on  a  reçue  du  bâtiment  ;  alors ,  il  Êiut  que  ces  nouvelles 
présentent  tous  les  caractères  de  la  vérité  ,  et  ne  soient  pas  suspectes^ 

"         ^3      " 


(4i8) 

i634.  Après  4:out,  dit  Valin ,  ces  questions  sont  assez  rares  :  il  n'y  a  pas 
d'assuré  qui  néglige  de  se  pourvoir  aussitôt  que  Van  ou  les  deux  ans  sont 
expirés,  conformément  à  l'art.  58  ,  et  il  conclut  en  disant  que  toutes 
demandes  formées  par  les  assurés  doivent  être  faites  dans  les  délais  fixés 
par  cet  article.  Quant  à  moi,  d'après  les  raisons  que  j'ai  données,  je 
pense  qu'elles  seroient  valablement  faites  au  bout  de  deux  et  quatre  ans  ; 
ou  bien  il  faut  dire ,  contre  ce  que  dit  Émérigon ,  que  les  art.  48  et  58 
ne  sont  pas  corélatifs  ;  ce  qui  ,  )e  pense,  seroit  une  absurdité. 

i635.  Mais ,  disent  certaines  personnes ,  si  jamais  une  pareille  question 
se  présentoit ,  je  consulterois  l'usage  de  la  place  :  mais  comme  les  fins  de 
non-recevoir  et  les  courtes  prescriptions  ne  sont  pas  favorables  ,  et  que 
d'ailleurs  l'usage  ne  peut  prévaloir  sur  la  raison ,  (34  à  38  )  je  douterons  que 
l'usage  l'emportât  en  pareille  circonstance. 

Art.  49.  «  En  cas  d'arrêt  de  Prince  ,  le  délaissement  ne  pourra  être  fait 
qu'après  six  mois,  si  les  effets  sont  arrêtés  en  Europe  ou  en  Barbarie  ;  et, 
après  un  an,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné ,  le  tout  à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  aux  assureurs;  et  ne  courra,  en  ce  cas,  la  fin  de  non- 
recevoir,  portée  par  l'article  précédent  contre  les  assurés^  que  du  jour  qu'ils 
auront  pu  agir. 

1 656.  Si  le  Prince  qui  fait  l'arrêt, prend  des  effets  de  la  cargaison,  ou  s^l  les 
paye  le  prix  qu'ils  auroient  été  vendus  au  lieu  de  leur  destination ,  ou  s'il 
n'en  donne  qu'un  prix  inférieur.  Au  premier  cas ,  l'assuré  n'a  rien  à  de- 
liiander  aux  assureurs  :  au  second  cas ,  les  assureurs  sont  tenus  de  stÊppl^a 
le  juste  prix.  Clairac,  pag.  /p7>.  art.  f3  ^  tit^  du  guidon.  Mais  Targa,  dans 
ce  dernier  cas,  opine  en  sens  contraire,  pag.  5i84.  Il  suSit,  dit-il,  qu'il 
recouvre  la  valeur  primitive  de  la  chose  ,  déduction  faite  de  la  prime,  du 
nolis  et  autres  frais,  sans  qu'on  ait  égard  au  profit  espéré  de  la  marchandise; 
néanmoins ,  je  me  déciciderois  pour  la  doctrine  de  Clairac. 

1637.  M  faut  distinguer  l'arrêt  de  Prince  proprement  dit,  (i 362)  d'avec 
Farrêt  portant  confiscation. 

i638.  Neutre.  Si  le  neutre  a  chargé  une  marchandise  prohibée  par  les 
traités ,  ou  par  les  tarifs  de  la  puissance  étrangère  qui  l'a  arrêté,  ou  €omme 
sienne, 'dont  le  véritable  pour  compte  n'a  pas  été  dénoncé  aux  assureurs ,  ils 
ne  répondent  pas  de  la  prise ,  ou  de  la  confiscation  :  si  tout  au  contraire  1© 
véritable  pour  compte  leur  a  été  dénoncé ,  ils  en  répondroient.  Santearna , 
part.  4  y  72."  iy  y  Loccenius ,  liv.  a  y  ch.  5 ,  /2."  y ,  pag.  ^89  ,  Roccus.. 

a 63g.  Contrebande  en  pays  étranger.  La  contrebande,  en  ce  cas,  peutêtr* 
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assuré©  ,  foncié  sur  ce  que  l'interlope  est  un  vice  commun  à  toutes  les  tta-** 
lions.  Mais  la  contrebande ,  en  France ,  ne  peut  être  assurée  ;  et  si  elle 
a  voit  été  assurée  ,  Passurance  seroit  nulle. 

Art.  5o.  ce  Si  toutefois  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables,  1© 
délaissement  pourra  être  fait  après  six  semaines ,  si* elles  sont  anôlées  en 
Europe  ou  en  Barbarie  ;  et,  après  trois  mois ,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné  ; 
à  compter  aussi  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  aux  assureurs.  » 

16^:10.  Dans  ce  cas,  le  délai  ne  se  compte  que  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt  aux  assureurs;  ce  qui  doit  rendre  les  assurés  extrêmement  attentifs 
à  leur  en  faire  la  dénonciation.  Valin. 

Art.  5i.(!(Les  assurés  seront  tenus,  pendant  les  délais  portés  parles  deux 
articles  précédens ,  de  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  main-levée  des 
effets  arrêtés;  et  pourront,  les  assureurs  ,  les  faire  de  leur  chef,  si  bon  lecur 
semble,  d 

i64i»  Si  l'assuré  obtient  la  main-levée  de  la  saisie  et  arrêt,  et  que  ses 
marchandises  aient  souffert  du  dépérissement,  ou  qu'autrement  par  le  fait 
de  la  détention  elles  '  soient  moins  vendues  qu'elles  ne  Fauroient  été  ; 
c'est  une  avarie  qui  regarde  les  assureurs ,  aussi  bien  que  les  frais  et  dé- 
hoorsés  faits  par  l'assuré,  et  la  portion  dont  il  est  tenu  des  nourritures  et 
loyers  des  matelots  duraint  le  temps  de  TcHrét^  aux  termes  de  l'art.  16,  tit 
du  fret ,  et  de  l'art.  7 ,  tit.  des  avaries. 

Art.  Sa.  (c  6i  le  vaisseau  étoit  arrêté  en  vertu  de  nos  ordres ,  dans  un  des 
ports  de  notre  royaume ,  avant  le  voyage  commencé ,  les  assurés  ne  poui^ 
ront ,  à  cause  de  l'arrêt ,  faire  l'abandon  de  leurs  effets  aux  assureurs.» 

i64d.  Les  navires  sont  arrêtés,  avant  leur  ^départ,  dans  trois  circons- 
tances ,  1.^  à  la  veille  d'une  guerre,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  pris  ;  a.""  lorsque 
l'État  en  a  besoin  ;  5/  lorsque  l'État  veut  s'emparer  de  l'équipage  ou  du 
capitaine. 

i£43.  Premisr  cas.  Lorsque  le  bâtiment  est  arrêté  dans  cette  circons«- 
tance  ^  l'arrêt  étant  ordinairement  de  courte  durée  ,  il  est  clair  que  l'assu- 
rance ne  peut  point  être  annullée. 

i644.  Djsuxiâick  cas.  Ici  il  faut  distinguer  les  assurances,  sur  corps,  de 
celles  sur  facultés. 

1^45.  Asauraneeg  sur  corps.  Si  le  navire  assuré  est  pris  pour  le  service  de 
l'Etat  avant  que  le  risque  ait  commencé,  les  assurances  demeureront  nulles^ 
à  cause  de  là  rupture  du  voyage.  Art.  37.  Marquardus,  lib.  2,  cap.  f3 , 
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l64G.-  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  de  TÉtat  après  que  le  risque 
est  commencé ,  les  assurances  sur  le  corps  subsisteront  en  leur  entier,  art.  a6. 
Les  assureurs  répondent  de  l'arrêt  de  Prince,  et  du  changement  forcé  de 
route  ou  de  voyage.  Le  paiement  que  l'État  feroit  de  la  perte  ,  seroit  à  la 
charge  des  assureurs;  Marquardus.  De  loco.-  • 

1647.  Assurances  sur  facultés.  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  de 
l'État ,  avant  que  les  marchandises  y  aient  été  chargées  ,  les  assurances  sur 
les  facultés  demeureront  nulles ,  argument  de  Fart.  56.  Roccus.  De  assecur, 
not.  56.  Si  le  navire  est  pris  pour  le  service  après  que  les  marchandises  y 
auront  été  chargées  ,  les  assurances  sur  facultés  subsisteront  en  toute  leur 
force  ,  fondé  sur  ce  que  le  risque  avoit  déjà  commencé.  Émérigon. 

i648.  Cette  assertion  a  besoin  d'être  développée  :  dans  l'hypothèse ,  comme 
il  n'est  pas  présumable  que  l'État  conserve  cette  cargaison ,  dans  cette  cir- 
constance elle  est  remise  à  terre  ,  et  elle  demeure  pour  le  compte  des 
assureurs.  Mais  si  l'assuré  rétiroit  lui-même  sa  marchandise ,  pour  la  garder 
ou  en  disposer  à  temps ,  le  risque  seroit  terminé ,  et  la  prime  ne  seroit  pas 
moins  acquise  aux  assureurs. 

1649.  Comme  aussi  il  est  loisible  à  Passuré  d'embarquer  sa  marchandise 
sur  un  autre  navire ,  aux  risques  des  assureurs ,  lesquels  ,  suivant  l'art.  a6, 
répondent  du  changement  forcé  de  vaisseau.  Valin,  Pothier,  ».*  6iK 

i65o.  Si  les  assureurs  sont  sur  les  lieux ,  il  faut  leur  notifier  l'arrêt  de 
Prince ,  et  leur  déclarer  que  l'on  subrogera  au  premier  j  mais  si  l'arrêt  arrive 
dans  le  cours  au  voyage  ,  il  faudra  faire  pour  le  mieuic.  Guidon  de  la^mer^ 
cb.^  y  art.  3  et  4. 

i65i.  Troisième  cas.  Si  le  capitaine  est  arrêté  pour  1q  service,  on  en  peut 
prendre  un  autre.  (45i) 

Art.  53.  «  L'assuré  sera  tenu ,  en  faisant  son  délaissement ,  de  déclarer 
toutes  les  assurances  qu'il  aura  fait  faire ,  et  l'argent  qu'il  aura  pris  à  la 
grosse  sur  les  effets  assuré»,  à  peine  d'être  privé  de  l'effet  des  assurances. 

1662.  La  décision  de  cet  article  a  deux  motifs  ,  l'un  de  découvrir  si 
l'assuré  n'a  point  fait  assurer,  ou  pris  c^  la  grosse  au-delà  de  son  intérêt  dans 
le  navire  et  son  chargement j  l'autre  de  vérifier  si  sa  déclaration  est  sincère, 
c'est-à-dire ,  s'il  n'a  point  recelé  quelque  assurance  ou  emprunt  à  la  grosse.- 
i653^  Cet  article  doit  être  interprété  par  l'art.  54k.  L'assuré  qui,  en  fsdsant 
son  délaissement,  omet  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  aura  fait  faire, 
et  l'argent  qu'il  aura  pris  à  la  grosse  sur  les  effets  a^jsurés ,  sera  privé  de 
l'effet  des  assurances ,  si ,  par  dol  et  fraude,  il  a  recelé  des  assurances. ou  dc^ 
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Contrats  à  la  grosse ,  et  quWec  celles  qu'il  aura  déclarées^  elles  excèdent  1« 
'vxtieur  des  effets  assurés. 

x654.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  fraude  ,  les  peines  prononcées  par  les 
articles  55 ,  64  et!  55 ,  ne  sont  pas  encourues.  Il  y  a  seulement  lieu  à  ris- 
foHi-ne.  Valin.  Pothier,  /i."*  i3^  y  i43.  Émérigon,  tom.  s^foL  i^o. 

x655.  Valin ,  de  loco  y  dit  que  <t  tout  ce  qui  peut  résulter  de  cette  omis- 
sion. ,  (  non  frauduleuse  )  c'est  que  le  délaissement  ne  vaudrar  que  du  jour 
que  l'assuré  aura  fait  sa  déclaration  en  due  forme,  et  que  le  délai  du 
paiement  ne  courra  que  de  ce  jour.  »  Pothier,  n!*  i4o^  trouve  cette  inter- 
prétation très-plausible  ;  mais  Émérigon,  tom.  a  y  fol.  i^i  y  dit  :  ce  je  crois 
qu'elle  ne  vaut  rien  ;  elle  n'est  appuyée  sur  aucun  texte  de  l'ordonnance , 
xû  du  droit. comipun.  D'aDleurs  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  fraude,  peu  im- 
porte aux  assureurs  qu'on  leur  ait  déclaré  ou  non  des  faits  qui  leur  sont 
absolument  étrangers.  En  un  mot ,  la  peine  n'a  lieu  qu'en  cas  de  recelé  y  .  et 
non  dans  le  cas  d'omission  non  frauduleuse.  »  Point  de  doute  que  notre 
auteur  n'ait  raison. 

Art.  54.  <3c  Si  l'assuré  a  recelé  des  assurances  ou  àes  contrats  à  la  grosse  ^ 
et  qu'avec  celles  qu'il  aura  déclarées,  elles  excèdent  la  valeur  des  effets 
assurés  ,  il  sera  privé  de  l'effet  des  assurances  ,  et  tenu  de  payer  les  sommes 
empruntées  ,  nonobstant  la  perte  ou  prise  du  vaisseau.  » 

i656.  Dans  le  cas  de  cet  article,  à  l'égard  des  assurances ,  les  assureurs 
retiendront  ou  gagneront  la  prime  :  et  quant  à  ce  qui  concerne  les  emprunts 
à  la  grosse ,  l'assuré  sera  tenu  de  les  payer  avec  le  change  ,  sauf  à  l'em- 
prunteur à  retirer  du  naufrage  tout  ce  qu'il  pourra  sauver. 

Art.  55.  »  Et  s'il  poursuit  le  paiement  des  sommes  assurées  au-^elà  de  kt 
valeur  de  ses  effetis ,  il  sera  en  outre  puni  exemplairement. 

1657.  Cela,  dit  Yalin  ,  doit  s'entendre  de  la  simple  demande;  mais  je  crois 
qu'une  simple  demande  ne  suffirait  pai^  pour  provoquer  l'application 
de  l'article  :  il  faut  qu'il  y  ait  demande  judiciaire.  Valin  observe  que  la 
punition  exemplaire,  dont  parle  l'article ,  nest  point  une  peine  afBictive , 
nia|s  une  amende  avec  une  sorte  de  flétrissure  ,  telle  )que  seroit,  dans 
l'espèce,  la  dégradation  du  titre  de  négociant.  Mais  ,  dit-il ,  pour  infliger 
une  telle  peine  à  l'assuré^  il  faut  prendre  contre  lui  la  voie  extraordinaire-,, 
et  instruire  son  procès*  . 

Al  t.  56.  a  Les  assureurs ,.  sur' le  chargement ,  ne  pourront  être  contraint» 
au  paiement  des  sommes,  par  eux  assurées ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
yoleur  des^  effets  dont  l'assui'é  j.ustifliera.ie  oliargement  et  la  perte.  3^ 
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i65â.  Comme  il  ne  snSit  pas  k  Tassuré  cle  justifier  la  perte  du  iiarfirc  , 
«ans  preuve  qu'il  avoit  chargé  les  effets  qu'il  avoit  {îiit assurer  ;  il  ne  suffit 
pas  non  plus  qu*il  justifie  le  chargement,  s'il  ne  prouve  en  même  temps 
la  perte  arrivée  par  quelqu'un  des  cas  exprimés  dans  l'art.  46.  Ce  n'est 
que  le  concours  de  ces  deux  preuves  qui  le  met  en  état  de  poursuivre 
les  assureurs  pour  le  paiement  des  sommes  assurées.  Yalin. 

1659.  Si  les  marchandises  qui,  lors  du  sinistre,  se  trouvent  dans  le  vaisseau, 
aont  d'une  valeur  relative  aux  sommes  assurées^Ji^s  assureurs  n'ont  à  se 
plaindre  de  rien  ,  et  doivent  remplir  leur  engagement,  inoyennant  l'abandon 
qui  leur  est  fait  de  ce  qui  est  sauvé  du  naufrage.  Peu  importe  qu^on  eût 
auparavant  chargé  'plus  ou  moins  de  marchandises  dans  le  vaisseau  ,  il 
suffit  que  Taliment  de  l'assurance  s'y  soit  trouvé  lors  du  sinistre  même. 
Cette  décision  résulte  des  art.  2a,  aS ,  24,  26,  54,  55,  et  de  cet  art  56. 
Le .  déchargement  fait  dans  le  cours  du  voyage  et  avant  le  sinistre  arrivé , 
ne  peut  ni  nuire ,  ni  profiter  aux  assureurs ,  et  ne  change  en  rien  leur 
condition  ,  pourvu  que,  lors  du  sinistre,  l'aliment  de  l'assurance  ait  été  dans 
le  navire.  Émérigon  ,  fom.  ô  ,  pag.  2/6. 

Art.  57.  a  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  des  efiets 
assurés  ,  seront  signifiés  aux  assureurs ,  incontinent  après  le  délaissement, 
et  avant  qu'ils  puissent  être  poursuivis  pour  le  paiement  des  choses  assurées.» 

1660.  Le  guidon,  ch.  3,  art.  3  ,.porte  :  ce  Le  marchand  chargeur  donnera 
ordre  de  retirer  les  attestations  de  la  perte ,  fera  vérification  de  ses  connois- 
semens,  et  certifiera  sa  cargaison  véritable;  car  nonobstant  sans  délais  y  avant 
que  recouvrer  sa  perte ,  il  est  sujet  à  trois  choses  :  1.**  il  doit  fournir  attes- 
tation valable  de  la  perte  ou  prise  -,  contenant  l'heure  et  le  lieu  qu'elle  est 
avenue  ^  si  faire  se  peut.  » 

i66i.  2.**  Il  doit  fournir  la  charte  partie  ou  connoias^neiit  duement  vérifié; 
d.""  il  doit  fournir  la  facture  de  cargaison  ,  jurée  et  certifiée  véritable  ,  si 
tant  est  que  par  la  police  la  marchandise  n'ait  pas  été  estisiée;  oubre  ce ,  il 
doit  prêter  serment  qu'il  n'a  point  fait  faire  aucune  autre  assurance  ,^  soit  en 
ville  ou  ailleurs  :  délivrera  les  pièces  ,  s'il  en  est  requis ,  mais  toujours^  eu 
rigueur ,  sera-t-il  contraint  de  les  produire  dans  les  deux  mois ,  etc« 

1662.  Valin  ajoute  :  Les  expéditions  prises  au  bureau  des  fermes,  la  facture 
particulière,  avec  la  lettre  d'avis  du  chargeur  ,  ou  Fattestation  du  capitaine 
et  des  principaux  officiers  ;  ou ,  enfin,  si  le  capitaine  et  autres  offideis  ont 
péri ,  une  attestation  du  rest«  de  l'équipage.  Ce^ndant ,  la  facture  seule  ne 
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iufl^oit  pas  :  sentence  de  Marseille  du  a  septembre  1748,  et  4  décembre  1751. 
Mais  le  connoissement  est  la  yéritable  pièce  probante. 

i663.  Par  rapport  aux  navires  ,  voyez  Pacte  de  navigation  ,  n.**  7a.  Vouf 
y  trouverez  en  quoi  consistent  les  preuves  de  propriété. 

i664.  Pourquoi,  ditÉmérigon,  la  manière  de  justifier  l'intérêt  assuré  , 
n'a-t-elle  pas  été  fixée  par  une  règle  univoque  ;  tandis  que  l'ordonnance 
renferme  un  titre  spécial  du  connoissement ,  et  tandis  que  la  nécessité  du 
connoissement  est  requise  vis-à-vis  du  capitaine  et  des  mariniers ,  si  l'assu- 
rance est  faite  pour  leur  compte  ? 

i665.  J'en  aperçois  ,  dit-il  ,  deux  raisons  : 

1666.  1.*  Il  est  des  cas  où  l'assuré  est  dans  l'impossibilité  d'exhiber  un 
connoissement.  Il  faut  donc  alors  se  contenter  des  pièces  justificatives  ou 
attestations  qu'on  peut  avoir ,  sauf  au  juge  à  examiner  si  elles  sont  de 
poids  ; 

1667.  a.""  Le  connoissement  que  l'assuré  exhibe  est  une  pièce  probante  ^ 
mais  qui  peut  être  débattue  par  les  assureicrs  ;  voilà  pourquoi  l'ord.  n'a 
pas  voulu  y  sur  ce  point ,  s'expliquer  d'une  manière  spécifique ,  afin  de 
laisser  aux  Tribunaux  la  liberté  de  juger,  suivant  les  circonstances ,  dé 
la  validité  des  preuves  qu'on  leur  présente. 

Art.  67.  <£  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  des  effets 
assurés ,  seront  signifiés  aux  assureurs  ,  incontinent  après  le  délaissement  y 
et  avant  qu'ils  puissent  être  poursuivis  pour  le  paiement  de  la  chose  assurée.» 

1668.  On  demande,  dit  Valin,.si,  au  préjudice  de  cet  article  ,  on  peut 
étipuler  valablement  que  Fassuré  ne  sera  point  tenu  de  prouver  le  change*^ 
ment?  Je  tiens ,  dit-il,  que  cette  clause  est  illicite,  si  ce  n'est  en  fidt 
d'assurance  d'une  prise  ,  où  il  est  bien  évidefnt  que  l'assuré  n'a  rien  chargé,, 
et  où  il  n'est  question  que  de  la  valeur  donnée  à  la  prise  par  estime  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  d'Aix,  en  mai   1749. 

Art.  58.  «  Si  nésiunoins  l'assuré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  sonnavir^^ 
il  pourra  ,'après  l'an  expiré  ,  (à  eomptmr  du  jour  du  départ  pour  les  voyagea 
ordinaire  )  et  après  deux  ans ,  (  pour  ceux  de  long  cours  )  faire  son  délais-f 
sèment  aux  assureurs ,  et  leuc  demamier  paiement ,  sans  qu'il  soit  besbiii 
d'aucune  attestation  de  la  perte. 

Art.  69.  r>  Les  voyagps  de  France  en  Moscovie ,  Groenland ,  Canada  , 
aux  bancs  et  îles  de  Terres-Neuve  et  autres  côtes  des  îles  de  TAîn^'iqtïe  > 
au  Cap- Vert ,  côtes  de  Criiinée ,  et  tous  autres  qui  se  îetonX  au-^d^là  da 
Tropique  ^  seront  repaies  voyages  de  long  comu. 
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'  1669*  L'ordontiancc  da  18  octobre  1740,  et  ï es  lettres  patentes  du  18 
janvier  1770,  art,  8 /portent  r  ce  Seront  réputés  voyages  de  long-  cours, 
ceux  qui  de  feront  aux  Indes  Orientales  et  Occidentales  ,  Canada  ,  Teri^- 
Neuve ,  Groenland,  et  autres  cotes  et  îles  de  FAniérique  Méridionale  et 
Septentrionale  ,  aux  Açores,  Canaries,  Madère ,  et>n  toutes  les  côtes  et 
pays  situés  sur  l'Océan ,  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  de  Sund.  » 
D'où  il  suit,  dit  Valin ,  que  tous  autres  voyages  pour  les  lieux  moins 
éloignés,  ne  sont  que  des  voyages  ordinaires  de  cabotage ,  à  l'égard  desr- 
quels  ,  à  défaut  de  nouvelles  du  navire  depuis  son  départ,  l'assuré  ne  peut 
faire  son  délaissement  qu'après  un  an  ,  sans  faire  attention  au  plus  ou  moins 
d'éloignément  du  lieu  pour  lequel  le  navire  étoit  destiné ,  parce  qu'un 
coup  de  vent  peut  l'avoir  poussé  en  pleine  mer  ,  ou  autrement  l'avoir  fait 
changer  de  route. 

1670.  Les  voyage^  en  Angleterre  ,  Ecosse,  Irlande,  Danemarck,  Hamr- 
bourg  et  autres  îles  et  terres  au-deçà  du  détroit  de  Gibraltar ,  seront  censés 
au  grand  cabotage.  Reg.  18  octob.  fp4o^  art.  a. 

1671.  Tous  les  autres  voyages  sont  censés  et  réputés  au  petit  cabotage. 
Ibid.  art  4o^ 

Art.  60,  «  Après  le  délaissement  signifié ,  les  effets  assurés  appartiendront 
à  l'assureur  qui  ne  pourra,  sous  prétexte  du  retour  du  vaisseau,  se  dis- 
penser de  payer  les  sommes  assurées.  » 

1672.  Aussitôt  que  le  délaissement  est  signifié  ,  les  effets  assurés  sont 
dévolus  et  acquis  aux  assureurs  qui  ,  par  conséquent  ,  en  peuvent 
disposer,  comme  subrogés  à  tous  les  droits  de  l'assuré,  en  vertu  du  présent 
article. 

1673.  Il  suit  de-là,  que  tout  délaissement  aux  assureurs  doit  être  pur 
et  simple,  et  point  conditionnel,  autrement  il  ne  seroit  x>^  translatif 
de  propriété ,  ce  qui  est  de  l'essence  du  délaissement.  Çonséquemment ,  si 
le  vaisseau,  après  avoir  été  présumé  retourner,  l'assureur  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  les  sommes  assurées  ;  et  réciproquement  l'assurè  ne 
peut  révoquer^  le  délaissement ,  pour  empêcher  l'assureur  de  profiter  de 
l'abandon  qui  lui  a  été  fait ,  sauf  à  l'assuré  à  entrer  en  répartition  pour 
raison  de  la  portion  de  son  découvert. 

1674.  Mais  si  la  police  renferme  la  dispense  de  rapporter  le  fret  comme 
étant  acquis,  qui  est-ce  qui  doit  profiter  du  firet  des  marchandises  qui 
se  trouvent  dans  le  navire  ?  Je  croirois  que  ce  devroit  être  l'assuré ,  par  la 
raison  que  le  fret  acquis  étant  Ips  fruits  civils  recueillis  du  navire,  doit 

appartenir 
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appartenir  à  celui  qui  Va  perçu  ;  c'est  une  affaire  consommée  sur  laquelle 
on  ne  peut  pins  revenir:  et  je  dirai  plus,  je  dirais  contre  l'avis  d'Émérigon , 
que  quand  bien  même  il  n'auroit  pas  été  perçu ,  mais  promis  ,  il  n'appar- 
tiendroit  pas  moins  à  l'assuré ,  par  la  raison  que  l'on  peut  être  propriétaire 
d'une  chose ,  sans  en  être  le  possesseur. 

1675.  Le  fret  .à  faire,  c'est-à-dire,  le  fret  pendant,  qui  est  dû  par  les 
marchandises  sauvées  du  naufrage,  quand  le  vaisseau  a  été  naufragé ^ 
appartient  aux  assureurs,  parce  qu'il  fait  partie  du  délaissement  du  navire, 
sauf  néanmoins  cUuse  contraire. 

1676.  Faut-il  délaisser  les  prises  faites  parles  corsaires  assurés? 

1677.  Les  pid&es  sont  les. profits  de  la  course  :  si  le  corsaire  périt,  les 
assureurs  qui,  par  le  moyen  de  l'abandon  ,  sont  mis  à  la  place  de  l'aBsuré, 
s'ils  doivent  payer  les  sommes  assurées,  n'est-il  pas  juste  que  les  prises 
faites  pendant  la  croisière ,  leur  soient  délaissées  pour  diminuer  la  perte 
qui  retombe  sur  eux  ?  Le  décider  dififéremment ,  ce  seroit  décider ,  contre 
la  vérité,  que  l'assurance  est  un  moyen  d'acquérir.  En  effet,  comme 
l'assuré  doit  êtx'e  indemnisé  de  la  perte ,  et  non  gagner  sur  la  perte  ,1cIonc 
que  les  prises  doivent  être  abandonnées  aux  assureurs  avec  le  corsaire 
perdu.  Émérigon  est  .d'un  avis  cohtràire ,  fondé  sur  ce  que  de  pareils  arme- 
mens  engagent  à  de  grandes  dépenses,  et  à  payer  des  primes  très-hautes. 
Il  désire  qu'il  y  ait  une  stipulation  expresse  dans  sa  police  ;  néanmoins , 
je    ne  saurois  être  de  son  avis,  fondé  sur  les  raisons  que  j'ai  don!néës.    ' 

Art.  61.  ce  L'assureur  sera  reçu  à  faire  preuve  contraire  aux  attestiltions , 
et  cependant  condamné  ,  par  provision,  au  paiement  des  sommes  assurées ^ 
en  baillant  caution  par  l'assuré. 

1678.  Valin  observe  que  la  condamnation  au  paiement,  par  provision, 
n'est  pas  tellement  de  nécessité  ,  que  le  Juge  ne  puisse  différer  et  même 
s'en  dispenser  ;  ce  qui,  dit-il,  doit  dépendre  des  circonstances  ?  il  s'étaye 
d'un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  23  septembre  1746:  de  même,  djit-il ,  ai 
le  connoissement  étoit  attaqué  de  fraude  et  de  collusion  par  des  circons- 
tances imposantes.  Autre  arrêt  d'Aix  du  3  février  1741  ,  et  sentence  do 
Marseille  du  4  décembre  1751. 

1679.  Cependant  nôtre  article. est  bien  formel,  et  mérite,  cdntre  l'opinion 
du  commentateur,  d'être  suivi;  si ^  je  suppose, les  assureurs  succombent, 
malgré  les  fortes  présomptions  qui  étoient  en  leur  faveur  ,  et  que  d'autres 
iévénemens. les  rcndçnt  insolvables,  à  qui  l'assuré  s'en  prendra-t-il  pour 
i»es  répétitions  ?  Les  Jugea,  ne  serput-ils.  p^  cpupables  ^Ç  Tinobservatiop 
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de  la  loi?  Et  comme  Pévénement  ne  peut  point*  àrrivet   par  rap(>ort  k 
l'assuré,  puisqu'il  est  cautionné,  je  conclus  donc  de-là  que.  les  Juges   ne 
*  peuvent ,  sons  aucun  prétexte ,  éluder  la_  loi. 

1680.  Voici  cependan t  une  circonstance  qui  •  n'est  pasr  celle  de  Valin  qur 
s'oppose  à  l'exécution  de  la  loi.  f^oua  me  demandez  le  paiement  de  la  perfe 
de  votre  vaisseau  ^  qui  aurait  dii  partir  avec  convoi  ^  Je  vous  prouve  que 
voire  navire  est  parti  sans  estorîe\  dans  ce  cas,  le  principe  qui  donne 
naissance  à  l'action ,  donnant  naissance  à  l'exception ,  laisse  les  choses  dans 
l'état  ou  elles  se  trouvent.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'exception  qu'on  propose 
soil  de  poids,  si  elle  est  ' équivoque ,  et  que  ^  la  demande  de  l'assuré  soit 
duement  justifiée,  le  provisoire  doit    être  prononcé.  Casarégis,   rfwc;/^ 

1681.  Le  paiement  fait  en  vertu  d^une  sentence  provisoire ,  n'esf  pas  un 
obstacle  à  l'appel.  En  pareil  cas  ,  on  déclare  ne  payer  que  comme  contraint 
et  forcé  ,  et  avec  protestation  d'appeler  ou  de  poursuivre  son  appel.  Jousse, 
Vord.  de  166'^  y  tit  27  ^  art.  5.   Pothier,  des  obligi  nJ*  860. 

1683.  L'assuré  qui ,  en  vertu  d'un  jugement  provisoire,  a  reçu  la  somme 
assurée ,  venant  ensuite  à  perdre  son  procès ,  doit  restituer  le  capital  avec 
intérêts,  depuis  Fendue  exaction.  Guid.  ch,3 ,  art  2;  l>uperier,  tam.  2 ,  pag. 
438  y  Bretonnier ,  tom,  2  ,  pag.  sfo  ,  n.**  7  ;  Sems ,  pag.  44^. 

i683.  Au  surplus  ,  dit  Valin ,  l'assureur  n'est  pas  recevable  à  opposer  a 
l'assuré  que  les  effets  ne  lui-  appartenoient  pas ,  parce  qu'il  est  permis  de 
faire  assurer  la  chose  d'autrui.  II  suffit  que  le  connoissement  soit  relatif  et 
conforme  à  l'assurance.  Sentence  de  Marseille  du  7  août  1745,  confirmée 
par  arrêt  du  22  juin  1746.  Cons.  d'Émérigon  du  18  avril  1759.;  Casarégis  , 
dise.  4  et  5  y  dit  Valin  ,  paroît  le  seul  auteur  qui  soit  d'un  avis,  contraire. 

i684.  Lorsqu'il  est  question  de  donner  caution  ,  si  le  négociant  qui  est 
présenté  est  en  plein  crédit ,  on  l'admet  en  cette  qualité ,.  sans  l'obliger  à 
donner  le  dénombrement  de  ses  biens.  Mdit  de  juillet  i€6^  ,  art.  a  ,  pour 
Lyon.  Bomier  et  Rodier  ,  sur  Ford,  de  166'j  ,.  tit  18  ,  art  3.  Sentence  du  25 
juin  X748  ;  autre  du  a  septembre  même  année. 

Art.r  62.  ce  Le  maître  qui  aura  fait  assurer  des  marchandises  chargées  dans 
son  vaisseau  pour  son  compte,  sera  tenu,  en  cas  de  perte,  d'en  justifier 
l'achat  j  et  d'en  foumif'  un  connoissemeîit  signé  de  l'écrivain  et  du  pilote.  » 

i685.  Valin  observe  que  le  maîti^  ne  peut  pas  se  donner  de  connoisse- 
ment à  lui-même ,  en  généralisant  le  cas  que  cet  auteur  particularise,  on 
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-doit  donc  dire  qu'il  ne  peut  point  se  faire  de  titre  à  lui-même  ;  cependant 
en  tout  autre  cii'constance ,  il  prétend  le  contraire. 

Art,  63.  »  Toua  mariniers  et  autres  qui  rapporteront  des  pays  étrangers 
des  marchandises  qu'ils  auront  fait  assurer  en  France ,  seront  tenus  d'eu 
laisser  un  connoissement  entre  les  mains  du  Consul ,  ou  de  son  chancelier  , 
s'il  y  a  consulat  dans  le  lieu  du  chargement;  sinon  entre  les  mains  d'un 
notable  marchand  de  la  nation  française. 

Art.  64.  3>  La  valeur  des  marchandises  sera  justifiée  par  livred  ou  fac- 
tures ;  sinon  l'estimation  en  sera  faite  suivant  le  prix  courant ,  au  temps 
et  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  droits  et  frais  faits  jusqu'à  bord  y  si 
ce  n'est  qu'elles  soient  estimées  pdr  la  police» 

Art.  65.  »  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
ne  se  fait  que  par  troc ,  l'estimation  des  marchandises  de  rapport  sera  faite 
sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en  échange ,  et  des  frais  faits  pour 
le  transport.  » 

i686.  D'après  cet  article  ,  il  faut  distinguer  l'échange  profirement  dit , 
de  réchange  apparent  L'échange  proprement  dit  se  fait  lorsque  les  choses 
qui  en  sont  Fobjet ,  sont  dans  l'opinion  des  contractans,  mesure  l'une  de 
l'autre.  Je  vous  donne  un  cheval  pour  tant  de  mesure  de  grains ,  sans  faire 
^intervenir  aucun  prix  :  voilà  un  vrai  échange  ;  maïs  lorsque  les  con- 
tractans  font  intervenir  une  mesure  sur  laquelle  ils  régularisent  leur  valeur 
réciproque,  voilà  un  échange  apparent  qui  produit  une  double  vente. 

1687,  La  mesure  doi^t  il  est  question,  o\i  est  ab3traite  ou  réelle  :  elle  est 
abstraite ,  lorsqu'elle  est  conçue  par  l'esprit ,  sans  qu'elle  soit  repré- 
sentée ]par  une  chose  physique  ;  par  exemple ,  à  la  Côte  d'Or  un  marchand 
veut-il  vendre  son  nègre ,  il  eii  demande  tant  d'onces ,  tant  d'écus ,  tant  de 
galines  ;  Vautre,  qui  veut  donqer  des  marchandises  en  paiement  des  noirs, 
les  évalue  tant  d'onces,  tsmt  d'écus,  tant  de  galines  (a).  Dans  d'autres 
endroits  de  l'Afrique,  les  éy^uations  se  font  en  paquet  (6) ,  en  barre  (c),  etc^ 
Dans  tous  les  cas ,  la  oionnoie  étant  imaginaire  ^  forme  donc  dans  la  trw- 
saction  une  double  vente, 

"  ■!  P»        I      ^ll■     I         y      yil    _     ■!        n         I      .Il  !■       I    ■     ^.    ■      Ml  I «Il,  I     I     .1        ■!    ■  IJI ^  —  il         —  ■■      ,1  II    I        , 

.(a)  L'once ,  qui  élok  sans  doute  en  piincipe  une  once  d'or ,  se  diyÛBe,  à  ArdreS;  en  écus  et 
l'écu  en  galines  ;  tontes  ces  monnoies  sont  imaginaires. 

(ô)  La  monnoie  imaginaire,  appelée  paquet,  paroit  avoir  été  originairement  un  paquet 
li'une  certaine  luarchandise. 

(c)  Idem ,  barre  paroh  aroir  été  originairement  des  barres  de  ferr 
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.'.    i688.  La,  mônnoie  eàt  réelle  {a)  lorsqu'elle  est  appliquée  à  un  métal,  oxi 
autre  chose  quelconque  ;  aussi  y  ayant ,  dans  ce  cas ,  une  concrétion  ,  cette 
artonnoie  n'est  point  <Ians  le  fait  uno  vraie  monnoie ,  mais  une  pièce  mou- 
noyée  :  par  exemple  ,  en  France  nous  avons  adopté  ,  pour  pièce  raonnoyée  ^ 
l'écu  de  cinq  francs,  etc.  Dans  l'Amérique  septentrionale,  à  défaut  de  pièce 
métallique  nionnoyéej  on  adopta  des  rôles  de  tabacs  9  conséquemment , 
lorsque  les  choses  à  apprécier  s'éyaluent  sur  une  mesure,  la  trans£^ction  qui 
en  est  Ja  suifç  ,,form0.donc  une  double  vente  j  donc^dans  toutes  ces  circons- 
tances,, nofrearlid^  eH- inapplicable. 

,  11689..  I^an»  l'échange  prc^ement  dit,  la  décision  n'est  pas  la  même  {b)  ; 
uiie  chose  devenant  la  mesure  de  l'autre  ,1a  transaction  doit  se  régler  par  ce 
qui  esit  prescrit  paj:  l'oi'donnance.     . 

Art.. 66.  En  cas  de  prise  les  assurés  pourront  racheter  leurs  effets  ,  sans 
attendre  l'ordre. des  assureui^s  ,  s'ils  yi'ont  pu  leur  donner  avis  ,  à  condition 
toutefois  de  les  avertir  ensuite,  par  écrit,  de  la  composition  qui  aura  été 
faite.  » 

< 

•16^0.  Cet  article  suppose  donc  que  les  assurés  pourront  racheter  leurs 
effets,  lorsqu'ils  ne  pourront  pas  aviser  leurs  assureurs  :  dans  ce  cas,  comme 
l'observe  Valin ,  ils  rdoi vent  être  trçs-circonspects ,  ils  ne  doivent  ^nfrer  en 
composition  que  de^l'avis  des  principaux  de  l'équipage  j  et  comme  un  avertis- 
sement par  écrit  pourroit  être  nié,  il  faut  qu'il  soit  signifié' par  ministère 
d'huissier. 

Art.  67,  <c  Les  assureurs  pourront  prendre  la  composition  à  leut  profit, 
a  proportion  de  leur  intérêt  ;  et  en  ce  cas  ils  seront  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  sur-le-champ,  de  contribuer  actuellement  au  paiement  dura- 
chat,  et  de  courir  les  risques  du  retour  ;  sinon  de  payer  les  somltnes  par  eux 
assurées ,  sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  aux  effets  rachetés.  » 

i6gi.  «Comme  dit  Valin,  ces  mots  sur-le-champ  pourroient  donner 
hiatière  à  contestation  ;  il  seiribleroit  naturel  que  les  assureurs  fissent  leur 
déclaration  dans  quinzaine,  eii  y  ajoutant  un  jour  de  plus  par  cinq  lieues ,  k 


(«).  J'emprunte  ici  le  langage  des  monnétaires,  parce  qu'il  n*y  a  de  vrai  nionuoie,  ou  de 
monnoie  réelle ,  que  celle  dont  là  mesure  est  conçue  dans  Tespril  :  ce  qnrles  monnétaires  cl  les 
cambites  appellent  monnoics  réelles,  ne  sont  ^autres  choses  que  des  pièces  de  méuil  Tnoa- 
noyées.  Aucune  puissance  humaine  ne  jpeut  altérer  la  vraie  monnaie  d'opinion,  et  toutes 
peuvent  altérer  la  pièce  monnajée*     ,      . 

{h)  Il  y  auroit  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  ce  point  5  mais  cqmme  j'ai  égard  à  l'esprit  d^ 
l'ordonnance ,  je  me  borpj^  à  cette  seule  îoliscrvatiou.  , 
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^exemple  cle  ce  qui  se  pratique  four  le  i*ecours  contre  les  tireurs  et  en- 
dosseurs de  lettres  de  change ,  suivant  Fart.  i5,  du  tit.  5  de  l'ord,  de  ïGyS , 
ptt  tout  au  plus  un  jour  par  dix  lieues,  conformément  à  Tord,  de  1667, 
tit.  8 ,  art  2  ,  tit.  11 ,  art.  1 ,  tit.  a4,  art.  i4,  tit,  22, art.  2  et  52,  tit. ^7,  art.  4^ 
et  tit.  3i ,  art.  5,  après  lequel  temps  ils  seroient  non-recevables  à  prendre  la 
composition  à  leur  profit.  » 

Art.  68.  <c  Faisons  défenses  à  tous  greffiers  de  police  ,  commis  de  chambre 
d'assurance  ,  notaire ,  courtiers  et  censaulx,  de  faire  signer  des  polices  où  il 
y  ait  aucun  blanc ,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  ;  comme  aussi  d'en 
faire  aucunes  dans  lesquelles  ils  soient  intéressés  directement  ou  indirecte- 
ment ,  par  eux  ou  par  personnes  interposées ,  et  de  prendre  transport  de» 
droits  d&s  assurés ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive  ,  sans  que  les  peines  puissent  être 
modérées.»    , 

1692.  Par  le  règlement  en  forme  de  lettres  patentes,  du  28  mai  1778 , 
art.  9  et  10,  la  disposition  de  l'ordonnance  a  été  rappelée.  L'article  11  con-* 
damne  tout  négociant ,  notaire  ,  courtier,  ou  autre  personne  qui  aura  part 
à  la  coulravention  des  polices  signées  en  blanc;  néanmoins  l'abus  existe 
toujours.  Attssi.  lorsque  l'assurance  se  trouve  avec  des  stipulations  qui 
^éplaisejit  à  l'une  des  parties,  elle  n'est  point  écoutée  lorsqu'elle  s'en  plaint, 
parce  qu'elles  sont  son  propre  ouvrage. 

Art.  69.  ((  Leur  enjoignons ,  sous  pareilles  peines ,  d'avoir  un  registre 
paraphé,,  en  chaque  feuillet,  par  le  lieutenant  de  l'amirauté,  -et  d'y  enre- 
gistrer toutes  les  polices  qu'ils  dresseront.  (264  et  268)  .,  ,  - 

Art.  70.  »  Lorsque  la  police  contiendra  ;  soumission  à  rarbitrdge ,.  et. que 
l'une  des  pai^ties  demandera  d'être  renvoyée  devant  des  arbitresi.,  avant 
aucune  contestation  en  cause  ,  l'autre  partie  sera  tenue  d'en  convenir ,  sinon 
le  juge  en  nommera  pour  le  refusant.  » 

1693.  Lorsqu'on  Veut  que  les  qoptestatioïjs  qui  pourroient  s'élevqr  en 
celte  matière  soient  jugées  par  des  ar|)ijLf es ,,  il  %ut  en  convenir;  dans  le  c|is 
contraire,  l'une  des  parties  ne  peut  point  forcei;  l'ai^tre  à  convenir  d'arbitre.   • 

1694.  Lorsque  la  police   contient  squipission  à  l'arbitrage,  on   doit  le 
requérir  avant  contestation  en  cause  ^  car  si  la  cause  a  déjà  frappé  les  oreUles 
du  Juge,  qu'il  ait  renvoyé  les  parties  au  premier  jour,  ou  fait  quelqu'autre. 
prpnonciation ,  on  seroit  non-recevable ,  malgré  le  paot^ç  dpr^i^  pplicf  ,,  à» 
requérir  le  compromis,  Pot}iier,  /^^^20^  Mais  s'il  ar^vc  que,  Vijfte.des  parties 
ait  nommé  son  arbitre,  et  que  l'autrer  aifcUre  ^it  été  nommé  d'oHice,  k. 
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du  palais  sont  mises  à  Técart ,  et  le  négociant  n'est  pas  distrait  de  son 
commerce. 

1701.  Rousseau  de  Lacombe  observe  aussi  que  tous  les  jours  les  Cours 
dqs  Aides- et  des  Consuls  retenoient  des  causes  qui  avoient  pour  motifs 
des  sociétés ,  quoique  l'acte  social  portât  des  conventions  contraires.  C'étoit 
sans  doute  d'après  les  motifs  déclinés  par  Pothier ,  que  ces  Tribunaux  faLsoient 
ces  rétentions. 

1 70a.  Au  défaut  d'arbitres  ,1e  Tribunal  de  commerce  est  le  seul  compétant 
pour  connoître  des  polices  d'assurance. 

1703.  D'après  la  loi  du  34  août  1790  ,  tit.  4,  art.  i4^  les  parties  peuvent 
convenir  qu'elles  seront  jugées  par  le  Tribunal  de  commerce  ,  en  dernier 
ressort,  sans  appel.  Dans  ce  cas  ils  peuvent  en  convenir  dans  la  police; 
et  s'il  n'en  a  pas  été  convenu  ,  ils  pourront  en  convenir  avant  de  se  poor**' 
voir  devant  ce  Tribunal. 

Art.  72.  <c  Les  sentences  arbitrales  siéront  homologuées  au  siège  de  l'ami- 
rauté ,  dans  le  ressort  duquel  elles  auront  été  rendues  j  défendons  aux 
Juges  de  prendre,  sous  ce  prétexte,  aucune  connoissance  du  fonds,  à 
peine  de  nullité ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties.  » 

1704.  Il  scroit  naturel ,  d'après  le  prescrit  de  la  loi  ,  que  l'homologation 
des  sentences  arbitrales  fût  faite  par  le  Tribunal  de  commerce;  mais  la 
loi  de  1790  le  décide  différeinment  :  elle  doit  être  faite  au  Tribunal 
civil. 

1705.  Je  n'ai  jamais  vu,  dit  Émérigon,  que  des  arbitres  aient  prononcé  la 
contrainte  par  corps  ;  et  j'ai  souvent  vu  la  clause  de  contrainte  par  corps  ^ 
ajoutée  dans  les  sentences  d'homologation  ,  rendues  par  nos  Juges  et  Consuls. 
Je  crois  que  c'est  là  un  abus.  Les  arbitres  sont  des  amis  comniuns ,  à  la 
décision  desquels  on  se  soumet  volontairement.  Il  répugne  que  pendant 
l'appel  on  soit  constitué  prisonnier ,  en  vertu  du  décret  rendu  par  un  Juge , 
à  qui  toute  connoissance  de  cause  est  interdite^  et  à  la  suite  d'un  jugement 
qui  ne  contient  aucune  prononciation  pénale.  L'opinion  d'Émérigon  doit 
être  ,  sur-tout  aujourd'hui,  d'un  très-grand  poids,  par  rapport  à,  la  loi  du 
i5  germinal,  qui  est  de  droit ,  très-étroit.  (16) 

Art.  73.  <c  L'appel  des  sentences  arbitrale»  et  d'homologation  ressortir!^ 
en  nos  cours  de  parlement ,  et  ne  ppurra  être  reçu  ,  que  la  peine  portéQ 
par  la  soumission  n'ait  été  payée.  » 

1 706.  D'après  le  tit.  a  ,  art.  6  de  la  loi  du  a8  ventôse  an  8  ,  il  y  a  un 
Tribunal  de  première  instance  par  arrondissement  communal;  c'est  à  cp 

Tribuna]. 
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Tril)itnal  que  ioîvent  être  lioinolognées  les  aentôîices  artîtrales,  et  diaprés 
le  tit*  5  y  art.  a» ,  les  Tribunaux  ^'appel  doivent  statuer  sur  les  appels  dèa 
Jngemens  de  première  inst^uce.^  Voyez  mM  rmiiiutioMs  Commerciales  , 

Art.  84.  ft  Les  sentences  arbitrales  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel  | 
en  donnant  caution  par-rdevant  les  Juges  qui  les  auront  homologuées.  » 

1707.  Les  sentences  arbitrales  doivent  être  exécutées  nonobstant  appel  ^ 
même  pour  les  intérêts  etl^s  dépens  ;  car  toutes  les  adjudications  prononcée»» 
font  partie  de  la  sentence.  Telle  est  la  règle  attestée  par  Montvalon,  précis 
des  ordonnances ,  pag.  24  ;  par  Janety ,  tom.  i^pag.  3Çi.  Papon ,  TheveueaUi 
Lange  et  Bomier  sont  d'un  avis  contraire^ 
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SECTION   IX. 

CHAPITRE     XXX, 

.  I 

DES      A   r  A  ^  J  E  Sf 

1708.  Xje  mot  avarie  est  un  substantif  féminin.  Les  Anglais  appellent 
l'avarie  maritime  average  ou  damage\  les  Hollandais ,  apery ,  aavery  ; 
les  Italiens,  avaria^  les  Espagnols,  a varta^. 

1709.  Mornae  dit  que  le  mot  avarie  signifie  contribuer  réciproquement , 
invicem ,  mutuellement ,  Tun  l'autre ,  aux  dommages  et  pertes  qui  arriveat 
dans  la  navigation  !  ce  mot ,  dit41 ,  vient  du  grec ,  bapM. 

^17 10.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'étymologie  du  mot  avarie  nest  pas  bien  connue  : 
d'ailleurs,  il  ne  présente  pas  par  lui-même  une  idée  générale  ,  parce  que 
les  places  maritimes  lui  attachent  des  significations  différentes. 

1711.  Il  y  a  trois  sortes  d'avaries  ,  \ avarie  airriple^  Vavarie  grosse  et  corn-- 
mune  ,  et  Yaparie  commune. 

17121.  L^aparie  grosse  et  commune  est  celle  qui  résulte  de  toutes  les 
dépenses  et  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun.  Oh  coupe  un  cable  qui 
tient  l'ancre  5  on  scie  un  inât  pour  éviter  #être  pris  on  de  périr,  c'est  un 
sacrifice  qui  ,  étant  opéré  pour  le  bien  de  tous  ,  est  considéré  conune  avaria 
grosse  et  commune. 

1713.  fj^ avarie  simple  est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  tombe  uniquement 
s^r  ]ia  chose  c^ui  l'a  soufferte  :  un  mât  /le  casse   daps  la  route  ;  une  marir 
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chamlise  se  mouille,  se  déiériore}  le  dommage  q^il  6n  survient  est  une  avarie 
simple  qui  retombe  seulçment  sur  Tobjet  q«i  en  est  grevé  :  autre  chose  erf 
Jprsque  la  chose  est  affectée  par  son  vice  propre  ;.  comme,  par  exemple  ^  du 
vin  qui  s'aigrit ,  de  la  farine  qui  js'échaufiFe ,  etc. 

1714.  L'aparie  commune  est  celle  qui  résulte  des  frais  de  pilotage, 
d^ancrage ,  de  convoi  et  autres  semblables  dépenses  qui  n'excèdent  jkis  un 
certain  taux.  Quelques  places 'reconnoissent  ces  sortes  d'avaries;  d'axitits 
ne  les  reconno^ssent  pas: il  faut,  k  cet  égarct^se  conformer  à  l'usage. 

1715.  Art.  !,•'  ce  Toute  dépense extn^ordinaire  qui  se  fera  pour  les  navires 
€t  marchandises ,  conjointement  ou  séparément  ;  tout  dommage  qui  leur 
arrivera  depuis  leur  charge  et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  décharge, 
fieront  répxités  avaries.  » 

1716.  Cet  article  présente  des  notions  générales  et  parfaitement  conforme 
aux  principes  ,  dont  les  espèces  sont  régies  par  dès  lois  différentes. 

i."*  Si  le  capitaine  conduit  le  navire,  sans  nécessité ,  dans  un  port  où  il 
y  a  des  droits  a  payer  ,  ce  n'est  point  une  avarie  à  supporter  en  commun 
par  les  marchands ,  (887)  ni  à  demander  aux  assureurs  s'ils  ne  se  sont  pas 
rendus  garans  de  la  baratterie.  (444) 

2.*  Si  le,  capitaine  conduit  le  navire  par  nécessité  dans  un  port  ,  et  que  ce 
soit  pour  le  aal ut  commun,  ce  sera  avarie  grosse.  (171a)       ' 

3.**  Si  le  navire  alonge  son  voyage  par  l'effet  des  ^ccidenâ^  maritimes , 

et  qu'il  y  ait  nécessité  de  faire  des  vivres ,  ce  n'est  point  non  plus  une 

avarie.  Valin  :  ce  c'est-à-dire  ,  que  si  cçs  vivres  sont  achetée  en  mer,  ci  un 

autre  bâtiment ,  ce  surcroît  de  dépens^  ne  s^ra  pas  réputé  avarie  ;  msii^ 

•sll  faut  faire  relâche^  les  frais  de  relâche  seront  avaries  simples  an  compte* 

Ht^  assureurs. 

4.''  Si  des  coups  de  mer  endommagent  le  navire ,  en  telle  sorte  qu'il  ait 
besoin  de  gagner  un  porf  pour  se  radouber ,  et  y  prendre  un  supplément 
de  vivres  y  les  frais  de  radoub,  le  supplément  de  vivres  ,.  provoqué  par  la 
relâche ,  les  frais  de  relâche'  seront  avaries  simple»  pour  le  compte  des 
assureurs.  Le  supplément  de  vivres^  et  le»  frais  de  relâche  sont  à  la  charge 
des  assureurs^  parée  qu'ils  sont  une  suite  de  la . dégradation  du  navire^ 
provenant ,  non  de  son  usage  naturel ,  mais  d^une  foif une  de  mer. 

1717.  Art.  a.  «  Les  dépenses  extraordinaires  pour  le  bâtiment  seul, 
ou  pour  le»  marchandises  si^ulement,  et  le  dommage  qui  leur  arrive  en 
particulier ,  sont  avaries  simples  çt  particulières  j  et  les  dépenses  exfiaor- 
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dmaires  faites,  et  le  dommage  souffert  poar  le  bien  et  salut  commun  des 
marchandises  et  du  vaisseau ,  soQt  avaries  grosses  et  communes.  (1712)  » 

1718^  Dans  toutes  ces  avaries ,  il  faut  se  ressouvenir  que  les  assureurs 
n'en  sont^  tenus  quêtant  qu'elles  excéderont  le  taux  fixé  par  l'art.  47  du 
titré   des  assurances ,  ou  réglé  par  la  police.  (16^9) 

1719.  Art.  5.  <c  Les  avaries  sim]des  seront  supportées  et  payées,  par  la 
chose  qui  aura  souffert  le  dqmmage  où  causé  la  dépense  ^  et  les  grosses  ou 
communes  tomberont ,  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  mardixaudises,  et 
aeront  réglées  sur  le  tout  y  au  sol  la  livre. 

1720.  Art.  4.  »  La  perte  des  cables  y  ancres ,  voiles  y  mâts  et  cordages  y 
causée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer^  et  le  dommage  arrivé  aux 
marchandises  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage ,  ou  pour  n'avoir  pas 
bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  vaisseau,  fourni  de  bons  guindages 
et  cordages  ou  autrement,  sont  avaries  simples  qui  tomberont  sur  le 
maître  ,  (gaS)  le  navire  et  le  fret.  » 

.  1731.  Ces  avaries  retomberont  sur  le  maître  seul,  si  les  assureurs  n'ont 
point  répondu  de  la  barattetie  de  patron;  (444)  mais  s'ils  a^^en  sont  rendus  ' 
responsables ,  ils  devront  en  dédommager  les  propriétaires,  en  conservant 
leur  recours  contre  Je  capitaine, 

1723.  Art.  5.  a  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  le  viqe  propre, 
par  tempête,  prise ,  naufrage,  ou  échouement,  lés  frais  faits  pour  les  sauver 
et  les  droits ,  impositions  et  coutumes  ^  sont  aussi  avaries  simples  pour  Je 
Aompte  des  propriétaires.  y>  ^ 

1723.  Pour  ce  qui  est  des  droits  auxquels  les  marchandises  sont  sujettes, 
royaux  ou  ^seigneuriaux,  ou  autres  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  ce  sont 
^es  avaries  tellement  particulières  aux  marchandises ,  que  les  assureurs 
n*en  peuvent  êtve  tenus ,  qu'autant  que  dans  le  lieu  où  le  navire  est  obligé 
d'aborder  et  de  faire  sa  décharge  ,  ils  se  trouveront  plus  considérables  que 
iDeux  qu'il  y  auroit  eu  à  payer  dans  le  lieu  de  la  destination  du  navire  ; 
et  alors  ij  n'y  aura  que  l'excédent  des  droitji  à  leur  demander.  Vâlin. 

1734.  Art.  6.  ^  Les  choses  données  par  composition  aux  pirates,  pour  le 
rachat  du  navire  et  des  marchandises ,  celles  jetées  dans  la  mer,  les  cables 
pu  mâts  rompus  ou  coupés  ,  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour 
le  salut  commun,  le  dommage  fait  aux  marchandises  restées  dans  le  navire, 
en  faisant  le  jet ,  les  pansemens  et  nouriture  du  matelot  blessé  en  défendant 
Je  navire ,  ,et  les  fi:ais  de  }a  charge,  pour  entrer  dans  un  havre ,  ou  dans  uno 
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riiiêre  ^  xm  potUr  remettre  &-ftat  ua  Toîsseait  ^  sont  avtinbs*  gnaa^à  -qiï 
cQiatnuneà. 

lyaô*  Art  7.  D.La  nourritare  et  les  loyera  des  matelots  cTati  navire 
arrêté  en  voyage ,  par  ordre  soaverairi ,  seront  aussi  réputés  avaries  grosses  ; 
si  le  vaisseau  est  loué  par  mois  ,  et  s'il  est  loué  au  voyage ,  ils  seront  portés 
p{ir  le  vaisseau  seul  comme  avaries,  jsimples. 

•  1726.  Art.  8.  »  Les  lamanages ,  touages  ,  pilotages  pour  entrer  dans  Içs 
havres  ou  rivières ,  ou  pour  en  sortir ,  sont  menues  avaries  ,  qui  se 
paieront ,  un  tiers  par  le  navire ,  et  les  deux  autres  tiers  par  les  mar- 
cliandises.  )» . 

1727.  Valin  dit  que  les  frais  qui  sont  le  sujet  de  cet  article,  sont  déclares 
menues  avaries  ^  et  toutefois  gro^^e^  et  covimunes.  Comment  concilier  l'asser- 
tion du  commentateur,  en. suivant  le  sens  grammatical  qu'attache  Tordon- 
nance  ,  d'après  la  raison  à  ces  mots.  En  effet ,  le  mot  menu  présente  une 
idée  opposée  à  celui  de  gros.  Disons  donc  que  Yaçarie  grosse  et  commune 
n'est  pas  V avarie  menue  et  commune  ^  et  qu'on  ne  peut  le  décider  difiFércmment, 
sans  brouiller  les  idées  que  l'on  attache  à  la  signification  de  ces  mots. 

1728.  Art.  9.  ((  Les  droits,  congés,  visites,  rapports  ,  tonnés ,  balises 
et  ancrages  ,  ne  seront  réputés  avaries  ,  mais  seront  acquités  par  le 
mîiîlre.  (887)  * 

172g.  Art.  10.  »  En  cas  d'abordage  de  vaisseaux,  le  dommage  sera 
payé  également  par  les  navires  qui  Tauront  fait  ou  souffert,  soit  en  route  j 
en  rade  où  au  port. 

1750.  Art.  11.  »  Si  toutefois  l'abordage  avoït  été  fait  par  la  faute  de  l'un 
des  maîtres  ,,le  dommage-sera  réparé  par  celui  qui  l'aura  causé.  » 

1731.  Je  termiaerai  ce  chapitre  ,  en  présentant  une  formule  de  règlement 
d'avarie  grosse ,  fait  pour  une  maison  de  commerce  de  Bordeaux ,  par  un 
courtier  réputé  à  juste  titre  pour  bien  entendre  ces  matières  j  et  une  autre 
formiile  d'avarie  simple  et  particulière. 
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Usbojme^  V  capitaine,  SansoimeL  , 

Ce  navire  ajanl;  foû  te  atai&ei  grùMc»;*'EhkVfmoimi4iOFtfrl-a«*BiU«<|'lit:Bàrata4i&|j^9i^ 

ment   dV^nj^  grosse  et  «ommunc  ,.  •  par  le  souMÎgpé  arbiy^  >  Apxnm^.d^ojfice,  par  Içgpel  içs^mard^ 

asftnrées  ù  MM.  Louis  Foarnier  ,  frères  ,  et  compagnie ,  par  policé  da  39'bciobre'et  iG  Dovètabre  17C)« /'ont 

payé  poar  leur  part  et  contribations  aiudites  avaries  ,  '•  C'^-^^/IUm    i.  ^li^^CC^ 

Sa  V  g  I  11  ;     -^  ^ ^^        ,         - 

EvAi.UA.TiON  de  ce  qtoe  valent  f^s  mârchandiAei  Vead^'  à  Bôraeatixr  (fli)."       î'  '[    '•  i>     -•'   . .  l.'"  * 

6a  barriques,  sucre  brut  ^   au 'principal  X.  5o,635  liv.  «9^8.  ^i&  d.^  co7zfri^«  r        ^   '* .  4^!^!>i9il^>2J^'* 

68  baUoU  {  ^^^°»  •  ^    ......    7,356         ,4  . .  V..  ^.Vi.^  ,^  ., ., -'«^rroî?!,  aWf 

fic  ««li" 68:»  l3      .^tfi/o.   ;;:>fl.:   '.     •    Sy-LV'9  u^ 

Intérêt  daas  3  barriques  sucre  ' 643  6     .10     dito,  .7,3 

Total TTÏ^ 13 r*-   -        .-■'•«    -   --''^c    '^-l- 

~ I I  •  •     .  •  .  , 

Fonr  honoraires  do  présent  règlement.  ...    .     .     .     ."  .     .  .    :•   .    .'V  '   *        /*  liz'     * 


''      *T 


Total  de  la  contribaiton.     .:.....'.:. x7.  442  4  s.  1  d. 

lîvaluatioti  des  marchandises  ,  de  leur  coût  en  Ame riqae ,  frais  ,  droits  cl  prime»  j:j'f^^^^^?^^WPI^P* 
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compris  ,  (gijfj)  le  tout  réduit  en  argent  de  France.  ^  .     ^    ,  ,     ^    ,  . 

52  barriques ,  sucre  brut   ( 

5  bal.  et  38  bal.  coton.    <   montant ,  anivant  facture  ,  droit  compris  |  .'  ■     f   '     r^t    '  ' 

C6  cuirs (        ci.     .     .     , Z.  54i4o    16 

Intérêt  dans  trois  barriques,  sucre  brut ^38      8    6  ' '^ 

Total ,  argent  d'Amérique  (222)    .............      "5éP79      4    çi.r  r* 

A  déduire  33  9  p.  7  pour  différence  de  l'argent  de  France iSSâg    24  10 

Total,  argent  de  France L,  36719      a-  8       '        ^ 

£.  18^000  I.  assaré  par  Fol. ,  du  39  octobre  17.90 ,  Â  5  ^  p»  i      ,      , 

ci.    .......     ^    .     943.  V  • 

18*719  ^'^ 9*'  8  rf.  dilo  du  16  novembre  ►     .    %     .•    .  •.    7    r    ?    ►    .     .    >   *      1740    10    4  " 
ci  ,  1790  à  4  7  p.  V 7^J3    10    4  '  ) 

36,719  L  ^  3»b  df.  entier  capital  et  primes.     .     .     .  £.  3846o 

Répartition  faite  de  la- somme  de  442 J.  5  ^, ,  montant  des  avaries  grosses  et  communes ,  sur^cell^  de  38  46o  i. 
de   capital,  la  contribution  s'éltve  à  1   /.  3  ^.    p.  f  qui  doit  être  pajée  à  MM.  Louis  Fournier ,  frères     et 
compagnie  ,  par  leurs  assureurs ,  an  prorata  tv  au  marc  la  livre  des  sommes  qu'ils  om  souscrite  par  io» 
deux  dites  polices  ,  comme  suit. 

Savoir: 


^mm 


jî Sauteurs  Sommes  assurées»  Contribution, 

P.  Changeur    .    .     .    ,     .    4ooo  1 46  I. 

Sanson •    .     4o(>o '46 

Pol.r  29  oct.  ^  Sigai .     ,    , 4ooo  , •  46 

8.  Lambert .3ooa 34    10  Sr 

Berza 3ooo    #    .    .     ; 34    10 

Théodore 4ooo ;    .     .  46 

Simon.  .     • 4obo ~  .     •  4& 

Pol.  16  nov.  ^  iSurvilIier 6000   * .*    .  69     ' 

Faurier . 0000    ...........  34    10* 

Furtier 3ooo    .     .   .    ",     .  ' ,    .     .  ^  .     •     .  3t    xo 

L.  38ooo    ...........     .  457  \ 

Les  assurés  à  découvert  de  46o 55 


L.  58*Go 4^2      5 

Je  soussigné  certifie  avoir  fait  le  présent  règlement ,  et  arrêté  a  la  somme  de  quatre  cent  quorantcdeux  Er.' 

cinq  sols  -,  442  1.  5  s.  A  Bordeaux  ,  Iei7  février  1793.  Louis  Bbnisr. 
L'arbitre  qui  remet  au  greffe  ce  règlement^  doit  demander  un  acte  de  dépôt  an  greffier ,  et  legre^B^^r  le  lui 

délivre. 


(  438  ) 

'  17351  QtrisTioK.  Poùrqaoi  dans  ce  règlement  les  marchandises  sont 
év^aluées,  par  rapport  àv  la  contribution  générale,  au  prix  du  cours  de 
Bordeaux  ;  et  par  rapport  '  aux  assurés  »  sont  -  elles  évaluées^  au  prix  de 
&GtuTC  stir  lequel  est  répartie  la  contribution  de  la  première  éyalution  ? 
Pour  r.épôncti'é  catbégoriq^uemettt  à  cette  question ,  il  faut  faire  la  sup- 
position suivante  : 

lyS^*  Deux  particuliers  ont  fait  un  chftrgement  de  sooo  fr.,  sur  lequel  ils 
avoîent  chacun  looo  fr. ,  le  tout  prix  du  coût  Pour  simplifier  les  idées, 
^ous  allons  supposer  qu^^s  n'ont  pas  fait  faire  d'assurapce  :  l'un  d'eux  a 
eu  tes  looo  fr.  sacrifiés  pour  le  salut  de  l'autre  ^  il  faut  que,  conséquem- 
ment ,  celul-K^i  participe  à  ,là  perte.  Pour  savoir  combien  il  devra  payer ,  U 
fsaxdn  dpnc  établir  la  proportion  suivante  : 

9000  :  1000  :  :  xoo  :  Rép.  =s  5oo  fr. 

Conséquemmei^t,  celui  qui  aura  sauvé  ses  marchandises ,  comptera  donc 
h  l'autre  cinq  çer^t  fr.  pour  l'indemniser. 

Mais  si.  je  suppose  que  ces  marchandises  eussent  été  estimées  devoir  gagner 
5o  p.  S  ^  au  lieu  de  1^  décharge ,  celui  qui  aura  eu  les  siennes  sacrifiées ,  sem 
en  perte  par  rapport  à  l'autre.  £n  eSet ,  celui  à  qui  il  reste  une  valeur  da 
j5oo  fr.  aura  d'abord  , 

Four  capital ,  ci    •    ^    .♦••..    ,    5oofn 

Four  béné£ce  à  5o  p.  ? ,  ci 35o 

Total,  oi    .,,.....    760 

Conséquemment ,  celui  à  qui  il  reste  5oo  fr,  de  marchandises ,  gagnera 
^5o  fr.y  pendant  que  celui  qui  aura  reçu  ces  5oo  fr,  d'indemnité ,  ne  gagnera 
rien,  ce  qui  est  injuste. 

Mais'  si  au  contraire  pu  fait  supporter  la  perte  à  celui  qui  aura  sauvé 
ses  marchandises  sur  son  capital  1090  fr^  -h  son  bénéfice  5oo  fr.  :&•  i5oo  fr. 
on  aura  cette  proportion  : 

aooo  prix  du  coût  :  iSoofr.  prîx|de  la  vente  ::  looo  fr,  :  760  fr.  Consé- 
quemment, celui  qui  a  assuré  ses  marchandises  coûtant  1600  fr.  mais  valant 
i5oo  fr. ,  comptera  donc  à  l'autre  760  fr.,  c*est*À-dire ,  la  moitié  de  son 
capital ,  plus  lé  bénéfice  ;  dans  ce  ca^  ,  l'un  et  l'autre  seront  également 
grevés. 

Si  l'un  et  Tautre  ont  un  assureur ,  les  deux  assureurs  ne  sefx^nt  grev(^ 
nue  sur  le  capital, 


(439)  ' 

X^e  premier  assureur  paiera  à  celui  qui  a  sauV^  ses  marcliandiscs  sur  le 

pri:^  de  leur  coxit     • 5oo  ù\ 

Le  second  assureur   .  .  v    •     •     «     * Soo 

•    Total  .>.•.*.  looo  I 

Et  les  5oO  fr.  restant  élant  un  bénéficerqui  n'a  pas  été  assuré,  il  sh 
partage  entre  les  chargeurs  j  dans  cet  arrangement,  personne  n'est  perdant. 

1735.  Cependant  nous  avons  vu  que  la  formule  du  règlement  d'avarie  ^ 
le  courtier  a  fait  supporter  la  perte  provenant  du  capital  et  Bénéfice  aux 
assureurs,  puisqu'il  a  fniit  supporter  aux  derniers  44a L  4s.  1  d,,  lorsqu'ils 
ïï'auroient  dû  supporter  que  433  L  g  s* 

1 736.  En  efiet,  si  59218  1.  etc* ,  donnent  en  capital  et  bénéfice  espéré,  de 
perte,  443  1.  etc.,  combien  donneront  3846o  L  de  capital  assuré  ?  je  trouve 
433  1.  9  s.  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance!,  doivent  être  payées  i  en  effet  ^ 
l'ordonnance  défendant  de  faire  assurer  le  bénéfice  espéré ,  (iSgg)  sou^ 
entend  également  que  l'assuré  n'en  soit  pas  indemnisé  par  ses  assureurs; 
car  s'ils  en  étoient  indemnisés ,.  les  assureurs  se  trouveroient  en  perte  ,  ce 
qui  évidemment  est  injuste. 

1737.  A  présent,  supposons  le  contraire  :  supposons  que  les  marchandises 
qui  doivent  contribuer  ,  valent  moins  dans  lé  lieu  de  la  décharge ,  que  ce 
qu^elles  ont  coûté  primitivement  ;  queUe  sera  la  manière  dont  on  les  fera 
contribuer ,  et  quel  sera  le  sort  des  assureurs  ? 

1738.  Dans  le  premier  cas,  elles  seront  évaluées  au  prix  de  ce  qu'elle^ 
valent  dans  le  lieu  de  la  décharge;  dans  le  second  cas,  à  un  autre  prix,  la  rai-* 
son  est  que  ceux  qui  auront  eu  leurs  marchandises  sacrifiées  pour  le  salut 
eoqimun,  seront  indemnisés  parles  autres,  dans  les  proportions }  les  assureurs 
paieront  auss^i  dans  les  proportions  des  sommes  qu'ils  auront  assurées.     ^ 

1 739.  Si  tout  a  péri  y  les  assureurs  ,  d'après  les  raisons  que  j'ai^données  f 
devront  payer  les  marchandises  sur  le  prix  de  leur  coût ,  du  lieu  où  elles 
auront  été  chargées  ,  et  non  de  celui  où  elles  auroient  dû  être  déchargées^ 

174a  1/art.  6  ,  tit^  du  Jet ,  veut  que  les  marchandises  contribuent  suî- 
vaut  la  valeur  qu^elles  auront ,  au  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge  j 
mais  les  assureurs  doivent  indemniser  les  assurés ,  d'après  le  prix  que 
les  choses  avoient  dans  le  lieu  du  chargement.  VçLUn,  art,  4j  ,  t,  assuK 
pag,  10g.  Emérigon  ,  iom.  a  y  pag.  €5g^ 

1741.  «  Cependant,  dit  Emérigon  ,  en  matière  de  jet  et  de  contribution  , 
il  est  d'usa^  de  dresser  le  règlement  d'avarie  à  l'égard  des  assureurs  ^ 


/  ' 
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cîans  le  même  goût  qa*on  les  dresse  tIs^-vîs  3e  riinî\fersaljté  des  icon^^ir- 
gnataires  \  et  Ton  sPe  dirige  par  la  décision  de  Vart.  6,  fit.  du  Jet ,  qui  veut 
que  le»  marchandises  jetées  et  cuvées  soient  estimées  suivant  le  pr'i:3C 
courant  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  hâtiment  :  en  quoi  y  dit-U  y  les.  a&su- 
yeurs  ne  sontpas  lésés  y  attendu  l'augpientation  proportionnelle  de  valeur- 
que  Ton  donne  aux  effets  jetés  ,  et  aux  effets  sauvée  opère  une  juste* 
balance.  » 

I74a.  Je  crois  que  cette  juste  balance  ne  se  trouvera  que  dans  le  cas  où 
l^s  marchandises  seroient  réduites  à  moitié;  dans  le  cas  contraire,  îl  y 
aura  quelqu'un  de  grevé,  comme  je  crois  l'avoir  démontré.  Au  surplus, 
Émérigon  justifie  le  procédé  du  courtier  qui  a  fait  le  règlement  d'avarre 
dont  j'ai  donné  la  formule.  Le  suivant  sera  fait  sur  le  même  pi'océdé. 

1 743.  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  d'office  y  ils  commencent  ainsi  le 
préîimbule  de  leur  règlement  : 

NOUS  SOUSSIGNES  experts  nommés  et  accordés  par  jugement  da 
^Tribpnal  de  commerce  de  Bordeaux ,  en  date  du  6  floréal  an  6  ,  Savoir  : 

Nous  Pierre  Laurier  y  négociant ,  habitant  des  susdits  lieux  y  de  la  part  des 
citoyens  Maurice  et  Compagnie ,  d'une  part  ; 

Et  nous  Simon  Godefroi,  aussi  négociant  dudit  lieu,  de  la  part  des 
citoyens  assureurs  sur  le  navire  l'Admirç^ble  iJ^lépuore  de  Cordeaux  , 
d'autre  partj 

A  l'effet  de  procéder  au  règlement  its  avaries  survenues  audit  navire 
^i  à  son  chargement  ; 

Vu  les  pièces  produites  par  les  citoyens  Maurice  et  Compagnie  ,  coltées 
comme  suit  : 

N.**  1 .  Procès- verbal  fait  à  Bordeaux  ,  du  navire  l'Aimable  Éléonore,  le 
1  a  vendémiaire  de  l'an  dernier ,  constatant  la  perte  d'une  ancre  de  toue  j 
et  60  brasses  de  grelin  y  de   six  pouces  et  de  quatre  pouces  et  demi , 

N.**  a.  Acte  de  dépqt  de  quatre  procès- verbaux  faits  à  bord  du  susdit 
ïiavire  ,  capitaine  Némorin  ,  et  déposé  au  greffe  Saint-Marc,  1 5  thermidor 
an  6. 

Ip.  5.  Relation  4'as9ignation  donnée  à  la  requête  des  citoyens  Mauria 
et  Compagnie  9  à  leurs  assureurs,  sur  ledit  navire  l'Aimable  Eléonore,  capitaine 
Némorin ,  en  condamnation  au  paiement  des  avaries  supportées  par  ledit 
navire  et  sa  cargaison. 

Nv  4.  Appointen^ent  d'avisation  de  la  signature  des  assureurs,  au  palais 
pont  il  s!agit  ;  ledit  appointement  sous   la  date  du  . , .  • 


"*  "  C44i)         . 

N.*  5.  Appoinlement  clu  i5  floréal,  du  Tribunal  àe  commerce  de  la 
Gironde ,  qui  ordonne  la  communication  des,  pièces  juslificàtives  des 
avaries  sur  le  corps  et  cargaison  du  navire  l'Aimable  Éléonore  ,  capitaine 
Némorin ainài  des  autres  pièces,  sans  en  oublier  une  seule  ;  et  lors- 
que tout  ce  préalable  est  rempli,  il  faut  le  terminer  ainsi  : 

INTOUS  EXPERTS  susdits  et  soussignés,  procédant  en  conformité  du 
jugement  qui  nous  délègue  et  nous  confie  la  qualité  d'experts,-  déclarons, 

1/  Avoir  procédé  purement  et  simplement  aux  comptes  des  avaries  et 
de  la  contribution  que  chaque  assureur  doit  supporter  pour  raison  de  la 
somme  par  lui  assurée j 

s."*  N'avoir  rien  statué  sur  les  intérêts  et  dépens  résuUans  dii  procès^ 
celte  fixation  ne  nous  ayant  pas  été  déléguée.  * 

1741.  Avarie  particulière  à  la  cargaison. 

Compte  be  li' avarie  soufferte  par  la  cargaison  du  navire  l'Aimable 
£léoHore  de  Bordeaux ,  capitaine  Némorin ,  '  armateurs ,  les  citoyens  Moria 
et  Compagnie  ,  dans  son  voyage  de  Bordeaux  à  Saint-Marc ,  Savoir  : 

Ici  il  faut  faire  dévaluation  de  tout  ce  qui  a  été  perdu ,  endommagé , 
suivant  le  prix  courant  du  lieu  de  la  décharge,  (1741)  en  réglant  le  prix 
des  effets  perdus  ^  sur  celui  des  effets  sauvas  saii^s  et  /10a  av^riés^  montant 

^«••••^••»««y..'"«>»#.10  V.OO  XX.» 

Jlonoraîre   du  présent  règlement    .     .    ^     .     .  •.     •         106 

Total  de  l'avarie    •    .    .    .     i56o6 


T^ 


Capital  iqui  doit  supporter  Vaparie» 

Ici  il  faut  détailler  les  objets  qui  la  doivent  supporter ,  et  les  évaluer 
«uîvant  le  prix  des  polices  ou  autres  pièces  ^  et  dire  : 

Le  tout  montant ,  suivant  la  police  du  10  fructidor  ,  à.     .     *  90900  fr.     ' 

Prime  permise  d'assurer  ,  suivant  ladite  police  ,  à  3  i  p.  ê  .  3940 

Total.     .•.,......  9384o 


Répartition  faite  de  la  somme  de  treize  mille  six  cents  fr.  montant  de 
Va  varie  ,  sur  la  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  quarante  fr. 
montant  du  ci^ital,la  contribution  s'éïève  à  i4^p.  §,  payables  par  les 
ci-après  nommés.  Ici  il  faut  suivre  la  même  marche  établie  dans  la  contri- 
Ibution ,  présejit  folio ,  et  tenulner  ainsi  : 

66 
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NoxTS  soraMGNÉs  arl)iti*e»  y  certîfiona  avoir  fait  le  préselnt  réglemenf , 
montant  à  la  somme  de  treize  mille  six  cent  sept  francs,  sans  préjudice 
des  frais  de  procédure  à  la  charge  des  assureurs^  et  dont  l'état  et  répar- 
tition seront  établis  ci-après.  Bordeaux  ,  le  .  .  .  .  et  continuer  ainsi  pour 
toutes  les  autres  polices,  en  observant ,  i.**  que  s'il  y  a  plusieurs  réglemens, 
de  les  dater  tous  de  l'époque  du  premier  j.  2,*  d'évaluer  le  navire  d'après  le 
compte  d'armement* 

1745.  L'ordonnance  portant  que  les  assurés  ne  pourront  faire  aucune 
demande  d'avarie  ,  si  elle  n'excède  un  pour  cent  y  (1626)  faut-il  ablotir  l'in- 
térêt de  tous,  pour  déterminer  ce  un  pour  cent?  Emérigon,  en  1780, 
répondit  sur  pareille  question ,  que  les  co-assurés  ,  formant  à  cet  égard 
une  espèce  de  société,  et  ne  représentant  tous  ensemble  qu'une  même 
personne  ,  vis-à-vis  de*  assureurs  ;  Vun  pour  cent  devoit  être  déterminé 
relativement  à  la  masse  commune: 

Par  exemple ,  dit-il ,  j«  charge  dans  le  navire  des  m&rehandises  poor 
^pOQ  écus  :.  vou^  en  chargez  pour  90,000  écus  ,  nos  assurances  sont  £ûtes 
en  commun.  Mes  marchandisea  deviennent  la  proie  du  sinistre  maritime  ; 
les  vôtres  sont  intactes.  Je  ne  puis  rien  demander  aux  assisreurs ,  parce 
que  V avarie  n^ excède  pas  un  pour  cent  des  choses  assurées  dans  la  même 
police. 

1746.  Dans  le  calcul  de  l'avarie,  peut-on  comprendre  les  frais  de  récla^ 
mation ,  à  l'effet  de  grossir  l'objet  pour  qu'il  excède  un  pour  centîKuridce, 
diatr.  de  as&.  ^  nJ!  8  ypag.  833\  Loccénius,  liv.  ch,  5 ,  répond  négativement, 
fondé  sur  ce  que  les  ordonnances  veulent  qu'on  ne  puisse  faire  aucune 
demande  d'avarie ,  si  elle  n'excède  un  pour  cent.  Conséquemment ,  si 
l'avarie  n'excède  pas  un  pour  cent ,  le  siège  doit  s'abstenir  de  prononcer. 
Guidon  ,  ch,  so  j  art,^. 

1747.  Faut-il,  sur  les  avaries  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs,  leur 
bonifier  ce  un  pour  cent?  Valin,pag.  108,  répond  aussi  négativement,  eu 
disant  que  si 'l'avarie  excède  un  pour  cent  on  la  ferji  déterminer  par  la 
police',  on  ne  fait  aucune  déduction  aux  assureurs 3  en  ce  cas,  cependant, 
il  faut  suivre,  l'usage  des  places. 

1748.  Le  marchand  dont  partie  des  marchandises  a  été  jetées  pour  le 
aalut  commun,  doit  en  réclamer  la  valeur  vis-à-vis  de  ceux  dont  les  effets 
ont  été  sauvés ,  sauf  d'exiger  de  ses  assureurs  le  contingent  de  la  perte 
rédle* 
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CHA?ITREXXXI. 

1}  V      JET      n  T      DE      LA      CONTRIBUTION. 

17^.  IjE  mot  jet  est  un  substantif  masculin  qui  exprime  Taction  de 
jeter  à  la  mer  les  choses ,  ou  parties  des  choses  qui  composent  la  cargaison 
<lu  vaisseau ,  avec  ses  ustensiles  les  plus  lourds  ,  soit  pour  éviter  un  nau- 
frage ,  soit  pour  éviter  d^être  capturé  par  l'ennemi.  On  appelle  contribu- 
tion ,  la  répartition  qui  se  fait  au  marc  là  livre  sur  le  corps  du  vaisseau  :  et 
du  prix  et  valeur  des  choses  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun* 

1760.  Comme  les  choses  jetées  à  la  mer,  en  pareilles  circonstances,  ne 
subissent  ce  sort  que  forcément,  pour  éviter  un  plus  grand  malheur  j  il 
jsuit  de-là ,  comme  le  dit  le  Guidon,  ch.  5,  art.  Sa  ,  que  ce  qui  est  jeté,  s'il 
est  découvert ,  doit  être  restitué  à  qui  il  appartient ,  parce  que  ce  n'est  pas 
cliose  abandontiée«  En  effet,  une  chose  jetée  n'est  pas  toujours  abandonnée* 
un  événement  peut  bien  nous  priveiTde  sa  possession,  mais  non  de  sa 
propriété  ,  si  la  volonté  n'y  a  nulle  part. 

17.51.  Il  y  a  deux  sortes  de  jet ,  le  jet  régulier  et  le  jet  irrégulier.  Le  jet 
régulier  est  celui  qui  se  fait ,  non  dans  le  moment  même  qu'on  va  périr  , 
mais  bien  pour  prévenir  le  danger  qui  s'approche.  Quelque  peu  de  temps 
reste  encore  pour  délibérer  si  l'on  fera  le  jet,  comment  et  de  quoi.  On 
prend  Tavis  des  marchands  et  de  l'équipage.  Tout  s'opère  avec  ordre  et 
sans  confusion.  Clairac,  Guidon,  fol.  5o,  n."*  3,  Jug.  d'Oléron  ,  art.  8  et  9. 
Consulat,  ch.  99,  284  et  296.  Ord,  Wisbuy  ,art.  30  et  21.  Ord.  Phil.,  art.  38.. 
tit.  des  avar.  art.  5.  Émérigon. 

1752.  Le  jet  irrégulier  est  celui  qui  se  fait  dans  Tinstant  même  du  dan- 
ger.  Les  formalités  et  les  discours  sont  hors  de  saisons  :  on  va  périr ,  tout 
moyen  de  salut  est  légitime.  Targa ,  Emérigon.  Le  premier  auteur  observe 
que  pendant  soixante  ans  qu'il  a  été  Magistrat  du  Consulat  de  la  mer  à 
Gênes ,  il  n'a  vu  que  quatre  ou  cinq  exemples  de  jet  irrégulier ,  lesquels 
furent  suspects  de  fraude  ,  par  cela  seul  que  les  formalités  avoient  été  trop 
bien  observées.  Voilà  pourquoi  le  jet ,  dit  Émérigon  d'après  Casarégis , 
dise,  45  j  ».**  3i  j  est  toujours  présumé  avoir  été  de  la  classe  des  jets 
irréguliers.  ,  • 

^753,  Mais  pourquoi  présumerar-t- on  un  fait  attesté  par  les  personne^ 
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*/*r/,  /t-*i".er>-ie  ?Oa  Ka^Is^i-ç  disj  :::i  î>tari  fez:ps  r  w3f  ^vipe  aperçoit  <îc 
î/^..ri  f.i»  \Âû:r":fiK  ttkr.fisrL  ;  on  ve-t  a^œ-leTcr  9&  rccSe  poor  crhcr  d'e-n 
é^T0fhL  yt*^i0:  :  r>3  /î*:'Jr>;Te .  en  ;^tle  î'.s  enels  Jcs  f  !:»  ^l'a^  ci  de  sioûicixe 
•*  ^î/.'/f  ,  on  £ill  un  prî>^ê*-Terr^  en  £ae  forage  :  pcT3T»-4-cn  ptcsmiier   oe 
J^.t  t*:%'^,'i^A' u^^u^  trit^  i/7'>' :>T*  q^clçîi*il  a£l  été  £kll  tics  icgufiggMep^t  ? 
i> vn  ;  K^.\  ^il»///.*  o'i  en  ca.^  de  jiri  idi: ,  pir  exeir fie.  en  l^eps  de  tempête , 
L '^f  y^t^:A  fX  Uïi  trop  ré^ullf^rtrrxTii  ne  poona  pi^  cire  |m^3iiHié  îirê^lîer . 
/..;..♦  fr^u^Iuî'rUA:  et  il  devra  êlre  considéré  cocaïne  tel-  jnsquâ  ce  que 
î.<;  u^uts^/iFe  uni  t\\i\f:mmtxài  dimorAré. 

i'^^ji.  UatL  if  da  jet  de  Foi  cl.  p^rte  :  «  Si  par  tempL-ïe,  on  par  cku^e 
^iVnncrriiii  ou  de  pirates  ^  le  m;i:tre  se  croit  obi: jé  de  jeter  en  mer  putîe  de 
êf/n  cfiargcment  ^  de  couper  ou  forcer  ses  mkis ,  on  d'alisuiidoner  ses  ancres , 
il  en  prendra.  Tavis  des  niarcLands  et  des  principaux  de  Féquipage.  » 

ijfjj.  Si  le  temps  permet  de  délibérer,  on  doit  jeter  les  efiCrts  les  plas 
pizhuïis  et  de  moins  de  râleur*  Kuricke ,  pig.  777  ;  Loccenins ,  pag.  ggi6 ,  et 
ii%h\re%  auteurs.  Conséquemment  y  comme  dit  Clairac  :  a  La  première  chose 
qui  doit  être  jetée  sont  les  nstensiles  de  la  nef,  comme  Tienx  cables,  fou- 
gons  9  artillerie ,  et  après  les  coffres  des  compagnons.  9 

17  50.  3îéanmoins,  je  crois  que  tout  ceci  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre 
en  toutes  circonstances  ;  et  pour  le  prouver  je  vais  présenter  deux  hypo- 
thè^s  :  la  première  sera  relative  au  jet  provoqué  par  la  diasse  de  Fenneiiiii 
la  seconde  par  la  tempête. 

i  757.  Chasse  de  V ennemi.  Si ,  par  exemple ,  un  vaisseau  est  cbasse  par 
Fennemi ,  ce  ne  sera  pas  le  cas  de  jeter  à  la  mer  ses  canons ,  parce  qu  xl 
pourra  arriver  quelques  circonstances  qui  lui  permettront  de  se  défendre 
lorsquUl  sera  sur  le  point  d'être  atteint  ;  d'ailleurs ,  après  avoir  échappé  au 
Corsaire ,  ne  pourra-t-il  pas  arriver  qu'il  rencontre  ensuite  un  autre  bâti- 
ment avec  qui  il  pourra  se  mesurer  avec  Fespoîr  du  succès  ;  qne  fera-t-il 
dans  celte  circonstance,  s'il  n'a  pas  d'artillerie  ?  N'aora-t-il  pas  fuit  Caribe 
pour  tomber  dans  Sylla? 

1768.  Tempête.  Dans  celte  circonstance,  il  serai  sans  Joiife  nalnrel  de 
jclcr ,  premièrement ,  Fartillerie^  1/  parce  que  c'est  la  chose  la  plus  lourde, 
à  raison  de  son  volume;  3.*^  parce  qu'elle  est  plus  à  proximité  :  quant  au 
coflrc  des  marinier» ,  je  crois ,  au:  contraire ,  que  ce  seroit  la  chose  qui 
dcVroil  être  jetée  la  dernière ,  i."*  parce  qu'ordinairement  ils  ne  sont  pasd'ira 
très-grand  poids  j  2."  parce  que  Ce  qu'ils  contiennent  est  Ae^  plus  ufife  aux 
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xnarins  pour  enlreleîiir  leur  santé.  Lorsque  les  lois  maritimes,  ancicnucs 
comme  le  Consulat,  etc.  ont  voulu  que  l'on  jetât  le  coffre'  des  mariniers 
par  préférence  à  toute  autre  chose  ,    c'est  que  la  navigation  ne  se  faisant 
paa*  au  long  cours  comme  aujonrcriiui,  il  étoit  possible  d'en  réparer  la  perte 
plus  promptement,  et  que  d'ailleurs  par-là  on  engageoit  les  mariniers  à  ne 
se  porter  à  faire  le  jet  que  dans  des  circonstances  urgentes,  leur  intérêt  leur 
commandant  de  ne  se  porter  à  cet  acte  qu'à  la  dernière  extrémité  :  cette 
^raison  pourroit  bien  encore  exister ,  mais  la  première  doit  l'emporter.    Au 
svirplus  ,  il  n'est  guère  possible  de  choisir ,  dans  la  cale ,  les  effets  les  plus 
lourds  pour  lep  jeter  les  premiers,   puisqu'ordinairement  ils  sont  par- 
dessous. 

1769.  Art.  a.  ce  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  maître  et  de  Féquipage 
sera  suivi. 

1760.  Art.  3.  »  Les  ustensiles  du  vaisseau,  et  autres  choses  nécessaires 
les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  seront  jetées  les  premières,  et  ensuite 
les  marchandises  du  pi'emier  pont ,  le  tout  néanmoins  au  choix  du  capi- 
taine, et  par  l'avis  de  l'équipage. 

1761.  Art.  4.  »  L'écrivain,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions ,  écrira  sur 
son  registre  ,  le  plutôt  qu'il  lui  sera  possible ,  la  délibération ,  la  fera  signer 
à  ceux  qui  auront  opiné  ;  sinon  il  fera  mention  de  la  raison  pour  laquelle  ils 
n'auront  pas  signé  ;  et  tiendront  mémoire  ,  autant  que  faire  se  pourra  ,  des 
choses  jetées  et  endommagées.  » 

176a.  <(  Valin  observe  que  dans  nos  vaisseaux  marchands  il  n'y  a  point 
d'écrivain  ni  personne  qui  en  tienne  lieu^  à  moins,  dit-il ,  qu'on  entende 
sous  ce  nom  le  second  capitaine  ou  lieutenant ,  qui  tient  ce  qu'on  appelle 
le  livre  de  bord ,  où  il  est  fait  mention  de  l'entrée  et  de  la  isortie  des  mar- 
chandiseSb  i»  (  609.  et  suivans.  ) 

1765.  Art  5.  «  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  martre  décla- 
rera ,  par-devant  le  Juge  de  l'amirauté  ,  s'il  y  en  a,  sinon  devant  le  Jugp 
ordinaire ,  la  cause  pour  laquelle  il  aura  fait  )et,  coupé  ou  forcé  ses  mâts,  ou 
abandonné  ses  ancres  ;  et  si  c'est  en  paya  étrangers  qu'il  aborde  y  il  fera  sa 
déclaration  devant  le  Cons  ul  de  la  nation  française.  » 

1764.  Pareilles  attestations  doivent  être  faites  parle  plus  grand  nombite 
de  l'équipage ,  et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures ,  comme  pour  tous  autres^ 
rapports. 

1765.  Art.  6.  «  L'état  des  pertes  et  dommage»  sera  fait,  à, la  diligence  àoL 
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maître,  ctans  le  lieu  clela  clécliarge  du  bâtîmeirt  j  et  les  mardranJîses  jetées 
cl  sauvées,  seront  estimées  suivant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu,  (x  74i  j 
1766.  Ceux  qui  ont  intérêt  que  la  contribution  soit  payée  exactement, 
peuvent  enjoindre  au  maître  de  retenir  les  effets  restes  dans  le  navire  ,  jus- 
qu^à  ce  que  ceux  à  qid  iU  appartiennent  aient  satisfait  à  la  contribution. 
(1712)  ^  . 

'  1767.  Art.  7.  ce  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages^ 
$era  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés  ^  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret^ 
au  marc  la  livre.  (173a)   * 

1768.  Art.  8.  »  Pour  jage^r  de  la  qualité  des  effçts  jetés  à  la  mer  y  les  con- 
noissemens  seront  représentés ,  même  les  factures  sll  y  en  a.  » 

1769.  Pour  juger  de  la  qualité,  mais  non  des  valeurs,  lesquelles  se 
règlent  d'après  Tart.  6  du  tit.  des  avaries.  (1765) 

1770.  Art.  9.  a  Si  la  qualité  de  quelques  marchandises  a  été  déguisées 
par  les  connoxsseraens  ,  et  qu'elles  se  trouvent  de  plus  gi*ande  valeur 
qu'elles  neparoissent  par  la  déclaration  du  marchand  chargeur,  elles  contri- 
bueront, en  cas  qu'elles  soient  sauvées, sur  le  pied  de  leur  véritable  valeur; 
et  si  elles  sont  perdues,  ^Ues  ne  seroicnf  payées  que  sur  le  pied  du 
coniïoissement.  » 

1771.  Les  connoissemens  ne  présentant  ordinairement  que  les  espèces, 
les  quantités  et  quelquefois  les  qualités ,  pour  reconnoître  la  valeur  'A 
faut  donc  avoir  recoui'à  aux  factures  j  mais  comme  il  y  a  des  capitaines  gé- 
reurs  (gSS)  qui  sont  porteurs  d'autres  factures  ,  les  unes  contenant  le  prix 
véritable  ,  et  les  autres  un  plus  haut  prix  ;  les  premières  pour  leur  seivir 
de  gouverne ,  et  lés  autres  pour  tendre  un  piège  aux  acheteurs  ,  en  leiur 
présentant  des  valeurs  différentes  des  réelles,  etc,  :  comme  c'est  une  espèce 
de  fraude,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  l'article,  qui  veut  la  prévenir,  dans 
le  doute  on  doit  toujours  prendre  celle  qui  présente  le  maximum  du  prix. 
La  plus  forte  contribution  que  paiera,  en  conséquence  ,  le  marchand  char- 
geur perfide,  sera  la  punition  de  sa  perfidie. 

1772.  Art.  10.  ce  Si,  au  contraire ,  les  marchaindises  se  trouvent  d^ine 
qualité  moins  précieuse  ,  et  qu'elles  soient  sauvées ,  elles  contribueront  sur 
Je  pied  de  la  déclaration  ;  et  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées ,  elles  m 
seront  payées  que  sur  le  pied  de  leur  valeur.  » 

1773.  Cela  veut  dire,  observe  Valin ,  ce  que  si  les  marchandises  se  trouvent 
id'une  qualité  inférieure  à  celles  déclarées  dans  le  connoissement,  ou  expri- 
mées dans  la  déclaration  du  chargeur ,  au  cas  que  ces  marchandises  soient 
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saurvées ,  sera  tenu  de  coutribuer  néaiimains  suivant  la  qualité  déclarée  ^  eU 
les  évaluant  au  prix  courant  des  autres  de  même  qualité.  » 

1 774.  D'après  notre  auteur ,  on  doit  dire  que  si ,  par  exemple ,  un  mar^ 
ciliand  chargeur  avoit  chargé  un  tonneau  de  vin  de  mauvais  crû i  (carie 
commentateur  ne  parle  que  de  la  qualité  et  non  de  la  valeur  ) ,  et  qu'il  Fait 
déclaré  d'un  bon  crû  y  comme,  par  exemple,  d'Aubrion,  cette  qualité  sera 
reçue,  et  on  évaluera  ce  tonneau  de  vin,  déclaré  d' Aubrion ^  sur  le  pied  des 
vins  de  cette  même  qualité.  Mais  sur  ces  mots  y  si  elles  sont  jetées  ou  en^ 
dommagéesy  Valin  dit  :  «  11  [faut  donc  supposer  qu'elles  soient  recouvrées 
Ai\ns  la  suite  9  en  tout  pu  en  partie,  ou  que  tout  n'ait  pas  été  jeté.  ))Ici  notre 
au  teiur  observe ,  mais  ne  décide  pas, 

X775.  La  marchandise,  endommagée  ne  présentant  pas  beaucoup  de  dif- 
fkcullé,.  nou»  ne  nous  occuperons  que  des  n^archandises  jetées.  Pour 
reconnoître  la  valeur  de  la  chose  jetée  ,  on  n'a  pas  besoin  qu'elle  soit 
représentée ,  les  papiers  de  douanes ,  les  carnets  des  courtiers ,  les  livres 
des  acheteurs  et  des  vendeurs  sont  plus  que  suffîsans  pour  fixer  les  inté- 
ressés sur  ce  point  important. 

1776.  Art.  11.  (c  Les  muiiitlons^de  guerre (1754)  et  de  bouche, ni  les  loyers 
et  bardés  des  matelots  y  ne  contribueront  pas  au  jet  j  et  néanmoins  ce  qui  en 
sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  les  autre is  effets.  » 

^  1777.  Ces  munitions  de  bouche  ne  doivent  s'entendre  que  de  celles  destin- 
nées  à  alimenter  l'équipage  et  les  passagers,  et  non  de  celles  faisant  partie  ou 
totalité  de  la  cargaison. 

1778.  Art.  la.  «  Les  effets  dont  il  n'y  aura  pas  eu  connnoissance  ne  se- 
ront point  payés ,  s'ils  sont  jetés  j  et  s'ils  sont  sauvés ,  ils  ûe  laisseront  pas 
de  cîontribuer.  » 

1779.  Si  cependant  il  avoit  été  tenu  note  sur  la  facturé  générale  ou  sur  le 
livre  de  bord  de  ces  marchandises ,  il  ne  paroîtrôit  pas  raisonnable  de  leur 
appliquer  la  loi  :  au  reste  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances. 

1780.  Art.  i3.  ce  Ne  pourra  aussi  être  demandé  contribution  pour  le  paie- 
ment des  effets  qui  étoient  sur  le  tillac  ,  s^ils  sont  jetés  ou  endommagés  par 
le  jet,  sauf  au  propritéaire  son  recours  contre  le  maître  j  et  ils  contribueront 
néanmoins  s'ils  sont  sauvés  » 

1781.  Les  marchandises  chargées  sur  le  tillac,  gênant  les  manœuvres,  elles 
sont  censé  jetées  plutôt  parce  qu'elles  embarrassoient ,  que  par,nécessité 
absolue  j  c'est  pourquoi  elles  ne  sont  pas  payées  par  contribution  :  en  effet, 
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dans  eette  hypotlièse  elles  sont  censé  n'avoir  pas  été  jetées  pour  le  salât 
commun.  (4oo) 

1782.  Art.  i4.  «  Ne  sera  fait  non  plus  aucune  contribution,  pour  i*aisoQ 
du  dommage  arrivé  au  bâtiment ,  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le 
jet. 

1 783.  Art.  1 5.  j>  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire  ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  con- 
tribution, et  les  marchandises  qui  pourront  être  sauvées  du  naufrage  ne 
seront  point  tenues  du  paiement  ni  dédomm^jgement  de  celles  qui  auront 
été  jetées  ou  endommagées  ». 

1 784.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  â  la  contribution ,  il  faut  que  le  jet  ait  été 
fait  non-seulement  pour  le  salut  commun ,  mais  encore  qu'il  ait  été  opéré. 
Farj^identité  de  raison ,  dit  Yalin ,  s'il  y  a  eu  jet  en  vue  d'échapper  à  un  cor- 
saire y  et  que  malgré  cela  le  navire  ait  été  pris ,  quoique  dans  la  suite  les 
gens  du  navire  se  soient  délivrés  par  leur  bravoure  ou  leur  industrie ,  il 
ne  sera  dû  aucun  dédommagement  à  ceux  dont  les  effets  auront  été  jet- 
lés.  Sentence  d'Emérigon  et  Duquesnoy  ,  du  i5  fév.  1748.     . 

1785.  Tout  cela  est  indubitable,  dit  Yalin;  mais  que  dire  du  cas  où 
quelqu'un  ayai^  dans  le  navire  des  effets  à  lui  en  propre  ,  et  d'autres  ap« 
partenans  à  un  tiers ,  qu'il  avoit  à  sa  consignation  en  dépôt ,  ou  en  paco- 
tille y  ou  autrement^  aura,  sauyé  uQe'  paille  de  ces  effets  y  soit  des  siens,  soit 
de  peux  qu'jl  avoit  en  garde  ?  Cette  partie  d'ejTets  sauvés  toumera-t-elle  au 
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profit  du  propriétaire  seul  de  ces  iiiêmes  effets ,  pu  phacun  y  prendra-t-il 
part  à  proportion  de  son  intérêt  dans  la  totalité  des  effets,  par  forme  de 
cojitribution  ? 

1786.  Yalin  se  déeidje  pour  la  contribution  ,  fondé  siar  ce  que  c'est  ôler 
au  dépositaire  la  tentation  de  travailler  à  sauver  ses  propr^es  effets ,  par 
préférence  à  ceux  qui  lui  ont  été  confiés  j  ce  qui  ne  lui  est  pas  permis , 
étant  tenu ,  ^suivant  la  loi  32 ,  jf*  deposite ,  d'apporter  le  même  soin  à  la  con- 
;flerver  ,  qu'à  la  cons.ervation  de  sa  propre  chose:  cependant  il  n'fidmetpas 
cette  contribution  4fïw  le  na,ufrage  absolu. 

X787.  Au  surplus  ,en  pareille  matière,  |es  Juges  ne  doivent  se  décider 
qu'après  avoir  bien  examiné  tputes  les  circonstances  ;  ,car  si  un  dépositaire 
ne  pouvoit  sauver  le  dépôt  qui  avoit  été  confié  à  ses  soins ,  qu'il  laissât 
périr,  en  sauvant  la  chose ,  en  cpurant  de  bien  moindres  risques ,  point  de 
doute  quVUe  ne  lui  fût  acquise  en  entier.  Il  est,  en  pareilles  espè- 
ces,  plusieurs  circonstances  qui  peuvent  provoquer  plusieurs  jugemens 
4vfférens. 

^788.  Art, 


1*788.  Art.  16.  <ic  Mais  si  le  navire  ,  ayant  été  sauvé  par  le  jet,  et  con- 
liiiuantsa  route,  vient  à  se  perdre,  les  cflFets  sauvés  du  naufrage  con tri- 
l>iieront  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  se  trouveront,  déduc- 
tion faite  des  frais  du  sauvemenL  » 

1789.  Dans  ce  cas  ce  ne  sera  pas  le  navire  qui  contribuera  avec  Tes 
effets  sauvés ,  mais  ses  débris ,  déduction  faite  sur  ïe  tout  des  frais  de 
saixvement  ;  dans]  tous  les  cas  il  faut  que  le  navire  périsse  par  un  second 
naufrage ,  et  non  pas  à  la  suite  du  premier. 

1790.  Arl.  17.  ce  Les  effets  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  paie- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées  ,  ni 
les  marchandises  au  paiement  du  vaisseau  perdu  et  brisé*  » 

179?.  Par  ces  mots  ce  :  Les  effets  jetés  ne  ccntribuetont  en  aucune  ifta- 
nière^  si  on  suit  le  sens  littéral  de  Tordonance  ,  on  jugera  bien  qu'il  n'est 
pas  possible  que  des  effets  perdus  puissent  contribuer ,  puisque  la  contri* 
bulion  qui  doit  être  faite  par  une  chose ,  suppose  l'existence  de  cette  chose  : 
mais  il  est  sous  entendu  si  elles  sont  recouvrées  j  dans  ce  cas  les  marchands 
chargeurs  des  marchandises  recouvrées  ,  commis  l'observe  Valin ,  pour- 
ront même  demander  la  répartition  des  avaries  qu'auront  pu  éprouver  les 
marchandise^  recouvrées  sur  les  débris  du  navire  et  sur  les  marchaiidises 
sauvées. 

1793.  Art.  18.  (c  Si  toutefois  le  vaisseau  a  été  ouvert  par  délibération 
des  principaux  de  l'équipage  et  des  marchands ,  si  aucun  n'y  est  pour 
en  tirer  les  marchandises  ,  elles  contribueront  en  ce  cas  à  la  répartition 
du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  ôter.  » 

1 793.  Pour  autoriser  l'ouverture  du  vaisseau,  il  faut  qu'il  y  ait  une  dé- 
libération des  principaux  de  l'équipage  et  des  marchandf  chargeurs  ,  si  l'of- 
ficier en  chef  de  l'administration  de  la  marine.  (Voyez  la  loi  du  17  flo- 
réal an  9  ) ,  ou  autre  officier  de  justice  ne  sont  pas  présens  (161 5)  mais 
s'ils  sont  présens ,  c'est-à-dire ,  s'ils  se  sont  transportés  sur  la  côte  où  le  nau- 
frage est  arrivé,  aucune  délibération  ne  peut  être  prise,  c'est  à  eux  à 
demander  l'avis  des  parties  intéressées  ,  et  à  ordonner  ce  qui  leur  pa-  ' 
roîtra  convenable  pour  le  salut  copimun. 

1794.  Art.  19.  (c  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  les  bar-- 
ques  pour  alléger  le  vaisseau  entrant  en  quelque  port  ou  rivière  ,  la 
répartition  s'en  fera  sur  lé  navire  ,  et  spp  chargement  entier.  » 

f  5? 
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1795.  Dans  le  cas  de  l'article,  comme  les  marchandises 'ont  été  mises 
dans  des  allèges  pour  le  sàlut  commun ,  les  avaries  qui  en  proTiennect 
sont  donc  avarieâ  gi'ossGS  :  si  elles  avoient  été  mises  dans  les  allèges  pour 
les  trànporter  à  terre  ,-sans  aucune  raison  par  rapport  au  navire  ,  la  perle 
ou  l'avarie  qui  pourroit  en  résulter  seroit  avarie  simple. 

1796.  Art.  20.  «  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  Gharçementj 
il  n'en  sera  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  » 

1797.  Si  les  marchandises  eussent  restées  dans  le  navire ,  elles  anroient 
péries;  mais  si  après  le  naufrage  le  propriétaire  les  eût  recouvrées  ,  elles 
n'auroient  point  été  sujettes  à  contribution.  Il  en  est  ici  la  même  chose , 
elles  sont  censées  avoir  été  jetées  et  recouvrées.  Voyez  Yinnius  ia  Pec- 
"kiMm  ,  ad  leg,  Rliodiam  ,  leg.  4  ^  foL  246". 

1798.  Art.  21.  (c  Si  aucun  des  contribuables  refusent  de  pa5rer  leur 
part ,  le  maître  pourra ,  pour  sûreté  de  la  contribution  ,  retenir  ,  mènie 
faire  vendre  par  autorité  de  justice  ,  des  marchandises  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  portion.  » 

1799.  Valln  observe  que  ce  n'est  point  une  obligation  que  cet  ar/icle 
impose  au  capitaine  ;  ainsi  à  moins  que  ceux  qui  ont  le  principal  inlérèt 
dans  la  répartition  des  pertes  ,  n'ayent  saisi  les  effets  entre  ses  niains , 
il  peut  délivrer  à  chacun  ses  ^onarchan dises ,  sans  crainte  d'être  exposé 
à  aucune  recherche ,  en  cas  d'insolvabilité  de  quelques-uns  d'eux. 

1800.  11  est  même  sans  exemple  qu'on  ait  fait  des  saisies  en  pareil 
cas^  et  la  retenue  des  marchandises  seroit  d'autant  plus  déplacée,  qu'elles 
pourraient  dépérir  en  attendant  l'opération  ^e  la  contibution ,  avant  laquelle 
nul  n'est  en  demeure  de  payer. 

1801.  Il  faut  avouer,  cependant,  que  la  saisie  est  licite,  et  que  le  sai- 
sissant ne  peut  être  obligé  d'en  consentir  la  main-levée,  que  moyennant 
une  bonne  caution. 

i8o3.  11  sembleroit  en  effet,  d'après  ces  mots  ,  le  maître  pourra  ,  que  le 
capitaine  n'est  peint  obligé  de  retenir  les  marchandises  des  contribuables , 
si  elles  n'ont  été  saisies  entre  ses  mains  :  mais  je  crois  que  ces  mots  veu- 
lent dire ,  si  le  maître  n'a  pas  de  confiance  au  marchand  chargeur ,  il 
pouna  retenir  ses  marchandises  ,  sans  qu'il  ne  puisse  les  enlever  qu'après 
avoir  payé  la  contribution  :  et  que  si  ayant  confiance  en  lui  il  les  lui 
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délivre  ,  et  qu'il  ne  paye  pas  sa  cote-:part ,  le  maître  en  sera  responsable  ; 
car  je  le  suppose,  si  le  maître,  par  collusion  avec  un  marchand  chargeur, 
lui  rendoit  aes  marchandises  ,  ne  seroit-il  pas  malheureux  que  les  autres 
en    fussent  la  victime?    au  surplus, 

x8o5.  La  loi  fi^ff,  de  leg.  Rfiod.  disant  pour  parvenir  à  la  contribution,  ceux 

dont  les  marchandises  ont  été  jetées,  agiront  contre  le  maître  par  l'action  ex 

locato;  et  que  le  maître  agira,  par  l'action  ear  conducto  contre  ceux  dont  les 

effets  ont  été  sauvés  :  il  résulte  donc ,  dupremie;r  prescrit  de  la  loi,  que  le 

maître  est  censé  être  le  détenteur  de  la  marchandise  ;  et  du  second  prescrit , 

qu'il  doit  forcer  les  marchands  chargeurs  à  contribuer.  Comment  ces  deux 

actions  pourroient-elles  être  exercées,  si  les  choses  qui  les  provoquent 

étoient  évanouies? La  loi  et  ses  effets  deviendroient  illusoire; et  tout  ceci  est 

d^autant  plus  vrai,  que  suivant  Clàirac ,  pag.  42,  les  marchands  n'ont  pas 

d'action  ni  de  prise  les  uns  contre  les  autres.  L,  qui  aemandarum  2>.  Proa-' 

criptis  verbis ,  L.  si  quis  fumo  §  quod  dicitur  D.  ad  legem  cBqualiam. 

i^o4.  Toutes  les  fois,  ditClairac,  le  maître  n'est  pas  responsable  do 
l'insolvabilité  des  marchands,  lesquels  n'ont  pas  moyen  de  payer  ou  four- 
nir leur  cote-part  à  la  '  contribution.  Dicta  leg.  a ,  $  ««  quia  ex  vecioribu^ 
De  leg.  Rhodia.  L.  Sy§6y  ffy  de  leg.  Rkod.  Dans  ce  cas ,  la  part  des  insolva- 
bles est  réglée  sur  les  autres  :  au  surplus ,  le  Consulat  ,  ch.  j>5.  Loccénius 
de  loco.  Devicq.  /»%  ^i.Marquardus,/iô.5/,  cap. 4,  /i*'./^*;  etEmérigoUj^^tom*  i, 
fol.  656,  opinent  tous  comme  Valin  :  néanmoins  Cujas  paroît  surpris  de 
la  décision  du  $  6  que  je  viens  de  citer  ;  mais  ,  dit  Emérigon,  le  capi^ 
taine  ne  seroit  coupable  de  négligence  qu'autant  qu'il  .auroit  été  sommé  à 
faire  procéder  à  la  saisie  provisoire  ,  et  qu'il  y  auroit  manqué  par  sa  faute. 
L.  ^  ,  ff^  cod.  En  effet ,  dit-il ,  tant  que  l'avarie  grosse  n'est  pas  réglée  , 
on  ignore  ce  qu'il  faut  payer  ;   mais  l'état   des  pertes  et  dommages  de- 
vant se  faire  à  la  diligence  du  maître,  d'après  l'art.  6 ,  du  tit.  du  Jet ,  com- 
ment le  maître  pourra-t-il  faire  ce  règlement ,  s'il  ne  peut  vérifier  les 
espèces  ,  la  qualité  et  la  quantité  :  disons  donc   qu'une  foule  d'incon- 
véniens  se  présentant  dans  la  circonstance,  un  capitaine  ne  doit  se  des- 
saisir des  marchandises  qu'il  a  entre  les  mains ,  qu'après  qu'elles  auront 
payé  leur  contribution  ;  que  jusque-là,  s'il  les  délivre^   il  pourroit  bien 
être  estimé  garant  des  insolvables  ;  et  ces  précautions  doivent  d'autant  plus 
être  observées  avec  rigueur ,  aujourd'hui  que  le  commerce  ne  se  fait  plu» 
avec  cette  ancienne  bonne  foi  avec  laquelle  il  se  faisoit  jadis  ^  les  actions 

57'^    • 


(   ^D2   ) 

3oiit  fotrt  le  monde  est  au  jonrcPhui  témoin  ,  certlBe  sans  donte  ces  v^r-ilts^ 
En  effet,  brancoup  de  négocians  se  rient  de  leur  engagement  ;   lear    eon- 
venlîon    écrite,    comme  leur  convention  verbale,  tout  estcladé,    étaiî: 
niirs  de  ne  point  être  recliercbés  par  rapport  aux  frais  qu'il  en  résrilie- 
roit   pour     les  poursuites  ;    et  cet  état    de  choses  durera  jusqu^aa    mo- 
ment que  Iç  Gouvernement  prendra  des  mesures  vigoiu^uses  pour  en  ar- 
rêter ]e  cours*  Je  fais  bien  des  vœux  sincères  pour  que  cela  soit  plutôt 
cjiie  plus  fard. 

i8o5.  La  répartition  se  fait  de  l'autorité  du  Tribunal  de  commerce    da 
lieu  de  la  décharge.' 

1806.  î^our  éviter  les  frais,  dit  Emérigon,  tom.  1 ,  fol.  662,  notre  usage  esf  de 
ne  tenir  en  qualitéque  deux  des  consignataires.  On  les  considère  tous  coninie 
formant  une  espèce  de  masse  à  cet  égard  ;  mais  les  assureurs  sont  assignés 
cliacun_  personnellement  dans  l'instance  en  avarie  particulière  introduite 
contre  eux.  Je  crois  qu'à  cet  égaid  il  faut  se  conformer  à  l'usage  des 
places* 

,1807.  Art.  22.  a  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  propriétaires 
depuis  la  répartition  ,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  maître  et  aux  aufjes 
intéressés,  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  la  contribution  ,  déduction  faite  du 
dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet ,  et  des  frais  de  recouvre- 
anciit.  » 

1808.  II  est  un  temps  pour  faire  la  réclamalion  des  effets  naufrages, 
«iprès  lequel  il  y  a  fin  de  non-recevoir ,  comme  il  sera  dit  au  titie  du 
naufrage. 

1809.  Si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  avant  la  répartition  ,  il  n'y  a 
pas  de  contribution  pour  ces  effets  ;  cependant  les  autres  choses  qui  y 
sont  sujettes  contribueront  au  dommage  qu'ils  auront  souffert ,  et  aux 
frais  de  recouvrchient- 

» 

1810.  Au  surplus  ,  dit  Valin ,  dans  tous  les  cas  de  la  contribution, 
le  règlement  qui  en  a  été  fait  judiciairement  ,  parties  présente  ou  duenient 
nppiîlées,  ou  même  à  Vamiable ,  avec  le  plus  grand  nombre  des  parties 
intéressées,  doit  être  exécuté  par  provision,  du  moins  en  donnant  eau- 
lion  ,  sauf  la  révision  tte  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  assLsté  à  l'opéra- 
lion  ,  ou  qui  s'en  plaignent  ,  et  à  faire  en  suite  décider  définitivement. 
aKuiérigou  est  d'un  avis  opposé:  il  fiii.t  cette  observation,  ornais  l'ordonneuice 
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ïie  Je  dit  pas.  L'appel  est  parcoiiséqu.cut  suspensif ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
à.  ce  sujet  une  loi  nouvelle  ;  cependant  je  serois  de  Tavis  de  Valin ,  sur- 
tout actuellement  que  les  affaires  maritimes  se  portent  devant  le  Tribu- 
nal de  commerce,  conformément  à  Fart.  18,  du  tit.  12,  de  Tord,  de  167 3* 
3*étàbli  par  nos  nouvelles  lois.  En  effet ,  d'après  la^  déclaration  du  a8  avril 
i565,  rendue  par  interprétation  de  l'édit  de  création  des  Juges  et  Consuls, 
les  Tribunaux  de  commerce  jugent  par  provision  ,  >Bt  nonobstant  opposi- 
tion aux  appellations  quelconque  ,  toujours  les  causes  de  leur.compé- 
Icnce ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  se  monter  :  cependant  l'exé- 
cution provisoire  n'a  lieu  ç[ue  pour  le  principal  et  aon  pour  les  dé- 
pens, Jousse. 


C  454  ) 


•-^F- 


QUATRIÈME    PARTIE. 

S  E  C  T  I  ON    X. 

DU  VROIT   VB   l,A    NATVBE  y    DV   DROIT   DES   GENS   POSITIF  ^ ET   DV   DROIT 

DES     GENS     CONVENTIONNEL. 

1811.  JLiE  BRoiT  DE  XA  NATURE  est  le  droit  que  k  natare  enseigne  à 
tous  les  êtres  susceptibles  de  quelques  combinaisons.  Le  soin  que  les  indi- 
vidus ,  de  tous  les  genres,  prennent  de  leur  petit,  celui  de  veiller  a  la, 
conservation  de  leur  existence ,  et  de  la  défendre  contre  tout  aggresseur 
qui  voudroit  l'attaquer,  sont  autant  de  droit  que  la  nature  a  donné  à  tous 
les  êtres  susceptibles  de  quelques  impressions.  Le  droit  de  poursuivre  un 
meurtrier,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  est  encore  un  droit  naturel  qui 
prend  sa  source  dans  l'intérêt  qu'à  l'humanité  de  punir  celui  qui  a  violé 
le  premier  des  principes. 

181 2.  De  ces  définitions,  il  résulte  que  le  droit  naturel  doit  être  vu  par 
rapport  aux  animaux  brutes ,  et  par  rapport  «hx  lH)mmes. 

181 3.  Le  droit  naturel,  vu  par  rapport  aux  animaux  brutes ,  n'est  point, 
à  proprement  parler ,  un  véritable  droit ,  parce  que  le  droit  ne  s'établit 
que  par  la  force  de  la  raison  et  du  jugement.  Or,  comme  les  animaux  ne 
suivent  l'impulsion  de  là  nature  qu'avec  des  foibles  combinaisons  j  il  suit 
de-là  qu'ils  ne  sont  point  gouverné  par  un  droit  naturel ,  mais  par  un  ins- 
tinct qui  leur  est  particulier. 

i8i4.  Le  droit  naturel ,  vu  par  rapport  aux  hommes,  est  un  véritable 
droit,  d'abord  parce  qu'il  leur  est  donné  par  la  nature ,  et  ensuite  qu'il  est 
reconnu  par  leur  raison. 

181 5.  Le  droit  des  gens  positif  est  celui  que  la  raison  naturelle  & 
établi  parmi  les  hommes,  et  qui  est  communément  reçu  et  observé  parmi 
toutes  les  nations.  Le  droit  des  gens  positif  est  distinct  du  droit  naturel ,  en 
ce  qu'il  ajoute  pu  diminue  à  celui-ci  certaines  considérations ,  suivant  les 
convenances  sociales  jreçues  par  tous  les  peuples  policés. 

1816.  Par  exemple ,  il  est  contre  la  nature,  et  il  est  néanmoins  du  droit 
des  gens ,  qu'un  meurtrier  ne  puisse  point  être  arrêté  sur  une  terre  étran- 
gère ,  fondé  sur  ce  qu'un  Souverain  n'a  pas  le  droit  d'exercer  un  acte  de 
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souveraiiicté  chez  un  autre Sourerain.  Aumî  a  la  Cote  (TAfriquc^où  le  droit 
de  la  nature  ,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  incompatible  avec  le  dçoit  des  gens , 
lorsqu'un  meurtrier  s'est  évadé  dans  un  Etat  voisin ,  on  va  le  poursuivre  : . 
si  on  le  prend,  il  est  livré  à  la  famille  de  celui  qui  a  succombé  sous  ses 
coups  ;  qui  en  fait  justice.  Mais  en  Europe,  pour  jouir  même  du  privilège 
de  faire  punir  un  pareil  criminel ,  il  faut  que  dans  les  traités  il  y  ait  une 
convention  expresse,  telle  que  celle  ,  par  exemple  ,  du  traité  d'Amiens ,  du 
4  germinal  an  io,aii  y  il  est  dit,  art.  ao  :ccll  est  convenu  que  les  parties  con- 
tractantes ,  sur  les  réquisitions  faites  par  elles  respectivement ,  ou  par  leurs 
ministres  respectifs  et  officiers  duement  autorisés  à  cet  effet,  seront  tenus 
de  délivrer  en  justice  les  personnes  accusées  de  crimes  de  meurtre.  » 

1817.  Le  droit  des  gens  conventionnel  est  celui,  suivant  Hubner, 
dont  l'assemblage  des  règles  obligatoires  est  fondé  sur  les  engagemens 
pris  par  .des  États  souverains ,  ou  par  leurs  chefs,  ef  fait  pour  diriger  la 

conduite  réciproque  des  parties  contractantes Les  maximes  du  droit 

des  gens  conventionnel  sont  donc  fondées  sur  les  engagemens  des  Puis- 
sances indépendantes  ;  et  ces  engagemens  se  prennent  par  le  moyen  des 
contrats  politiques  qu'on  nomme  traités ,  conventions  ou  capitulations  ;  par 
conséquent ,  la  nature  des  contrats,  en  général,  décide  de  la  légitimité,  de  la 
validité,  de  la  durée,  de  la  violation  que  Ton  appelle  infraction ,  et  enfin 
de  l'obligation  qu'emportent  les  traités  des  Souverains. 

1818.  Quoique  le  terme  d'un  ti*aité  soit  expiré,  le  traité  ne  doit  point 
être  considéré  caduc  ,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  y  est  renoncé  d'une 
manière  positive  ou  tacite.  Les  parties  renoncent  au  traité  expiré  d'une 
manière  positive ,  lorsqu'elles  se  déclarent  pour  le  précédent ,  ou  bien 
qu'elles  en  font  un  subséquent.  Elles  y.  renoncclit  d'une  manière  tacite , 
lorsque,  sans  aucune  déclaration,  elles  font  exécuter  le  traité  antécédent  : 
conséquemment  elles  le  prolongent  positivement,  lorsqu'elles  le  confirment 
solennellement  ;  et  tacitement ,  lorsqu'elles  continnuent  à  en  observer  tous 
les  articles,  sans  aucune  explication.  (7  et  68)  Tel  est,  par  exemple,  le  traité 
de  1742 ,  conclu  entre  la  France  et  le  Danemarck  ,  celui  de  1764,  qui  est 
encore  suivi ,  de  la  part  des  deux  nations  ^  sans  qu'il  ait  été  renouvelé. 
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CHAPITRE    XXXII. 

DE    LA    NEUTRALITÉ    EN     TEMPS     DE     GUERHE. 

1819.  XTUBNEfi.,  Traité  de  la  saisie  des  bâtimens  neutres,  tom.  a,  fol.  5i, 
définît  ainsi  la  neutralité  : 

1820.  ce  Toute  neutralité  consiste  dans  une  inaction  entière  ,  relative- 
ment à  la  guerre  ,  et  dans  une  impartialité  exacte  et  parfaite ,  manifestée 
par  les  faits  â  l'égard  des  belligérans  ,  en  tant  que  cette  impartialité  a 
rapport  à  cette  guerre  même,  et  aux  moyens  directs  et  immédiats  de  la 
faire. 

1821.  n  s'ensuit  de-là ,  i**.  que  celui  qui  ne  se  mêle  en  rien  de  la  guerre 
même ,  et  qui  est  extrêmement  impartial  dans  ses  actions  ,  qui  sont 
relatives  à  icelle ,  est  extrêmement  neutre  ;  2**.  que  les  simples  vœux  que 
notre  inclination  ou  nos  intérêts  nous  arrachent  en  faveur  de  l'une  des 
parties  belligérantes ,  ne  dérogeant  point  à  la  neutralité  ;  pourvu  qu'ils  ne  se 
décèlent  pas  par  des  démonstrations  efficaces,  quoique  la  prudence  conseille 
de  les  supprimer,  ou  du  moins  de  les  cacher  ;^3^  il  s'ensuit  encore  que 
la  neutralité  la  plus  rigoureuse  ne  nous  empêche  pas  d'entretenir  un 
commerce  plus  grand  avec  une  partie  belligérante  qu'avec  l'autre  ; 
et  avoir  par  conséquent  avec  elles  une  communication  plus  ou  moins 
étroite  dans  la  même  proportion  :  bien  entendu  toutefois  que  ce  ne  soit 
pas  dans  V intention  lie  fortifier  celle  qui  nous  tient  le  plus  à  cœur  ^ 
contre  son  ennemi^  et  que  nous  ne  lui  fournissions  point  des  moyens  propres 
^t  difects  pour  nuire   à  son  adi^ersaire. 

1822.  Tout  peuplé  qui  ne  favorise  pas  plus ,  par  des  réalités,  une  par- 
tie que  l'autre  ^  et  qui  ne  prend  aucune  part  à  la  guerre ,  comme  partie 
auxiliaire  ou  autrement ,  est  censé  neutre  ,  quand  même  il  ne  Tauroit  pas 
•déclaré  expressément.  » 

1823.  Lorsq'une  nation  neutre  fait  plus  de  coitimerce  avec  un.  belligé- 
tant  qu'avec  l'autre  ,  elle  sera  présumée  être  guidée  par  l'intérêt ,  ou  par 
la  partialité  :  elle  sera  présumée  être  guidée  par  l'intérêt ,  du  moment  qu'il 
sera  prouvé  qu'elle  peut  plus  bénéficier  avec  celle  à  qui  elle  a  donné  la 
préférence  qu'avec  l'autre  ;  elle  sera  présumée  être  guidée  par  la  partia- 
lité ,  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'elle  ne  retire  pas  le  même  avantage  avec  la 
pation  belligérante  à  qui  elle  donne  la  préférence,  qu'elle  pouvoit  retirer 

avec« 
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avec  celle  qu'elle  néglige:  cela ^ étant  ainsi,  elle  ne  pourra  donc  pas 
êtr©  soupçonnée  d'avoir  intention  de  favoriser  la^  nation  avec  laquelle  elle 
commerce  plus  que  l'autre ,  s'il  paroît  que  son  intérêt  lui  commanda 
cette  préférence;  dans  le  cas  contraire,  elle  pourra  être  accusée,  avec 
[justice,  d'être  partiale ,  s'il  est  prouvé  qu'elle  agit  contre  ses  propres  in- 
térêts. Car  si  on  juge  simplement  l'intention  d'après  une  simple  présomp- 
tion ,  comme  paroît  vouloir  l'insinuer  Hubner  ,  comment  pourra-t-on 
porter  un  jugement  équitable?  ' 

1834.  Or,  comme  lorsqu'une  nation  neutre  qui  fait  un  commerce  avan- 
tageux à  ses  intérêts  avec  une  nation  belligérante ,  lui  fournit  des 
moyens  propres  et  directs  à  nuire  à  Vautre  ,  puisque  celle-ci  ne  fait  le 
cominerce  que  parce  qu'elle  y  trouve  de  l'avantage  ;  il  suit  donc  de  là  ,  que 
quoiqu'elle  soit  favorisée  par  la  nation  neutre  ,  '  ce  n'est  pas  une  raison 
propre  à  faite  j  uger  que  la  nation  neutre  déroge  à  la  neutralité  propre- 
ment dite. 

1825.  Galliani.,  dans  son  ouvrage  intitulé  Dei  doveri ,  dei  Principi  neu^ 
trali  perso  i  Principi  gu^erreggianti  ,  e  di  guesti  verso  i  Principi  neu-^ 
trali  y  publié  à  Naples  en  178a,  cA, /,  pag.  5,  dejin.  5.  définit  ainsi  la 
neutralité. 

1826.  ce  La  neutralité  est  l'éUit  d'un  Prince  qui ,  se  trouvant  en  si- 
tuation de  repos  d'amitié  ou   d^alliance  avec  d'autres  Princes  qui  étoient 

■ 

en   paix  entre  eux ,   continue  à  rester  dans  le  même  état  à  Jeur  égard  , 

quoiqu'ils  soient  en  rupture  ,  ou  que  la  guerre  soit  allumée  entre  eux.  » 

■  •  » 

1827.  Sur  cette  définition,  M.  Azuni,  Système  univ. ,  tom.  a, "fol.  i3  , 
n.^  1 ,  s'exprime  ainsi  ; 

ce  L'espèce  de  réflexion  avec  laquelle  j'ai  traité  cette  matière  à  l'article 
Neutralité  j  toni.  3  de  mon  ouvrage  sur  \si  Jurisprudence  mercantile  ,  m'a 
fait  adopter  aveuglément  la  définition  de  Galliani,  ainsi  que  les  autres 
principes  qu'il  a  exposés  sur  cet  objet.  Je  remercie  le  ciel,  dit-il ,  de  m'avoir 
accordé  asse?  de  force  et  de  vie  pour  corriger  mon  erreur,  et.  confesser  mon 
tort.  y> 

i8a8.  M.  Azuni  conclut,  en  d'autres  termes,  en  disant,  avec  raison,  que  la 
nation  neutre  qui  s'est  alliée ,  par  des  traités  ,  avec  une  des  nations  belligé- 
rantes ,  ne  peujt  pas  être  considérée  dans  un  état  de  neutralité  ;  en  conséi 
quence ,  il  présente  ainsi  la  définition  de  la  neutralité ,  tom.  2 ,  fol.  la. 

i8j2Q*  La  neutralité  est  a  la  continuation  exacte  de  l'étal  pacifique  d'une 
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Puissance,  qui,  lorsqu'il  s'allume  une  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
dations,  s'abstient  absdlument  de  prendre  part  à  leurs  contestations.  » 
'    i85o.  Le  mot  pacifique  est  un  adjectif  qui  signifie  bien  qui  aime  la  paix, 
mais  aussi    ne  présente  -  t  -  il    pas  l'idée    de  la  vexation  sorufferte   pa- 
tiemment dans  l'intention  de  mainienir  la  paix  ?  Si  cela  est  ainsi  ,  j'avoue 
que  la  définition  de  la  neutralité,  que  je  vais  essayer  de  donner,  e^t 
inexacte  j  car  vouloir  entreprendre  d'écrire  après  M.  Azbiii  sur  une  pa- 
reille matière ,  c'est ,  sans  douté ,  faire  une  entreprise  au-delà  de  ses  forces; 
néanmoins,  comme  j'ai  conçu  la  ferme  résolution  de  ne  jamais  composer 
av^c  ma  manière  de  voir,  quel  que  soit  l'auteur  que  j^e  crois  être  autorisé  de 
combattre  ,  je  vais  entrer  en  matière. 

j85i.  La  neutralité  est  l'état  d'(in  Gouvernement  en  situation  de  repos^ 
qui  ne  prend  aucun  parti,  actif  ni  passif,  dans  la  guerre  que  se  font  deu:^ 
nations.  Les  nations  peuvent  cesser  d'être  iieutres  dans  deux  circonâtances  : 
la  première,  lorsqu'elles  se  présentent  avec  l'intention  évidemment  démon- 
trée par  des  faits,  de  favorirer  un  des  belligérant  au  préjudice  de  l'autre; 
sous  ce  rapport  prenant  une  part  active ,  quoiqii'indirecte  ,  dans  la  guerre , 
elles  cessent  d'être  neutres  :  la  seconde,  lorsqu'elles  souffrent  que  leur 
pavillon  soit  vexé  par  l'un  des  belligérant,  en  aj'ant  par  devers  ^iîes 
des  moyens  pour  le  faire  respecter.  Aussi  si  une  nation  neutre  porte  des 
choses  à  un  autre  neutre  que  les  lois  de  la  guerre  lui  défendent  d'apporfer 
cbez  l'un  des  belligérant,  et  qu'elle  se  les  laisse  enlever  par  l'un  d'eux,  sans 
demander  réparation  de  cet  affront ,  elle  renonce  tacitement  à  la  neutralité 
en  prenant  un  parti  passif  en  faveur  de  la  nation  qui  l'a  spoliée. 

CHAPITRE     XXXII  L 

VB    ZJ    M  EH    Eir    GÈNÈnJt. 

i832.  Je  compare  cette  immense  quantité  d'eau ,  appelée  mer,  qui  couvre 
en  grande  partie  la  surface  du  globe,  a  un  grand  chemin  construit  dans  un 
État  pour  faciliter  les  communications  ;  sjl  les  grands  chemins  sont  com- 
muns en  particulier  aux  habitans  de  l'Empire,  la  mer  est  commune  à 
tous  les  hommes  :  nul  ne  peut  donc  en  prétendre  la  propriété,  et  s'en  dire 
conséqueniment  le  Roi,  le  Sou verain ,  sans  se  proclamer  usui-pateur  et  tyran 
des  nations.  A  la  vérité,  une  nation  peut  bien  employer  la  force  et  Ja 
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violence  pour  interdire  Fusage  de  la  mer  à  une  autre  nation ,  lorsquVIIé 
se  dispose  à  exécuter  certain  pro)et  contraire  a  la  tranquillité  publique  y 
mais  cet  emploi  de  ses  propres  forces  ne  devra  pas  être  considéré  comme 
une   action  dé  souyerainclé ,  inais  comme  une  action   particulière  eom^ 
mandée  parTempire  dfts  ciiTon&tances  ;  d'où  il  résulté  ^  que  toutes  les  fois 
que    l'on  ne  navigue  pas  avec  un  appareil  propre  à  causer  quelques  in- 
quiétudes de  cette  nature ,  on  ne  peut  ni  ne  doit  être  privé  de  Télément 
commun.  Tout  acte  contraire  à  cette  justice ^  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  acte  arbitraire,  qui^  violant  les  droits  de  la  nature  et  des  gens, 
avertit  les  autres  nations  de  se  tenir  sur  leur  garde ,  en  leur  commandant 
de  se  rallier  pour  opposer  une  masse  de  puisssance  contre  Tennemi  commun 
qui  cherche  à  s'emparer  à  lui  seul  de  la  propriété  de  tous. 

i835.  Non,  la  pleine  mer  ne/peut  pas  plus  entrer  dans  la  propriété  d'ua 
seul ,  que  l'air ,  la  lumière,  et  la  chaleur  du  so1ei\ 

i834.  ^Ce  fut' en  conséquence  de  ce  principe  constant  et  universel  ^  que 

la  Reine  Elisabeth  y  peu  Accoutumée  à  parler  san»  suite  et  sans  réflexion  , 

répondit  à  l'envoyé  d'Espagne ,  Mendoza ,  qui  se  plaignoit  de  ce  que  les 

vaisseaux  anglais  s  avisoient  de  naviguer  sur  la  mer  des  Indes  :  a  Qu'elle 

ne  voyoit  point  de  raison  qui  pût  l'exclure ,  elle  et  d'autres  nations ,  de  la 

navigation  aux   Indes ,  puisqu'elle  ne  reconnoissoit  à  l'Espagne  aucune 

prérogative  à  cet  égard,  et  bien  moins  encore  le  droit  de  prescrire  des  lois 

A  ceux  qui  ne  l^ii  étoient  tenus  à  aucune  obéissance,  ou  de  leur  interdire 

le  commerce.  Que  les  AnglaU  naviguoieni  sur  VOcéam  ,  dont  V usage  ^  tout 

comme  celui  de  F  air  ,  étoit  commun  à  tous  les  hommes  j  et  qui  ,  par  sa 

nature  même,  ne  po'upoit  tomber  en  la  possession  et  sous  la  propriété  de 

personne.  »  Cambd,  in  vita  J^lisab.  ad  annum  fâSa,  Lett  sur  la  HaL  ,  tom.  i, 

fol.  3y4, 

i835.  Comme  les  temps  sont  changés  !  (Hi ,  n'oubliera  jamais  les  propos 
que  tint ,  il  y  a  long-temps,  un  Membre  de  la  Chambre  des  Communes;  il 
osa  s'exprimer  ainsi  :  a  Ilfaut  qu^à  V avenir  on  ne  puisse  pas  tirer  un  coup 
de  canon  sur  mer  ,  sans  la  permission  de  la  Grande-Bretagne.  En  l'j&j  , 
l'Ambassadeur  des  Étals  -  Généraux  s'éfcant  pJaint,  au  Roi  d'Angleterre, 
de  la  part  de  ses  commettans  ,  des  dépradations  des  corsaires  anglais  »  le 
Monarque  lui  répondit  :  «  Je  ne  souffrirai  paa  qiio  sous  le  spécieux  pré- 
texte d'être  neutres ,  les  Hollandais  eommerc^^t  librement  dans  les  Co- 
lonies d'une  nation  avec  laquelle  je  suis  actuellement  en  guprre. 
'    i856.  QuQique  Y^L  4  du  traité  de  1674  ^  £u.t  e«ijre  l'Angleterre  et  la 
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Hollande,  portât  que  a  les  munitions  uavàles ,  comme  le  chanvre ,  les  "boif 
les  mâts,  et  tous  les  matériaux  propres  à  la  construction  des  vaisseaux. 
Xie  seroient  point  réputées  contrebande  de  guerre  yy>  néanmoins  les  Anglais, 
en  1779  ,  arrêtoient  tous  les  vaisseaux  hollandais  qui  en  étoient  cliargeà. 
les  Hollandais  crurent  que  l'Angleterre  deviendroitfilus  juste ,  a  leur  cgiird, 
à  l'avenir,  en  invoquant   le  traité  précité;  les  Anglais  leur  répondirent 
qu'ils  observoient  parfaitement  le  traité ,  puisqu'ils  ne  s'emparoieiit   que 
des  cargaisons  de  bois ,  de  chanvre ,  et  autres  munitions  de  guerre    qu'ils 
apportoient  en  France,  que  néiinmoins  ils  paieroient  :   car,  disoient— il ^: 
si  nous  soufiViohs ,  que  vous  portassiez   des  munitions  à  notre  enuemi. 
autant  vaudroit  que  vous  lui  fournissiez  des  vaisseaux  pour  nous  com- 
battre ;  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  fournir  de  quoi  fabriquer  des  armes, 
et  livrer  des  armes  mêmes. 

1857.  Lors  de  la  guerre  d'Amérique,    le  Roi  de  Prusse  ne  fut   pas  si 
patient ,  il  fit  notifier  à  la  cour  de  Londres  le  départ  des  vaisseaux  de  ses 
sujets,  chargés  de  bois  de  construction  pour  les  ports  de  France;  les  An- 
glais n'osèrent  pas  y  toucher.  Il  paroît  que  s'ils  se  fussent  livrés  à  quelques 
excès,  que  son  intention  étoit  de  tomber  sur  l'Hanovre  :  mais  la  Russie, 
qui  n'avoit  pas  les  mêmes  moyens  de  vengeance  ,  en  1778  voyant  que  les 
Anglais  arrêtoient ,  visitoient,  et  quelquefois  amenoient  i^es  vaisseaux ,  à 
l'exemple  des  Rois  de  Suède  et  de  Danemarck,  elle  équipa  une  escadre  pour 
proté'ger  sa  navigation  marchande ,  en  ordonnant  que  si ,  k  l'avenir ,  aucun 
vaisseau  anglais  tentoit  d'arrêter  un  vaisseau  russe,  que  les  officiers  re- 
pousseroient  la  force  par  la  force,  et  traiteroient  les  aggresseurs  coninie 
pirates  :  et  on  disoit  même  à  Amsterdam  ,  en  1779  ,  qu'un  corsaire  anglais 
s'étant  emparé  d'un  vaisseau   portugais  chargé  de   vin   et   d'eau-de-vie  j 
qu'ayant  eu  la  hardiesse  de  vei^ir  dans  le  port  de  Porto  pour  en  faire  la 
vente,  le  capitaine  fut  arrêté,  conduit  eii  prisan ,  ^ugé  et  col^damué  à  être 
peiidu  comme  pirate. 

i838.  Cependant ,  en  1779  ,  les  Anglais  paroissoient  bien  avoir  diminué 
de  leur  prétention  à  l'empire  maritime.  On  se  rappellera  sans  doute  que  Je 
i3  juin  ,  même  année  ,  que  Burke  dit  dans  la  Chambre  Basse,  après  la 
jonction  de  la  flotte  espagnole  et  française  :  c<  Nous  ne  sommes  souverain 
sur  l'Océan  ,  qu'autant  que  la  Maison  de  Bourbon  veut  bieîi  le  permettre.» 
Mais  il  faut  convenir  que  depuis  ils  ont  bien  ratrapé,  avec  avantage,  le 
trident  qu'ils  étoient  prêts  à  voir  échapper  de  leurs  mains  ;  et  si  toutes  les 
puissances  markime»  ne  se  réunissent  de  cgeur  et  d'esprit,    les  Anglais 
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pourront  tîire  avec  plus  de  vérité  que  jamais  :  ce  A  V avenir  aucune  puU^ 
sance  ne  pourra  tirer  un  coup  de  canon  sur  mer,  sans  la  permission  de  lu 
Grande-Bretagne.  »  # 


CHAPITRE    XXXIV. 


DE      L   ji      MER      TERRITORIAL  E. 

1 839.  J'a  p  p  e  l  li  e  mer  territoriale  cette  partie  de  mer  qui  avoisine  les 
côtes  d'un  État.  Certains  écrivains  considèrent  cette  portion  de  mer  comme 
propriété  :  d'autres  prétendent  qu'elle  est  la  propriété  de  tous  j  d'autres  en 
Jixent  les  limites  aux  ports  ;  d'autres  jusqu'à  une  certaine  distanse.  Dans  ce 
conilit  d'opinions  ,  je  vais  tâcher  d'abord  de  démontrer  que  la  mer  qui 
baigne  les  côtes  d'un  État,  est  propriété  ou  continuation  de  sa  propriété 
territoriale  ,  ensuite  je  chercherai  à  établir  une  règle  générale  pour  en 
poser  les  limites. 

i84o:  Les  frontières  d'un  Etat  sont  ordinairement  défendues  par  des 
châteaux,  citadelles  ou  autres  fortifications,  afin  de  prévenir  les  invasions 
subites  que  pourroient  faire  les  naticms  qui  l'ayoisinent.  Le  drpit  de  consr 
truire  de  pareils  moyens  de  défenses  est  un  droit  incontestable,  et  aussi in- 
contetable  que  ce^ui  qu'à  toute  personne  d'employer  tout  ce  qu'il  croit 
convenable  à  la  coipservation  de  son  individu  :  conséquemment ,  lorsqu'il 
est  question  de  restreindre  le  droit  légitime  de  construire  des  forteresses,  il 
faut  que  la  restriction  en  soit  convenue  par  un  contrat  politique  j  dans  ce 
cas  la  convention  doit  êtx'e  respecté^. 

i84i.  Lorsqu'une  Puissance  fait  construire  des  fortifications  ,  elle  lie 
prend  ce  parti  que  lorsque  la  nature  ne^lui  en  a  pas  donné  elle-même  | 
mais  lorsque-  la  nature  les  lui  a  fournies ,  alors  elle  se  »  trouve  dispensée  de 
faire  dépareilles  dépenses 3  c'est  le  cas  de  Porto  en  Portugal.  En  effet ,  la 
Ojmpàgnie  du  Comnierce  anglais  avoit  proposé  de  détruire  les  rochers 
cachés  sous  l'eau  de  ce  port ,  qui  en  rendent  l'entrée  fort  difficile  et  dan- 
gereuse ;  les  Portugais  répondirent  qu'ils  ne  s'aviseroient  jamais  de  détruire 
la  meilleure  défense  de  leur  port  contre  le*s  insultes  des  MauresXn  vain  leur 
a-t-on  représenté  que  l'embouchure  étant  étroite,  deux  forts,  dpntles  feux 
se  croiseroient ,  défendroient  la  ville  de  toute  ijosulte  j  ilsi  répondirent 
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eftcore  qu^ils  préféroient  la  sûreté  de  leurs  foyers ,  à  Tappât  d*un  gaia  plus 
ron^dérable  ,  qui  pouvoit  devenir  la  cause  de  leur  ruiae. 

i842.  Au  défaut  de  fortification  naturelle  ou  artificielle,  la  mer  elle- 
même  peut  offrir  un  boulevard  ;  mais  pour  qu'elle  soit  telle  ,  il  ne  faut 
pas  qu'eDe  'soit  limitée  k  une  très-potite  distance  ;  car  si  les  limites  sont 
posées  trop  près  de  la  côte,  bien  loin  d'être  un  boulevard  ,  elle  devient  un 
moyen  d'attaqug  d'autant  plus  dangereux  ,  que  Pennemi  peut  se  présenter 
en  nombre  sur  des  citadelles  flottantes ,  et  compromettre  le  pays  sur  lequel 
il  veut  exercer  ses  hostilités  ;  de-là  la  nécessité  d'abord  de  décider  qi>e  la 
partie  de  mer  qui  avoisine  un  Etat  est  sa  prospérité,  et  pour  ne  point  laisser 
les  limites  à  l'arbitraire  d'en  fixer  l'étendue. 

i843.  Si  ces  deux  points  sont  évidemment làémon très,  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  parler  des  limites  et  des  moyens  propres  à  employer  pour  leur  fixer 
des  justes  bornes. 

i844.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  uniformément  adopter  les  mêmes 
limites.  Telle  côte  est  hérissée  de  rochers  en  avant  dans  la  mer ,  ne  doit 
pas  jouir  de  la  même  lattitude  que  celle  dont  l'accès  est  facile  ;'car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  mer  est  un  grand  chemin  eomhiun  à  toutes 
les  nations ,  et  qu'une  nation  ne  peut  s^en  approprier  une  partie ,  qu'à 
raison  de  son  utilité.  La  nature  a  déclaré  la  mer  commune ,  comme  Vailr 
qu'elle  nous  fait  respirer  :  mais  les  hommes  ont  déclaré  la  partie  de  mer, 
qui  est  propre  à  leur  conservation  particulière ,  propriété  particulière  ;  il 
résulte  de  ces  deux  observations ,  que  la  propriété  en  communauté  de  la 
mer  en  général ,  est  établie  en  vertu  du  droit  des  gens  positif ,  et  que  la 
propriété  d'une  partie  de  la  mer  eu  particulier,  est  établie  en  vertu  du 
droit  des  gens  conventionnel  ;  et  comme  il  importe  à  toutes  les  nations 
maritimes  de  jouir  de  ce  privilège ,  il  est  indifférent  que  ce  droit  oonven^ 
tionnel  soit  tacite  ou  positif. 

i845.  Puisque  la  mer  est  un  élément  conunun  aux  nations,  il  semhleroit 
que  la  mer  territoriale  ne  devroit  être  acquise  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion expresse  ;  car  dans  toute  couMcaunanté  et  aans  convention ,  chaque 
membre  peut  bien  prendre  ,  dans  la  chose  commune  ,  upe  des -parties  qui 
la  compose ,  pourvu  que  toutes  les  parties  prises  soient  égitrles  entre  elles  ; 
mais  un  membre  ne  peut  pas  prendre  une  plus  grande  pavt  que  cea  parts 
prenant ,  sans  être  redevable  du  surplus  à  la  société  :  cependiHït  îl  parolt 
que  dans  l'usage  il  en  est  différemment.  En  effet ,  pan  un  Édit  du  R^ 
d'Espagne ,  de  fructidcM?  an  6 ,  rimmunité  ào  ses  cotes  a  été  fixée  à  deux 
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milles  neuf  i:ent  cinquante  toise»:  tou3  les  Vaii*»eaux  ,  y  eàt-il  dit,  qui 
seront  pris  h  une  distance  plus  éloignée,  seront  censés  pris  en  hnute  mer  (a). 
l^féanmoins  ,  quoique  le  Roi  d'Espagne  soit  Un  des  membres  de  Ja  commu- 
nauté maritime ,  et  qu'il  ait  fait  celte  fixation  sans  la  partioipatiou  de  ses 
coassociés,  leur  silence  équivaut  à  une  ratification  positive  :  d'ailleurs, 
comment  chercheroit-on  à  contester  la  validité  des  immunités  du  Roi 
d'Espagne  ?  Elles  sont  si  modestes ,  que  l'on  ne  pourroit  le  faire  sans  une 
injustice  révoltante. 

i846.  <c  Du  temps  du  fameux  Baldus,  dit  M.  Azuni,  tom.  i.er,  fol. 
46  ,  on  prétendoit  que  la  mer  territoriale  s'étendoità  soixante  milles  du 
rivage.  La  rubrique,  au  tit.  de  rerum  divisione,  et  la  loi  5  du  code 
naulico  fœnore  ,  paroit  adopter  les  mêmes  principes.  Bodia  .est  du  mêmd 
avis  ainsi  que  Targa.  Loccénius  en  fixe  l'étendue  à  deux  journées  de 
chemin  de  la  distance  de  la  rive,  et  Grotius  la  borne  à  celle  qu'on 
peut  défendre  de  terre.  » 

Le  plus  grand  nombre  des  écrivains  portent  néanmoins  cette  étendue 
jusqu'à  cent  milles  de  disti^nce.  Celte  opinion  a  tellement  prévalu  de 
nos  jours  ,  quoique  non  appuyée  sur  des  .principes  raisonnables ,  qu'elle 
a  été  adoptée  comme  principe  fondamental  de  droit  public,  et  qu'avec 
son  secours,  on  dispose  sans  réserve  de  la  mer,  jusqu'à  cette  distance 
de  la  terre.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  diplôme  du  roi  D. 
Jacques  d'Arragon ,  donné  en  faveur  de  la  ville  de  Cagliari  ,  daté  de 
Barcelone,  le  aS  août  1727. 

1847.  Valin,  dans  son  commentaire-  sur  l'ord.  de  1681,  veut  que  Pé-»- 
tendue  de  la  jurisdiction  sur  la  mer ,  soit  bornée  à  la  portée  du  canon. 
Vatel ,  liv.  1,  ch.  aS  ,  J  28g.  lïubner,  Tr.  de  la  Saî.  du  bât.,  tom.  1, 
cil.  ^  8,  5  10.  Bynkershock,  Dis.  Domino  maris  le  décident  Ja  même 
chose;  mais  Valin  paroit  être  d'un  avis  différent  dans  son  Traité  des 
prises,  pag.  45  :  il  dit^  avec  le  Chevalier  d'Abreu ,  que  la  prise  taitc  à 
moins  de  deux  lieues  de  distance  des  côtes  du  pays  neutre,  est  contre 
\p  droit  des  gens ,  quoiqu'il  n'y  ait  sur  la  côte  ni  forteresse ,  ni  canon. 
M.  Azuni  voudroit,  avec  raison,  que  cette  distance  fut  portée  à  troU 


w^mmm 


{a)  La  lieue  marine  est  deTingt,au(iegré  y  elle  contient  deux  milles  huit  cent  cinquante-deux 
toises  ;  trois  milles ,  ou  trois  minutes  de  degrés ,  ou  trois  noeuds  3  par  conséquent  deux  milles 
neuf  ce&l  ciaquanU  toises  touK  une  lieue  cent  huit  toises.. 
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Biilles  y  fondé  sur  ce  ,que  c'est  la  distance  la  plus  grande  h  laquelle    la 
force  de  la  poudre  à  canon  puisse  porter  un  boulet  et  une  bombe. 

i848.  M.   Azuni  ajoute  :  l'auteur   du    poème  du  droit  de  la  nature^ 
liv.  5,  développe  cette  idée  en  quatre  vers  très-connus. 

L'Etat  qnl  yeut  régner  sur  la  liquide  plaine, 
Sans  la  force  n'aura  qu'une  puissance  vaine  ^ 

Et  le  boolet  lancé  par  le  brujant  airain  ^ 

Ajssigne  la  limite  au  pouvoir  souverain. 

Cette  distance  est  celle  adoptée  par  l'Impératrice  de  Russie ,  Rég.    du 
i3   décembre   1787 ,  art.  2  j   par  le  Grand  Duc  de   Toscane  ,    Rég.    da 
1.^^  août  1778,  art.  1;  par  Gênes,  manifeste  du  1."  juillet  1779,  art,  j, 
et  un  autre  subséquent  j  et  enfin  par  Vepise ,  manifeste  du^g  septembre 
1779,  art.  9. 

1849.  Point  de  règle  sans  doute  meilleure  que  celle  que  présente 
M.  Azuni,  parce  qu'elle  prend  son  principe  dans  celle  de  la  raison: 
'  mais  comme  en  pareille  matière  tout  doit  être  rigoureusement  déter- 
miné, en  déterminant  l'espace  par  Tailles  ,  c'est  offrir  autant  de  calcul  à 
faire  ,  qu'il  y  a  d'état  différent  qui ,  pour  la  plupart  ^  n'ont  même  pas 
de  régulateur  certain f  dans  ce  cas,  les  nations  devroient  déterminer,  par 
un  consentement  mutuel ,  l'inmiunité  de  leurs  cotes ,  d'après  un  pro- 
totype invariable,  et  celui  qui  seroit  le  plus  exact,  est  san^  doute  le 
quart  du  méridien  adopté  par  les  Français. 
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CHAPITRE    XXXV. 

>  • 

DE  LA   UBSRTÉ  DE   LA   NAVIGATION  DES   BATIMEN3  NEUTnSS. 

.  '  .  <  m.  '■ 

i85o.  Puisque  la  mer  est  une  partie  du  globe  commune  à  toutes  les 
nations ,  il  •  paroîtroit  juste  que  la  jouissance  pleine  et  entière  ne  dût 
pas  être  interrompue  par  quelques  membres  de  la  grande  société,  en 
différens  entre  eux,  ce  qui  seroit  conforme  au  droit  naturel  ;  mais 
le  droit  des  gens  positif  s'oppose  à  cette  pleine  et  entière  liberté  ,  ^ 
et  qui  plus  est,  ce  même  droit  des  gens  positif  est  restreint  par  les 
stipulations  qui  font  partie  des  contrats  qui  forment  le  droit  des  gens 
conveutionel.  Il  résulte  de  ces  considérpitipns  ,  qu'en,  temps  de  guerre  les 

neutres 
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•nenlres   naviguent   sous  deux  garanties,   sous  la'gaTanUe   du  droit  des 
gens  positif,  et  tous  sous  la  garantie  du  droit  des  gens  convenlionel. 

i85i.  Par  exemple ,  d'après  le  droit  des  gens  positif,  aucun  navire 
Tientre  ne  peut  naviguer  qu'en  étant  porteur  des  preuves  de  sa  neulra- 
Jité  ,  et  non  chargé  d'effets  hostiles  ou  d'hommes  de  guerre  ,  pour  l'un 
•des  belligérant  ;  et  comme  il  n'est  pas  possible  de  s'assurer  de  sou  état 
de  neutralité,  sans  opérer  ,  la  visite  elle  est  donc  permise  en  prenant  cer- 
taines précautions ,  et  en  observant  certaines  formalités, 

i852.  D'après  le  droit  des  gens  conventionel ,  uile  nation  ne  peut  point 
arrêter  un  navire  par  droit  d'an garie  (i543),  pour  son  usage  particulier, 
ni  l'empêcher  de  porter  des  effets  non  propres  à  la  guerre  à  son  ennemi: 
^our  discuter  chacune  Je  ses  principales  clioses ,  nous  allons  en  parler 
en   particulier. 

i853.  Preuve  de  la  neutralité.  Les  preuves  de  la  neutralité  d'un  navire 
doivent  se  trouver  a  bord,  dans  ce  qu'on  appelle  les  papiers  de  mer, 
«n  ayant  égards  aux  lois  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  Ces  pa- 
piers de  mer,  sont  :. 

1.°  Le  Passe  -  Port,  La  forme  du  passe -port  que  certaines  nations 
neutres  doivent  avoir  en  lemps  de  guerre ,  est  insérée  dans  les  traités 
qu'acnés  ont  fait  avec  les  puissances  belligérantes;  cependant  comme  tous 
les  traités  ne  présentent  pas  de  pareilles  formules ,  il  faut  avoir  recours 
aux  règles  générales.  Les  règles  générales  sont  donc,  que  les  passe-ports 
doivent  contenir  le  nom  du  capitaine  j  2.**  celui  du  bâtiment  ;  3.^  le  lieu 
où  il  a  été  construit^  4.*"  le  lieii  de  sa  résidence  ,  le  reste  est  arbitraire. 

18 54.  Quoique  le  passe  -  port  ne  soit  pas  décidément  conforme  à  J^ 
formule,  et  même  quand  il  y  auroit  une  différence  essentielle,  ce  ne 
ueroit  pas  un  motif  pour  confisquer  le  navire  j  mais  c'en  seroit  an  pour  - 
exiger  que  les  autres  pièces  fussent  très -scrupuleusement  visitées  :  au 
surplus,  d'après  Fart,  a  du  règlement  du  26  juillet  1778,  une  pièce  pouvant 
suppléer  à  l'autre  pour  constater  la  neutralité,  il  est  bien  clair  qu'un 
passe-port  irrégulier  ne  peut  que  tirer  légèrement  à  conséquence,  le  défaut 
de  forme  du  passe-port  ne  pouvant  être  imputé  qu'à  celui  qui  le  délivre. 
Ainsi  jugé  le  24  germinal  an  7,  par  le  Tribunal  de  cassation,  et  par  le. 
Conseil  des  prises  ,  le  27  frimaire  an  9 ,  par  rapport  au  navire  Harabour- 
geois  la  jeune  Catherine  ,  quoique  l'armateur  alléguât  que  le  passe-port 
de  ce  navire  n'étoit  pas  conforme  ta  Fart.  3i  du  traité  de  Hambourg. 

1&55.  Le  môme  ConseU  des  prises  décida,  le  a 5  germinal  an  9 ,  par 


^ 
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rapport  aa  navire  Suédois  rÉIégance ,  d'après  une  lettre  du  Ministre  des 
Relations  Extérieures  qui  lui  fut  adressée,  que  leê  lettres  de  privilège 
ou  de  franchise  que  le  Gouvernement  Suédois  expédie  aux  navire» 
pour  naviguer  dans  la  Baltique,  tenoient  lieu  de  passe-port,  lorsqu'elles 
coïncidoient  avec  la  date  du  départ. 

i856.  Le  passe -port  est  néanmoins  une  pièce  très-essentielle,  et  tel- 
lement essentielle,  que  c'est  à  elle  seule  que  les  nations  barbaresques  s'en 
rapportent  :  aussi  en  temps  de  guerre  les  capitaines  Danois  ont-ils  deux 
passe-port  j  l'un  est  en  latin  ,  signé  par  le  Roi  et  par  les  membres  du 
Collège  royal  d'économie  et  .de  commerce  ,  qui  a  lui  seul  le  droit  de  signer 
ces  sortes  de  passe  -  ports  et  scellé  du  grand  sceau  ;  et  l'autre  écrit  en 
danois,  appelé  passe-port  Turc,  pour  exhiber  aux  corsaires  algériens  et 
autres  pirates  de  ce  cette  espèce. 

Un  passe-port  ne  peut  servir  que  pour  un  voyage  de  long  cours ,  ou 
pour  un  temps  déterminé  ;  il  est  nul ,  s'il  a  été  donné  à  un  bâtiment 
qui  n'étoit  pas  à  l'époque  de  la  date  qu'il  conste,  dans  aucun  des  ports 
du  prince  qui  l'a  accordé.  (Voyez  le  règlement  du  21  octobre  1744, 
art.  7  et  8  )  ;  il  est  nul  lorsqu'on  y  a  contrevenu  ,  en  faisant  des  escales 
ou  relâches,  qui  ne  sont  pas  portées  dans  son  contenu^  à  moins  qu'il  ne 
soit  justifié  par  des  actes  en  bonne  forme ^  trouvés  à  bord,  que  le  navire 
a  été  obligé  d'aller  en  relâche. 

Le  passe-port  e»t  nul ,  lorsque  le  nom  du  bâtiment  est  différent  de 
renonciation  qui  est  faite  sur  les  pièces  de  bord  ,  à  moins  que  les  preuves 
du  changement  de  nom  ,  avec  l'identité  du  bâtiment,  ne  fassent  parties 
de  ces  mêmes  pièces  de  bord ,  qu'eUes  ayent  été  reçues  par  des  ofUciers 
publics  du  lieu  du  départ ,  et  enregistrées  par-devant  le  principal  de  ces 
officiers  («). 

Le  passe-port  est  nul,  s'il  a  été  accordé  par  une  Puissance  neufre, 
lorsque  ces  sujets  n*ont  point  été  naturalisé  chez  elle  avant  la  déclara- 
lion  de  guerre  \  mais  si  la  naturalisation  est  antérieui^e  à  la  déclai^allon 
de  guerre ,  les  passe-poi'ts  sont  valables  (6). 


(a)  L'article  i.er  dvi  régkme&t  d»  17  fisyrier  1694  porte ,  qu'on  n'aura  aucun  égard  aux 
passe-ports  des  Princes  neutres  auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouvent  avoir  con- 
trevenu ,  et  que  ces  vaisseaux  seront  considérés  comme  étant  90119  ayeu  ,  en  conséquence 
déclaré  de  bonne  prise.  Art.  7  du  régi,  du  21  octobre  ijVh, 

ib)  Voyea  l'art.  6  d«  régi  du  a6  ptiUet  1778. 
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i857%  Les  LETTRES  DE  MER.  Les  lettres  de  mer  contienent  une  spécifia 
cation  de  la  cargaison  du  navire  ,  de  son  jaugeage,  du  lieu  de  son  départ, 
du  domicile  et  le  nom  du  capitaine,  ainsi  que  de  celui  du  bâtiment.  Les 
lettres  de  mer  étant  à-peu-près  comme  les^  passe -ports,  Tun  peut  suppléer 
à  l'autre.  Les  lettres  de  mer  diflfèrent  des"  passe-ports  en  ce  que  les  passe- 
ports sont  délivrés  ordinairement  par  les  Souverains,  et  les  lettres  de  mer 
par  les  magistrats.  (Voyez  la  formule  des  lettres  de  mer,  traité  des  Py- 
rennées,  qui  est  après  le  dernier  art.  ia5),  d'où  il  suit  que  le  passe-port 
est  plus  authentique  que  les  lettres  de  mer. 

i858.  Les  x^ettres  be  naturalisation  ou  de  bourgeoisie.  Les  navires- 
danois  sont  ordinairement  porteur  de  lettres  de  naturalisation.     . 

1859.  Il  paroît  qu'anciennement  on  ne  délivroit  en  Danemarck  que  des 
lettres  de  bourgeoisie ,  comme  il  est  attesté  par  une  déclaration  du  conseil 
royal  de  Copenhague,  du  29  mars  1759.  C'étoit  Folficier  municipal  qui  en 
fiiisoit  la  délivrance  ;  mais  depuis  Tédit  d'indigénat,  du  i5  janvier  1776, 
on  délivre  des  lettres  de  naturalisation,  signée  du  Souverain.  Voici  cet 
édit  en  entier: 

■ 

LE    DROIT    D'INDI  GENAT 

Saluant  lequel  la  possession  des  emplois  du  Danemarck  est  réserpie  à  seé 
sujets  seuls  ^  ou  à  ceux  qui  acquerront  la  naturalisation.  Uonné  du  chd-* 
teau  de  Christiansbourg  ^  le  i5  janvier  /77<r.  Publié  le  sig  janvier  de  lu 
même  année. 

Nous  Chrétien  VII ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Danematclc ,  de  Nor-* 
wége ,  des  Vandales  et  des  Gots,  etc..  Duc  de  Sleswig,  de  Holstein,  de  Stor-» 
marn  et  de  Dithmarn ,  Comte  d'Oldenbourg ,  de  Delmenhorst,  etc* ,  etc*,  etc* 
Savoir  faisons  par  ces  présentes ,  que  dès  long-temps  nous  avons  résolu 
d'établir,  par  une  loi  fondamentale,  et  sous  certaines  clauses  et  restric- 
tions nécessaires  et  précises  ,•  que  tous  les  emplois  dans  nos  Etats,  soit  à 
notre  cour  ,  soit  dans  le  clergé ,  dans  le  cif^il  ou  dans  le  militaire,  de  telle 
nature  ou  importance  qu'ils  soient,  ne  pourront,  dorénavant,  être  con-» 
férés  qu'à  nos  sujets  nés  ,  ou  à  ceux  qui  seront  réputés  tels.  L'équité  elle- 
même  exige  que  le  service  de  l'État  nourrisse  les  sujets  de  FÉtat ,  et  que  ce 
soient  se.s  propres  citoyens  qili  jouissent  des  avantages  qui  existent.  Il 
conste  d'une  expérience  que  les  temps  les  plus  reculés  constatent ,  qu'il 
na  manque  jamais  des  sujots  capables  dans  un  pays  où  l'an  veille  à  l'édu-^ 
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cation  cl  a  rinslruclioii  tle  la  jeunesse.  Nous  pouvons,,  à  cet  égard  ,   jeter 
wn  coup-d'œil  satisfait  sur  l'histoire  tle  notre  patrie.    Elle  nous  rappelle 
des  hommes  de  tout  é^at  qui  l'ont  servie ,  qui  l-ui  ont  fait  honneur ,  qui 
Tout  sauvée  ,  cl  qui ,  par  leur  fennclé,  se  Koui  immortalisés  en  se  sacrifiant 
pour  les  Roi*  nos  prédécesseurs  j^^  dont  ils  ont  affermi"  et  illustré  les  règnes. 
ii-es  Rois  ont  aussi  aimé  très-tendrement  leurs  peuples,  qui,  de  leur  côté, 
jear  ont  donné  des  preuves  de  leur  attachement ,  de  leur  conJBance  et  de 
leur  zèle  dans  tous  les  cas  où  les  besoins  quelconques  de  TÉtat  l'ont  exige. 

Toutes  ces  considérations  nous  ont  j>urté  ,  après  y  avoir  mûrement  réllé- 
i<lii,    à  prendre  la  résolution  d'assurer  les  emplois   du   pays  aux   enfans 
seuls  de  ce  pays,  par  un  édit  public  et  immuable  ;  et  quoique  l'État  ait  e«- 
des  étrangers,  et  que  nous  en  ayons  encore  à  notre  service  qui  nous  ont 
Nervi ,  et  qui  nous  servent  encore  ,  nous  et  l'État  à  notre  phas  grande  salis- 
faction,  nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  plus  long-temps  de 
suivre  les  lois  de  la  justice,  de  l'amour  de  la  patrie,  et  de  notre  propre 
conscience ,  sur-tout  après  avoir  pourvu  à  des  établissemcns  pour  IVdu- 
cation  de  la  jeunesse, que  nous  entretiiendrons  avec  des  soins. paternels,  que^ 
nous    nous  efforcerons  de  perfectionner  de   plus  en  plus.    A  ces  causes 
voulons,  enjoignons  et  ordonnons  : 

Art.  1  .^^  Dès  le  jour  de  la  publication  de  ce  présenté  dit ,  personne  ne  pourra, 
êti'e  censé  habile  à  un.  emploi  dans  nos  royaumes  et  provinces ,  soit  à  la 
Cour ,  soit  dans  l'état  ecclésiastique  ,  soit  dans  le  civil  ou  dans  le  mililaice  , 
à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  celui  qu'on  veut  en  revêtir  est  né  dans 
nos  États,  ou  que  s'il  naquit  ailleurs,  ce  fut  de  parens  Danois  qui  voyageoienf, 
ou*  qui  et  oient  chez  l'étranger  pour  le  bien  de  notre  service.  A  cette  fin  , 
tous  nos  collèges,  ou  c^^uiconq-ue  nous  proposera  la  collation  d'une  place  ou 
d'un  emploi  quelconque  ,  ainsi  que  tous  eeux  qui  ont  droit  dy  nommer  ^  . 
sont  tenus,  sous  peine  d'encourir  notre  disgrâce,  de  ne  nous  proposer  doré- 
navant que  des  sujets  nés  enDanemarck,  en  Norwége,  dans  le  Holstein  ,  ou 
censés  tels  j  et  dans  toutes  vocations.,  lettres  patentes  et  brevets ,  on  spéci- 
fiera expressément  que  l'impétrant  a,  les  ^lalités  requises  et  irrévocable- 
ment prescrites  par  noire  présent  édit. 

3,  On  regardera  comme  sujets  nés  tous  ceux  qui ,  le.  229  janvier  1776 ,  se 
trouveront  réellement  à  notre  service-,  ou  à  celui  de  l'État,  quand  bien 
même  ils  seroiept  nés  dans  des  pays  étrangérs.^ 

5.  Seront  de  jjIus  réputés  sujets  nés^  tous  les  étrangers  de  naissance  qui 
possèdent  en  propre  des  terres ,  ou  d'aatres  immeubles ,  de  la  valeur  de 
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tVeule  miire  écus  au  iiioiiii^,  soit  que  ce  soient  des  biens-fonds  libres  situés'' 
en  Danemarck ,  des  forges  et  fonderies  de  fer  en  Norwége ,  des  biens  de* 
campagne  dans  le  Holstein,  ou  des  plantations  dans  nos  îles   des  Indes* 
occidentales ,  soit  qu'ils  les  possèdent  dé;à  en  propre,  ou  qu'ils  les  acquièrent 
ensuite  par  liéritage  ,  par  achat,  par  mariage  ou  de  toute  autre  manière* 
légale.    On  regardera  de  même  comme  sujets  nés  tous  ceux  qui  ont  des 
maisons,  ou  des  fabriques  évaluées  à  dix  mille  écus  au  moins ,  dtins  nos 
villes  duBanemarck,dela  Noi^wége  et  du  Holstein ,  ou  qui  possèdent  où  qui 
acquièrent  des  manufactures  et  fabriques  dans  le  plat  pays ,  là  où  on  en 
permet  rétablissement  j  mais  il  faut  absolument  que  tous  justifient  juridi- 
quement leurs  propriétés,  et  prouvent  que  ce  qu'ils  possèdent  est  de  valeur 
prescrite. 

4.  Enfin,  jouiront  encore  des  droitia  des  nationaux ,  et  seront  censés' 
tels  r 

Les  savans  étrangers  que  nous  appellerons  h  notre  université  de  Kiel ,  à' 
réglise  de  St.  Pierre  à  Copenhague ,  à  notre  mission  à  Tranquebar,  et  même* 
a  la  communauté  réformée  que  nous  avons  reçue  dans  nos  États. 

Les  fabricans  étrangers ,  les  artistes  et  les  maîtres  des  métiers  qui  pour-* 
roient  être  nécessaires  à  de  nouveaux  établissemens  dans  nos  États. 

5.  Quand  aux  recrues ,  elles  restent  sur  l'ancien  pied  j  et  pour  ce  qui 
concerne  les  bas-officiers  et  soldats  qui,  par  leur  bravoure ,  se  distingueront 
à  notre  service ,  nous-nous  en  réservons  la  récompense. 

6.  Tous  les  étrangers  qui,  en  vertu  des  articles  2,  3,  4et  5  du  présent 
édit,  seront  censés  liabiles  à  l'indigénat,  et  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  nos  Ltals,  ou  à  noti-e  service ,  doivent ,  avant  l'expiration  de  l'année 
datant  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  s'annoncer  à  notre  chan- 
cellerie danoise  pour  s'y  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation,  s'ils  n'en- 
sont  déjà  munis  ^   lesquelles  lettres  leur  seront  délivrées  gratis.    Tous, 
ceux  qui  négligeront  cette  démarche,  seront  à  toujours  regardés,  par  nous 
comme  gens  qui  s'excluent  eux-mêmes  de  tout  emploi,  et  renoncent  à 
l'habilité  que  nous  leur  avions  réservée. 

7.  Quant  aux  étrangers  qui,  dans  la  ailite,  viendont  dans  nos  Etats  et 
qui ,  conformément  aux  articles  a ,  3  ,  4  et  5 ,  seront  à  même  de  participer 
aux  droits  des  nationaux  ^  devront  se  pourvoir  de  lettres  de  naturalisation 
pour  la  taxe  prescrite  ,  avant  de  pouvoir  espérer  l'expectative  aux  charges* 
cl  aux  emplois^ 
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8.  A  ré^Dil  de  nos  p^cs  et  de  nos  cadets  de  terre  et  de  mer,  voulons  et 
étaUiâsons  innéTocableiiieiit  par  les  présentes,  qa'on  ifen  reçoive  et  nVn 
admette  dcMCTaTant  que  parmi  nos  gentilshommes  nationaux  ou  censés 
tels,  permadés  que  notre  maison  royale  se  conformera  perpétaellement  à 
cet  artide  ,  et  srimpoaera  la  loi  agréable  de  n'employer  Centre  les    deux 

w 

aexesy  an  senriœ  de  la  Cour,  que  des  sujets  nés  dans  nos  Etats,  ou  réfutés 
pour  tels  j  et  roulons  enfin  que ,  dès-4-présent ,  <m  ne  reçoive  cl  n'adxnette 
dans  tous  les  diapitres  et  convens  de  nos  États ,  que  des  femmes  ou  £Jles 
qui  y  sont  nées  ou  naturalisées. 

9.  Tons  les  étrangers  qui  ne  voudront ,  ou  ne  pourront  point  se  confor- 
mer aux  artides  3 ,  3 ,  4  et  5  de  œt  édit ,  afin  de  pouvoir  s'aquérir  inha- 
bilité aux  places ,  chaînes  et  emplois ,  jouiront  nonobstant  de  la  liberté  de 
demeurer  dans  nos  royaumes  et  provinces,  et  de  s'y  servir  de  tous  les 
movens  permis  par  nos  lois ,  édits  et  ordonnances ,  pour  y  vivre  et  y  sub- 
sister ,  pouvant,  chacun  suivant  son  état ,  compter  sur  la  considération ,  les 
égards  et  la  protection  que  tous  sont  en  droit  d'attendre  d'un  Gouvernement 
doux  et  chrétien.  Pour  ce  qui  est  des  euTans  qui  leur  naîtront  dans  nos 
]Êtats ,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  des  naturels  du  pays  ,  s'ils  y  restent. 

Au  reste ,  ce  présent  édit  n'exclut  qui  que  ce  soit  dans  les  corps  des  mé- 
tiers d'en  devenir ,  à  son  tour,  l'ancien  ou  le  chef,  ou  d'y  remplir  d'autres 
places  de  pareiUe  nature. 

10.  Comme  notre  volonté  absolue  ,  que  nous  venons  de  faire  connoître 
par  le  présent  édit ,  est  fondée  sur  les  droits  immuables  et  le  lien  naturel 
qui  lie  les  Rois  souverains  et  et  héréditaires  de  ces  royaumes  à  leurs  peuples^ 
nous  sommes  convaincus  que  nos  successeurs  suivront  toujours  la  même 
façon  de  penser  ;  et  à  ces  causes ,  nous  créons  et  déclarons  le  présent  édit 
une  loi  immuable  et  irrévocable  de  l'Édit  ;  et  comme  Roi  et  comme  père , 
nous  imposons  à  nos  propres  descendans  et  à  nos  successeurs ,  celle  de  s'y 
ponformer  saintement ,  et  de  n*y  jamais  déroger  en  rien ,  à  moins  qu'un  de 
ces  cas  fortuits,  dont  le  salut  de  l'État  pourroit  dépendre ,  et  que  toute  la 
prudence  humaine  ne  peut  prévoir ,  n'exige  quelque  exception  inévitable, 
qui,  cependant,  ne  pourra  tirer  a  conséquence  par  la  suite,  ni  diminner 
pt  altérer  Tefiet  perpétuel  et  la  fflrce  immuable  et  plénière  de  ce  présent 
édit. 

Par  le  même  soin  pour  notre  peuple ,  et  afin  de  le  maintenir  dans  le  droit 
naturel  que  nous  avons  voulu  établir  par  l'état  actuel ,  nous  avons  requis 
(ipn  vitesse  Royale  Je  î?rince  héréditaire ,  notre  très-cher  et  unique  frère , 
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de  vouloir ,  pour  lui  et  pour  ses  descendaus ,  assurei* ,  par  un  acte  autlien^ 
tique ,  que  si,  par  la  volonté  de  Dieu,  le  trône  venoit  à  être  occupé  par 
l^autre  branche  de  notre  maison ,  ce  présent  édit  créé  par  la  nature  et  par 
l'ëquité ,  continueroit  k  rester  une  loi  fondamentale  ;  et  notre  très-cher  Sei- 
gneur frère  s*y  étant  prêté  avec  plaisir ,  et  en  ayant  fait  déposer  dans  no» 
archives  l'acte  dressé  et  signé  en  date  de  ce  jour  ,  nous  voulons  que  deux 
exemplaires  semblables  du  présent  édit  signés  de  notre  propre  main ,  y 
soient  également  déposés  et  conservés  auprès  de  la  loi  royale. 

Enjoignons  et  ordonnons  en  conséquence  à  tous  collèges  ,  et  à  tous  ceuis 
que  nous  avons  nommés,  ou  prétendu  désigner  au  premier  article  du 
présent  édit ,  de  veiller  sévèrement  à  son  maintien ,  et  d'en  prévoir  et 
empêcher  toute  transgression  quelconque*  En  foi  de  quoi  nous  l'avons  muni 
cle  notre  signature  et  de  notre  sceau  royal. 

Donné  à  Christiansbourg ,  notre  résidence  royale  à  Copenhague,  ce  i5 
janvier  1776. 

CHRÉTIEN, B.  (  L.  S.  ) 

1661.  Hubner,  en  parlant  des  lettres  de  naturalisation  et  de  bourgeoisie, 
s'exprime  ainsi:  «Par  ces  lettres ,  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire 
prouve  qu'il  est  réellement  membre  d'un  Etat  neutre  j  ce  qui  paroit 
encore  davantage,  s'il  est  domicilié  dans  quelque  ville  ou  bourg  dont 
le  magistrat  le  reconnoît  pour  citoyen.  Dans  quelques  Etats  maritimes 
où  les  lettres  de  naturalisation  ne  sont  point  d'usage,  comme  en  Dane-* 
marck ,  on  leur  substitue  des  lettres^  de  bourgeoisie,  qui  pour  lors  doivent 
avoir  le  même  effet.  Un  bâtiment  neutre  peut  très-bien  se  passer  de  ces 
.lettres ,  sans  que  leur  absence  fiisse  aucun  tort  aux  preuves  de  son  Etat , 
et  sans  que  l'on  puisse  pour  cela  le  taxer  d'irrégularité  j  puisqu'en  tous 
cas  le  passe-port  y  supplée  suffisamment,  n 

1862.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  lettres  d^  bouiv- 
geoisie  qui  n'ont  pas  le  même  degré  d'authenticité  que  k»  lettres  de 
naturalisation  ,  peuvent  souvent  être  présumées  clandestines  avec  juste 
raison.  Voici  ce  qu'écrivit  Bdriel  à  Jean  de  Wit ,  le  37  nov.  i654. 

i863.  <c  II  y  a  une  chose  qui  fait  beaucoup  de  tort  aux  sujets  de  Leur 
Haute  Puissance  ,  c'est  que  les  marcliands  et  maîtres  de  navires  qui, 
comme  on  dit  vulgairement ,  voudroîent  naviguer  entre  deux  eaux ,  se 
métamorphosent  subitement,  tantôt  en  Hollandais,  tantôt  en  Espagnols; 
ils  s'exposent  par  ces  subtilités  k  des  giandes  perles*  En  effet,  s'ils  sont 
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Honandais,  pourquoi  les  trouve -t -on  chargés  d'actes  et  de  leUre^s   qR 
prouvent  qu'ils  soni  francs-bourgeoia  de  Bruges,  d'Ostende  et  de   Dun- 

kerque-  le  sais  bien  pourquoi  ils  le  font Les  Français  jugent  bien 

que  cela  se  fait  pour  cacher  des  effets  espagnols  ^  et  pour  obtenir  plus  de 
.cargaison  espagnole ,  à  l'abri  de  cette  feinte  qualité  ».  Let.  de  Jean  de  >ViJj 
itom  1 ,  fol.  379. 

ACTE     DE     PROPRIÉ  T  EL 

i864.  Dans  le  cas  où  le  navire  seroit  de  construction  amie  ou  neuliT, 
c[u'il  seroit  sous  un  pavillon  de  l'un  des  deux,  il  doit  y  avoir  à  boni 
un  acte  de  propriété  qui  établisse  son  nom ,  sa  capacité ,  le  nom  du  pro- 
priétaire, et  qu'il  soit  d'ailleurs  revêtu  de  signatures  publiques  par  ceux 
-proposés  à  délivrer  ces  sortes  .d'actes  («). 

Si  le  nom  du  navire  avoit  changé,  et  que  celui  stipulé  dans  les  con- 
iioissemens  ne  fût  pas  le  même ,  il  faut  qu'il  y  ait  à  bord  un  acte  en 
bonne  fome  ,  qui  établisse  la  parfaite  identité  entre  le  nom  désigné  dans 
l'acte  de  propriété,  et  celui  porté  sur  les  connoissemens  ;  faute  de  ce, 
la  reconnoissance  étant  impossible ,  le  navire  doit  èive  arrêtée  . 

Dans  lé  cas  où  le  Mtlment  seroit  de  coustruction  ennemie  (6),  ou  qu'il 
auroit  un  propriétrire  jennomiy^n  pourra  l'arrêter,  s'il  n'est  trouvé  à 
bord  quelques  papiers  authentiques  passés  devant  des  officiers  publics, 
qui  puissent  en  assurer  la  date ,  et  justifier  que  la  vente  en  cession  aura 
,été  faite  à  quelques-unes  des  Puissances  alliées  ou  neutres  ,  avant  le  com- 
jaencement  de  la  guerre  :  lesdits  navires  pourront  également  être  arrêté. 


(a)  Âmîe  ou  neutre.  Hubner  observe  que  les  leUres.de  propriété,  ou  les  preuves  dé  tap» 
partenance  du  navire ,  jpar  lesquelles  il  doit  constater  qu'il  appartient  réellement  «os  sujets 
d'une  Puissance  neutre,  suffisent  si  le  bâtiment  est  de  .construction  permise,  ou  de  la  fabrication 
.d'une  nation  .neutre  \  mais  s'il  est  de  construction  des  peuples  belligérans ,  il  faut  que  Von 
jpuisse  prouyer  qu'il  a  été  acheté  deux  ans  avant  la  'déclaration  de  la  guerre  actuelle,  ou 
^u'il  a  été  pris  sur  eux ,  et  déclaré  de  bonne  -prise.  (  Voyez  l'article  7  du  règlement  du  26 
juillet  1778.) 

(&)  Mais  dans  le  cas  0&  ledit  navire  au]:oit  eu  un  propriétaire  ennemi ,  conformément  à 

l'article  4  du  règlement  du  17  février  1694 ,  confirmé  par  celui  du  12  mai  1704 ,  art.  7 ,  qni 

ajoute  au  rapport  de  Yalin ,  que  la  vente  doit  être  antérieure  à  la  déclaration  de  guerre ,  etc.  ; 

jet  à  l'article  10  du  règlement  du  ai  octobre  1744.  Il  faut  que  ce  que  nous  venons  de  presccire 

^oit  suivi.  (  Voy^z  le  règlement  du  21  octobre  i744,  article  10.  ) 

.si 
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^x  ledit  acte  translatif  âe  propriété  de  rennemi  au  sujet  neutre  ou  allié , 
n'a  été  duement  enregistré  par-devant  le  principal  officier  du  port ,  et  signé 
•du.   propriétaire  ou  des  porteurs  de  ses  pouvoirs. 

Dans  le  cas  où  les  bâtimens  de  construction  ennemie  proviendront  de  nos 
prises ,  et  qu'ils'  auroient  été  achetés  par  nos  amis  alliés ,  ou  neutres ,  il 
£auit  qull  s*y  trouve  à  bord  des  actes  en  bonne  forme ,  lesquels  doivent 
être  passés  par  -  devant  des  officiers  publics  ,  qui  justifient  tant  de  lit 
prise  que  ^  de  la  vente. 

ROLE    P'ÉQUIPAGE. 

1 865/ Le  rôle  d'équipage  doit  contenir  le  nom,  Tâge ,  la  démeure  ha- 
l>ituelle,  et  le  lieu  de  la  naissance  de  tous  ceux  qui  composent  l'équipage. 

Quelques  Puissances  neutres  ne  donnent  point  de  rôle  d'équipage  por- 
lajit  désignation  du  nom ,  de  l'âge  et  du  lieu  de  la  naissance  des  hommes 
qui  le  composent;  elles  se  bornent  à  faire  attester,  par  les  officiers  publics ^ 
que  l'équipage  est  composé  de  tant  d'individus ,  et  que  plus  des  deux  tiers 
appartiennent  à  des  Puissances  neutres;  d'après  cette  observation ,  il  faut 
^^onsidérer  comme  en  règle  le  rôle  d'équipage  ainsi  légalisé  (a)  et  arrêté 

« 

par  ieS  officiers  publics  des  lieux  neutres  ou  amis,  d'où  seroit' parti  le 
navire  ;  mais  si  le  rôle  d'équipage  n'est  pas  fait  sous  l'une  ou  Fautre  formule, 
le  navire  doit  être  amariné  comme  étant  de  bonne  prise  (b). 

Lie  navire  sur  lequel  il  y  aura  un  subrecargue,  marchand,  commis, 
officier-major  ou  marinier  en  activité,  porté  sur  le  rôle  comme  étant  sujet 
des  nations  en  guerre  avec  la  République  ,  seront  de  bonne  prise  (c). 


(a)  Yoyes  le  traité  de  1778  ,  art;  a5  et  27.  Par  ces  arlicles ,  il  est  ordonné  aux  vaisseaux 
américains  d'avoir  le  rôle  d'équipage  à  bord  ;  et  l'art.  4  de  l'arrélé  du  Directoire  exécutif  du 
12  ventàse  an  5,  vent  que  tout  navire  américain  qui  n'aura  pas  son  rôle  d'équipage,  soU  de 
bonne  prise, 

(6)  Règlement  du  a6  juillet  1778^  art.  g. 

(0)  Idem,  et  art.  12  du  règlement  du  21  octobre  1744.  Il  faut  excepter  néanmoins  de 
l'article  9  du  règlement  du  23  juillet  1704  ^  et  de  l'article  12  de  celui  du  21  juillet  1744,  les 
Espagnols,  (1)  Danois  et  Suédois,  en  vertu  des  traités  faits  avec  ces  nations  dont  les  paviUons 

(i)  A*peo-prè8  en  1775,  les  Algérieiu  ëtoienl  en  guerre  arec  les  Espagnols  ;  ces  premiers  ajant  besoin  d'en- 
Toyer  nn  ambassadenr  à  GonstaniinopU  ,  {re'tèrent  on  b&timent  français ,  parce  qu'ils  sav oient  sans  doute 
que  les  indiridus  et  la  cargaison  seraient  respectés  ,  étant  courerts  par  un  pavillon  privilégié  ;  A  son  retour , 
ce  (bâtiment  fut  arrêté  par  des  Espagnols ,  et  conduit  à  Cartbagène,  ou,  par  l'entremise  de  Tambassadenr  dt 
France ,  la  cargaison  et  l'ambassadeur  furent  lel&cbés.  Traiti  des  assaraocea ,  tam.  1 ,  fol.  490. 
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Le  navire  sur  lequel  il  y  aura  au-delà  du  tiers  de  Péquipage  sujet  JeJ 
Puissances  ennemies,  seront  de  bonne  prise  (a). 

Il  faut  cepén<Jant  faire  attention  que  si  dans  le  cours  du  voyage  il  est 
mort  quelques  individus  portés  sur  le  rôle  d'équipage ,  les  capitaines  sont 
autorisés  à  les  remplacer  dans  quelques  lieux  qu'ils  relâchent ,  mais  il 
iaut  que  cetXe  mort  et  ce  remplacement  soient  justiliés  par  des  actes  trouvés 
à  bord  (b). 

CONNOISSEMENS. 

1866.  hes  cannoissemens  ti-ouvés  à* bord  non  signés  ,  sont  nuls,  et  Je» 
marchandises  qui  y  sont  énoncées  >  sont  confiscaîiles  (c). 

Les  connoissemens  doivent  indiquer  pour  compte  de  qui  la  marchandise 
est  chargée,  de  quel  pays  elles  sont ,  et  le  nom  du  propriétaire  (d). 

Les  connoissemens  portant  simple  désignation  pour  compte  neutre,  sont 
iasufl&saos  ; -cependant  cette  désignation  peut  quelquefois  ne  pas  entrïâner 
confiscation  :  en  pareil  cas,  il  faut  toujours  arrêter,  et  dans  cette  hypothèse. 
91  le  navire  est  riclie,  il  faut  le  convoyer,  en  laissant  à  bord  le  capitaine 
neiiitre ,  pour  que ,  si  oii  trouvoit  des  forces  ennemies  supérieures  ;  elles 
ïie  pubsent  prendre  le  navire  comme  propriété  française  ,  parce  ^ue  si 
l'ennemi  le  /capturoit  sous  ce  rapport,  Tarmateur  seroit  obligé  ^  de  ]>ayer 
Ip  neutre^  , 

Lorsqu'il  arrive  à  des  capitaines  d'arrêter  un  pareil  bâtiment ,  il  doit 
insérçr  dans  le  verbal  de  capture,  que  comme  les  connoissemens  n'indi- 
quoient  pas  d'une  manière  claire  la  propriété  neutre  ,  qu'il  a  cru  -devoir 
l'arrêter.  ~  • 


ceii¥reiit  la  oargaboa.  On  obserwesA  néanmoins  que  le  traité  &it  avec  le  banemarck  ne  parlant 
nommément  que  de»  marchandises  et  non  des  personnes  ,  et  que ,  suivant  Valiti ,  Traité  di's 
prises^  les  Suédois  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  que  Us  Danois  ;  il  suit  de-lk  ^  à  en 
'  juger  d'apvès  Fe^prit  des  traîlcs,  qu'il  u'j  a  que  les  Espagnols^  dont  le  pavillon  protège  un 
subrecargue ,  commis,  eic ,  sauf  san»  doube  un  militaire  ^  suivant  les  vœux  de  tous  les  traités. 
.'V'Oj^ee  oes  trûiét. 

(a)  Règlement  du  26  juillet  1778^  art.  g. 

(Jb)  Article  10  dû  même  règlement. 

(c)  Article  5  du  règlement  du  17  février  1694^  et  art.  7  du  règlement  do  ai  octobre  1744. 

{(f)  Gonune  le»  oiM^noîssemeos  pourroient  être  concertés  en  fraude ,  il  faut  catéchiser  les  gens 
de  l'équipage  pris ,  pour  savoir  la  vérité  ;  si  leurs  dépositions  les  démentent ,  elles  prévalent  sur 
ces  picces.  Arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1692. 


Si  on  trouve  à  bord  dés  doubles  connoisseniens  pour  la  mémo  mar-* 
oliandise  et  pour  des  destinations  différentes  >  c'est  aussi  un  motif  d'arrêter 
le  uavive  et  dé  Fenvoyer, 

FACTURES.  \ 

1867.  Les^  navires  qui  vont  en  Amérique  ou  dans  l'Inde  ,  doivent  avoir  à 
bord  des  factures  ,  ainsi  que  ceux  qui  en  reviennent. . 

11  est  nécessaire  de  les  demander  au  capitaine  poyr  voir  si  elles  con-* 
cordent  avec  les  connoissemens. 

S'il  n'y  avoit  point  de  facture  à  bord,  ce  pourroit  être  un  motif  de  sus- 
picion qui  pourroit  autoriser  quelquefois  à  arrêter  le  navire  j  cependant  il 
n'est  pas  assez  absolu  pour  qu'on  le  fasse  sans  y  mettre  toute  la  réflexion  et 
la  prudence  possible. 

Les  navires  qui  voyagent  en  Europe  n'ont  point  ordinairement  de  facture* 
à  bord,  parce  que  dans  cette  hypothèse  on  les  envoie  par  la  poste.  Cet 
usage  généralement  reconnu ,  semble  prévaloir  sur  les  dispositions  des 
réglemens. 

La  facture  émanant  du  chargeur  seul  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  pièce  très-importante ,  de  sorte  que  si  on  trouve  un  navire  (a)  neutre , 
très-en  règle  d'ailleurs  en  destination ,  ou  en  retour  de  pays ,  au-delà  do 
la  ligne  qui  n'eût  point  de  facture,  il  ne  faudroit  pas  l'amariner  pour  ce 
fait  seul. 

1868.  On  appelle  contrebande  de  guerre  tout  atUrail  de  guerre  trouvé  sur 
un  vaisseau  neutre.  Notre,  ordonnance^  art,  11  ,  ne  considère  comme 
contrebande  de  guerre  que  les  armes ^  poudre,  boulets  et  autres  munitions" 
de  guerre,  les  chevaux, et  les  équipages;  mais  depuis  il  a  été  compris  sous 
cette  dénomination,  dans  plusieurs  traités,  une  infinité  d'objets  qui  n'étoient 
point  propres  par  eux-mêmes  à  la,  guerre  ,  mais  .néapwioips  qui  pou  voient 
présenter  des  moyens  à  la  soutenir  avec  plus  d'avantage  ;  tels  par  exemple  ^ 
que  les  bois  de  construction,  les  mâts,  les  résines,  le  soufre  ,  les  voiles, 
le  chanvre,  Içs  cofdijLges  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'arraenient  d'un  vais- 
seau ,  l'argent  mêmç ,  et  daps  certains  cas  les  munitions  de  bcpuçlie.  ^ 


(a)  Les  Êictui*es  se  sont  pas  plus  probantes  que  les  papiers  de  douane  et  auli^s  de  cette 
«spèce,  ainsi  les* connoissemens  ou  charlé'-parlie  peuvent  y  suppléer.  Aussi  Hubner  dit: 
«  Comme  cette  pièce  ne  fait  rîen  pour  constater  la  neutralité  d'un  tfatîré ,  ou  la  régularité 
»>  de  sa  conduite,  il  est  fort  IndifTérent  si,  en  c^s  de  fisite  ;  eUe  se  troare  à  bord  d€ftilA<îméf«| 
»  neutres;  ou  si  elle  ne  s'y  trouve  pas.  »        '         '  .... 
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1869.  Pour  peu  que  Ton  étende  encore  cette  prohibition  ,  il  ncjsera  pTas 
permis  aux  neutres  de  faire  aucun  commerce  avec  les  nations  belligérantes, 
sous  prétexte  cjue  le  commerce  fortifie  l'ennemi  que  lV>n  a  intérêt  d'afibibJir 
par  tous  leâ  moyens. 

1870.  Les  Anglais,  comme  se  pouvant  passer  des  neutres  en  temps  de  guerre, 
à  Taide  de  leur  grande  marine  marchande  et  de  leur  nombreux  convois , 
dans  leur  code  maritime,  pag.   18,  20  et  21 ,  classent  dans  la  contrebande 
de  guerre  tout  ce  qui  peut  être  jugé  capable  d'armer  leur  ennemi  j  de-là  une 
grande  exlention  qui  tend  h  prohiber  tout  ce  qui  est  susceptible   d^êtie 
vendu. 

1871.  Quoiqu'il  ait  été  un  temps  que  la  France  pouvoit  rivaliser  la  ma- 
rine anglaise,  même  avec  avantage^  elle  n'a  jamais  eu  dans  l'idée  d'avoir  one 
pareille  intention.   Elle  a  senti  qu'elle  ne  pourroit  jamais  se  livrer  à  une 
pareille  prétention,  sans  blesser  l'intérêt  dos  neutres,  qui  doit  être  garanti 
par  le  droit  des  gens. 

1872.  Les  vaisseaux  neutres  qui  ont  à  redouter  les  Barbaresques,  peuvent- 
ils  porter  un  attirail  de  guerre  propre  à  en  imposer  à  leurs  ennemis?  Je  Je 
croirois  :  mais  alors  il  seroit  essentiel  qu'ils  en  fissent  mention  sur  quelques 
papiers  de  mer  duement  légalisés;  il  ne  seroit  pas  juste  que  dans  la  crainte 
d'inspirer  quelque  ombrage  aux  belligérans,  ils  s'abstinssent  des  choses  né- 
cessaires à  leur  propice  conservation.  Au  surplus,  pour  savoir  ce  qu'on  doit 
entendre  par  contrebande  de  guerre ,  après  avoir  reconnu  les  règles  géné- 
rales ,  il  faut  consulter  les  traités  pour  conhoître  en  particulier  ce  qu'on 
entend  par  ces  mots.  Voici  quelques  exemples  : 

1873.  Traité  de  /^aJ  entré  F  Empereur  Charles  VI  et  V  Espagne.  Les 
planches  et  bois  destinés  à  réparer  les  navires;  les  voiles,  goudron  et  cor- 
dages, dans  le  cas  qu'on  vînt  à  découvrir  qu'ils  seroient  destinés  au  secours 
des  ennemis  ou'pour  un  port  ennemi.  Les  habits  complets  sont  exceptés 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  destinés  à  vêtir  des  régimens  et  des  compagnies 
entières. 

Ce  même  traité  comprend ,  dans  la  contrebande  de  guerre ,  les  espèces  de 
tout  genre  de  choses ,  tant  œuvrées  que  non-œuvrées  ,  serV^ant  à  l'usage  de 
la  jguerre  ;  néanmoins  par  une  contradiction  frappante  ,  il  déclare  le  cuivre  , 
le  fer  et  l'acier ,  non-contrebande  de  guerre.  ^    . 

A-peu-près  tous  les  traités  considèrent  les  denrées  comme  libres,  et  en 
général  les  nouveaux  traités  ne  prohibent  que  les  attirails  de  guerre  pro- 
prement dits. 
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187^-  Traité  de  iy4sk  entre  la  France  et  le  Danemarch.  Sous  ïe  geïire  dfc 
marchandise»  de  contrebande  y  sont  comprises  seulement  les  armes ,  tant  à 
feu  que  d'autres  sortes  avec  leurs  assortimens,  coïnme  canons,,  mousquets^ 
mortiers,  pétards ,  boulets  ,  grenades  ,  cercles  poissés ,  affûts ,  fourchettes , 
'bandoulières^  poudre,  mèches,  salpêtre,  balles,  piques,  épées,  casques^ 
cuirasses,  hallebardes,  javelines,  cheveaux,  selles  de  eheval ,  fourreaux  de 
pistolets,  baudriers,  et  généralement  tous  autres  assortimens  servant  à 
Vusage  de  la  guerre ,  de  même  que  le  goudron  ou  poix-résine  ,  les  voiles  ^ 
chanvres  et  cordage^. 

iS'jS.  Traité  de  1^48  entre  le  Danemarch  et  V Espagne.  Le  même  que 
ci-dessus  ^  excepté  le  goudron  ou  poix-résine ,  les  voiles ,  chanvres  et  cor- 
dages.  Ce  traité  permet  même  de  charger  toute  espèces  d'attirails  de  guerre , 
pourvu  qu^ils  ne  soient  point  destinés  pour  l'ennemi. 

1876.  Traité  de  Gêne  avec  la  même  Puissance.  Même  convention  que* 
ci-dessusw 

1877.  Traité  de  fSy4  entre  ta  Grande  -  Bretagne  ei  les  Provinces-Unies. 
Lia  contrebande  de  guerre  proprement  dite ,  de  plus ,  les  soldats. 

1878.  Traité  de  lyjS  entre  la  France  et  les  Jbtats-Unis.  Ce  traité ,  art. 
^éy  ne  reconnoît  pour  contrebande  de  guerre,  qu'absolument  tout  ce  qui 
9L  la  forme  d'arme  et  qui  peut  servir  réellement  à  faire  la  guerre  ^  comme 
chevaux  y  poudre  à  tirer,  mèches  j  comme  la  nomenclature  dSes  choses 
permises  suit  celle  des  choses  défendues,  qu'il  est  dit  que  tous  les  effets  , 
marchandises  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  npmmenclature  ^  sont 
permises,  et  que  le  salpâtre  n'y  est  pas  compris;  il  suit  donc  delà,  que  le  sal-- 
pétre  est  marchandise  libre  :  mais  il  paroît  que  c'étoit  une  omission ,  aussi 
dans  le  txaité  du  8  vendémiaire  an  9 ,  5o  septembre  1800 ,  conclu  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis ,  on  a  compris  dans  la  contrebande  de  guerre ,  le 
salpêtre^  art.  i3r  Les  armes  ne  sont  réputées  contrebande  de  guerre,  que 
lorsqu'elles  sont  destinées  pour  un  port  ennemL  - 

187g.  Le  traité  de  1778  paroît  avoir  servi  de  base  au  traité  de  la  neutralité 
armée  du  ai  octobre  1780,  et  conséquemment  à  celui  du  5o  septembre  i.8oo| 
pareille  stipulation  a  été  faite  entre |^  Russie  et  l'Angleterre  le  17  jmn  1801 , 
et  par  celui  d'alliance  du  11  mars  même  année,,  entre  la  Suède  et  lu  Russie , 
art.  a6r  * 

1880.  Le  Conseil  des  prises  décida ,  le  1 3  germinal  an  9 ,  que  le  navire 
suédois  l'Élégance,  chargé  de  mâts  de  construction^  recoussé  par  les  Anglais, 
que  sa  cargaison  n'étoit  ]K>int  de  contrebande, 


/ 
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i88i.  Blocus.  On  appelle  blocils  d'un  port ,  la  station  de  plusieurs  navires 
ennemis  faîte  devant  un  port ,  pour  empêcher  qu'aucun  navire  n'apporte , 
À  lendroit  bloqué ,  aucune  munition  de  bouche  et  de  guerre, 

3i88a.  Hubner,  iTraité  des  Sais,  des  bât  neut.^  dit,  tom<  1 ,  fol.  lag  :  «c  Le 
droit  des  nations  belligérantes  de  sdsir  les  bâtimens  neutres ,  n'est  jamais 
moins  douteux  que  quan4  des  bâtimens  apportent  aux  places  assiégées  ou 
bloquées,  des  munitions  de  guerre  ou  de  .bouche,  ou  qu'ils  entretiennent 
avec  une  telle  place  quelque  Communication  non  permise  par  les  atta- 
quans  ,  puisqu'ils  manquent  par- là  visiblement  aux  devoirs  de  leurs  états; 
par  conséquent,   ces  navires  né  sont  pas  dans  le  cas  de  la  saisie,  s'ils 
s'abstiennent  de  ce  commence  criminel,  â  moins  qu'ils  ne  contreviennent, 
à  d'autres  égards,  aux  lois  de  la  neutralité.  » 

i885.  Les  lois  de  la  guerre  veulent  que,  pour  qu'un  port  soit  reconnu 
bloqué ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  de  vaisseaux  qui  en  forment 
Jie  blocus  ,  et  que  de  plus,  il  soit  déclaré  tel  yfiLV  la  Puissance  qui  veut  le 
priver  de  toute  communication  par  mer  :  néanmoins,  l'état  stationnaire  ou 
l'état  hostile ,  la  connoissance  de  la  guerre  qu'ont  les  neutres,  sont  autant  de 
fait  qui  les  avertissent  de  la  situation  du  port  j  car  du  moment  que  les  neutres 
ont  connoissance  de  la  guerre  ,  et  qu'ils  aperçoivent  un  certain  nombre 
de  vaisseaux  de  mariné  militaire  étrangère  devant  un  port ,  dans  un  état 
hostile,  ils  ne  peuvent  présumer  autre  chose,  sinon  que  le  port  est  bloqué. 
Cela  arriva  la  guerre  dernière  :  un  vaisseau  américain  fut  chargé  devin, 
et  expédié  de  Bordeaux  pour  Dunkerque  ,  ayant  trouvé  ce  port  bloqué  par 
les  Anglais ,  il  passa  outre. 

i884.  Mais  comme  il  peut  arriver,  comme  il  arriva  dans  la  circonstance 
que  je  viens  de  présenter,  qu'un  vaisseau  neutre,  quoique  n'ignorant  pas 
l'état  de  guerre  ,  se  dirige  vers  un  port  bloqué ,  parce  qu'il  ignoroit  le 
blocus ,  il  est  clair  que  s'il  est  rencontré  dans  les  eaux  de  ce  port,  les  vais- 
seaux qui  en  font  le  blocus  né  peuvent  point  le  Capturer ,  «ous  prétexte 
qu'il  veut  porter  des  secours  à  leurs  ennemis  :  au  surplus ,  dans  une  pa- 
reille hypothèse  ,  on  est  présumé  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  suivant  les 
circonstances.  La  mauvaise  foi  se  présumera ,  lorsque  le  vaisseau  neulre 
cherche  à  prendre  une  autre  route  détournée  pour  éviter  la  flotte  ;  s'il^a 
l'air  de  vouloir  entrer  sans  pilote,  etc.,  etc.  Il  sera  présumé  de  bonne*foi, 
s'il  navigue  Sans  mystère  dans  un  temps  brumeux ,  s'il  n'a  pas  été  possible 
qu'il  apprît  avant  son  départ,  ou  même  dans  sa  route,  le  blocus.  Si  un  coup 
de  vent,  une  tempête  l'a  jeté  dans  la  flotte;  miljp  circonstances  peuvent 
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Jiulltér ,  pour  ou  contre  ,  le  neutre  qui  dirige  sa  route  vers  la  place  bloquée^ 

i885.  Toute  les  fois  qu'il  y  anïie  flotte,  composée  de  vaisseaux  de  guerre, 
devant  un  port,  ils  peuvent  être  prédu^ués  observateurs,  ou  bloquant  ce 
j)ort ,  soit  qu'ils  soient  siationaaires ,  soit  qu'Ds  soient  croiseurs.  Us  sont 
présumée  observateurs  ,  lorsqu'ils  sont  dans  l'un  ou  l'autre  état  avant  toute 
déclaration  de  guerre.  Il»  sont  jH-ésumés  bloquant  le  port,  lorsqu'ils  sont 
aussi  dans  l'un  ou  l'autre  état  aprèà  la  déclaration  de  guierre. 

iSS6.  Mais  les  Anglais  n'y  regardant  pas  de. si  près  ,en  1778  un  Juge  de 
l'amirauté  d'Angleterre  ayant  à  proûoncer  sur  la  capture  de  i^lusieurs  na.- 
vires  hollandais  qui  se  rendoient  à  Rochefort ,  posa  ces  principes  ,  que  tout 
vaisseau  faisant  voile  vers  des  porls  bloqués  étoit  confiscable.  Partant  de 
ee  principe  ,  il  conclut  que  les  ports  de  France  étant ,  par  leur  position  na- 
turelle ,  en  état  de  blocus  par  ceux  de  l'Angleterre ,  la  saisie  de  ces  bâlimens 
ëtoit-  valable;  mais  ce  jugement  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  ,  pïirce  que 
l'Angleterre ,  en  pareDle  circonstance ,  a  une  logique  qui  lui  est  toute 
particulière. 


C  H  A  P  I  T  R  E     X  X  X  V  I. 

ZJB   FAFILLON   NEUTRE  DOIT   COUVRIM   MÊME  SJ   CJRQAISON  LOJlSqu'EltE 

£ST  ENNEMIE. 

1  uisQUE  la  mer  en  général  est  C3mmune  à  toutes  les  Puissances  maritimes 
aucun  membre  de  la  communauté  ne  peut  s'arroger  aucun  droit  jsur  elle  si 
tous  n'ont  consenti  à  le  lui  accorder  :  il  suit  de  ce  principe ,  que  tout  droit 
que  s'arroge  une  Puissance  au  détriment  d'une  autre,  est  un  droit  arbitraire 
qui  viole  le  contrat  écrit  par  la  nature,, dont  tous  doivent  s'empresser  de 
revendiqua  la  teneur. 

1888.  Les  nations  belligérantes  ont  sans  doute  le  droit  d'interdire  aux 
neutres  d'apporter  à  leur  ennemi  des  choses  directement  propres  à  faire  la 
guerre.  Ck)nnues  spécialement  sous  la  Aéxïoiam^iÏQn  de  contrebande  de  guerre 
elles  ont  ce  droit  aussi  incontestablement  que  l'auroit  un  champion  d'em- 
pêcher un  tiers  de  fournir  des  armes  à  sou  adversaire ,  après  que  les  deux  se 
seroient  livrés  au  combat  avec  leurs  seuls  moyens  j  mais  que  diroit-on  si  ce 
champion  vouloit  empêcher  ce  tiers  de  fo^ifuir  des  armes  à  un  autre  qui 
s?roit  passif  à  son  égard?  On  diroit  sans  doute  qu'il  so porte  à  uue  violence 


(  48o  ) 

^ui  mérite  cf  être  réprimée  ;  comme  aussi  si  ce  tiers  apportoit  sur  ses 
seaux  des  choses  non-propres  directement  à  augmenter  les  forces  de  Tennemi 
du  combattant,  ou  qu^il  reçoive  des  choses  à  lui  appartenantes  sous  sa  garantie, 
51  celui  à  qui  porteroit  ombrage  cette  conduite ,  se  livroit  à  quelque  dépi^ 
dation ,  ne  mériteroit-il  pas  d'être  vexé  à  son  tour  ?  La  raison  en  est  aussi 
simple  que  claire  j  lorsqu'une  nation  fournit  des  armes  à  l'un  des  belligérant, 
ij  est  censé  qu'elle  les  fournit  dans  son  intérêt  en  haine  de  son  ennemi  :  il 
suîtde-là,  qu'il  est  prés umable  qu'elle  entend  faire  cause  commune  avec 
lui;  mais  lorsqu'elle  ne  lui  fournit  que  des  choses  purement  de  négoce,  elle 
est  censée  ne  pas  vouloir  agir  dans  l'intérêt  de  l'ennemi ,  mais  dans  *  son 
intérêt  particulier  ;  or ,  faudra-t-il  que ,  parce  que  deux  nations  sont  en 
différent,  quVne  troisième . qui  n'a  aucun  sujet  de  querelle  avec  ancune 
d'elles,  le  prive  de  satisfaire  à  ses  besoins?  Non  sans  doute,  donc  vouloir 
interdire  le  commerce  en  temps  de  guerre  à  une  nation  neutre ,  c'est  vouloir 
4ine  chose  d'autant  plus  cruellement  injuste,  que  l'on  nuit  à  toutes  les  na- 
tions qui  n'ont  aucun  différent  à  démêler  avec  les  belligérans. 

1889.  Point  de  doute  que  lorsqu'une  nation  neutre  commerce  avec  l'un 
des  deux  belli^érans ,  elle  ne  lui  fournisse  les  moyens  de  soutenir  la  guerre 
avec  avantage ,  puisque  ce  commerce  ne  se  feit  réçiprpquement  que  parce 
que  les  permutans  y  ont  un  intéiêt  respectif,  soit  donc  qu'une  nation  neutre 
apporte  chez  l'un  des  belligérans  du  coton ,  de  la  soie  ,  des  étoffes^^  etc.  L'ap- 
port de  ces  marchandises  est  un  moyen  d'augmenter  sa  fortune  ^  et  consé*- 
quejfnment  ses  moyens  de  résistance  :  néanmoins  ces  raisons  sont  moins  que 
suffisantes  pour  que  la  nation  belligérante  qui  se  trouve  grevée  par  ce  com- 
merce actif  et  passif,  puisse  l'interdire  à  la  nation  neutre  ;  la  raison  est  que 
la  nation  neutre  est  censée  n'être  guidée  dans  se^  démarches  que  par  son 
intérêt  seul. 

1890.  «  Il  ne  suffit  même  pas ,  dit  M.  Azuni ,  Syst.  unip.  de  D.  M.  ,  ùm. 
s, /o/.j^5,  avec  autant  de  sagacité  que  de  justice,  de  trouver  qu'une  mar- 
chandise soît  directement  frabrîquée  pour  l'usage  de  la  guerre ,  pour  en 
conclure  aussitôt  qu'elle  doive  être  regardée  comme  contrebande ,  et  qu'en 
conséquence  les  belligérans  aient  le  droit  de  la  poursuivre  en  quelque  lieu 
qu'il  la  trouvent ,  puisque  le  droit  de  la  nature ,  sur  lequel  est  ifcodelé  le 
droit  des  gens  universel ,  ne  donne  à  aucun  des  belligérans  le  droit  d*entrer 
à  main  armée  sur  les  terres  des  nations  pacifiques ,  pour  s'emparer  légiti- 
mement de  tout  ce  qui  s-y  trouve  déposé  d'ans  les  magasins  publics  et  parti- 
culiers ,  qui  est  destiné  à  l'usage  de  la  guerre ,  sans  égards  pour  la  propriété 

publique 


(  48i  )  •    ' 

publique  ou  particalière ,  pour  la  liberté  et  l'indépendance  des  'peuples ,  et 
et  pour  la  suprême  autorité  du  Souverain.  Toutes  les  fois  donc  qu'une 
masse  de  poudre ,  une  quantité  de  canons,  un  nombre  de  boulets  et  d'autres 
munitions  de  guerre  sont  sur  ce  territoire  pacifique  et  neutre  ,  ils  sont 
considérés  comme  toutes  les  autres  marchandises  de  commerce  ;•  on  peut 
par  conséquent  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter  de  toutes  les  manières 
dont  il  plaira  à  chacun  de  les  acquérir ,  sans  violer  les  droits  de  personne  : 
ainsi  la  prohibition  du  commerce  des  marchandises  réputées  contrebande 
de  guerre,  introduite  par  le  droit  conventionnel  de  l'Europe,  ne  peut  tomber 
que  sur  le  transport  privé  de  ces  marchandises  en  pays  ennemi ,  et  jamais 
sur  la  vente  impartiale  sur  le  territoire  ou  dans  les  ports  des  peuples  en 
paix  et  neutres  ;  tant  qu'elles  y  sont  elles  ne  peuvent  pas  être  appelée» 
marchandises  de  contrebande  ». 

i8gi.  En  effet,  que  des  canons,  de  la  poudre  se  trouvent  sur  la  propriété 
territoriale  de  la  nation  neutre,  et  dans  un  de  ses  magasins  immobile,  ou 
qu'elle  se  trouve  sur  sa  part  de  propriété  aquatique,  sur  un^ magasin  mobile; 
ces  canons ,  cette  poudre  cessent-ils  de  lui  appartenir  ?  une  nation  a-t-elle 
le  droit  de  dépréder  l'une  de  ces  marchandi^ies.  dans  l'Une  où  dans  l'autre 
circonstance ,  sans  violer  le  droit  d'asile  et  celui  de  propriété ,  soit  même 
que  ces  marchandises  lui  appartiennent ,  soit  qu'elles  appartiennent  à  l'un 
des  beUigérans?  En  suivant  les  notiôQs  simples  du  djrqit  naturel  sur  une 
pareille  question ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  prononcer  négativement. 

Cependant  M.  Asuni  observe,  tom*  a,  fol.  199,  que  Hubner  est  dans 
l'erreur  lorsqu'il  dit  que  cet  auteur  prétend  gratuitement  que  le  vaisseau 
neutre  en  pleine  mer,  fait  partie  du  territoire  Souperflin^  Cax  j  dit-il  en 
d'autres  termes ,  si  cela  étoit ,  il  sfensuivroit  que  le  neutre  pourroit  apporter 
des  vivres  et  des  armes  à  mue  place  bloquée.  Je  M  vois  pas  que  da^ns  ces 
assertions  l'erreur  d'Hubner  soit  démontrée .:  au  contraire,  selon  moi  elle 
fortifie  ces  opinions ,  et  le  vaisseau  neutre ,  da;ns  cette  circonstance ,  est 
dans  le  cas  que  seroit  une  place  neutre  qui  fei;oit  passer  des  vivres  et  des 
armes  à  une  place  bloquée ,  dans  l'un  comme  dans  Fautre  ;  car  la  neutralité 
seroit  violée  ;  car  la  nation  qui  feroit  le  blocus  seroit  en  droit  de  s'emparer 
(  si  je  puis  m'exprimer  ainsi)  du  territoire  inunobile ,  comme  elle  est  en.  droit 
de  s'emparer  du  territoire  mobile. 

1893.  Des  personnes  partiales  ou  prévenues ,  ou  bien  entraînées  par 
quelques  préjugés,  poseront  pour  principe ,  qu'il  est  permis  à  une  nation  de 
nuire  aux  intérêts  de  son  ennenû  par  tous  les  moyens  possibles,  que  consé-- 
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quemment,  d'après  ce  principe,  si  une  nation  trouve  des  marclianclise» , 
n'importe  leur  nature,  sur  un  vaisseau  neutre,  appartenantes  à  son  ennemi, 
il  lui  est  permis  de  s'en  emparer. 

1893. .Je  répondrois  à  une  pareille  assertion,  qu'Q  est  vrai  qu'en  règle 
générale ,,  une  nation  peut  employer  certains  moyens  pour  nuire   à  son 
ennemi  j  mais  seulement  dans  le  cas  où  elle  nfe  nuit  pas  directement  à  un 
tiers,  et  qu'elle  ne  viole  pas  le  droit  d'asile;  car  s'il  étoit  permis  de  dépi-e- 
der  des  marchandises  appartenantes  à  l'ennemi,  lorsqu'elles  se  trouvent 
dans  un  magasin  flottant  sur  l'élément  commun  ,  point  de  doute    qu'il 
ne  soit  permis  à  cette' nation  de  les  dépréder  sur  le  territoire  de  la  nation 
neutre,  lorsqu'elles  sont  dans  un  de  ses  magasins  immobiles,  ce  qui  est 
contre  tous  les  principes^ 

1 894.  D'après  toutes  ces  considérations ,  je  dirois  donc  avec  Hubner  : 
'<c  Que  le  pavillon  Jieutre  doit  couvrir  toute  la  cargaison.  »  A  quoi  j'ajou-* 
.terois,  ennemie  ou  amie. 

Le  Chevalier  d'Abreu,  Txaité  des  Sais.,  part,  i-w,  fol.  i56,  dit,  J.  5: 
.<c  Les  marchandises  appartenantes  à  l'ennemi  ont,  pour  ainsi  dire,  un  vice 
réel  et  inhérent  qui  les  suit  par-tout  y  et  qui  subsiste  indépendamment  du 
lieu  ou  du  vaisseau  qui  les-'  confient  ;  et  il  conclut  en  disant  que  de  pareilles 
marchandises  sont  de  bonne  pme;  il  é taie  soti  opinion  du  chap.  275  du 
Consulat  :  mais  cependant  il  fait  cette  restriction ,  n,"*  6  ;.  si  ces  marchandises 
sont  hypothéquées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  en  faveur  du  capitaine 
de  navire  ,  cette  hypothèque-là  lave ,  pour  ainsi  dire  ^  de  la  tache  qui  aula- 
risoit  leur  saisie,  Valin  est  plus  qufe  de  l'avis  du  Chevalier  d'Abreu.  Cet 
auteur  fait  cette  observation!  dans  son  Traité  dés  prises ,  yb/.  63  ,  ».*  5. 
If.  Hubner i' dans  son  Traité  de  la  saisie  des  batimeus  neutres; ...  entreprend 
dé  prouver  fort  sérieusement,  que  fe  papilhn.  neutre  couvre  toute  la  car- 
gaisony  quoiqu'elle  appartienne  à  Penneihi,  ou  qu'elle  soit  chargée  pour 
son  compté:  de  manière  ,dit-4l,  qu'il  n'en  excepte  que  les  effets  dç  con- 
trebande, et  il  cdnclat  eÀ'  disant  que  de  pfireilles  marchandises  sont 
i^sissàblés;'     ''"•     •"  '  -■*  "'"       "'•  '  .  '  !  " 

1895.  Mais  M.  Azûiii,' après  avôïr  prouvé,"  on  ne  peut  pas' pîiis  évidem- 
ment ,  la  fausse  apjîlication  que  ces  publicistes  ont  fait  dés  lois  romaines-, 
est  d'un  avis  contraire  ;  'et  on  peut  dire^  avec  vérité,  qu'au jouixl'hui  que 
ïïon-seulemërit  7a  roh'e  de  Vèmienii  ne  confisque  plus  celle  de  Vnmi  ,  comme 
on  le  disoit  anciennement ,  pour  dire  que^'il-  se  trouvoît  des  effets  appar- 
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tenans  à  Teniiemi  sur  un  vaisseau  ami ,  "les  effets  étoient  confiscables  :  mais 
on  dit  généralement,  que  le pavillonauii  cbu^re  la  Inctrchandisé ennemie^  et 
ci  quelque  Puissance  se  décide,  à  l'avenir, *à  faire  dôs  ^ipulsclions  contraire» 
à  ce  principe ,  on  pourra  dire ,  avec*  vélrité  ,  que  la  foiblesse  a  été  forcée  de 

déférer  à  la  force,  " 

•  •        •  .      .  •  .  ,  . 

1896.  Pai  plusieurs  traités  sous' les  yeux  qui  rendent  homûiàge  à  ce 
principe  salutaire,  Je  vais  les  présenter  par  .ordre  chronologique, 

i6o4,     .     •    ..    •     .     .     i     •     .     États-Généraux  et  France. 

a6o4 ,     .     .     .     France  et  Porte  Ottomane.' 

•    161a .*    ,     ,     .     .    France  et  Sultan  Achmet. 

i646 .     France  et  Hollandb. 

i65o ,     .     •     .    .    Hollande  et  Espagne. 

i654.     .     .     •     .     .     .     -.    •    •     Angleterre  et  Portugal. 

1,655 .  ^  ,     •    France  en  ViUes  anséatiques» 

i655 France  et  Angleterre. 

i656.     ^   ' Angleterre  et  Suède. 

1659.  \  ..•*••    ^     .     -     France  et  Espagne. 

1661.     .    •    . Portugal  et  Provinces-Unies. 

1662 France  et  Danemarck. 

3662 •    France  et  Provinces-Unies.* 

1668.     ......*•..     Angleterre  et  Hollande. 

1670.     .    .    \ Espagne  et  Angleterre. 

1672.     .........  ^France  et  Suède. 

1674.     .........     France  et  Suède. 

"^  1678.'    ........     .    France  et  Provinces-Uniet. 

1697.     .     .     .     .    .     .     •    .     .    France  et  Provinces-Unies. 

1715 France  et  Angleterre. 

1715. France  et  Provinces-Unies. 

1739.    ..».*•♦.    -    France  et  Provinces-Unies, 

1742. France  et  Danemarck. 

1748.    .....•..,    .France  et  Naples. 

1752.     ..• Naples  et  Hollande. 

1756.     .     . Danemarck  et  Gênes. 

1766.     .     .     .     .     ,     .     .     .     .     Russie  et  Angleterre. 

1778 France  et  États-Unis. 

1780.    ...    4    .•    *    *    1    Neutralité  armée. 
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1  fjS^.    î    •    !    .    •    .    i    .     • .  Hollande  et  Etats-Unis. 

1786 *     .    France  et  Angleterre. 

1786 /   •     .     .     .    France  et  États-Généraux. 

^  ^^\  J  .  .  Convention  entre  la  France  et  les  États-Unis. 

8  vend,  an  9.  J 

1897.  Voilà  donc  trente-trois  traités  qui  portent  la  même  convention  ; 
mais  une  chose  qui  paroît  bien  surprenante  d'abord ,  c'est  que  les  États- 
Unis  ,  par  le  tr^té  du  19  novembre  1794  qu'ils  ont  fait  avec  l'Angleterre , 
considèrent  tout  ce  qui  est  d'un  usage  indirect  à  la  guerre  ^  comme  contre- 
bande de  guerre,  excepté  le  fer  en  barres  et  les  planches  de  sapin  ;  et  en- 

_  *         #         •  ^ 

suite  ce  que  la  Russie  y  dans  la  convention  qu'elle  a  faite  avec  l'Angleterre 
le  1-17  juin  1801 9  a  consenti  à  stipuler  dans  l'art  5,  $.  s,  que  les  effeU 
chargés  pour  le  compte  de  la  Puissance ,  du  crû  ou  fabrique  des  pays  en 
guerre  y  seront  libres  j  mais  que  si  elles  sont  pour  le  compte  ennemi  j  elles  ne 
le  seront  point  :  de  manière  que  la  Russie  renonce  à  tous  les  avantages  de 
la  commission  en  faveur  de  l'Angleterre.  Pavoue  que  cette  stipulation  ne 
m'a  pas  peu  surpris  :  d'ailleurs ,  comme  aussi  il  y  a  des  traités  antérieurs 
qui  sont  rédigés  dans  cet  esprit ,  on  ne  peut  pas  dire  affirmativement  que  le 

droit  commun  de  l'Europe  est  que  le  papillon  coui^re  la  cargaison  /  dans  ce 

**  ••"*•» 

cas  ,  il  faut  se,  référer  aux  convention»  jparticulières. 

•     »     •     » 

1898.  Nous  avons  vu ,  d'après  les  principes  que  j'ai  présentés,  qu'aucune 
Puissance  en  guerre  n'avoit  le  droit  dlnterdire  à  une  nation  neutre  aucune 
espèce  de  commerce  ^  et  qu'il  résultoit  de  ces  mêmes  principes,  que  le 
pavillon. neutre  couuroit  là  cargaison  neutre  ou  non  ^  et  que  conséquem- 
ment  eri  ciela  j'étois  de  l'avis  de  Hubner;  mais  que  Yaliu  étoit  d'un  avis 
contraire.  Pourquoi  donc  ces  deux  habiles  publicistes  diffèrent  -  ils  en- 
semble ?  Ils  diffèrent  ensemble  ^  parce  qu'ils  ont  voulu  écrire ,  l'un  et 
l'autre,. en  faveur  de  leur  pays,  avec  néanmoins  cette  grande  différence  , 
que  Hubner  ^  écrit  selon  les  règles,  du  droit  naturel  ^  et  que  Valin  s'en  est 
écarté  ;  et  comme  je  erois  avoir  prouvé  l'un  et  l'autre ,  je  ne  marcherai  donc 
actuellement  que  sur  les  conséquences  malheureuses  qui  sont  résultées  de 
la  doctrine  de.  Valin  ,  et  de  l'oubli  de  celle  du  publiciste  Danois. 

1899.  Le  Danemarck  est  une  Puissance  maritime  du  second  ordre,  sa 
marine  militaire  n'est  point  assez  considérable  pour  protéger  à  elle  seule  sa 
marine  marchande  ;  de-là  la  cruelle  nécessité,  si,  par  exemple,  elle  veut  com- 
mercer  avec  J  Angleterre,  de  recevoir  des  nogocians  et  commissionnaires 
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a.nglais  par  le  inoyen  de  leurs  vaisseaujc,  les  objets  dont  il  peut  avoir  besoin^ 
pendant  que  les  vaisseaux  Danois,  qui  vont  en  Angleterre  y  porter  de  leurs 
znarcliandises ,  sont  obligés  de  s'en  revenir  sur  leur  lest ,  pour  ne  pas  être 
inquiété  par  la  nation  avec  laquelle  l'Angleterre  est  en  guerre.  Chose  qui,  à 
la  vérité,  arrive  rarement;  mais  ses  marchands  veulent-ils  commercer  avec 
l'ennemi  de  l'Angleterre  :  dans  ce  cas ,  s'ils  rencontrent  un  vaisseau  anglais , 
point  de  grâce,  le  plus  léger  prétexte  est  plus  que  suffisant  pour  être  amené 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne;  dans  ce  cas,  non-seulement  le  com- 
merce Danois  se  trouve  grevé,  mais  encore  celui  des  autres  nations,  qui 
deviennent  toutes  indirectement  tributaires  de  l'Angleterre ,  et  ce  sont  ces 
raisons  qui  ont-fait  adopter  la  doctrine  d'Hubner ,  par  la  neutralité  armée 
l'avant  dernière  guerre.  Conséquemment  ^  non-seulement  Hubner  avoit 
raison  par  rapport  à  son  pays  ;  mais  encore  il  avoit  raison  par  rapport  a 
toutes  les  Puissances  maritimes,  abstraction  faite  des  Anglais  dont  il  con-^ 
.trarioit  les  intérêts. 

1900.  La  France  est  une  Puissance  maritime  du  premier  ordre  ;  il  a  été 
nn  temps  qu'elle  balançoit  les  forces  de  l'Anglais  (i838)«  C'est  dans  cet  heu- 
reux temps  que  Yalin  a  écrit  :  aussi  Yalin  voyoit  les  avantages  dont  il 
entend  parler,  partagé  entre  l'Angleterre  et  la  France;  c'est-à-dire,  qu'il  ^ 
yoyoit  le  commerce  des  quatre  parties  du  monde  passer  entre  les  mains  de 
ses  deux  Puissances ,  pour  finir  par  rester  en  entier  entre  celles  de  cette 
dernière;  mais  ce  à  quoi  Yalin  n'a  pas  songé,  c'est  que  la  France  ne  s'est 
jamais  prévalue  de  sa  suprématie  sur  mer,  qu'elle  a  toujours  respecté  les 
neutres;  parce  qu'elle  a  toujours  mis  au  rang  de  ses  premiers  devoirs ,  de 
respecter  le  droit  Aes  nations  :  aussi  dans  le  temps ,  contre  son  intérêt ,  s'est- 
elle  empressée  d'accéder  à  la  neutralité  armée;   Yalin  avoit  donc  manqué 
aux  principes  politiques  ;  il  s'étoit  écarté  des  vues  du  Gouvernement  en 
croyant  les  servir.  Ce  n'est  point  que  je  veuille  adresser  des  reproches  à  cet 
auteur  estimable;   son  grand  fond  de  probité  ,  la  pureté  de  sa  morale,  les 
grands  talens  qu'il  possédoit  m'inspirent  pour  lui  cette  vénération  qu'il  a 
inspirée  à  tous  les  Français  ,  et  même  à  toutes  les  nations.  Mais  hélas  !  on 
sait  que  l'humanité  est  sujette  à  des  foibloisses  et  à  des  erreurs  ;  que  les 
hommes  qui  sont  reconnus  pour  avoir  le  mieux  vu,  ont  montré  l'imperfecr 
tion  de  l'humanité  dans  un  petit  coin  de  leur  ouvrage;  dans  ce  cas  Yalin, 
comme  tout  autre ,  peut  bien  avoir  tombé  dans  ce  défaut. 

1901.  Écoutons  un  peu  ce  que  dit  Fauteur  des  intérêts  de  l'Angleterre  mal 
entendus,  qui  a  écrit  vers  i7o4,  nous  verrons  que  la  satire  qu'il  dirige 
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(fol.  i34,)  injustement  cpnlre  les  Français,  doit  être  dirigée  avec  juàtice 
contre  la  Grande-Bretagne,  en  donnant  un  avis  salutaire  aux  PuiBsances 
maritimes. 

igo2.  «  Les  pirateries  des  Français  ont  dégoûté  nos  marchands  de  mettre 
des  vaisseaux  en  mer.  Ils  en  étoient  si  fort  rebutés  pendant  la  dernière 
gueiTe,  qu'ils  av oient  pris  le  parti  de  se  servir  des  i^aisseaux  des  nations 
neutres  (a).  Les  étrangers  profitoient  par-là  du  fret  des  marchandises  qu'ils 
nous  appartenoient ,  et  de  celles  qu'ils  remportoient  chez  euxj  gain  dont 
FAngletcrre  a  toujours  été  si  jalouse  ,  avec  raison^  puisque  e^est  ce  gain  gui 
fait  subsister  ses  matelots  j  qui  font  à-la-fois  sa  sûreté  et  sa  richesse. 

igoS.  Ne  peut-on  pas  dii'e  avec  plus  de  vérité  :  m  Les  pirateries  des 
Anglais  ont  dégoûté  les  neutres  de  mettre  des  vaisseaux  en  'mer.  Ds  en 
éloientsi  fort  rebutés  pendant  la  dernière  guerre,  qu'ils  avoient  pris  le  paru 
de  se  servir  des  vaisseaux  anglais  qui ,  à  Vaide  de  leur  nombreux  convois  , 
profitoient  par-là  du  fret  des  marchandises  qu'ils  appoitoient  aux  neutres, 
et  qu'ils  rece voient  d'eux ,  de  la  commission ,  du  monopole  ,  qui  interdisoit 
toute  çspèce  de  commerce  aveela  France  ,  et  qui,  conséquemment ,  troa- 
blpit  la  navigation  ;  c'étoit  donc -un  gain  illicite  et  attentatoire  au  droit  des 
nationjs,  dont  V Angleterre  a  toujours  été  si  jalouse  par  raison  d^iniérét 
.  cupide ,  puisque  ce  gain  empéchoit  de  subsister  les  matelots  des  naUonê 
neutres  ,  qui  fait  à-la  fois  leur  sûreté  et  leur  richesse. 

smrr 
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C  H  APITRE     XXXVI L 

y  EU  T  nJ  tl  TÉ      jt  RMÉE      DES      PUISSJITCBS      DU      NORD. 

igo4.  Un  monument  de  la  politique  la  mieux  entendue  s'éleva  majes^ 
tueusement  dans  le  Nord  ,  en  prenant  pour  base  l'intérêt  des  nations. 
Grâce  soit  rendue  à  la  Puissance  qui ,  la  première ,  en  traça  le  plan.  Grâce 
soit  rendue  aux  Puissances  qui  s'empressèrent  de  l'exécuter  j  et  c'est  ainsi 
que  plusieurs  nations ,  par  un  mouvement  spontanée ,  secouèrent  le  joug 
humiliant  qu'avoit  posé  sur  leur  tête  la  tyrannie  anglaise ,  brisèrent  leur 
fer ,  revendiquèrent  leur  droit,  et  forcèrent  le  Gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  à  les  respecter. Ces  faits,  consignés  dans  l'histoire,  annonceront  à  la 

m  • 

(a)  Les  Aoglai3  étoient  donc  penuad^  que  le»  Français  respectoient  le^  neutret. 
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postérité  la  plus  reculée,  que  si,  à  cette  époque ,  il  y  avoit  une  nation  qui 
osoit  se  dire  le  Roi  de  la  mer ,  que  quelques  nations  lui  ont  prouvé ,  et 
sans  réplique ,  qu'elles  partageoient  avec  elle  les  privilèges  attachés  à  -cette 
prétendue  royauté. 

1905.  Lors  de  l'avant  dernière  guerre ,  l'Impératrice  de  Russie ,  voulant 
maintenir  la  liberté  du  commerce  maritime ,  fit  remettre  aux  Puissances 
belligérantes  une  déclaration  datée .  du  a 8  février  1780 ,  portant  eu 
substance  : 

a  Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de  port  en 
port ,  et  sur  lès  côtes  des  nations  en  guerre  ; 

y>  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des  Puissances  en  guerre  ^ 
soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres ,  à  l'exception  des  marchandises  de 
contrebande  ; 

»  Qu'il  ne  soit  considéré  comme  telles ,  que  les  marchandises  énoncées 
dans  les  articles  10  et  11  du  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne,  du  20  juin  1766  ; 

»  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué  ,  on  n'accorde . 
cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  Puissance 
qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  suffisamment  proches ,  un  danger  évident 
d'entrer  ; 

,)>  Enfin  ,  que  ces  principes  servent  de  règle  dans  les  procédures  et  les 
jugemens  sur  la  légalité  des  prises.»  Dès  ce  moment  on  vit  s'unir  quatre 
Puissances  du  Nord  ,  savoir  :  la  Russie  qui  en  fit  la  première  proposition  • 
la  Suède  ,  le  Danemarck  ;  le  Roi  de  Prusse  ne  tarda  pas  à  accéder  à  cette 
coalisation  ;  la  France ,  l'Espagne  et  le  Portugal  suivirent  son  exemple  • 
et,  pour  la  première  fois ,  on  vit  paroître  sur  les  mers  une  neutralité  armée 
pour  protéger  la  navigation  des  neutres  :  à  la  vérité  ils  n'agissoient  pas 
ensemble  ,  parce  que  la  chose  n'étoif  point  praticable  j  mais  isolément ,  ce 
qui ,  au  surplus ,  produisit  le  même  effet. 

1906.  A  cette  époque ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  autorisa  plusieurs 
ii?gocians  à  envoyer  toute  espèce  de  denrées  et  de  marchandises  sans  dis-* 
tinction  ,  non-seulement  aux  Colonies  de  l'Amérique  de  France  et  d'An»- 
gleterre ,  mais  encore  à  celles  qui  composent  la  République  des  États-- 
Unis.  «  Vous  pouvez ,  dit  Sa  Majesté ,  envoyer  vos  vaisseaux  dans  toutes  les 
mers  ,  6n  y  respectera  mon  pavillon  ;  je  ne  veux  pas  mémo  que  vos  vais- 
seaux soient  armés  ;  et  s'ils  le  sont ,  je  vous  ordonne  de  lés  désarmer,  yy 
yoilà  ce  qu'on  appelle  parler  eu  Monarque  qui  connoît   ses^  dioita^j  sai 
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puissance ,  et  qui  aurolt ,  sans  doute ,  su  se  venger  sur  THanoTre  et  les 
vingt-six  millions  qu'elle  rapporte,  si  les  Anglais  eussent  persisté  k 
méconnoître  l'un  et  l'autre. 

1907.  Après  que  la  Russie  eut  fait  connoîlre  ses  intentions  à  toutes  le* 
principales  Puissances  de  l'Europe ,  voici  les  réponses  qu'elle  reçut  de  la 
plupart  de  ces  Puissances. 

1908.  Danemarck.  Déclaration  du  Roi  de  Danemarch  aux  Cours  de 
Londres  ,  de  J^ersailles  et  de  Madrid  : 

ce  Si  la  neutralité  la  plus  exacte  et  la  plus  parfaite  avec  la  navigation  la 
plus  régulière  et  le  respect  inviolable  pour  les  traités  avoit  pu  mettre  la 
liberté  du  commerce  des  sujets  du  Roi  de  Danemarck  et  de  Norwége  à 
l'abri  des  malheurs  qui  devroient  être  inconnus  à  des  nations  qui  sont  en 
paix ,  libres  et  indépendantes ,  il  ne  seroit  point  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  nouvelles  pour  leur  assurer  cette  liberté  à  laqiLelle  elles  ont  le 
droit  le  plus  incontestable. 

1910.  »  Le  Roi  de  Danemarck  a  toujours  fondé  sa  gloire  et  sa  grandeur 
sur  l'estime  et  la  confiance  des  autres  peuples.  Il  s'est  fait  depuis  le  com- 
mencement de  son  règne,  la  loi  de  témoigner  à  toutes  les  Puissances  ses 
limies ,  les  ménagemens  les  plus  capables  de  les  convaincre  de  ses  sentimens 
pacifiques ,  et  de  son  désir  sincère  de  contribuer  au  bonheur  général  de 
l'Europe.  Ses  procédés  les  plus  conformes  ,  et  que  rien  ne  peut  obscurcir , 
en  font  foi.  Il  ne  s'est,  jusqu'à  présent,  adressé  qu'aux  Puissances  belli- 
gérantes elles-mêmes  pour  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs  ,  et  il  n'a 
jamais  manqué  de  modération  dans  ses  demandes , .  ni  de  reconnoissance 
..lorsqu'elles  ont  eu  le  succès  qu'elles  dévoient  avoir.  Mais  la  navigation 
neutre  a  trop  souvent  été  molestée  ,  et  le  commerce  de  ses  sujets  les  plus 
innocens  trop  fréquemment  troublé,  pour  que  le  Roi  ne  se  crût  pas 
obligé  de  prendre  actuellement  des  mesures  propres  à  s'assurer  à  lui-même 
et  à  ses  alliés ,  la  si^^té  du  commerce  et  de  la  navigation ,  et  le  maintien 
des  droits  indispensables  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 

19.11.  Si  les  devoirs  de  la  neutralité  sont  sacrés,  si  le  droit  des  gens  a 
aussi  ses  arrêts  avoués  par  toutes  les  nations  impartiales,  établis  par  la 
coutume  ,  et  fondés  sur  l'équité  et  la  raison  }  une  nation  indépendante  et 
neutre  ne  perd  point ,  par  la  guerre  d'autrui ,  les  droits  qu'elle  avoit  avant 
cette  guerre ,  puisque  la  paix  existe  pour  elle  avec  tous  les  peuples  belli- 
gérans ,  sans  recevoir  et  sans  avoir  à  suivre  les  lois  d'aucun  d'eux  ;  elle  est 
autorisée  à  faire  dans  tous  les  lieux  (  la  contrebande  exceptée) 4  le  trafic 

qu'elle 
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qti^elle  auroit  droit  de  faire',  si  la  paix  existoit  dans  toute  l'Europe,  comme 
-elle  existe  pour  elle. 

xgia.  ))Le  Roi  ne  prétend  rien  au-delà  de  ce  que  la  neutralité  lui  attribue. 
Telle  est  sa  règle  et  celle  de  son  peuple  ;  et  si  Sq.  Majesté  ne  pouvant  point 
avouer  le  principe^  qu'une  nation  belligérante  est  endroit  d'interrompre  le 
commerce  de  ses  Etats  y  elle  a  cru  devoir  à  soi-même  et  à  seÉ  peuples,  fidèles 
observateurs  de  ses  réglemens  ,  et  aux  Puissances  en  guerre  elles-mêmes  , 
de  leur  en  poser  les  principes  suivans ,  qu'elle  avouera  et  soutiendra  t'ou- 
jours  de  concert  avec  Sa  Majesté  Tlmpératrice  de  toutes  les  Russies,  et  dont 
elle  a  reconnu  les  sentimens  conformes  aux  siens.  '        ' 

1913.»  1."  Que  les  vaisseaux  neutres  puissent  naviguer  librement  de  port 
en  port ,  et  sur  les  côtes  dès  nations  en  guçrre  ; 

1914.  »  2.*"  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets'des  Puissances  en  guerre  * 
soient  libres   sur  les  vaisseaux  neutres ,  à  l'exception  des  marchandises 
de  contrebande  j 

191 5.»  3.**  Qu'on  n'entende  sous  cette  dénomination,  que  ce  qui  est  expres- 
sément désigné  comme  telle  dans  l'art.  3  de  son  traité  de  commerce  avec  la 
Gx'ande-Bretagne  ,-  de  1770  j  et  dans  les  articles  26  et  27  de  son  traité  de 
commerce  avec  la  France,  de  1742  ;  et  le  Roi  avouera  également  ce  qui  se  ^ 
trouve  fixé  dans  ceux  et  vis-à-vis  des  Puissances  avec  qui  il  n'a  point  dd 
traité  ;  ' 

igi6.  »  4.**  Qu'on  regarde  comme  port  bloqué ,  celui  dans  lequel  aucun 
bâtiment  ne  peut  entrer  sans  un  danger  évident  ^  à  cause  des  vaisseaux  de 
guerre  stationnés  pour  former  de  près  le  blocus  effectif; 

■ 

1917.  »  5.**  Que  ces  principes  servent  de  règles  dans  les  procédures,  et 
que  la  justice  soit  rendue  avec  promptitude  et  d'après  les  document  de  mer, 
conformes  aux  traités  et  aux  usages  reçus  ; 

1918.  »  Sa  Majesté  ne  balance  point  de  déclarer  qu'elle  maintiendi^a 
ces  principes  ,  ainsi  que  l'honneur  de  son  pavillon  ,  la  liberté  et  l'indépen- 
dance de  son  commerce  et  de  la  navigation  de  ses  sujets  ;  et  c'est  pour  cet 
effet  qu'elle  a  fait  armer  une  partie  de  sa  flotte ,  quoiqu'elle  désire  de  con- 
server, avec  toutes  les  Puissances  en  guerre,  non-seulement  la  bonne  intel- 
ligence ,  mais  même  toute  l'intimité  que  la  neutralité  peut  admettre.  Le  Roi 
ne  s'écartera  jamais  de  celle-ci  sans  y  être  forcé  ;  il  en  connoît  les  devoir^ 
et  les  obligation^  ;  il  les  respecte  autant  que  ses  traités  ,*et  ne  désire  que  les, 
maintenir: 
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.'  peTSiMBdée  qae  les  Puissantes   belligcrani» 

ïQio.  ^  *  V*;^***'  ^*        qu'elles  seront  aussi  éloignées  qu'elle  Fest  elle- 

rendroni  j"^^^ *  ^^'^    jiaicl^  liberté  naturelle  des  hommes,  et  qtiell:= 

}Diioe  àe  tout  ce  q         ^^  ^i  i  leurs  officiers  des  ordres  conforines  kzi 

jggffgMeront  à  lenr  ^^^^^^^  q^i  tendent  évidemment  au  boolieur  et  a  Kl- 

Uràt  de  l'Bar^P'  ^^  _  _^ 


^  •      A    Russie  adopter  ce  même  principe ,  et  se  montrer  résolue  à  le  sou- 
^  '     C    QXiC  S*  Majesté  Impériale  réclame  des  Puissances  belligérante* 
>      '    tre  chose  que  les  règles  présentées  à  la  marine  française ,  dout  l'eie- 
esi  maintenue  avec  une  exactitude  connue ,  et  applaudie  de  tonlc 

rEurope* 
iQHi.'»^  liberté  des  bâtimens  neutres,  restreinte  dans  un  petit  nomfaiv 

Ae  cas  seulement,  est  d^une  conséquence  directe  du  droit  naturel  ^la,  sauve- 

irarde  des  nations ,  et  le  soulagement  même  de  celles  que  le  fléau  de  la  guerre 

afflige.  Aussi  le  Roi  a-t-il  désiré  de  procurer,  non-seulement  aux  sujets  de 

Ilmpératrice  de  Russie ,  mais  à  ceux  de  tous  les  Etats  qui  ont  embrsssé 

la  neutralité ,  la  liberté  de  naviguer  eux-mêmes  aux  cx>nditions  qui  sont 

énoncées  dans  la  déclaration  à  laquelle  Sa  Majesté  répond  aujourd'hui 

193a.  »  Elle  croyoit  avoir  fait  un  grand  pas  vers  le  bien  général  y  et  avoir 
préparé  une  époque  glorieuse  pour  son  règne ,  en  fixant ,  par  son  exemple^ 
les  droits  que  toutes  les  Puissances  belligérantes  peut  et  doit  reconnoitre 
être  acquis  aux  navires  neutres.  Sou  espérance  n'a  pas  été  déçue,  puisque 
rimpératrice ,  en  se  vouant  à  la  neutralité  la  plus  exacte,  se  déelara  pour  le 
système  que  le  Roi  soutient  au  prix  du  sang  de  ses  peuples  ,  et  qu'elle  ré- 
clame les  mêmes  droits  dont  Sa  Majesté  voudroit  faire  la  base  du  Code 
maritime. 

igaS.  »  S'il  étoit  besoin  de  nouveaux  ordres  pour  qiie  les  vaisseaux  de 
Sa  Majesté  Impériale  n'eussent  aucun  lieu  de  craindre  d'être  inquiétés 
dans  leur  navigation  par  les  sujets  du  Roi ,  Sa  Majesté  s'empresaeroit  de  les 
donner  ;  mais  llmpératrice  s'en  reposera  sans  doute  sur  les  dispositions  de 
Sa  Majesté ,  consignées  dans  les  réglemens  qu'elle  a  publiés  :  elles  ne  tiennent 
point  aux  circonstances  ;  elles  sont  fondées  sur  le  droit  des  gens  ,  et  elles 
conviennent  à  un  Prince  assez  heureux  pour  trouver  toujours  dan»  la 
prospérité  générale,  la  mesure  de  celle  de  son  royaume. Le  Roi  souhaite  que 
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Sa  Majesté  Impériale  ajoute  aux  moyen»  qu  elle  prend  pour  fixer  la  nature 
des  marchandises  ,  dont  le  commerce  est  réputé  de  contrebande  en  temps 
de  guerre,  des  règles  puisées  sur  les  papiers  de  mer  dont  les  vaisseaux 
russes  seront  munis. 

1934.  oc  Avec  cette  précaution,  S.  M.  est  assurée  qu'il  ne  naîtra  aucun  inci- 
dent qui  puisse  faire  regretter  d'avoir  ifendu ,  pour  ce  qui  concerne  la  con- 
dition des  navigateurs  russes  aussi  avantageuse,  qu'il  seroit  possible  en  temps 
de  guerre.  D'heureuses  circonstances  ont  déjà  mis  plus  d'une  fois  les  deux 
Cours  à  portée  de  prouver  combien  il  importoit  qu'elles  s'expliquassent  avec 
franchise  sur  leurs  intérêts  respectifs, 

1926.  «  Sa  M.  se  félicite  d'avoir  k  exprimer  à  S.  M.I.  sa  façon  de  penser 
sur  un  point  intéressant  pour  la  Russie,  et  pour  les  Puissances  commer-^ 
çantes  de  l'Europe.  Elle  applaudit  d'autant  plus  sincèrement  aux  principes 
et  aux  vues  qui  dirigent  l'Impératrice ,  que  S.  M.  partage  le  sentiment  qui  a 
porté  cette  Princesse  à  des  mesures  d'où  doivent  résulter  également  les 
avantages  de  ses  sujets  et  de  toutes  les  nations.  A  Versailles  >  le  a5  avril  178Q, 

1926.  ce  ÀNGliETTERE.  Pendant  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  le  Roi 
de  la  Grande  -  Bretagne  se  trouve  engagé  par  l'aggressiôn  de  la  France  et  de 
l'Espagne,  il  a  manifesté  les  sentimens  de  justice,  d'équité,  et  de  modération 
qui  gouvernent  toutes  ses  démarches.  Sa  Majesté  a  réglé  sa  conduite  envers 
les  Puissances  amies  et  Pleutres,  d'après  la  leur  à  son  égard,  la  conformant 
aux  principes  les  plus  clairs ,  et  les  plus  généralement  reconnus  du  droit  des 
gens,  qui  est  la  seule  loi  entre  les  nations  qui  n'ont  pas  de  traité j  et  à  la  teneur 
de  ses  differens  engagemens  avec  d'autres  Puissances  ;  lesquels  engagemens 
ont  varié  cette  loi  primitive,  par  des  stipulations  mutuelles,  et  l'ont  vari^ 
de  beaucoup  de  manière  différentes  selon  la  volonté  et  la  convenance  des 
parties  contractantes. 

1927.  »  Fortement  attacha  à  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies,  par  les  lien^ 
d'une  amitié  réciproque,  et  d'un  intérêt  commun  ;  le  Roi,  dès  le  commen-- 
cernent  de  ces  troubles  ^  donna  les  ordres  les  plus  précis  de  respecter  le 
pavillon  de  S.  M,  I. ,  et  le  commerce  de  ses  sujets  ,  selon  le  droit  des  gens  et 
la  teneur  des  engagemens  qu'il  a  contractés  dans  son  traité  de  commerce 
avec  elle,  et  qu'il  remplira  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  (i836).  Lea 
ordres  à  ce  sujet  ont  été  renouvelés,  et  on  veillera  strictement  à  TexécutionL 
Il  est  à  présumer  qu'ils  empêcheront  toute  irrégularité  ;  mais  s'il  arri voit 
qu'il  y  eût  la  moindre  violation  de  ces  ordres  réitérés ,  les  Tribunaux  d'ami- 
muté  f  qui  dans  ce  pay«  -  ci,  comme  dans  tous  les  autres ,  sont  établis  poui; 
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"cbnrioître  de  pareilles  matières,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  jugent  anique- 
ment  par  le  droit  général  des  nations  (i835),  et  par  les  stipulations  parti- 
'Culières  des  diftérens  tj^aités ,  redresseroîent  les  torts  d'une  manière  si  équi- 
table,  que  S.  M.  I.  scroit  entièrement  satisfaite  de  leurs  décisions,   et  y 
rècohnoîtroit  cet  esprit  de  justice  qui  l'anime  elle-même. 

•  1928.  «  Espagne.  Le  Roi  a  été  inibrmé  de  la  façon  de  penser  de  l'Impéra- 
trice de  Russie,  à  l'égard  des  Puissances  belligérantes  et  neulres,  par  uu 
mémoire  que  M.  Etienne  Zinowiff ,  ministre  de  cette  Souveraine,  a  remis 
le  1 5  de  ce  mois,  au  Comte  de  Storida-Blanca ,  son  premier  secrétaire  d'Etat 
Le  Roi  regarde  cet  acte  de  l'Imjiératrice ,  comme  an  effet  de  la  juste  con- 
lîance  que  S.  M.  a  méritée  de  sa  part;  et  il  lui  est  d'autant  plus  agréable,  que 
les  principes  adoptés  par  cette  Souveraine,  sont  ceux  qui  ont  toujours 
guidé  le  Roi ,  et  que  S.  M.  a  tâché ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  quoique 
sans  fruit  j^de  faire  obserper  par  VAnglerre^  dans  le  temps  que  l'Espagne 
étoit  encore  neutre  :  ces  principes  sont  ceux  de  la  justice ,  de  l'équité  et  de 
la  modération  ;  ces  mêmes  principes  enfin  ,  la  Russie  et  toutes  les  puis- 
sances les  ont  éprouvés  dans  les  relations  de  Sa  Majesté  ;  et  c'est  uniquenient 
par  la  conduite  que  Ta  marine  anglaise  a  établie  dans  la  dernière  que  dan^ 
la  ptésente  guerre^  conduite  qui  bouleverse  les  règles  le  plus  constamment  reçues 
à  regard  des  Puissances  neutres  y  que  S.  M.  s^est  vue  dans  la  nécessité  de 
2' imiter  ;  puisque  les  jinglais  ne  respectent  point  le  pavillon  neutre  loi'squ'il 
y  avoii  abord  des  effets  ennemis,  quoiqu'ils  ne  fassent  pas    de  contre- 
bande ,  et  ce  pavillon  ne  se  défendant  point  contre  ces  violences.  Ton  ne 
pouvoit,  avec  justice, empêcher  que  l'Espagne  n'usât  de  représailles  égales, 
pour  se  garantir  du  préjudice   énorme  qui  résulteroit  d'une  inégalité  à  cet 
égard.  Les  Puissances  neutres,  de  leur  côté  ,  ont  aussi  donné  Heu  aux  incon- 
véniens   qu'elles  ont  soufferts ,   pour   s'être    serpi  de  papiers  doubles   et 
d* autres  artifices ,  afin  de  prévenir  la  prise  de  leurs  vaisseaux,  De-Ià  s'en 
sont  ensuivies  les  captures  et  les  détentions  nombreuses ,  ainsi  que  les  suites 
qui  en  ont  résulté,  quoiqu'à  la  vérité  celles-ci  n'ayant  pas  été  aussi  préju- 
diciables qu'on  l'a  prétendu. 

1929.  »  Au  contraire  ,  Von  sait  que  quelques-unes  de  ces  détentions  ont 
tourné  à  l'avantage  des  propriétaires  même  de  la  ca:rgaison  5  les  denrées 
dont  elles  étoient  composées,  s'étant  vendues  dans  le  port  où  ces  navires 
ont  été  jugés  à  plus  haut  prix  que  le  courant  de  Tendroit  de  leur  des- 
tination^ 

i95o.  »  Le  Roi,  néanmoins,  non  content  de  ces  preuves  de  sa  justification 


(493) 

tîiaiiifesite  aux  yeti±  die  TEUrope  ^  veut  aujourdliui  avoir  là  gloire  d'être  Je 
Jiremier  à  donner  l'exemple  de  respecter  le  pavillon  neutre  de  toutes  les 
Cours  qui  ont  consenti  ou  qui  consentiront  aie  défendre,  jusqu'à  ce  que 
S.  M.,  voie  le  parti  que  prendra  la  marine  anglaise  ^  et  qu'elle  éprouve  si 
celle-ci  contiendra  ou  non ,  ainsi  que  ses  corsaires  ;  et  à  l'effet  de  faire  voir  à 
toutes  les  Puissances  combien  l'Espagne  est  prêle  à  observer  étant  en 
guerre,  les  mêmes  régies  qu'elle  désiroit  étant  neutre,  S.  M.  se  conforme 
aux  autres  points  contenus  dans  la  déclaration  de  la  Russie  ;  bien  entendu 
que  pour  ce  qui  regarde  la  place  de  Gibraltar  ^  le  danger  d'y  entrer  subsiste 
de  la  manière  que  cela  est  fixé  par  l'art.  4  de  ladite  déclaration ,  au  moyen 
du  nombre  de  vaisseaux  stationnés  pour  en  former  le  blocus  ;  danger  cepen- 
dant que  les  vaisseaux  neutres  pourront  éviter,  en  se  conformant  aux  règles 
de  précautions  établies  en  la  déclaration  de  S.  M.  du  i^  dernier,  qui  a  été 
communiquée  à  la  Cour  de  Pétersbourg ,  par  le  moyen  de  son  ministre 
AuANJUEZ,  le  18  avril  1780.  Signé  le  Co/Tzif^  de  Florida-Blanca» 

-  igSi.  y>  L'Espagne  fit  plus  en  faveur  des  neutres  en  1782..  Elle  renonça  à 
son  acte  de  navigation,  et  permit  aux  bâtimens  neutres  de  faire  le  commerce 
de  cabotage  dans  les  Antilles,  de  la  manière  que  la  France  et  la  Hollande  en 
avoîent  agi  à  l'égard  de  leur  possession.' 

1932.  PoRTÙo  Ali.  c(  Le  Portugal  rendit  une  ordonnance  dont  voici  l'extrait 
L'expérience  ayant  démontré  que  plusieurs  corsaires  des  nations  présen- 
tement en  guerre ,  abusoient  des  commissions  et  lettres  de  marque  dont  ils 
étoient  munis,  malgré  les  égards  et  le  bon  accueil  avec  lesquels  ils  ctoîent 
admis  dans  les  ports  de  notre  Royaume,  par  une  suite  du  sylème  de  l'exact© 
neutralité  que  nous  avons  résolu  de  suivre  dans  les  circonstances  pré- 
sentes; et  étant  juste  d'aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  les  désordres  qui 
sont  souvent  résultés,  lorsque  nos  lois  à  cet  égard  n'ont  pas  été  convena- 
blement respectées,  non  plus  qiie  la  franchise  souveraine  de  notre  territoire; 
nous  avons  cru  nécessaire  d'ordotîner ,  que  dans  Içs  ports  de  ces  Etats  ou  de 
ces  domaines,  il  ne  sera  plui* admis  aucun  corsaire  de  quelque  Puissance  que 
ce  soit  ,de  même  que  les  prises  que  lesdits  corsaires  ,  navires  ou  frégates  de 
guerre  auroient  faites  ou  feront ,  sans  autre  exception  que  dans  le  cas  où  le  ' 
droit  des  gens  reiidroit  l'hospitalité  indispensable  ;  avec  cette  condition 
toutefois,  qu'il  ne  leur  sera  pas  permis  de  vendre  ou  d'échanger  lesdites  prisea 
qu'ils  amencroient  dans  le  cas  sus  mentionné ,  et  qu'ils  ne  demeureront, 
que  le  temps  nécessaire  pour  éviter  le  péril ,  ou  pour  obtenir  les  secoura 
innocens  dont  ils  auroient  absolument  besoin  j  et  quand  aux  corsaires  dont 
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ils  8e  trouveroîent  présentement  dans  les  ports,  on^eur  notifiera  qn'ils 
aient  à  en  sortir  dans  le  terme  de  vingt  jours ,  à  compter  de  celui  ovi  cette 
notification  leur  aura  été  faite.  Que  le  conseil  de  guerre  l'entend  ainsi ,  et 
en  conformité  de  ce ,  le  fasse  exécuter ,  en  expliquant  sur-le-champ  les 
ordres  nécessaires  aux  gouverneurs  et  commandans  de  nos  provinces  ,  îles, 
forteresses  et  places  maritimes.  Au  palais  de  Lisbonne,  le  5o  août  1780. 

Ï935.  y>  Lors  du  congrès  de  Rastadt ,  la  Prusse  y  la  Suède  et  le  Danemarck 
Touloient  encore  former  une  neutralité  armée  :  cette  première  Puissance 
étoit  même  entrée  en  négociation  avec  Tambassadeur  de  France  et  les  dé- 
putés français  du  congrès  pour  la  parfaite  exécution  de  ce  projet;  mais  les 
événemens  politiques  qui  ont  suivi  de  près  œ  projet ,  en  ont  empêché 
l'exécution. 

ig34.  »  Néanmoins  si  jamais  la  guerre  6ur  mer  se  déclaroit  (  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise),  puissent  les  Puissances  du  Nord  et  du  Midi  en  diminuer  lescala* 
mités,  en  formant  au  même  instant  une  confédération  maritime,  qui,  en 
faisant  respecter  leur  pavillon ,  assure  la  liberté  des  mers ,  et  que  d'un  pok 
à  l'autre  on  entende  proclamer  cette  maxime  salutaire ,  Le  papillon  neutre 
couvre  sa  cargaison. 

1735.  y>  Par  Tarrêté  des  Consuls  du  39  &imaire  Un  8  ,  le  règlement  du  sfi 
juillet  1778^31  remis  en  vigueur  par  rapport  aux  neutres.  Voyez  ci-après 
ce  règlement. 

T— ^P»i>  ■■!  ■  Il  '  ■— 1T— ■  ■■—— ii^— ^M^l^l^i— i^i— ii[^— ^i^p— — 1— 1^^^— i— — — —1— ^— —— ■^— ^fc.^— P1^— — ^ 
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CHAPITREXXXVIII. 

VnS  RUSES  ET  8RATAGÈMES  DE  GUERRE^  DES  PERFIDIES ^  DE  LA  GENEROSITE, 
DE  LJ  UJLGNANIIIXITÈ  ;  CHOSES  DONT  ON  NE  PEUT  SE  SERTIR  SJNS 
BLESSER   TOUTES  tBS  CONTENANCES  SOCIALES. 

1936.  ixiTSES  ET  STRATAGEMES  DE  GUERRE.  Les  ruscs  et  Ics  Stratagèmes 
de  guerre  sont  des  actes  imprévus,  pratiqués  dans  l'intention  de  tromper 
l'ennemi,  sans  cependant  blesser  en  rien  le  droit  naturel  et  des  gens. 

1937.  «  La  terreur,  dit  Puffendorf ,  et  la  force  ouverte ,  sont  le  caïuctère 
propre  à  la  guerre ,  et  la  Yoie  la  plus  commune  dont  on  se  sert  contre  un 
<mnemi.  Il  est  permis  néanmoins  d'employer  aussi  la  ruse  et  l'artifice , 
pourvu  qu'on  le  &sse  sans  aucun  manque  de  foi  ;  c'est  ce  qu'un  ancien 
capitaine  appelle  coudre  la  peau  du  renard  à  celle  du  lion.  Ainsi  on  peut 
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tromper  rennemi  par  des  faux  bruits  et  de  faux  discours;  mais  on  ne  doit 
jamais  violer  les  engagemena  où  Von  est  entré  envers  lui  par  quelque  promesse 
ou  par  quelque  cçnvention,  Wolf  dit  :  (c  Si  on  peut  obtenir  par  la  ruse  ce 
qu'il  ëtoit  permis  de  se  procurer  par  la  force  ouverte  ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  soit  permise  dans  la  guerre,  puisqu'elle  est  moins  nuisible  que  la 
force  ouverte  ;  mais  comme  il  faut  garder  ses  promesses ,  et  qu'on  doit  tenir 
Toour  vrai  ce  qi^on  promet  ^  la  ruse  n'est  permise  que  hors  des  promesses  ». 

igSS,  Dans  la  première  guerre  punique,  Regulus,  qui  étoit  prisonnier  à 
Carthage ,  fut  envoyé  à  Rome  pour  proposer  l'échange  des  prisonniers ,  et 
p€irtit  après  avoir  juré  de  revenir.  Dès  qu'il  fut  arrivé ,  il  opina  dans  le 
Sénat  contre  l'échange  proposé  ^  et  ensuite  il  retourna  a  Carthage  malgré  le» 
efforts  de  ses  amis  et  de  sa  famille  ,  préférant  le  supplice  aU  parjure^ 
Cicéron,  Off.  liv.  i ,  ch.  i3.  Voilà  à-la-fois  une  ruse ,. une  grandeur  d'ame  ,et 
tin  dévouement  qui  caractérisent  le  véritable  homme  de  guerre* 

igSg.  a  Les  tromperies  faites  à  l'ennemi  sans  perfidie,  soit  par  des  paroles ^ 
soit  par  des  actions  ;  les  piégés  qu'on  lui  tend  en  usant  des  droits  de  la 
guerre,  sont  toujours  des  stratagèmes  dont  l'usage  a  toujours  été  reconnu 
pour  légitime,  et  a  fait  souvent  la  gloire  des  grands  capitaines».  Grotius. 

ig4o.  Les  Romains  étant  assiégés  dans  le  Capitole,  jetèrent  des  pains  dans 
l'endroit  où  étoient  les  ennemis,  pour  leur  faire  accroire  qu'ils  n'étoient  pas 
encore  exposés  à  la  famine.  Puffendorf, 

igâi.  Josué  voulant  prendre  la  ville  d'Haï  ,  fit  semblant  de  fuir,  Pufien» 
dorf  fait  cette  réflexion,  «c  La  fuite  en  elle-même  ne  signifie  rien  par  insti- 
tution ;  si  l'ennemi  le  prend  pour  un  signe  qu'on  a  peur ,  on  n'est  point  tenu 
d'empêcher  qu'il  ne  se  trompe:  on  ne  fait  qu'user  de  la  liberté  qu'on  a  d^  aller 
d'un  autre  côté  plus  ou  moins  vite  >  et  avec  telle  ou  telle  contenance  qu'on 
le  trouve  à  propos. 

1942.  Quoique  nos  lois  défendent  aux  navires  finançais  de  porter  en 
temps  de  guerre  plusieurs  pavillons,  néanmoins,  par  représailles,  les  bâtimena 
armés  en  course  portent  ordinairement  plusieurs  pavillons,  ce  qui  est  toléré  j 
mais  ce  qui  leur  est  très-expressément  défendu,  c'est  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  semonce  sous  pavillon  simulé  j  ce  n'est  donc  point  mettre  en  usage 
un  stratagème  perfide ,  que  de  courir  les  mers  avec  un  pavillon  qui  n^est  pas 
le  sienj  mais  c'est  un  stratagème  loyal  puisqu'il  est  autorisé  par  une  con- 
vention tacite  toute  fondée  sur  la  réciprocité. 

1945.  Djbs  FBiiFii)i£S.  La  perfidie  suppose  plus  que  la  finesse,  la  tuse  et 


Ynstuce;  c'est  une  fausseté  noire  et  profonde,  qui  emploie  Jes  moyens  pay- 
sans pour  tromper  cette  confiance,  fondée  sur  des  garanties  sacrées  ,  te]]<.^ 
que  rhumaniré,  la  bonne-foi ,  Fautorité  des  lois,  et  la  reconnoissance.  CTest 
une  injustice  qui  devient  d^autant  plus  criminelle,  quVlIe  couvre  lés  jjla? 
noires  pratiques,  sous  le  masque  de  la  vertu  ;  enfin  c'est  l'hypoci-isie  atroce. 
se  présentant  sous  le  masque  de  la  bonne-foi,  à  la  trop  cjnédulc  confianire. 

1944.  Au  rapport  de  Vattel  et  du  politique  Danois,  un  vaisseau  anglais 
portant  pavillon    hollandais,   fait  signal  de  détresse  à  la  vue    d'un^fort 
français  :  on  vole  à  son  secours  ;  quelle  est  sa  surprise ,  ces  hommes  o/î:- 
cieux,  ce  prétendu  vaisseau    hollandais  est  un  corsaire  anglais,  qui  iLll 
prisonnier  ceux  qui  venoient  charitablement  lui  donner  du  secoure  Qu'eix 
est-il  anivé  ,  un  véritable  vaisseau  hollandais  s'étaut  trouvé  à  la  vue  dvt, 
même  port,  fait  les  mêmes  signaux,  on  ne  lui  a  donné  aucun  secours,  \« 
prenant  pour  un  corsaire  anglais  !  !  \ 

ig45.  Voici  un  fait  avéré  par  Fauteur  des  lettres  hollandaises,  tom.  4, 
fol.  276.  Paris,  Juin  1780.  La  frégate  française  lafiartine,  sortit,  il  y  a  en- 
viron dix  mois,  de  Madras  sous,  pavillon  parlementaire,  pour  ramener  en 
France  les  Français  qui  s'étoient  trouvés  à  Pondichéry ,  lorsque  le  vaisseau 
anglais  le  Romney  ^  de  64  canons,  l'ayant  rencontrée,  s'en  empara-  Voici  de 
quelle  manière  cette  incroyable  action  se  passa. 

1946.  La  Sartine  rencontra,  le  premier  du  mois  dernier,  le  Romney,  à  cinq 
lieues  environ  du  Cap  St.-Vincent  j  la  Sartine  portoit  pavillon  parlementaire, 
,  et  suivant  les  lois  de  Ja  guerre,  on  ne  peut,  sans  violer  ces  lois  reconnues  par 
toutes  les  nations,  ne  pas  respecter  ce  pavillon ,  d'autant  plus  que  les  vais- 
seaux qui-  les  portent  naviguent  sans  canons  montés.  Le  vaisseau  anglais 
avoit  arboré  pavillon  français,  ce  qui  donna  au  capitaine  delà  frégate  le  désir 
de  parler  à  celui  qui  commandoit  le  vaisseau  anglais,  qu'il  croyoit  être  de  sa 
nation;  au  lieu  de  se  rendre  à  ces  désirs,  le  capitaine  anglais  lui  lécha 
toute  sa  bordée^  et  fit  feu  sur  lui  de  foute  sa  mousciueterie  :  le  capitaine  de  Icl 
frégate  fut  tué^  ainsi  que  son  contre-maître  et  deux  soldats  ,  et  une  douzaine 
d* hommes  furent  blessés^  Un  boulet  de  24  tomba  dans  la  chambre  qu'occu^ 
poit  la  femme  de  l'ancien  Gouverneur  de  Pondichéry,  la  fréggtte  se  trouvant 
on  ne  peut  pas  plus  raal-traitée,  celui  qui  en  avoit  pris  le  commandement 
pria  le  capitaine  anglais  de  le  prendre  à  conserve  jusqu'au  jour;  il  y  con- 
sentit avec  peine,  s'en  repentit  ensuite,  et  sur  les  onze  heures  du  soir  il 
lOrdonna  au  commandant  de  la  frégate  de  s'éloigner,  il  le  fit  et  prit  la  route 
'   4?  Cadix. 

Ï947. 
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1947.  Toilà  un  trait  de  perfidie  dont  heurensement  les  exemples  sont 
très-^rares;  et  il  est  tellement  atroce,  qu'il  paroît  incroyable  ,  d'autant  plus 
incroyable,  que  je  suis  porté  à  penser  que  comme  il  paroît  que  Taclion  h  eu 
lieu  la  nuit,  qu'elle  a  été  l'efifet  de  la  méprise,  et  non  d'une  cruauté  dont 
i:c>i]giroit  peut-être  un  Cannibale.  Au  surplus,  il  ne  fdbt  pas  se  dissimuler  que 
l'auteur  de  cette  lettre  écrivoit  souvent  sur  le  compte  des  Anglais  avec  le 
fiel  le  plus  amer  3  il  n'est  guère  de  page  de  sa  correspondance  qui  ne  soit  mar- 
quée au  coin  de  ses  passions;  l'histoire  de  la  machine  infernale  dont  j'aurois 
bientôt  occasion  de  parler,  le  prouvera  évidemment  :  je  sais,  à  ne  pas  en  dou- 
ter, que  l'Anglais  sur  mer  est  extraordinairement  perfide,  dur  et  inhumain; 
mais  il  y  a  une  grande  difiFérence  entre  la  cruauté  d'un  tigre ,  et  l'envie  do 
nuire  du  chat 

1 948.  De  la  générosité  y  de  la  magnanimité.  La  générosité  est  une  des 
•qualités  qui  concourt  à  former  un  grand  caractère,  qui  nous  fait  user 
<1e  nos  avantages ,  relâcher  de  nos  droits,  sacrifier  nos  intérêts  en  faveur  des 
autres  :  cette  qualité  a  pour  principe ,  la  bonté ,  l'humanité  ,  la  bienfaisance. 
La  magnanimité  est  l'héroïsme  de  la  générosité.  L'une  et  l'autre  sont  deux 
qualités  que  doit  posséder  essentiellement  l'homme  de  guerre.  Ces  deux 
vertus  caractérisent  dans  le  même  rapport  le  vrai  militaire ,  comme  la  vé- 
nalité et  la  cruauté  caractérisent  le  lâche.  Un  homme  brave  est  toujours 
compatissant  et  humïiin,  et  un  lâche  est  toujours  barbare  et  cruel. 

1949.  Le  capitaine  Inglis ,  Anglais,  ignorant  que  le  fort  de  San  Fernando 
d'Oma  n'étoit  plus  au  pouvoir  de  sa  nation,  y  aborda.  Les  Espagnols,  loin 
de  mettre  à  profit  son  erreur,  eurent  la  générosité  de  l'y  laisser  séjourner 
trois  jours  pendant  lesquels  les  commandans  respectifs  se  rendirent  de  mu- 
tuelles visites.  Le  capitaine  anglais  dut  même ,  au  commandant  espagnol,  les 
vivres  et  les  rafraîchissemens  dont  il  avoit  besoin  pour  gagner  la  Jamaïque. 
Gazette  de  France ,  du  28  mars  1780.  . 

1950.  Ce  n'est ^as  ainsi  que  lors  delà  dernière  guerre ,  les  Anglais  en 
agirent  à  l'égard  du  capitaine  Nolin  ,  de  Marseille;  ce  capitaine  entra  dans 
le  port  de  la  Grenade ,  ne  sachant  pas  que  les  Anglais  s'en  fussent  emparés. 
On  lui  signifia  qu'il  étoit  prisonnier,  et  que  son  ^avi^e  étoit  de  bonne  pri>e. 
Toute  la  grâce  qu'on  lui  fit,  ce  fut  de  lui  laisser  prendre  sa  pacotille.  £mé- 
rigon ,  tom.  1,  fol.  454. 

1951.  Suivant  les  lois  de  la  guerre ,  le  vaisseau  qui ,  pour  éviter  de  périr 
se  réfugie  dans  un  port  ennemi ,  est  de  bonne  prise.  Casarégis^  dise.  u4,  /».• 
3i.  Brillon ,  tom.  5 ,  pag.  48i ,  /*."  i3. 
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igSa.  Cependant  en  1746  le  capitaine  Edwards,  commandant  le  vaisseau 
de  guerre  anglais  l'Elisabeth  ,  ayant  beaucoup  souffert  d'une  tempête  sur 
les  côtes  de  Cuba,  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  naufrage,  se  réfugia 
dans  le  port  de  l'île.  Il  se  présenta  au  Gouverneur  de  la  Ha  vanne,  et  lui 
dit  :  oc  Je  viens  vous  livrer  mon  navire  ,  mes  matelots ,  mes  seklats  et  inoi- 
même  ;  je  ne  vous  demande  que  la  vie  pour  mon  éq^uipage. 

1953.  ce  Je  ne  commettrai  point ,  dit  le  commandant  espagnol,  un  action 
déshonorante  :  si  nous  vous  eussions  pris  dans  le  combat  en  pleine  mer,  oa 
sur  nos  côtes  ^  votre  vaisseau  seroit  à  nous,  et  vous  seriez  nos  prisonniers; 
mais  battus  par  la  tempête ,  et  poussés  dans  ce  port  par  la  crainte  du  nau- 
frage ,  j'oublie  et  je  dois  oublier  que  ma  nation  est  en  guerre  avec  la  yôtre  : 
vous  êtes  des  hommes  j  et  nous  le  sommes  aussi' ^  vous  êtes  malheurew^,^  nou& 
vous  devons  de  la  pitié.  Déchargez-donc  avec  assurance  ,  et  radoubés  voire 
vaisseau.  Trafiquez ,  s'il  le  faut,  dans  ce  port ,  pour  les  fi^  que  vous  deve^ 
payer.  Vous  partirez  ensuite,  et  vous  aurez  un  passe-port  jusqu'au-delà  des 
Bermudes.  Si  vous  êtes  pris  après  ce  terme ,  le  droit  de  la  guerre  vous  aara 
niis  dans  nos  mains  ;  mais  en  ce  moment  je  ne  vois,  dans  des  Anglûs^  que  des 
étrangers  pour  gui  Inhumanité  réchtme  d\s^e  secours  y>.  C'est  là,  s'éerie  Raynal 
avec  anlhousiasme ,  que  l'on  reconnoît  la  générosité  espagnole  1 

1954.  Lorsqu\iprès  un  combat  au  un  naufrage  les  ennemis  se  «auvent  à 
la  nage,  il  est  du  devoir  du  vainquent  de  leur  donner  tous" les  secours  que 
Inhumanité  réclame  eh  pareille  circonstance.  Les  mariniera  français,  dont  on 
connoît  le  coutage  et  les  auires -vertus,  ne  manquent  jamais,  en  pareilles  cir- 
constances ,  de  s'empresser  à  -satis&ire  à  ec  devjoir  sacré. 

195^5.  La  frégate  française  la  Surveiîltxitte  ^  commandée  par  le  brave  ca- 
pitaine Couëdic ,  ayant,  l%iv«nt-dwniète  guerre,  criblé  la  frégate  fmgiaise  fe 
Québec  y  les  matelots  français  mirent  le  plus  grand  empressement  à  sauver 
son  équipage. 

Des  émigrés  en  temps  de  guerre,  pendant  le  cours  de  lu  révolution ,  ayant 
fcit  naufrage  sur  les  oôt^s  de  France ,  reçurent  Thospitalité ,  et  furent 
semis  saiti  et  sauf  sur  une  terre  ^trangèi^f 

iq56.  Bès  choses  d^nt  «n  ne  peut  ee  sermr  sans  blesser  toute»  lescon-- 

^4^enances  sociales.   S'il  est  permis  d'employer  à  ia  guerre  tous  les  moyens 

eonnus,  il  n'est  p^s  dit  pour  cela  qu'il  soit  permis  d'employer  tous  les 

moyens  nouveliement  découvert  j  cependant  il  est  des  moyens  d'invention 

lioùvelle   que   Von  peut  mettre   en   usage  sans  blesser  les  oonvenanow 

•  sociales  j  tels  sont  les  télégraphes ,  qui  anuonce&t  ^  ,dens  ie  pk©  court 


(  ^99  ) 
espace  èe  tempa  poB9i1>le ,  la  position  miHtaixe  et  politique  des  wm^es  et  des 
OouvememQ^  ;  tels  isont  eneore  les  ballons  qni  ,  ayaint  la  célèbre  bataille 
de  Fleuras  ,  n'avoient  jamais  été  employés  d^tis  aucune  opération  mili- 
taire ,  mais  qui  furent  employés^  pour  la  première  fois ,  dans  cette  occasion  : 
la  raison  est  qu'il  n'est  pas  défendu  ^  en  pareille  circonstance  y  de  se  servit 
de» moyens  les-  plus,  expédiiifa  pour  avoir,  avec  promptitude ,  tous  les  ren- 
seignemena  utiles,^  et  ce  avec  d'autant  plua  de  raison,  que  tous  peuvent  s'en 
servir  égplemei&t  ^  avec  cette  différence  que  le  premier  qui  les  emploie  est 
le  premier  à  en  profiter. 

1967.  Mais  toute  invention  qui,  par  sa  nature ,  peut  aggraver  jusqu'à  un 
certain  point ,,  les  maUieurs  de  la  guerre ,  doit  être  proscrite  par  les  nations, 
comme  tand^uite  à  faire  beaucoup  de  mai  sans  ch^ngier  les  yésultats. 

x^SB.  Dupré ,  Pâ;upliinois ,  présenta  un  feu  si  dévorant  et  si  rapide  ^ 
qa^on  ne  pouxoit  ni  Tévîter  >  ni  l'éteindre  j  il  étoit.  tel,  qu'il  recetoit  unç 
plus  grande  activité  par  le  moyen  de  l'eau  ;  l'épreuve  ayajçit  été  faite  deyaiat 
la  Cour  de  France  y  lea  artiJcleurs.  en  Créniirent  ;  c'étoit  fist^t  dea  ennemis 
Vil  eût  été  mis  on  usage  5  mais  Lou^  IHY  l'emporaAt  du  siecret ,  ce  secret 
resta  enseveli. 

1959.  En  17S1 ,  Kelly  trouva  un  secret  pouo:  mellrc  aussi  le  feu  à  un 
vaisseau  éloigné  à  une  certaine  distance,  ayant  fait  pa]:t  de  cette  décoQr 
Terte  au  bureau  d'artillerie  d'Angleterre,  ce  bureau  n'eu  v^mlut  pa# 
profiter. 

i960.  Il  existe  une  invention  diabolique.,  connue  aaua  le  nom  de  mai- 
cbine  infernale  ;  cette  macbyie  produit,  lors  de  son  explosion,  un  désMtre 
4iffreux ,  même  à  des  distances  très-éloignées. 

196».  U  y  a  environ  deux  cents  ans,  que  I^rédérick  JamhelU^  ingénieur 
Italien  jf  inventa  cette  macbine  pour  détruire  un  pont  que  1^  Duc  de  Parme 
avoit  fait  bâtir  près  d'Anvers,  dont  il  fbrmoit  le  siège.  Cette  machine  vomit 
un  déluge  de  pierres» ,  de  poutres  ,  de  ohaînés  et  de  boulets  ;  l'Escaut  s'ou- 
vrit ,  et  ne  présenta  que  des  abîmes.  Les  eaux  furent  poussées  avec  tant 
*  de  violence  qu'elles  passèrent  sur  les^  digues  j  la  terrô  trembla  à  quatre  UeuQ3 
autour.  _ 

igGd.  Sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  Anglais  ,  furieux  dans,  leur 
vengeance ,  employèrent  la  machine  in&male  contre  Saint-Malo.  Cette 
machine ,  longue  de  trente  pieds  sur  huit  de  hauteur ,  avoit  son  fond 
rempli  de  sable.  Son  premier  pont ,  couvert  d'un  pied  de  maçonnerie , 
contenait  vingt  milliers  de  poudre  ,  le  tout  étoit  hérissé  de  vieux  canons 
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et  de  mitrailles  ;  le  troisième  pont  étoit  garni  de  six  cen^  bouches  à  feu.  Son 
effet  n'ayant  point  répondu  aux  vues  meurtrières  de  ses  auteurs  ,    parce 
qu'une  partie  ne   sauta  point,  ils  n'eurent  d'autres  barbares  satisfactions 
que  d'avoir  occasionné  dans  la  ville  un  foible  ébranlement  Voilà  quelle 
fut  la  brillante  action  qui  ajouta  un  fleuron  de  plus  à  la  couronne  maritime 
britannique  :  heureusement  que  depuis   cette  époque    aucune  Puissance 
ne  s'est  trouvée  tentée  d'enrichir  la  sienne  par  un  pareil  stratagème  ;  e! 
certes  il  n'y  a  rien  de  surprenant ,  parée  qu'il  n'y  a  que  des  Anglais  capables 
d'employer  de  pareils  expédiens, 

1963.  Puisqu'il  est  prouvé  que  c'est  un  Italien  qui  a  inventé  cette 
cruelle  machine;  c'est  donc  à  tort  que  l'auteur  anonyme  des  intérêts  ma/- 
entendas  de  l'xingleterre  ,  prétend,  fol.  agi ,  note  6,  qu'elle  est  de  l'in- 
vention d*un  réfugié  Français  nommé  Foumîer  :  mais  comme  cet  auteur 
étoit  un  Anglais  ,  ou  au  moins  un  Anglomane ,  il  n*est  pas  étonnant  qu'il 
^it  cherché  à  jeter  de  l'horreur  sur  un  malheureux  proscrit ,  enfant  d'une 
nation  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  proscriroit  en  masse , 
ai  la  chose  étoit  en  son  pouvoir.  Si  Fauteur  des  Lettres  hollandaises  a 
commis  une  erreur  lorsqu'il  a  dit,  tom.  a,  fol.  g5  ,  que  les  machines  infer- 
nales sont  de  l'invention  de  Vamîrat  anglais  Hardy  ,  il  pouvoit  bien  avoir 
dit  une  vérité ,  en  observant  que  les  Anglais  en  faîsoient  construire  une  en 

■ 

^779  >  pour  la  guerre  d'Amérique. 

A  l'avenir  je  voudrois  que  tout  homme  qui  présentej'oit  des  grands 
moyens  de  destruction ,  fût  pris  sur-le-chapip  et  renfermé  étroitement 
dans  un  cachot ,  en  lui  interdisant  toute  espèce  de  communication  ;  car 
enfin  ,  si  la  nature  nous  porte  à  détruire  les  bêtès  féroces  qui  en  veulent  à 
îiotre  existence  ,  ne  nous  conseille-t-elle  pas  aussi  de  renfermer  l'homme 
qui  a  les  mêmes  inclinations  :  conséquemmcnt  c'est ,  je  pense  ,  le  moyen  le 
plus  doux  pour  prévenir  ses  cruels  désirs  ;  il  doit  donc  être  employé. 

1964.  Que  veulent  ces  monstres  ?  L'art  n'a-t-il  pas  fait  assez  pour  détruire 
les  hommes  ,  en  plaçant  dans  leurs  mains  les  fusils,  le  baïonnettes ,  et  les 
autres  instrumens  de  guerre  ,  que  la  fureur  de  la  destruction  a  inventée  ? 
jN'a-t-il  même  pas  fait  plus  qu'il  ne  devoit,  en  creusant  des  mines  sons  leurs 
pas  pour  les  faire  périr  en  masse  ?  Si  le  guerrier  moissonne,  dans  le  champ 
de  Mars ,  des  lauriers  en  combattant  son  ennemi  en  face ,  if e  les  flétrit-il 
pas  en  le  détruisant  par  un  stratagème  aussi  perfide  ?  maLs  puisqu'il  est 
reçu,  et  qu'à  la  honte  de  l'humanité ,  les  nations  guerroyantes  n'y  renon- 
feront  pas  j  au  moins  devroient-elles  ne  point  passer  outre^  Hélas  !  quelle 
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reconnoissaiice  n'auroient  pas  les  nations  à  lliomme  philantrope  qui  auroit 
assez  de  crédit  pour  engager  les  Puissances  d'Europe  et  d'Amérique  à  sous- 
crire .  ensemble  un  traité  général ,  dans,  lequel  il  seroit  convenu  de  tous 
les  instrumens  meurtriers  qui  devroient  être  employés  à  la  guère,  avec 
renonciation  formelle  de  ne  jamais  employer  la  mine ,  et  autres  expédiens 
semblables  :  certes  ,  l'exécution  d'un  pareil  projet  lui  mériteroit  une  statue 
placée  sur  le  rempart  de  la  première  Puissance  qui  ituroit  souscrit  ce  traité , 
portant  ^  dans  son  piédestal ,  cette  inscription  : 

L'humanité  reconnoissante  à  un  tel ,  qui ,  par  son 
esprit  philantropique  j  a  diminué  les  calamités  de 
la  guerre. 

f        .  - 

Puisque  l^mbitîon ,  l'orgueil ,  l'intérêt  placent  entre  les  mains  des  Puis- 
sances les  moyens  destructifs  j  puisque  leurs  procès  ne  se  plaident  qu'à  coup 
de  canons,  soutenu  des  baïonnettes  et  des  autres  attirails  meurtriers;  puisqu'il 
est  décidé  que  pour  avoir  quelques  toises  de  terrain  de  plus  ,  assez  souvent 
inutile,  et  quelquefois  à  charge,  il  faut  le  couvrir  de  cadavres  avant 
d'entrer  en  possession;  puisque  la  raison  n'est  pas  un  antidote  assez  puis- 
sant pour,  guérir  l'espèce  humaine  de  cet  affreux  délire  ;  puisqu'enfin  on  ne 
peut  point  trouver  des  moyens  propres  à  préserver  de  cette  rage  l'huma- 
nitég  que  l'intérêt  réciproque  des  belligérans  fasse  donc  ce  qu'un  reste  de 
raison  auroit  dû  faire;  c'est-à-dire ,  qu'ils  s'interdissent  ces  moyens  d'autant 
plus  détestables  ,  qu'ils  peuvent  être  employés  également,  ou  tour-à-tour, 
par  les  combattans.  Eh  !  pourquoi  n'y  renonceroient-ils  pas  ?  l'amalgame 
du  soufre ,  du  nitre  et  du  charbon  ;  cette  infinité  d'instrumens  ,  forgés  par 
les  mains  de  la  vengeance,  ne  sont-ils  pas  suflSsans  pour  que  le  plus  fort 
prouve  au  plus  foible  quil  a  raison?  Je  ne  vois  d'autre  nécessité  d'y  ajouter 
d'autres  inventions  que  celle  de  sacrifier  des  hommes  inutilement.  Je  fais 
donc  des  vœux  bien  sincères  pour  voir  proscrire  lès  mines,. les  brûlots,  et 
tous  les  stratagèmes  inventés  pour  faire  périr  les  hommes  en  masse  :  puissent 
mes  désirs  être  accomplis  !  ' 
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CHAPITRE    XXXIX. 

PB      L  ji       C   O  ir  R  S  E       MARITIME. 

ïg65.  Iii  entre  dans  Tordre  de  la  nature  3e  créer,  de  détrnire,  et  de 
produire  :  cette  alternative  de  création ,  de  destruction  et  de  reproduction, 
est  un  mystère  que  je  ne  chercherai  pas  à  expliquer.  Je  me  contenterai 
donc  d'observer,  qu'il  n'entre  pas  moins  dans  les  vxacs  de  1»  mère  commune, 
que  l'homme  veille  à  sa.  conservation ,  et  fasse  ses  efibrts  pour  adoucir , 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  les  calamités  attachées  k  sa  ckétive  existence* 

ag66L  II  résulte  de  ces  considérations ,  que  les  honunes  sonTtou>ours  eu 
guerre  avec  les  hommes ,  parce  que  l'ambition  ,  l'orgueil,  et  l'intérêt  jetant 
parmi  eux  la  pomme  de  dsicorde ,  ils  se  portent  à  des  cruels  expédiens, 
sinistres  précurseurs  des  terribles  luttes  qui  doivent  les  succéder  :  enfin , 
les  partis  sont-ils  en  présence ,  chacun  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  l'em- 
porter sur  son  ennemi  ;  et  toutes  ces  calamités  ne  se  suspeiulent ,  que 
lorsque  la  victoire ,  assise  sur  des  monceaux  de  ruine»  et  de  cadavres  , 
présente  une  couronne  de  laurier  au  vainqueur  „  teinte  du  sar^  des  vic- 
times qui  ont  été  immolées  à  sa  colère. 

Ï967.  D'après  ce  court  exposé ,  il  est  aisé  de  concevoir  pourquoi ,  les 
hommes  en  état  de  guerre,  se  font  le  plus  de  mal  qu'ils  peuvent  ;  mais  ce 
jqu'on  ne  conçoit  pas  aussi  aisément,  c'est  le  motif  qui  fait  que  les  uns  cher- 
chent à  faire  aux  autres ,  xiton-seulement  un  mal  qui  retombe  sur  eux ,  mais 
«encore  sur  ceux  qui  y  tranquille  spectateurs  de  la  cruelle  scène ,  devruient 
n'éprouver  aucun  de  ces  malheurs.  C'est  cependant  ce  qui  arrive  dans  la 
course  maritime ,  et  pour  le  prouver ,  }e  citerois  les  luttes  continuelles 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

1868.  Les  tgrches  de  la  guerre  ne  sont  pas  aussitôt  allumées,  que  la 
Fr^mce  et  l'Angleterre  arment  des  corsaires  pour  courir  sur  les  paisibles 
navigateurs  mandataires  du  commerde,  La  France  motive  sa  conduite  en 
allégant ,  avec  raison  ,  les  représailles  ,  et  ensuite  en  disant ,  l'Angleterre 
est  toute  commerçante ,  elle  couvre  les  mers  de  ses  batimens  marchands  ; 
j'en  ai  peu  dehars,  si  je  parviens  à  m^emparer  de  tous  ses  vaisseaux,  je  ruine 
son  commerce ,  conséquemment  je  la  ruine ,  et  en  la  ruinant ,  je  lui  ôte 
tous  les  moyens  de  défense  3  dans  ce  cas  tout  l'avantage  reste  de  mon  coté. 


(  5o5  ) 

1969.  L'Anglelei'te  tient  ce  langage  :  la  France,  à  la  vérité,  a  peu  tic 
"▼aisseaux  marchands  sur  les  mers ,  ses  corsaires  croisent  d'un  pôle  à  l'autre; 
mais  elle  a  besoin  d'importer  des  subsistances ,  des  munitions  navales  : 
mettons  d'abord  des  corsaires  dehors  pour  intercepter  tous  ces  approvi- 
sionnemens  ;  faisons  convoyer  nos  vaisseaux  marchands  ;  la  France  ,  sans 
subsistances  et  sans  munitions ,  restera  sans  moyens  de  défende  ;  dans  ce- 
cas  tout  l'avantage  restera  de  mon  côté-  Chimère  ! 

igyoi  Que  résulte- t-il  dé  ce  calcul  respectif?  il  résulte  que  l'Angleterre* 
•fait  un  peu  moins  de  commerce  ,  que  la  France  reçoit  un  peu  moins  de 
provisions,  que  le  tout  enchérit  à' raison  des  frais  de  convoi,  d'assurance ,  de 
fret ,  etc. ,  etc.  ;  que  les  nations  neutres  ont  leur  conmierce  singulièrement 
troublé,  qu'elles  paient  tout  plus  cher  ;. que  dans  toute  l'Europe  les  pro- 
ductions agricoles  et^ihdustrielle»  pestent  stagnantes  dans  les  magasins  ;  que 
l'agriculture  est  découragée  ;  que  les  arts  et  les  sciences  demeurent  engour- 
dis ,  et  que  Ite  commerce  est  en  grantle  partie  ruiné ,  sans  que  pour  celai 
ïune  des  nations  belligérantes  ait  ôlé  à  l'autre  les  moyen»  de  lui  nuire.  . 

1971.  Je  compare  le  tort  que  se  font  deux  nations  belligérantes,  lors-- 
qu'en  se  faisant  la  guerre  elles  la  font  au  commerce.  3e  les  compare  ,  dis* 
jfd  ,  à  deux  athelètes  vigoureux ,  qui ,  avant  que  de  se  livrer  au  combat ,  se 
feroient  tirer  chacun  une  palette  de  sang ,  qu'ils  laisseroient  couler  pendant 
tout  le  temps  de  la  lutte  ;  affoibli  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes  rapports, 
en  dernière  analyse  là  victoire  finiroit  por  couronner  celui  qui  naturel- 
lement seroit  le  plus  fort ,  comme  elle  auroit  fait  avant  l'opération  chirur- 
gicale ;  avec  cette  grande  difEérence ,  qu'ils  Tcsteroient  tous  les  deux  infini^ 
ment plusafibiblis  après  le  combat. iVoilà  Je  tableau,  en  raccourci,  de  deux 
nations  qui ,  se  faisant  la  guerre  esntre  elles ,  la  £>nt  au  commerce.  En 
effet ,  le  commeree  est  Je  fluide  qui  leur  donne  la  force  et  la  vigueur  ;  et 
jsm  pareil  dénouement  est  d'autant  plus  cruel,  que  les  autres  nations  qui 
n'a  voient  rien,  à  démêler  avec  elles ,  se  trouvent  foccées^d'èn  supporter  les 
tristes  résultats.. 

197^.0».  m'observera*«Miiis;daufe,  que-^st  le  rapport  des  pertes  que  j'établis . 
étoit  parfaitement  démontré ,  on  pourroit  peut-^tre  pencher  paur  mon 
système;,  maiaque  comme  la  guerre  est  un  jeu  de  hasard ,  tout  ce  qui  peut 
y  être  admis  comme  «eoeseoire  est*  soumis  à  Ia  même  eathégorie. 

1975.  J^  «onviens  que  le  lapport  qae  j'établis- n'est  rien  muoins  que  dé— 
Montré;  je  dieai  :  plus,,  que  tenant  à  des  {irobabilités  incalculables,  il  ne- 
-çevSi^êtte^gmËdtenmBtÂéx^  panyi^idmifMtajpeiijr  oek,  qu'lB 
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faille'rejeter  mon  projet  :  c'est  sans  doute  déjà  trop  que  de  jouer  sur  une 
chance  ,  et  que  conscqueinment  c'est  le  couible  de  l'imprudence  de  vouloir 
jouer  sur  deux,   sur-tout  lorsqu'il  est  évidemmeut  vrai,  que   quels  que 
soient  les  résultats  de  ce  second  jeu ,  il  s'y  trouve  des  tiers  sacriHés   qui 
n'ont  pas  pris  aucune  part  à  la  querelle. 

1974.  Au  reste,  serois-ce  la  prejnière  fois  que  deux  nations  ennemies 
auroient  renoncé  à  ce  droit?  En  décembre  i552,  les  Etats-Généraux  ne 
rendirent-ils  pas  une  ordonnance ,  par  laquelle  le  commerce  seroit  toléré 
pendant  la  guerre  ,  en  prenant  certaines  précautions  ?  Bouchaud  ,  Th.  d. 
Tr.  de  com.  y  pag,  a5f ,  quoique  le  Gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols 
eût  commencé  de  grandes  hostilités  sur  toute  la  frontière  ,  Louis  XI V^,  par 
sa  déclaration  de  guerre  du  20  octobre  1673  ,  ordonna  que  le  commerce  se 
conlinueroit  de  la  même  manière  que  par  le  passé.  Cet te^ déclaration  porloit 
en  substance  : 

ce  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  il  sera  déliçré  dès  passe- 
ports  d  tous  capitaines  ^  Tnaitres  et  propriétaires  des  vaisseaux  ,  des  mar- 
chands flamands  y  ET  JUTiŒs  ENNEMIS  de  Sa  Majesté  qui  voudront  faire  le 
commerce  dans  son  royaume.  » 

1975.  Si  dans  uu  temps  oit  le  commerce  commençoit  à  naître,  il  étoit  pris 
en  considération  par  les  Souverains,  à  plus  forte  raison  aujourd'hui, où  son 
utilité  est  fortement  sentie ,  doit-il  jouir  d'une  protection  toute  parliculiére 
de  la  part  des  Puissances  de  l'Europe* 

1976.  Dans  la  guerre  de  1767,  on  regardait  comme  une  folie  la  pro- 
tection qu'accordoit  le  Gouvernement  anglais  aux  assurances  que  faisoit 
son  commerce  à  celui  de  France  :  un  Membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes chercha  à  prouver  que  des  pareilles  transactions  tendoient  à  re- 
froidir le  patriotisme  des  négocians ,  et  même  à  les  rendre  traîtres ,  par  les 
avis  qu'ils  pouvoient  donner  aux  assurés ,  afin  que  leurs  navires  évitassent 
le  danger  de  n'être  point  pris,  et  conséquemment  de  gagner  les  primes.  Un 
autre  Membre ,  qui  s'aperçut  que  les  inconvéniens  qui  pouvoient  en  ré- 
sulter ne  banlançoient  pas  les  avantages  ,  parla  fortement  en  faveur  de  ces 

sortes    d'assurances  5    et  pour  en  démontrer   avec  évidence  l'avantage , 
il  dit: 

1977.  (c  Pour  convaincre  mes  compatriotes  que  ces  assurances  leur  sont 
avantageuses,  je  leur  ferai  observer  que  l'assureur  soutient  Fassuré  ;  celui-ci, 
le  commis  au  greflfe  de  la  Chambre ,  qui  a  tant  pour  cent  sur  la  prime  ,  et 
pn  d^mi  pour  cent  pour  régler  et  évaluer  les  pertes,  sans  compter  les  frais 

de 
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de  police  ;  qiicVassnré  soutient  encore  les  niarcliânds  facteurs  ,  (  les  corn- 
lïiissionnaires  )  à  qui  Ton  s'adresse  pour  faire  assurer;  et  enfin  ,  le  banquier 
qui  reçoit  le  prix  du  change  pour  les  sommes  qu'il  fait  toucher.  Si,  dit  il , 
à  tous  ces  frais  on  ajoute  la  prime  payée  d'avance  à  l'assureur  (a) ,  on  tiou- 
vera  qu'ils  montent  à  une  somme  plus  considérable  qu'on  ne  l'imagine- 
roit  au  premier  coup-d'œil.  » 

1978.  Il  est  remarquable,  sur-tout,  que  ce  Membre  fit  une  observation 
qui  démontroit,  en  deux  mots,  tous  les  avantages  du  commerce  des  assu- 
rances. En  adressant  la  parole  à  la  Chambre  des  Communes,  il  dit  : 

197g.  «  Remarquez  j  Messieurs  ,  que  le  Gouvernement  hollandais  a  fait 
des  démarches  d  la  Cour  de  Londres^  pour  rengager  4  défendre  qu'on 
assurât  les  vaisseaux  français.  y>  Hist.  pol.  de  l'Ang. ,  tom.  6  ,  fol.  364. 

1980.  11  est  sans  doute  superflus  d'observer,  que  les  Hollandais  ne  crai- 
gnoient  point  que  l'Angleterre  pût  voir  son^intérêt  compromis  par  la  tra^ 
hison;  mais  comme  ayant  une  chambre -d'assurance  considérable,  il  est 
bien  clair  qu'ils  appréhendoient  la  rivalité  :  et  il  faut  convenir  que  les 
Hollandais  couvroient  bien  mal  adroitement  leur  vue  ;  comme  ils  étoient 
loin  de  l'adresse  de  Wileberforce  :  on  sait  que  ce  Membre  du  parlement , 
5*apercevant  de  l'esprit  d'anthousiasme  philosophique  qui  s'empara  simul- 
tanément des  Français  ,  s'empressa  de  parler  avec  véhémence  sur  la  liberté 
des  noirs  ;  les  anlhousiastes  en  France,  qui  avoient  déjà  à  regretter  que  le 
Dcinemarck  les  eût  devancés',  ne  voulurent  pas  qu'il  en  fût  de  même  de 
l'Angleterre  ;  et  vite  ,  pour  briser  les  fers  des  noirs  ils  firent  égorger  les 
blancs  ,  et  ravager  leurs  propriétés.  Après  que  tous  ces  forfaits  furent 
consommés  ,  le  philosophe  insulaire  ne  souifla  plus  le  mot. 

1981.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  insinuer  que  les  auteurs  de  tous 
ces  désastres  aient  eu  des  intentions  criminelles;  je  me  donne  bien  de 
garde  de  le  penser  :  au  contraire,  je  penste  que  les  choses  ont  été  bien  au- 
delà  de  ce  qu'ils  vouloient  ;  mais  malheureusement  l'anthousiasme  plon- 
geant les  hommes  dans  une  espèce  de  délire  ,  les  empêchent  de  calculer 
tous  les  inconvéniens  d'une  démarche  trop  précipitée  y  qui  fait  avorter  les 
projets  le»  mieux  conçus ,  et  qui  même  fiiit  plus  de  mal  que  les  maux 

,    qu'ils  vouloient  prévenir.  - 

198a.  La  course  maritime  est  doneune  chose  inj  uste ,  surnaliirelle,  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  faire  le  mal  gratuitement  pour  le  plaisir  de  le  faire  : 


'■■)■■!  I  p  I 


(a)  En  Angleterre  la  prime  se  paye  comptant  d'arance. 
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cef>eadant  si  une  Paissanee  en  guerre  y  renonçoit  pondant  que  Tautre  la 
pratiqueroit ,  il  en  résuUeroit  un  grand  dommage  pour  elle  ^  il  £siudroit 
donc  une  renonciation  réciproque  ;  et  pour  que  cette  renonciation  fût  exé- 
cutée dans  toute  sa  plénitude ,  il  faudroit  que  tous  les  points  qu^elle  cou- 
tiendroit ,  fussent  garantis  par  toutes  les  Puissances  amies  et  enncaiiies. 


SECTION     XL 

CHAPITRE    XL. 

19S5.  Si  les  principes  de  la  course  maritime  sont  odieux ,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  conséquences  vues  par  rapport  aux  armateurs  ^  c'est  sans 
doute  &ire  un  acte  de  patriotisme,  que  de  seconder  les  desseins  de  l'Étal  à 
cet  égard ,  puisque  c'est  l'aideif  à  supporter  les.  charges  de  la  guerre ,  s'asso- 
cier avec  lai  poar  afifoiblir  l'ennemi,  en  agissant  contre  par  représailles. 
Aussi  la  déelarakion  du  a4  juiia  177^,  porte-t-elle  «que  l'inteniion  da 
Roi  est  de  donner  des  marquées  honorables  de  sa  satisfaction  à  ceux  des 
armateurs  qui  so  distingueront  par  des  entreprises  considérables.  » 

1984.  Quelques  prétendus  philosophes  ont  vu,  dans  les  ai'maleurs  en 
course ,  des  hommes  conduits  par  le  condamnable  motif  de  la  cupidité  ; 
tandis  que  des  personnes  plus  }ustes,  ont  vu  en  eux  des  citoyena  patriotes 
qui  hasardoient  leur  fortune  pour  combattre  l'eonemi  qui  menaçoit  nos 
foyers  ;  je  pourroâs  en  citer  plusieurs  exemples  sensibles  ,  mais  je  me  con- 
tenterai de  n'en  présenter  qu'un,  ^ul,  propre  à  convaincre  ceux  qui  pour- 
l'oient  douter  de  ces  vérilés» 

1985.  Feu  M.  Garadiis,  de  Bordeaux  ,  professant  la  religion  juive ^  étoit  un 
homme  dont  toutes  les  actions,  étoient  marquées  au  coin  de  l'humanité  ; 
cependant,  en  1761  ,  il  arma  en  course  le  vai$seau  k  Prathée^  de  soixante- 
quatre  canon»,  qui  prk  YAfan^  yaiôW^u  m^^\&  riche,  de  8,oôoyooa II  avoit , 
à  cette  époque,  plusieurs  frégates  en  croisière  pour  son  compte.  Le  vais- 
seau le  Prothée  fut  le  seul  vaisseauj  derlign^  français  qui  se  £Lt  voir  dams  les 
mers  d'Europe  durant  cette  aiMSiié«>-l§b  Çit^françai^^  uojlor.  wmsij,  ».**  #afô. 
Cependant  u»  pou  trop  de  zèle,  pour  le  service  de  l'État  l'emporta  au- 
delà  des  bornes,  ayant  arn;é  k^frégatas,  dffi  JSjui  ^  V Opale  et  la  Bruna^satis 


^Ir©    munis   d'anef  comfiiwsion  en  guerre,    ces  frégates  prirent   quatre 
navires  contre  les  lois  de  TEtat. 

1986.  L'amiral,  par  un  jugement  rendu  le  3i  janvier  1761  ,  confisca ,  »a 
son  profit ,  les  deniers  provenatw  de  la  vente  desdites  prises.  Mais  com'mo 
on  fut  persuadé  qu'il  avoit  commis  cette  imprudence ,  plutôt  par  mi  »èlo 
mal-entendu  que  par  iusubordînaition  ,;  par  un  arrêté  du  même  jour  il  fut 
dit  :  <£  Désirant  traiiser  Javorablefnent  le  sieur  Gradis  ,  Vomirai  veut  bien, 
par  grcbce  et  sans  tirer  à  conséquence  ,  lui  faire  main^leuée  de  ladite  confis- 
Céttion  ^  en  payant ,  par  lui  préalablement ,  les  frais  de  juslice ,  et  autl^a 
relatifs»  auxdites  prises ,  k  qui  il  appartiendra ,  si  aucuns  sont  dus.  ï> 

1987.  M.  Gradis  mourut,  il  y  a  quelque  temps  ,  à  Bordeaux ,  regretté  d^ 
tout  le  monde ,  notamment  des  pauvres  dont  il  avoit  aidé  à  supporter  la 
misère.  Il  termina  sa  carrière  en  ordonnant  que  l'on  brûlât  pour  une  somme 
considérable,  d'engagemens ,  que  des  personnes  tombées  dans  l'infortuné 
avoient  contractés  eri  sa  faveur. 

1968.  Croitoit-on  qu'il  y  ait  eu  des  personnes  assez  méprisables  pour 
trouver,  pour  ainsi  dire,  des  crimes  dans  les  verjlus  de  ce  respectable  citoyen, 
en  cherchant  à  faire  voir  qu'elles  n'étoient  point  l'effet  de  l'humanité ,  mais 
de  l'ostentation  ;  par  conséquent,  ces  mêmes  personnes  dévoient  juger  que 
les  armemens  de  M.  Gradis  étoient  l'effet  de  la  cupidité  et  non  du  pa- 
triotisme. Loin  de  nous  une  pareille  interprétation  !  s'il  éloit  permis  de 
métamorphoser  ainsi  la  vertu  en  vice  ,  le  cruel  égoïste  ne  manqueroit  p.is 
d'alléguer  la  fausse  maxime  pour  autoriser  sa  turpitude  ;  et  ie  ne  doule  pas 
que  ceux  qui  ont  voulu  ternir  la  réputation  de  i'homme  de  bien  ,  n'aient 
été  guidés  par  de  pareils  motifs.  Aja  reste,  ils  allèguent  des  présomptions, 
et  moi  j'allègue  des  faits  ;  et  comme  les  hommes  justes  né  prononcent  que 
sur  ce  qu'ils  voient,  et  non  sur  ce  qu'ils  pensent,  je  l'emporterai  sans  doute 
aisément  sur  le  cruel  hypocrite  ;  c'est  ce  que  je  ne  doule  nullement. 

1989.  Vatel  dit  :  ce  C'est  pour  des  étrangers  un  métier  honteux  que  celui 
de  prendre  des  commissions  d'un  prime  ,  pour  pirater  sut  une  nation  abso- 
lument innocente  à  leur  égard.  La  soif  de  l'or  est  le  seul  motif  qui  les  in- 
vite ;  et  la  commission  qu'ils  reçoivent,  en  les  assurant  de  l'impunité ,  ne 
peut  laver  leur  infamie.  » 

C'est  donc   dans   cette  circonstance  seulement,  que  la    course  devient 
odieuse,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  pour  principe  le  patriotisme. 
Sx  f  étois  gouvernement ,  je  ferois  confisquer  les  biens  de  l'étranger  qui 
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me  demandêroit  des  lettres  de  marque  ,  fondé  sur  ce  que  faisant  cette 
demande  par  intérêt ,  il  doit  être  présumé  disposé  à  trahir  l'État ,  si  sa 
cupidité  le  lui  commande. 

1990.  L'ordonnance  porte  ,  tît.  des  Prises  ,  art.  r.**^  :  «  Aucun  ne  pourra 
armer  vaisseau  en  guerre  sans  commission  de  l'amiral.  » 

Il  n'est  pas  permis,  ù  celui  qui  n'est  pas  sojdat,  d'attaquer  Tennemî. 
Cicéron  ,  de  qffic.  lib. ,  cap,  //.  Il  suit  de  ce  principe ,  que  teux  qui  arment 
en  course  contre  les  ennemis ,  doivent  être  munis  d'une  commission 
authentique  de  la  part  de  leur  Souverain ,  sans  quoi  ils  sont  traités  ,  par 
les  autres  nations  ,  comme  des  pirates.  Hubner ,  tom.  1.^^ part,  a  ,  c/iap.  3 , 
sect.  (Ty  d'Abreu ,  joarf.  /j  ch.  //^^  §  ii  et  suiv. 

Les  armateurs  peuvent  courir  sur  les  bâtimens  des  autres  nations  dans 
trois  circonstances,  1.^  lorsqu'ils  ont  commission  de  l'ttat  ;  2.**  lorsqu'ils 
sont  porteurs  de  lettres  démarque;  5.**  lorsqu'ils  sont  porteurs  de  lettres 
de  contre-marque. 

1991.  La  commission  en  guerre  est  une  pei^mission  par- écrit  du  Gou- 
vernement, signée  et  scellée,  qui  autorise  le  capitaine  d'un  vaisseau ,  appar- 
tenant aux  particuliers  ou  à  l'État ,  à  courir  sur  les  ennemis  lorsque  ia 
guerre  est  déclarée  ;  comme  les  vaisseaux  marchands  peuvent  être  atta- 
qués, que  le  droit  leur  permet  de  se  défendre.  Vattel, 7/6.  3 y  ch.  f4,$ ssS/ 
que  s'ils  prennent  le  navire  agresseur , ils  n'en  acquièrent  point  la  propriété; 
la  plupart  des  capitaines  marchands  prennent  une  commission  en  guerre , 
afin  de  légitimer  les  prises  qu'ils  peuvent  faire. 

1992.  Les  lettres  de*  marque  sont  aussi  une  permission  accordée  par 
l'État ,  dont  les  vaisseaux  ou  autres  elïets  ont  été  pris  ou  arrêtés  hors  le 
fait  de  la  guerre  ,  par  les  suj;  ts  des  autres  Etats  j  dans  cette  circonstance  les 
lettres  de  marque  s'aecordent  donc  par  représailles.  \oilà  pourquoi  on  les 
appelle  lettres' de  marque  ou  de  représailles  :  d'où  il  suit  que  lorsqu'une 
nation  déprède  les  vaisseaux  d'une  autre  nation  ,  sans  une  permission 
expresse  mais  tacite  de  son  Gouvernement ,  la  nation  déprédée  accorde 
des  lettres  de  représailles  à  ses  sujets. 

Le  mot  jnarque  vient  du  mot  marquis  y  qui  anciennement  étoit  un 
officier  militaire  proposé  à  la  défense  des  frontières. 

3993.  Les  i-ETTRiiS  DE  coMTRE-MARQUE  sont  cclles  qui  sont  délivrés 
pour  s'opposer  aux  corsaires  déjà  munis  de  lettres  de  marque  de  la  pari  de 
leur  Souverain  j  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  une  déchu-ation  de 


^ 
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guerre  d'une  nation  qui  a  délivré  à  ses  armateurs  dés  lettres  de  marque ,  et 
,  que  la  nation  pillée  accorde  une  patente  à  ses  armateurs,  que  celte  patente 
est   appelle  lettre  de  contre-marque, 

3  994.  Les  patentes  délivrées  en  Angleterre  pouc  exercer  la  piraterie  en 
17785  furent  qualifiées  par  elle, comme  elle  le  devoit,  de  lettres  de  marque; 
et  la  France  qualifia  celles  qu'elle  délivra ,  comme  elle  ne  le  devoit  pas , 
cojnmission  en  course.  En  effet,  ce  n'étoit  pas  là  des  commissions  en  course ^ 
mais  des  lettres  de  contre-m^arque.  Cette  distinction  est  essentielle  à  faire  , 
parce  qu'elle  porte  avjec  elle  un  caractère  propre  à  faire  connoître  aux 
autres  Puissances  maritimes,  la  déloyauté  du  Gouvernement  forban. 


RÈGLEMENT 

Concernant  les  prises  faites  sur  mer  y    et    la   navigation  des  vaisseaux 

neutres  pendant  la  guerre, 

4 

Du  21  octobre  1744; 

1995.  LvE  Roi  s'étant  fait  représenter  le  règlement  du  aS  juillet  1704 
concernant  les  prises  faites  en  mer,  et  la  navigation  des  vaisseaux  neutres 
et  alliés  pendant  Ik  guerre  ,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  les  dispositions 
de  ce  règlement  étoient  alors  également  sages  et  convenables,  et  que  même 
il  seroit  à  désirer  pour  le  bien  du  royaume ,  qu'elles  puissent  toutes  être 
renouvelées  pendant  la  présente  guerre  :  mais  comme  il  en  est  plusieurs 
qui  ne  sauroient  s  accorder  avec  les  traités  et  conventions  qu'elle  a  faits 

avec  les  différentes  Puissances et  que  Sa  Majesté  s'est  toujours  fait 

une  loi  d'observer  ses  engagemcns  avec  la  fidélité  la  plus  exacte  ,  elle 
croit  devoir  faire  céder  ses  intérêts  à  la  foi  qu'elle  doit  aux  traités.  D'un 
autre  coté  ,  Sa  Majesté  ne  pouvant  pas  douter  que  ses  ennemis  ne  se  servent 
du  pavillon  et  des  passe-ports  de  quelques  États  neutres,  contre  la  volonté 
et  les  engagemens  de  ces  mêmes  États  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  des 
conventions  faites  entre  des  Souverains ,  uniquement  pour  l'avantage  et  la 
sûreté  de  leurs  sujets  respectifs,  ne  peuvent  avoir  jamais  eu  pour  objet  de 
faciliter  des  fvaudes  dont  le  préjudice  ne  peut  être  douteux,  elle  se  croit 
d'autant  plus  fondée  «à  enipcchcr  ces  fraudes  ,  qu'il  n'est  pas  moins  contre 
l'honneur  et  la  dignité,  que  contre  les  intérêts  d^s  États  neutres     que  des 


\ 
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«ujcts  téméraires  compromettent  leur  droit  en  abusant  de  leur  pavillon  et 
de  leur  passe-port. 

Dans  ces  circonstances  ,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  rappeler ,  dans  Je 
présent  règlement,  ks  dispositions  de  celui  de  i7o4,  en  distinguant  cellts 
qui  ne  doivent  être  exécutées  qu'à  l'égard  des  États  avec  lesquels  il  n'a 
point  été  fait  de  conventions  ,  d'y  en  ajouter  de  nouvelles  conformes  aux 
traités  qu'elle  a  fait  avec  d'autres  États ,  et  d'y  joindre  même  celles  du  r«î^ 
glement  du  17  février  1694 ,  afin  que  ceux  de  ses  sujets  qui  armeront  pour 
la  course,  soient  pleinement  informés  des  règles  qu'ils  doivent  observer. 
Par  ces  considérations,  Sa  Majesté  a  ordonné  et. ordonne  ce  qui  suit  : 

1996.  Art.  i.®*"  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  armateurs  Français  d'arrefer 
en  mer,  et  d'amener  dans  les  ports  de  son  royaume  y  les  navires  apparte— 
nans  aux  sujets  des  Prihces  neutres  j  sortis  d'un  des  ports  de  leur  domina- 
tion 'y  et  chargés  pour  le  compte  des  sujets  desdits  Princes  neutres,  de  mar- 
cliandisés  du  crû ,  ou  fabrique  de  leur  pays ,  pour  les  porter  en  droiluie 
en  quelque  État  que  ce  soit ,  même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majesté  est  en 
guerre ,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y  ait  sur  lesdits  navires  aucunes  mar- 
chandises de  contrebande. 

1997.  2.  Leur  fait  pareillement  défenses  d'arrêter  les  navires  apparfenans 
aux  sujets  des  Princes  neutres ,  sortis  de  quelqu'autre  État  que  ce  soil , 
même  de  ceux  avec  lesquels  Sa  Majesté  est  en  guerre ,  et  chargés  pour  le 
compte  desdits  sujets  des  Princes  neutres,  de  marchandises  qu'ils  auront 
prises  dans  le  pays  ou  État  d'où  ils  seront  partis ,  pour  s'en  retourner  en 
droiture  dans  un  des  ports  de  la  domination  de  leur  Souveraiu. 

1998.  5.  Comme  aussi  leur  fait  défenses  d'arrêter  les  navires  appartenans 
aux  sujets  des  Princes  neutres  partis  des  ports  d'un  État  neutte  ou  allié  de  Sa 
Majesté  ,  pour  s'en  aller  dans  un  autre  État  pareillement  neutre  ou  allié  de 
Sa  Majesté ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  chargé  de  marchandises  du  crû  ou 
fabrique  de  ses  ennemis  ,  auquel  cas  les  marchandises  seront  de  bonne 
prise ,  et  le  navire  relâché. 

1999.  4.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  auxdits  armateurs  d'arrêter  les 
navires  appartenans  aux  sujets  desdils  Princes 'neutres  ,  sortis  des  poite 
d'un  État  dç  Sa  Majesté  ou  neutre,  pour  aller  dans  un  port  d'un  Étal  ennemi 
de  Sa  Majesté  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  sur  ledit  navire  aucunes  marchandises 
de  contrebande  ,  ni  du  crû  ou  fabrique  des  ennemis  de  Sa  Majesté ,  dans 
lequel  cas  lesdites  jnarchandises  seront  de  bonne  prise  ,  et  les  navipes  seront 
ITiplâchés, 
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âooo.  5.  Si  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  i.„ ,  a  ,  3  et  4  de  ce 
règlement ,  il  se  trou  voit  sur  lesdits  navires  neutres ,  de  quelque  nation 
qu'ils  fussent,  des  marchandises  ou  effets  appartenans  aux  ennemis  de  Sa 
Majesté ,  les  marchandises  ou  effets  seront  de  bonne  prise ,  quand  même 
elles  ne  seroient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi,  et  néanmoins  les  navires 
relâchés, 

aooi.  6.  Veut  Sa  Majesté  que  tous  vaisseaux  pris  ,  de  quelque  nation 
qu'ils  soient,  ennemie ,  neutre  ou  alliée  ,  desquels  il  sera  con:;taté  qu'il  y 
aura  en  des  papiers  jetés  à  la  mer,  soient  déclajés  de  bonne  prise,  avec 
leur  cargaison  ,  sur  la  seule  preuve  constante  des  papiers  jeté» à  la  mer,  et 
aans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  quels  éloient  ces  papiers  ,  par  qui  ils  ont  ^ 
été  jetés ,  ni  s'il  en  est  resté  suJQGsamment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire 
et  son  chargement  appartient  à  des  amis  ou  alliés. 

2ooa.  7.  On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports,  des  Princes  neutres , 
auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  avoir  contrevenu,  et  les 
vaisseaux  qui  navigueront  sur  lesdits  pajsse^ports  ^  seront  déclarés  de  bonne 
prise. 

âooS.  8.  Un  passe-port  ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour  un  seul 
voyage,  et  sera  considéré  comme  nul,  s'il  est  prouvé  que  le  navire  pour 
lequel  il  auroit  été  expédié ,  n'étoit^  lors.de  l'expédition,  daiw  aucun  des 
ports  du  Prince  qui  l'a  accordé, 

2004.  9.  Tous  connoissemens  trouvés  à  bord,  non  signé*,  seront  nuls  et 
regardés  comme  actes  informes.  ^ 

2005.  10.  Tout  navire  qui  sera<1e  construction  ennemie,  ou  qui  aurait  eu 
un  proprié tair^î  ennemi ,  ne  pourra  être  censé  neutre  ni  allié ,,  sll  n'e«t 
trouvé.»  bord  quelques  pièces  authentiques  passées    devant  les  oflSçierg- 
publics^  qui  puissent  en  assurer  la  date ,  qui.  justifient  que  la  vente  q\\. 
cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  de*  Puissances  alliées  ou  neu^. 
très ,  avant  la  déclaration  de  guerre  ;  et  si  ledit  acte  translatif  de  propriété 
de  l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié  ,  n'a  été  duement  enregistré  devant  le 
principal  officier  du  lieu  du  départ ,  et  n'est  soutenu  d'un  pouvoir   au- 
thentique donné  par  le  propriétaire ,  dans  le  cas  où  il  n'auuoit  pas  fait  lui- 
même  ladite  dernière  vente.  A  l'égard  des  navires  de  fabrique  ciinemie 
qui  auront  été  pris  par-  nos  vaisseaux ,  ceux  de  nos  alliés  et  dé  noS'  s^itjels 
pendant  la  présente  guerre,  et  qui  auroient  ensuite  été  vendus*  aux  sujets 
des. États  allié*  ou  neutres ,  ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prise  s'il 
$e  trouve  à  bord  des  actes  en  bonne  forme,  passés  i^u  des  officiers  publics»  à» 
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cQ  préposés,  justificatifs,  tant  de  la  prise  que  de  la  Vente  ou  adjudication 
qui  en  auroit  été  faite  ensuite  aux  sujets  desdils  alliés  ou  neutres,  soit  en 
France  ,  soit  dans  les  ports  de  nos  alliés  f  faute  desquelles  pièces  juslifica- 
livcs  ,  tant  de  la  p^ise  que  de  la  vente,  lesdits  navires  seront  de  bonne 
prise  ,  sans  que  dans  aucun  cas  les  pièces  qui  pourroient  être  rapportées 
par  la  suite,  puissent  faire  aucune  foi,  ni  être  d aucune  utilité,  tant  aux 
propriétaires  desdits  navires,  qua  ceux  tics  marchandises  qui  pourroient 
y  avoir  été  chargées, 

2006,  la.  On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  accordés  par  les  Princes 
neutres  ou  alliés  ,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  de  navires  sujets 
des  États  ennemis  de  Sa  Majesté,  s'ils  n'ont  été  naturalisés,  et  n'ont  transféré 
leur  domicile  dans  les  Etats  desdits  Princes  avant  la  déclaration  de  la  pré- 
sente guerre  :  ne  pourront  pareillement  lesdits  propriétaires  et  làaîtresdcs 
navires ,  ou  sujets  des  États  ennemis  ,  qiii  auront  obtenu  lesdites  lettres  de 
îieutralité,  jouir  de  leur  effet ,  si  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ,  ils  sont 
retournés  dans  les  États  ennemis  de  Sa  Majesté  pour  y  continuer  leur 
commerce. 

2007.  13.  Seront  de  bonne  prise  tous  navires  étrangers  sur  lesquels  il  y 
aura  un  subrecargue  ,  marchand  ,  commis  ou  officier  -  marinier  d'un 
ennemi  de  Sa  Majesté,  ou'  dont  Téqulpage  sera  composé  au-delà  du 
tiers  des  matelots  sujets  des  États  ennemis  dé  Sa  Majesté ,  ou  qui  n'auront 
pas  à  bord  le^Nrôle  de  Téqu'ipàge,  arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux 
neutres  d'où  les  navires  seront  partis. 

22008.  i5.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  du  précédent 
article,  les  navires  dont  les  capitaines,  ou  les  maîtres ,  justifient  par  actes 
trouvés  à  bord  ,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  officiers-marifimes  ou 
matelots  dans  les  ports  où  il  aul^ont  relâché ,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
neutre    morts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

2009.  l4.  Les  navires  applartenans  aux  sujets  du  Roi  de  Daneiftarci,  et 
ceux  apjJarlenans  aux  sujets  des  États -Généraux  des  Provinces-Unies, 
pourront  naviguei*  librement  pendant  la  présente  guerre  ^  soit  de  leurs 
ports  à  des  ports  d'autres  Élats  neutre*  ou  ennemis  ,  ou  d^un  port  neutre  , 
à  un  port  ennemi,  ou  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  une  placé  bloquée  ,  et  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas , 
ils  ne  soient  pas  chargés^  en  tout  ou  en  partie ,  de  marchandises  réputées 
de  contrebande  par  les  traités ,  et  ce  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  les 
quatre  premiers  articles  du  présent  règlement ,    duquel    néanmoins  les 

articles 
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articles  6,  7  ,  8  ,  g  ,  10, 1 1  et  12  ,  seront  exécutés  à  leur  égard  :  et  dans  le 
cas  qu'ils  se  trouvcFoienl  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  desdites  marclian- 
dises  de  contrebande  ,  allant  à  un  port  ennemi,,  soit  qu'ils  tussent  partis 
d'un  autre  port  ennemi ,  ou  d'un  port^neutre,  lesdites  marchandises  seront 
de  bonne  crise  ;  sans  que  les  navires  et  le  surplus  de  leur  cargaison  ,  ni 
leurs  biens  et  effets  puissent  être  retenus ,  quand  même  ils  appartiendroient 
aux  ennemis. 

aoio.  i5.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  navires  appartenans  aux 
sujets  du  Roi  de  Suède,  et  de  ceux  appartenans  aux  habitans  des  villes  Au- 
séaiiques  ,  dans  lesquels  néanmoins  toutes  marchandises  sans  distinction  y 
appartenantes  aux  ennemis,  quand  même  elles  ne  seroient  pas  de  contrebande, 
seront  de  bonne  prise  ;  toutefois  que  les  navires  et  le  surplus  de  leur  car- 
gaison, ni  leurs  autres  biens  et^effets.  puissent  être  retenus. 

5011.  16.  Tous  navires  sortis  des  ports  du  royaume  qui  n'auront  à 
bord  d'autres  denrées  et  marchandises  que  celles  qu'ils  auront  chargées,  et 
qui  se  trouveront  munis  de  congés  de  l'amiral  de  France  j  ne  pourront  être 
arrêtés  par  les  armateurs  Français,  ni  ramenés ,  par  eux  ,  dans  les  ports  du 
royaume  ,'sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

20  iâ.  17.  £n  cas  de  contravention  par  les  armiteurs  Français  ,  aux  dé- 
fenses à  eux  faites  par  le  présent  règlement ,  veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  &it 
main-levée  aux  sujets  des  Princes  neutres ,  des  navires  à  eux  appartenans  , 
et'  des  marchandises  du  chargement ,  dans  le  cas  où  elles  ne  seroient  pas 
sujettes  à  confiscation,  et  que  lesdits' armateurs  soient  condamnés  en  leurs 
dommages  et  intérêts.  %  - 

2oi3.  18.  Veut  au  sjirplus,  Sa  Majesté ,  que  le  titrç  des  prises  ,  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681 ,  soit  ex^.uté  suivant  sa  forme 
et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  le  présent  règlement.  Mande  et 
ordonne  Sa  Majesté  à  M.  l'amiral  de  France ,  de  tenir  la  main  à  son  exécu- 
tion ,  et  aux  officiers  de  l'amirauté  de  le  faire  publier,  afficher  et  enregistrer 
par- tout  où  besoin  sera,  à  ce  que  nul  n^en  ignore.  Fait  au  camp  devant 
Fribourg,  le  21  octobre  1744. 
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DÉCLARATION 

Concernant  la  course  sur  les  ennemis  de  rutat. 

Do  24  juin  1778. 

5oi4.  Art.  î."  Les  aritlateurs  en  course  jouiront,  à  compter  du  jour  Je 
renregistrettient  et  publication  des  présentes  ,  de  Texemplion  des  droits  de 
traites  pour  tes  rivres,  munitions,  artillerie  et  ustensiles  de  toute  espèce 
servant  à  la  construction  ,  avitaillement  de  leurs  navii'es. 

« 

90i5.  2.  Il  sera  par  nous  incessamment  statué  sur  les  espèces  et  qualités 
des  marchandises  provenantes  des  prises  qui  pourront  être  consommée» 
dans  le  royaume,  ainsi  que  sur  les  droits  auxquels  elles  seront  assujetties. 

!20i6,  5.  Déclarons  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques  par- 
ticulières et  honorables  de  notre  satisfaction  à  ceux  des  armateui's  qui  se 
distingueront  par  des  entueprises  plus  considérables. 

2017.  4.  Pour  encourager  Tarmement  des  grands  bâtimens  corsaires,  qui 
sont  tout  à-la-fois  plus  propres  à  la  course,  et  d'une  meilleure  défense, 
il  sera  fourni  dé  nos  arsenaux  les  canons  des  calibres  de  douze  et  de  huit 
livres  de  balles  ,  qui  seront  nécessaires  pour  les  batleriesjle  quatre-vingt- 
quinze  pieds  de  quille  coupée,  et  au-dessus,  sans  nous  réserver  aucune 
portion  dans  le  produit  des  prises  ;  à  la  charge  toutefois  que  les  canons  qui 
se  trouveront  en  nature  après  la  course ,  seront  remis  dans  les  ports  du  dé- 
sarmement aux  Commissaires  de  nos  ports  et  arsenaux  :  voulons,  en  con- 
séquence ,  que  les  armateurs  soient  tenus  d'en  informer  le  Secrétaire  de 
rlltat ,  ayant  le  département  de  la  marine  ,  des  armemens  et  constructions 
qu'ils  voudront  entreprendre,  et  que  lesdils  Commissaires  des  ports  et 
arsenaux  de  marine  soient  tenus  de  faire  constater ,  en  leur  présence ,  la 
mesure  de  la  quille  lorsqu'elle  sera  posée  ,  et  de  viser  le  certificat  qui  en 
sera 'délivré  par  le  constructeur  du  port  :  et  le  tout  sera  envoyé  audit  Secré- 
taire d'Etat ,  ayant  le  département  de  la  marine ,  pour ,  sur  le  vu  d'icelui , 
être  expédié  nos  ordres ,  à  l'effet  de  faire  fournir  et  transporter  les  canons. 

3018.  5.  Si  les  canons  ue  pda^rent  étte  fournis  à  temps  ,  nous  autoriserons 
les  armateurs  à  en  acheter ,  et  nous  donnerons  les  ordres  pour  leur  faire 
payer ,  dans  un  mois ,  après  l'expédition  du  rôle  d'équipage  ,  la  somme  de 
80.0  liv.  pour  tenir  lieu  de  chaque  canon  de  douze ,    et  de  600  liv.  pour 
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cliaqile  canon  de  huit  :  au  moyen  de  quoi,  la  valeur  desdits  canons  qme 
nous  aurons  fournis  en  argent  ou  en  nature,  no  pourra  être  employée  dans 
la  dépense  de  l'armement ,  sauf  à  Fartoateur  qui  n'aura  pas  eu  de  canons 
pris  ou  perdus, de  nous  remettre  les  canons  qu*il  aura  achetés, ou  les  sommes 
que  nous  lui  aurons,  fait  payer  à  son  choix. 

12019.  ^«  ^^  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires,  appav* 
tiendront ,  et  seront  acquis ,  moitié  aux  armatetirs ,  moitié  aux  équipages* 

âaao.  7.  Lorsque  les  corsaires  particuliers  auront  été  requis  par  les  Corn- 
mandans  de  nos  escadres ,  vaisseaux  ou  frégates ,  de  sortir  avec  eux  des 
ports ,  ou  de  les  joindre  a  la  mer ,  lesdits  corsaires  participeront  aux  prises 
et  aux  gratifications  pendant  le  temps  qu'ils  seront  attachés  auxdites  esca- 
dres j  vaisseaux  et  fré^tes  ;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de 
leurs  canons  montés  sur  affûts ,  proportionnément  au  nombre  des  canons 
de  nos  vaisseaux ,  et  autres  bâtimens  avec  lesquels  ils  auront  fiiit  lesdites 
prises ,  sans  avoir  égard  aux  calibres  des  canons,  ni  à  la  force  des  équipages 
desdits  corsaires.  Les  gratifications  portées  par  Tartiole  suivant,  auront  lieu 
pour  celles  des  prises  qui  seront  faites  par  le$  corsaires ,  et  appartiendront 
exclusivement  aux  équipages  d'iceux:  mads  dans  tous  les  cas  où  les  coi!sairBs 
particuliers  n'ayant  point  été  requis  de  se  joindre  k  nos  vaisseaux ,  feroieis^t 
des  prises  à  leur  vue ,  ces  prises  appartiendront  en  totalité  auxdits  corsairefil, 
qui ,  de  leur  côté,  ne  seront  admis  à  aucuns  partages  dans  les  prises  que  nos 
vaisseaux  pourroient  faire  à  leur  vue, 

ao2i.  8.  Il  sera  payé,  des  deniers  de  la  marine ,  leâ  gr^ilifications  sui-- 
vantes,  pour  les  prises  qui  seront  faites  par  tous  corsaires  partiouUws  i 

Savoir: 

Cent  lii^res  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  et  au-dessus  jusqu'à 
12  liv. 

Cent  cinquante  lipres  pour  chaque  canon  de  diouze  livres  et  au-dessus. 

Et  trente  livrer  pour  cliaque  prisonnier  fait  sur  les  navires  chargés  m. 
marchandises.  / 

Cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  à  dûUffe* 

Deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  celui  de  douze  et  au-dessus. 

Et  quarante  livres  pour  chaque  prisonnier  fiiit  sur  des  corsaires  fW^ 
ticuliers. 

Deux  cents  livres  pour  chaque  canon  de  quatre  à  douve. 

Trois  cents  livres  pour  celui  de  douze  et  au-dessus. 
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Et  cinquante  livres  pour  chaque  prisonnier  qui  aura  été  fait  sur  des  vais- 
seaux et  frégates  de  guerre. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  combat,  le  calcul  sera  fait  sur  le  nombre  d'hoinme* 
eflfectifs  qui  se  seront  trouvas*  au  commencement  de  l'action. 

Voulons^  en  outre,  que  toutes  lesdilcs  gratifications  soient  augmentée* 
d'un  quart  en  sus,  pour  les  vaisseaux,  frégates  de  guerre  ,  et  corsaires  par- 
ticuliers qui  auront  été  enlevés  à  l'abordage  ;  ce  qui  aura  également  lien 
pour  les  navires  ennemis  armés  en  guerre  et  marchandises ,  et  dont  k 
.nombre  des  canons  excédera  celui  des  corsaires-preneurs, 

2022. 9.  Le  nombre  et  le  calibré  des  canons  seront  constatés  par  le  procès- 
verbal  d'inventaire  de  la  prise,  et  celui  des  prisonniers  ,  par  les  certifica/A 
de  nos  officiers  dans  les  ports  auxquels  ils  auront  ëtë  remis  ,  ainsi  que  sur 
les  autres  pièces  jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommea 
effectifs  qui  se  seront  trouvés  au  commencemet  du  combat 

202 3.  10.  Les  gratifications  portées  par  l'article  8,  appartiendront  en 
entier  aux  capitaines  ,  cffi  iers  et  équipages  des  corsaires  qui  auront  fait  1& 
prise ,  dans  la  proportion  des  parts  qui  leur  seront  attribuées  dans  le  tiers 
desdites  prises  :  l'armateur  sera  tenu  d'eu  faire  la  recette  à  la  distribution^ 
'  sans  frais  de  commission  ,  et  sans  qu'il  puisse  en  imputer  aueune  partie  sur 
le  remboursement  des  avances. 

â024.   11.   Nous   nous  réservons  d'accorder  aux   capitaines  et  officiers 
desdits  corsaires  qui  se  seront  distingués ,  des  récompenses  particulières , 
même  des  emplois  dans  nwtre  service  de  la  marine,  suivant  la  foix^e  des 
vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  ennemis  dont  ils  se  seront  emparés ,  et 
selon  la  nature  des  combats  qu'ils  auront  soutenus  :  nous  réservant  néan- 
moins de  consulter  le  Conseil  de  marine  du  département ,  lorsque  lesdits 
capitaines  et  officiers  de  corsaires  particuliers  paroîlront  susceptibles  d'ob- 
tenir ,  pour  récompense  ,  les  grades  d'enseigne  et  de  lieutenant  de  vaisseau. 
3025.  12.  Lorsque  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la  honne 
<;onduite  des  officiera  et  volontaires  qui  auront  servi  sur  des  corsaires ,  nous 
paroîtront  suffisans ,  nous  dispenserons  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être 
reçus  capitaines  de  navires  marchands,  de  l'obligation  de  servir  une  ou  deux 
campagnes  sur  nos  vaisseaux. 

S026.  i5.Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires  qui  se  trou- 
veront hors  d'état  de  continuer  leur  service  par  les  blessures  qu'ils  auront 
reçues  dans  les  combats ,  seront  compris  dans  les  états  de  demi-solde  que 
BOUS  accordons  aux.  ^ns  de:mer  :  et  nous  accorderons  paie illcment  des 
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•pensions  aux  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués,  et  qui  seront  morts  d© 
leurs  blessures. 

aoay,  i4.  Les  sociétés  pour  la  course ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  con- 
traire ,  seront  réputées  en  commandite  ,  soit  que  les  intéressés  se  soient 
associés  par  des  quotités  fixes ,  ou  par  actions. 

51028.  16.  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société ,  ou  par  les  actions  fixes , 
porter  le  capital  de  l'entreprise  à  une  somme  déterminée ,  pour  régler  la 
jrëpartition  des  profits,  ou  la  contribution  aux  pertes;  et  si,  d'après  les 
comptes  qui  seront  fournis,  la  construction  et  mise  hors  ne  montent  pas  à 
la  somme  déterminée ,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  relâches, 
0U  en  cas  de  prises  dudit  corsaire ,  sera  rendu  aux  actionnaires  au  marc  la 
livre  :  si ,  au  contraire ,  les  dépenses  de  la  construction  et  mise  hors  excèdent 
la  somme  fixée,  l'armateur  prélèvera  ses  avances  sur  le  produit  des  pre- 
mières prises  ;  et  en  cas  d'insuffisance  ,  il  en  sera  également  remboursé  au 
marc  la  livre  par  l'actionnaire  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les 
dépenses  des  relâches ,  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera  pas  suffisant. 

aoâ9«  16.  I^es  armateurs  seront  tenus ,  dans  les  actions  qu'Us  délivreront 
aux  intéressés ,  de  faire  une  mention  sommaire  des  dimensions  du  bâtiment 
qu'ils  se  proposeront  d'armer  en  cojirse ,  du  nombre  et  de  la  force  de  son 
équipage  et  de  ses  canons,  ainsi  que  du  inontaut  présumé  de  la  construction 
et  mise  hors* 

âo3o.  17.  Le  compte  de  la  construction  et  mise  hors,  qui  formera  loujours 
le  capital  de  l'entreprise,  hors  le  cas  prévu  par  l'articje  i5,  sera  clos  ,  arrêté 
et  déposé  avec  les  pièces  justificatives, au  greffe  de  l'amirauté,  dans  le  quin- 
zième jour  après  celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile  pour  commencer  la 
course  ,  sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles  de  dépense  qui , 
à  cette  époque,  ne  pourront  pas  être  liquidés  :  lesquels  seront  ensuite 
alloués  dans  le  compte  de  construction  et  mise  hors  pour  leur  vraie  valeur, 
et  sur  les  pièces  justificatives  qui  seront  rapportées. 

ao3i.  18.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  de  l'amirauté  d'acorder  à 
J'armateur ,  sur  sa  demande,  un  second  délai  de  huit  jours  ,  pour  déposer 
le  compte  mentionné  en  l'article  précédent  ;  mais  passé  ce  terme,  si  Panua- 
teur  n'y  a  pas  satisfait,  il  sera  privé  de  tous  droits  de  commission  ,  parle 
seul  fart  de  i^voir  pas  déposé  son  compte. 

2o32.  19.  Lorsque  la  consti^uction  d'un  corsaire  et  mise  hors  ne  pour- 
ront être  achevées  ,  soit  par  la  conclusion  de  la  paix  ,  ou  par  quelqtt'aulre 
évéuement  ^  la  perte  sera  supportée  par  les  intéressés  suivant  Jcui*  quotiié 
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et  par  les  actionnaires,  au  marc  la  livre  du  capital  sera  évalué  par  arbitres, 
à  la  somme  que  Tentreprise  auroit  dû  conter  si  elle  avoit  été  achevée. 

2o33.  ao.  Le  droit  de  commission  ordinaire  sera  de  deux  pour  cent ,  sur 
le  mx>ntant  des  dépenses  de  la  construction ,  armement ,  relâches  et  désar- 
mement. Il  sera,  en  outre,  alloué  aux  armateurs  une  semblable  commission 
de  deux  pour  cent  sur  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  Tarmemcnl ,  dont 
ils  auront  eu  l'administration  particulière,  et  un  pour  cent  seulement  pour 
la  rentrée  des  fonds  sur  les  prises  qui  auront  été  administrées  par  leurs 
commissionnaires,  avec,  sur  le  tout,  un  demi  pour  cent, pour  la  négociation 
des  lettres  de  change. 

ao34.  ai.  Les  engagemens  pour  la  course  ordinaire ,  s'il  n'y  a  pas  de  con^ 
vention  contraire,  y  compris  le  temps  des  relâches ,  seront  de  quatre  mois  , 
à  compter  du  jour  que  le  vaisseau  mettra  à  la  voile,  et  doublera  les  caps  ou 
pointes  ^ui ,  suivant  les  usages  locaux ,  déterminent  un  départ  absolu  : 
exceptons  toutefois  les  relâches  nécessaires  pour  amener  des  prises,  prendre 
des  vivres,  faire  de  Teau,  espalmer,  ou  d'autres  cas  pressans,  à  la  charge  de 
remettre  en  mer  aussitôt  que  le  vent  le  permettra.  Faisons  très-expresses 
défenses  aux  équipages  de  quitter  le  vaisseau  pendant  la  durée  desdits  cn^- 
mens ,  à  peine  d'être  punis  comme  déserteurs, 

ao35.  32.  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été  faites,  apparlienJra 
k  l'équipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites  ;  mais  le  montant  des  avances 
qui  auront  été  payées ,  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les  auront 
reçues. 

2036.  a3.  Les  équipages  des  bâlimens  armés  en  guerre  et  marchandises , 
n'auront  que  le  cinquième  des  prises,  et  il  ne  leur  sei'a  fait  aucune  déduc- 
tion pour  les  avances  comptées  à  l'armement,  ou  pour  les  mois  payés 
pendant  le  cours  du  voyage.      "> 

2037.  24,  Lorsque  nous  voudrons  bien  accorder  à  des  armateurs  nos  vais- 
seaux  ou  frégates  pour  être  armés  en  course  ,  les  équipages  ne  pourront  être 
engagés  que  de  gré  à  gré,  et  on  suivra  les  conditions  ordinaires  de  la  course, 
s'il  n'y  a  pas  de  conventions  contraires,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  les 
deux  articles  précédens^ 

2038.  25.  Aucun  armateur  ne  .pourra  donner  aux  matelots  de  plus  fortes 
avances  que  celles  qui  seront  ci-après  spécifiées ,  ni  plus  de  3o  sols  de  denier 
à  dieu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  liv. 
d'amende  et  de  radiation  de  l'excédent  dans  les  comptes.  Voulons  que  la 
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totalilé  (lesdifes  avances  soil  payée  avant  le  dcpait  du  corsaire,  dans  la 
proportion  suivante  : 

Aux  premiers  et  seconds  maîtres  d'équipage  ,  cent  cinquante  livres. 

Aux  pilotes,  contre-maîtres,  charpentiers,  maîtres  de  prise  et  capitaines 
d'armes,  cent  livres. 

Aux  seconds  canonniers,  charpentiers,  bossemans,  majires  de  chaloupes, 
cal  fats ,  voiliers,  armuriers,  quartiers-maîtres,  et  second  chirurgien ,  çwa^re- 
vingt  livres. 

Aux  sergens,  matelots  ayant  la  plus  haute  paye  sur  nos  vaisseaux, 
soixante^sisc^  livres, 

A  ceux  qui  ont  une  paye  moindre ,  soixante  livres. 

A  ceux  qui  n'ont  point  encore  servi ,  ou  qui  n'ont  fait  qu'une  campagne  ^ 
et  aux  soldats,  qiiarante-cinq  livres. 

Aux  mousses  forts  qui  oui  xïàxïgvié>^vingt''Sept  livres. 

Aux  autres  mousses  ,  dix-huit  livres. 

Les  ofHciers-majoi's  et  volontaires  n'auront  aucunes  avances  ; 

Et  à  l'égard  des  bâtimens  armés  en  guerre  et  en  marchandises ,  les  avances 
ne  seront  réglées  que  de  gré  à  gré, 

âo5g.  26.  L'équipage  sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  ving-quatre  heures 
après  l'avertissement  qui  am^aété  donné  au  son  du  tambour,  ou  par  le  coup 
de  canon  de  départ,  à  peine  d'être  puni  comme  déserteur;  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  matelots  qui  prendroient  un  faux  nom,  ou  supposeroient  un  faux 
domicile* 

ao4o.  27.  La  police  qui  est  observée  sur  nos  vaisseaux  pour  les  équipages 
qui  y  sont  embarqués ,  aura  également  lieu  pour  les  officiers-mariniers , 
matelots  et  autres  gens  de  mer  embarqués  sur  les  corsaires  :  enjoignons  aux 
capitaines  de  faire  garder  sûrement  à  leur  bord  ceux  qui  seroient  coupables 
de  quelques  crimes  et  délits ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  conduits,  à  nos  frais , 
au  plus  prochain  ports  ou  arsenal  de  marine ,  suivant  les  ordres  que  nous 
ferons  expédier  à  cet  eflFet. 

2o4i.  28.  L'équipage  sera  obligé  de  travailler  pour  le  service  du  bâti- 
ment ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  commandé ,  et  il  sera  retenu  3o  sous  par 
jour  à  ceux  qui  y  manqueront, laquelle  retenue  sera  faite  d'après  le  rapport 
de  l'écrivain ,  visé  par  le  capitaine ,  et  sera  distribuée  à  ceux  qui  auront 
travaillé.  '  . 

ao4a.  29.  Le  coffre  du  capitaine  pris  ,  ni  les  pacotilles  ou  marchandises 
qui  pourroient  lui  appartenir ,  dans  quel  qu'endroit  du  bâtiment  qu'elles . 
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«oient  cliargées ,  no  pourront,  dan»  aucun  cas,  être  allrlbnc'es  txu  crq^îtahie 
<lu  corsaire  qui  aura  fait  la  prise.  Permettons  toulrfois  à  l'armateur  de 
stipuler  en  faveur  dudit  capitaine,  et  pour  Initenir  lieu  de  dédommagement, 
.  une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  prise ,  et  seulement  lorsqu'elle 
arrivera  à  bon  port. 

2043.  3o.  Défendons .  pareillement  aux  officiers  des  amirautés  de  per- 
mettre que  les  capitaines- conducteurs  des  prises  s'appropiient,  sous  p:ê- 
texte  de  droit  ou  d'usage,  aucunes  marchandises,  effets  ou  meubles  des 
bâtimens  pris,  à  peine  d'en  demeurer,  lesdils  juges,  responsables  en  leun 
propres  et  prives  noms  :  permettons  cependant  aux  armateurs  de  ré.  1er, 
dans  les  instructions  qu'ils  donneront  aux  capitaines  des  corsaires,  et  de 
concert  avecea:^,  des  sommes  modiques  et  proportionnées  à  la  valeur  des 
prises  arrivées  à  bon  port;  et  seront  lesdites  sommes  payées  aux  capilaines- 
conducteurs  des  prises  ,  pour'  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  droits  qui  ont 
pu  être  tolérés  jusqu'à  présent/ 

2044.  3i.  Il  ne  sera  rien  déduit  à  l'équipage,  en  cas  que  le  vaisseau  dé- 
sarme par  l'ordre^  des  armateurs,  avant  la  fin  de  la  course  ;mais  si  pendant 
l'armement ,  ou  avant  les  deux  tiers  de  la  course  expirés ,  le  vaisseau  se 
trouve  hors  d'état  de  servir,  les  armateurs  pourront,  dans  le  terme  d'un 
mois ,  en  substituer  un  autre ,  sur  lequel  l'équipage  sera  tenu  de  s'embarquer 
aux  mêmes  conditions ,  pour  continuer  la  course. 

ao45.  3a.  Il  ne  sera  promis  ,  avant  l'embarquement ,  aucunes  parts  dans 
les  prises  aux  oflBciers-majors  ,  volontaires,  soldats,  matelots  ou  autres; 
mais  elles  seront  réglées  immédiatement  après  le  retour  des  vaisseaux ,  à 
proportion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun ,  dans  un  conseil  tenu  à  cet 
efiFçt  ;  lequel  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers  officiers-majors , 
suivant  l'ordre  du  rôle  d'équipage ,  au  nombre  de  sept,  le  capitaine  cx)mpri8, 
s'il  se  trouve  assez  de  lieutenans  pour  completter  le  nombre  j  lesquels  prê^ 
teront  serment  devant  les  Juges  de  l'amirauté,  dans  huit  jours  au  plus  lard, 
après  la  course  fîuie,  de  procéder  fidèlement,  et  en  leur  ame  et  conscience  , 
au  règlement  et  à  la  répartition  des  parts. 

«îo46,  35.  II  ne  pourra  être  accordé  au  capitaine  plus  de  douze  parU^ 

Au  capitaine  en  second  ,  plus  de  dix  parts. 

Aux  deux  premiers  lieutenans ,  plus  de  huit  parts» 

Au  premier  maîti:e,  à  l'écrivain  et  aux  autres  lieutenans  ^/pl  os  de  six 
parts. 

Aux 
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Aux  enseignes/  au  msdtre  chirurgien  et  aux  deux  maîtres,  plus-dè 
quatre  parts,  .  , 

Aux  •  maîtres  de  prises ,  pilotes ,  contre  -  maîtres ,  capitaines  d'arme» , 
maîtres  canonniers^,  charpentiers,  calfats ,  bossemans,  maîtres  de  chaloupes, 
voiliers ,  armuriers ,  quartiers-maitres ,  et  second  chirurgien,  plus  de  deux 
parts, 

jLes  volontaires  auront  une  part  ou  deux  au  plua. 

Lies  matelots  ,  une  part-  ou  une  part  et  demi. 

lies  novices  ,  d^une  demi-part  à  trois  quarts  de  part 

Hies  mousses ,  un  quart  de  part  ou  une  demi^pàri^  suivant  leurs  aerviceê 
respectifs  et  leurs  forces. 

ao47.  54.  Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  ^de  par  l'article 
précédent ,  ne  .pourra  être  diminué  qu'à  la  pluralité  de  deux  voix  ;  mais 
une  seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  attribué  aux  volon- 
taires, matelots  ,  soldats  ,  novices  et  mousses  ;  et  en  cas  de  partage  d'avis  k 
l'égard  de  ces  derniers ,  la  voix  du  capitaine  sera  prépondérante.  L'écrivain 
n'aura  de  voix  que  pour  remplacer  chacun  des  offîciers-mc^jors,  qui  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  lés  parts. 

i2o48.  55.  Le  capitaine  et  les  oEGuoiers-majors  seront  tenus  d'assigner  une 
somme  sur  le  produit  des  prises ,  aux  officiers  et  autres  gens  de  l'équipage 
qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et  héri- 
tiers de  ceux  qui. auront  été  tués,  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures- 
et  seront  lesdites  sommes  payées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  en 
outre  et  par-dessus  leurs  parts  ,  dans  le  tiers  accordé  à  l'équipage ,  pourvu 
que  lesdites  gratifications  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  desdites 
parts.  ^ 

52o4g.  56.  Lé  capitaine  et  les  officiers-majors  ,  ainsi  que  l'écrivain,  seront 
tenus  de  signer  îe  règlement  des  parts  ,  arrêté  à  la  pluralité  des  voix ,  et  de 
se  présenter,  dans  trois  jours,  au  greffe  de  l'amirauté,  où  il  leur  en  ^rf 
fait  lecture  en  présence  des  officiers  du  siège.  Après  avoir  déclaré  qu'ils  n'y 
veulent  rien  changer,  ils  affirmeront 'qu'ils  y  ont  procédé  en  leur  âme  et 
conscience ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  du  tout, ainsi  que  du  dépôt  iîudit 
règlement. 

2o5o.'57.  Nos  procureurs  aux  sièges  des  amirautés  tiendront  ïa  main  à 
l'exécution  des  articles  précédens  :  leur  enjoignons  de  vérifier  si  les  officiers 
qui  se  présenteront  avec  le  capitaine  pour  prêter  serment ,  sont  les  jnèmeB 
que  ceux  désignés  par  l'article  5a,  et  ai:  le  règlement  a  été  rédigé  dans  la 
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forme  pre«crîie.  Voulons  que  les  capîiitîile^  qui  n'auroient  pas  convoqué  les 
officiers-majors  pour  prêter  serment  dans  }p  délai   fixé  par  Tarticle  ci- 
dessus  ,  soient  y  à  la  requête ,  poursuite  et  diligence  de  nosdits  (irocureurs , 
condamnés  en  loo  liv.  d'amende  pour  chaque  jour  de  retardement  ^  et  que 
le  capitaine'  et  les  officiers  qui  auront  {procédé  audit  règlement^  et  qui  ne 
l'auront  pas  déposé  au  gre£fe  dans  les  trois  jours  suivans ,  soient  condamnés 
chacun  en  20  liv.  d'amende  par  jour  de  retardement;  lesdites  sommes  appli- 
cables  à  la  masse  des  parts  attribuées  aux  matelots  et  autres  y  auxquels  il 
n'aura  été  réglé  qu'une  part  et  au-dessous; 

'  iio5i.,58.  Le  règlement  des  parts,  arrêté  en  la  forme  ci-deasua,  sera 
définitivement  [[exécuté  :  défendons  aux  Juges  d'admettre  aucunes  actions  y 
plaintes  y  m  réclamations  de  la  part  des  officiers  ou  gens  de  l'épuipage  à  cet 
«ogardc 

2b52.  59.  Aussitôt  qu'il  y  aura  quelque  prise  faite,  l'écrivain  prendra 
l'ordre  du  capitaine  pour  aller  à  bord  se  saisir  des  clefs,  sceller  les  écoa- 
tilles ,  chambres,  cofîres,  armoires  ,  ballots ,  tonneaux  et  autres  choses  fer- 
mantes à<def  ou  emballées,  sans  excepter  le  coffre  du  capitaine^ après  toute- 
fois que  les  papiers ,  ainsi  que  les  hardes  ou-effets  à  son  usage ,  en  auront  été 
retirés  :  ledit  coflfre  restera  à  bord  delà  prise ,  et  fera  partie  de  son  produit. 

2053,  4o.  L'officier  qui  sera  envoyé  à  bord  du  vaisseau  pris,  ou  l'écrivain, 
se  saisiront  db  tous  les  papiera,  qui  seront  remis,  dans  un  sac  cacheté^  a  celui 
qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise  ;  lequel  ne  pourra  les  remellre 
qu'entre  les  mains  des  officiers  de  l'amirauté  du  port  où  elle  abordera. 

2054.  4i.  Les  capitaines  des  corsaires  particuliers  pourront  rançonner, 
^n  mer ,  tous  bâtimens  marchands  ,  suivant  les  circonstances  ;  défendons 
néanmoins  aux  armateurs  d'accorder  ajicun  profit  aux  ca^ntaines  sur  le 
produit  des  rançons,  sous  prétexte  d'indemnité. 

âo55.  '42.  Aussitôt  qu'une  prise  sera  arrivée  dans  l'un  des  ports  de  noire 
royaume ,  le  capitaine  qui  aura  pris  la  prise ,  ou  Tofficier  qui  aura  été  obligé 
de  l'amener,  sera  tenu  d'en  faire,  devant  les  officiers  de  l'amiiàuté,  un 
Mpport  détaillé  ;  lequel  sera  ensuite  vérifié  par  l'auditoire  de  deux  hommes 
un  moins  de  son  équipa^ ,  à  l'exception  des  cas  de  relâche  pour  lesquels 
il  suffira  d'une  simple  déclaration  ;  lesdits  officiers  de  l'amirauté  se  trans- 
porteront sur-le-champ  à  bord  de  ladite  prise  pour  en  dresser^  procès- 
^'tr^bal ,  sceller  les  écoutilles  et  les  chambres  ,  faire  inventaire  de  ce  qui  ne 
pourra  être  scellé,  et  établir  des  gardiens  :  ift  précéderont  ensuite  à  Tinter- 
«togatoire  du  capitaine ,  des  officiera  et  autres  gctis  de  l'éqûipi^e  du  vaisseau 
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pris  ;  feront  translater  les  pièces  du  bord  par  rinterprête-juré ,  s'iL  y  en  a 
dans  le  liâu  ,  et  adr^seront  ^  tant  les  expédiftiops  desdites  procédures  ^  que 
les  ptàees  orj|;naires  et  les  .translats  ,  s'ils  ont  pu  élre  faits  ^  au  secrétaire 
général 'd^la:J9[iarine,  pour  être  procédé  au  jugement  de  la  prise. 

2066.  45.  Le  greffier  de  l'amiraiilé  sera  tenu  d'envoyer  lesdi,tes  pièces  ^ 
par  la  poste  ^  au  secrétaire  général  de  la  marine ,  dans  huitaine  au  plus  tard  y 
après  l'airivée  des  prises.  Le*direçteur  du  bureau  chargera  le  paquet  sur  la 
feuille  d'avis,  et  en  donnera  au  greffier  un  reçu  par  duplicata,  dont  l'un  sera 
joint  aux  pièces  pour  être  visé  dans  le  jugement  Si  Tçnvoi  desdites  pièces 
n'est  pas. fait  dans  le  délai  prescrit,  les  Juges  et  le  greffier  de  l'amîrautd 
seront  condamnés ,  pour  chaque  jour  de  retard,  en  une  somme  égale  aux 
vacations  qui  leur  auroient  été  attribuées,  pour  toutes  les  opérations  faites 

'  jusqu'à  cette  époque  ,  même  à  l'interdiction  s'il  y  échet. 

2067.  44.  U  sera  procédé,  sans  délai,  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchar- 
gement des  marchandises  qui  seront  inventoriées  et  mises  en  magasin, 
lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont  l'une  demeurera  entre  les 
mains  du  greffier  de  l'amirauté ,  une  seconde  entre  celles  du  receveur  des 
fermes ,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur. 

'  2o58.  45.  Il  sera  procédé  aussi ,  sans  délai ,  à  la  décharge  'et  à  la  vente 
provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement ,  soit  à  là  requête  de  Far- 
mateur  ou  de  celui  qui  le  représentera  ,  soit  en  leur  absence ,  à  la 
requête  de  nos  procureurs  ès-siéges  des  amirautés.  Pourront  même  lesdits 
officiers  desdites  amirautés,  lorsque  les  prises  seront  constamment  ennemies 
d'après  les  pièces  du  bord,  et  les  interrogatoires  des  prisonniers  pris, 
permettre  la  vente  des  prisés,  et  de  toutes  les  marchandises  dont  ils  seront' 
chargés  ,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise  ;  laquelle  vente  se  fera 
dans  le  délai  fixé  par  le  Juge  de  l'amiratité ,  à  l'effet  de  quoi  lesdites  vente* 
seront  affichées  dans  les  différentes  places  de  commerce,  ainsi  qu'il 'sera  dit 
ci-après. 

3069.  46.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  des  amirautés,  lorsqull  se 
présentera  des  réclam»teurs ,  d'ordonner  que  les  effets  réclamés  pourront 
leur  être  délivrés  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,. 
pourvu  que  lesdites  réclamations  soient  fondées  en  titre,  et  k  la  chaj^ge  par 
celui  qui  les  aura  faites ,  de  donner  bonne  et  sufiîsante  caution ,  faute  de 
quoi  il  sera  passé  outre. 

52066.  47.  Ices  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires 
détaillés  des  effets  qui  composeront  les  piises,  avec  indication  du  jour  de 
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leur  vente ,  qui  aura  été  )iigée  par  le  Juge ,  dans  les  diffél'entes  places  de 
commerce,  et  particulièrement  à  Paris,  ou  ils  seront  affichés' à  labborse;  cl 
il  en  sera  délivré ,  sur  les  ordres  du  Lieutenant-général,  de  police ,  un  cer- 
tificat duquel  iVsera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  là  v%nte  de  la 
prise. 

ao6i.  48.  Il  sera  procédé ,  par  le  Conseil  des,prises ,  au  jugement  d'îcelles; 

•  •  •  •         • 

nous  réservant ,  au  surplus,  de  faire  coniîoître  nos  intentions  sur  la  forme 
de  procéder  audit  Conseil ,  de  manière  que  la  justice  la  plus  proniple  soit 
rendue  aux  armateurs ,  et  à  ceux  qui  auront  deâ  réclamations  à  former, 

ao6^.  4g.  Huit  jours  après  que  les  jugemens  auront  été  rendus,  le  greffier 
dudit  Conseil  ssra  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  aux  officiers  de  Vomi- 
rauté  ;  lesquels ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  lès  feront  enregistrer  an  greffe  . 
de  leur  siège ,  pour  être  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prise  ,  si  fait  n'a 
été. 

9 

âo63,  5o.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente ,  et  criées  par  parties 
entières ,  ou  par  lots ,  ainsi  qu'il  sera  convenu  ,  pour  le  plus  grand  avantage 
dea  intéressés ,  entre  l'armateur  et  les  adjudicataires  présens  j  et  en  cas  de 
contestation ,  les  officiers  de  l'amirauté  régleront  la  forme  de  la  vente.  Le 
prix  en  sera  payé  comptant ,  ou  en  lettres  de  change  acceptées  à  deux  mois 
d'échéances  au  plus  tard  ;  et  la  livraison  des  effets  vendus  et  .adjugés  sera 
commencée  le  lendemain  de  la  vente ,  et  continuée  sans  interruption. 

ao64;  6i.  Pour  accélérer  toutes  les  opérations  relatives  aux  prises,  les 
officiers  de  l'amirauté  seront  tenus,  dans  le  cas  où  ils  ne  seroient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  la  quantité  des  prises^  et  afin  qu'il  n'y  ait  aucun 
retardement,  de  commettre,  sans  délai,  des  gradués,,  même  des  praticiens  du 
i^ége ,  et  s'il  est  nécessaire ,  des  commis-greffiers  pour  l'expédition  des  écri- 
tut'es  ;  -lesquels  prêteront  serment  en  la  forme  adcoutujnée  ;  et  il  sera  tra- 
vaillé à  toute  heure ,  particulièrement  pour  profiter  des  marées  et  pour  les 
recensemens  dans  les  magasins. 

3065.  5â.  Le  Juge,  à  chaque  séance,  taxiera  ses  droits,  ceux  de  notre 
procureur  et  ceux  du  greffier  ,  suivant  le  tarif  de  1770,  qui  sera  suivi  dansf 
toutes  les  amirautés ,  en  désignant  le  nombre  d'heures  qui  auront  été  em- 
ployées^ Voulons  que  lesdiis  droits  soient  réduits  à  moitié  pour  les  vacationa 
au  déchargement,  à  l'inventaire  et  à  la  livraison  des  marchandises. 

3066.  53.  Le  greffier  sera  tenu ,  sous  peine  de  privation  de  ses  vacations , 
de  délivrer,  sans  frais,  à  l'armateur  ou  à  son  commissionnaire,  un  état  de. 
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ce  qu'il  aura  payé  pour  les  vacations  du  Juge ,  de  noire  procureur  et  des 
liuissiers  ;  ledit  état  sera  visé  et  rapporté  dans  la  liquidation  particulière. 

3067.  54.  Quinze  jours  après  que  la  livraison  dea  effets  vendus  aura  été 
achevée ,  l'armateur  ou  son  commissionnaire  déposera ,  au  greffe  de  l'ami- 
rauté y  le  compte  du  produit  de  la  prise  y  avec  les  pièces  justificatives ,  sous 
peine  de  privation  de  son  droit  de  commission;  si  la  production  n'est  pas 
complette  ,  nous  .autorisons  les  Juges  de  l'amirauté  à  accorder  à  l'armateur 
quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes  :  laquelle  per- 
mission sera  accordée  à  l'armateur  sur  une  simple  requête ,  sans  frais. 

2068.  65,  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  particulière ,  dans  le  mois  du  jour 
du  dépôt  du  compte  porté  par  l'article  précédent ,  sans  que  l'an-êté  de  ladite 
liquidation  puisse  être  suspendu ,  sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seroient 
pas  encore  en  état  d'être  liquidés^  lesquels  seront  tirés  pour  mébaoire ,  sauf 
à  les  comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale. 

ao6g,  56.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suffisantes  pour 
réarmer,  la  société  sera  continuée  de  droit,. s'il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire ,  et  il  sera  loisible  à  l'armateur  de  s'occuper ,  sur-le-champ ,  d'un 
réarmement  pour  le  compte  des  mêmes  intéressés  ,  qui  ne  pourront  ^  dans 
ce  cas ,  être  remboursés  du  principal  de  leur  mise ,  ni  en  demander  le  rem- 
boursement que  de  gré  à  gré  :  voulons  que  les  armateurs  soient  dispensés 
de  faire  la  vente  du  corps  du  vaisseau  corsaire ,  pour  la  fixation  des  dé- 
penses  relatives  à  la  liquidation  des  six  deniers  pour  livre  des  invalides  ; 
mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de  requérir  ladite  vente,  il  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  formes  prescrites  par  nos  ordonnances  pour  la  vente  des 
vaisseaux  ,  et  d'en  faire  afficher  le  prospectus  imprimé,  à  la  bourse  de  Paris, 

et  autres  villes  où  il  y  aura  des  actionnaires  ;  et  dans  le  cas  où  il  resferoit 

<  ^ 

adjudicataire  du  vaisseau  corsaire,  à  l'effet  de  réarmer  en  course,  les  action- 
naires seront  libres  d'y  conserver  leur  intérêt ,  en  le  déclarant  néanmoins 
dans  un  mois  du  jour  de  l'adjudication. 

3070.  67.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer ,  au  greffe  de  l'ami- 
rauté ,  une  expédition  de  chaque  liquidation  particulière ,  aussitôt  qu'elle 
leur  sera  parvenue ,  ou  au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date  :  leur  enjoi- 
gnons pareillement  de  déposer  au  même  greffe,  dans  le  mois  après  la  course 
finie,  ou  que  la  perte  du  corsaire  sera- connue  ou  présumée,  les  comptes 
de  dépense  des  relâches  et  du  désarmement ,  pour  être  procédé  à  la  liqni- 
dation  générale  du  produit  de  la  course  par  les  officiers  de  î'aniiranté ,. 
daxis  un  mois  après  la  rtjnise  de  toutes  les  pièces  ^^  sous  peine  de  privation 
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de  toutes  leurs  vacations  à  ladite  liquidation,  sauf  à  laisser  pour  mémoire 
les  articles  qui  pourroient  donner  lieu  à  un  trop  long  retard  ,  lesquels 
seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la  liquidation 
générale.  \ 

2071.  58.  Les  six  deniers  pour  livre  pour  rentretîen  des  idralides  de  la 
marine,  ne  seront  levés  que  sur  le  produit  net  de  la  portion  des  prisej 
appartenante  aux  armateurs,  toutes  les  dépenses  de  Tarmement,  relâches 
et  désarmement  déduites;  et  quant  à  la. portion  des  gens  de  réqmpage,il 
^  leur  sera  fait  déduction  de  six  deniers  pour  livre  payés  à  Parmement ,  stur 
les  avances  qui  doivent  être  précomptées  sur  les  parts. 
.    20J2.  59.  Il  sera   dressé  aux  officiers  de  l'amirauté,  par  le  secrétaire 
d'État  ayani  le  département  de  la  marine,  des  modèles  de  ïiqxnisdons 
générales  et  particulières ,  auxquels  ils  seront  tenus  de  se  conformer,  saxïf 
ips  cbangemens  que  des  cas  particuliers  rendront  nécessaires  ;  quant  aux 
liquidations  générales  y  elles  seront  imprimées ,  et  il  en  sera  envoyé  des 
ejLemplairea  à  l'Amiral  de  France,  au  secrétaire  d'Ëtat  ayant  le  département 
de  la  marine ,  aux  greffes  des  Juges  et  Consuls  des  villes  dans  lesquelles  il  y 
4ura  des  actionnnaires ,  qui  pourront  en  prendre  communication  gratis  et 
^ns  irais  :  il  en  sera  envoyé  aussi  aux  intéressés  et  actionnaires  d^ane 
somme  de  3,ooo  livi  et  au-dessus. 

2073.  60.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'effets,  déprédations,  et 
autres  malversations ,  il  en  sera  informé  par  les  officiers  de  Tamirauté  ,  à 
la  requêta  de  nos  procureurs ,  et  procédé  en  la  forme  portée  par  l'ordon- 
nance, pour. être  lesdites  procédures  envoyées,  avant  le  règlement  à  l'ex- 
traordinare ,  au.  secrétaire  général  de  la  marine  ,  et  être  par  l'Amiral ,  avec 
les  Commissaires  du  Conseil  des  prises ,  prononcé  telles  amendes  ou  peines 
civiles  qu'il  appartiendra j  auquel  cas  lesdites  procédures  demeiureront 
comme  non-avenues  :  et  où  il  écherroit  des  peines  afllictives ,  lesdifes 
procédures  seront  renvoyées  dans  lesdites  amirautés ,  pour  y  être  Je  procès 
continué  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement,  sauf  l'appel  en  nos 
cours.  , 

2074.  61.  Nos  procureurs  aux  sièges  des  amirautés  adresseront,  dans  îes 
cinq  premiers  jours  de  chaque  mois  ,  au  secrétaire  d'État  ayant  le  déparie- 
ment  de  la  marine ,  un  état  dans  lequel  toutes  les  prises  arrivées  dans  les 
ports  dépendans  de  la  >urisdiction  continueront  d'être  employées  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  liquidées ,  avec  des  notes  et  observations  sur  l'état  des 
procédures,  et  des  motifs  qui  occasionneront  âes   retards  s'il   y  en  a  : 
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eTijoignoiiB  à  no/i  procureurs  auxdils  sièges  de  faire  toutes  les  réquisitions 
qui  seront  de  leur  Ininistère ,  pour,  Texécution  des  dispositions  contenues 
en  notra  présente  déclaration. 

9075.  és.Voalons,  au  surplus  y  que  les  dispositions  du  titre  des  prises  de 
^ordonnance  de  1681 ,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  y.  an  tout 
ee'  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  présentes. 

Si  donnons,  etc.  .    ^       •  . 


RÈGLEMENT 

Concernant  la  navigation  des  hàtimena  neutres  en  temps  de  guerre. 

Du  26  juillet  1778; 

2076.  Art.  l^^Tait  défenses  Sa  Majesté  k  tous  armateurs  d'arrêter  et 
conduire  dans  les  ports  du  royaume,  les  navires  des  ^'uissances  neutres, 
quatnd  même  ils  sortiroient  des  ports  ennemis  ,  ou  qu'ils  y  seroient  destin 
nés  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  porteroicnt  des  secours  à  des  places 
bloquées ,  investies  ou  assiégées.  A  Fégard  des  navires  des  États  neutres , 
qui  seroient  chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  Ten- 
nemi ,  ils  pourront  être  arrêtés ,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies 
et  confisquées  ;  mais  les  bâtimens  et  le  surplus  de  leur  cargaison  seront 
relâchés,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de  contrebande  ne  composent 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  ;  auquel  cas  les  navires  et  la 
cargaison  seront  confisqués  en  entier.  Se  réservant  au  surplus,  Sa  Majesté, 
de  révoquer  la  liberté  portée  au  présent  article ,  si  les  Puissances  ennemies 
n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  règlement. 

2077.  2.  Les  maîtres  des  bâtimens  neutres  seront  tenus  de  justifier  sur 
mer  de  leur  propriété  neutre ,  par  les  passe-ports ,  connoissemens ,  factures 
et  autres  pièces  du  bord  ;  Tune  desquelles  au  moins  constatera  la  propriété 
neutre,  ou  en  contiendra  une  énonciation  précise  ;  et  quant  aux  chartes- 
parties  et  autres  pièces  qui  ne  seront  pas  signées ,  veut  Sa  Majesté' 'qu'elles 
soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  efifet. 

.3078.  3.  Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  neutres 
ou  alliés,  desquels  il  6era  constaté  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer, 
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on  autrement  snppFimjés  oa  distraits,  seront  déclarés  de  bonne  prise  avec 
leurs  cargaisons,  sur  la  seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  quels  étoient  ces  papiers,  parce  qu'ils  ont  été  jetés, 
et  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  navire  et  son 
chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés. 

52079.  ^**  ^^^  passe-port  ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour  un  seul 
voyage,  et  sera  réputé  nul,  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment  pour  lequel  il 
aiiroit  été  expédié  ,  n'étoit ,  au  moment  de  l'expédition,  dans  un  des  ports 
du  Prince  qui  l'a  accordé. 

2080.  5.  On  n'aura  aucun  égard  aux  passe-ports  des  Puissances  neutres, 
lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y  avoir  contrevenu,  on 
lorsque  les  passe-ports  exprimeront  un  nom  de  bâtiment  di£férent  de  renon- 
ciation qui  en  sera  faite  dans  les  autres  pièces  du  bord,  à  moins  que  les 
preuves  du  changement  de  nom,  avec  l'identité  du  bâtiment,  ne  fassent 
partie  de  qes  mêmes  pièces ,  et  qu'elles  aient  été  reçues  par  des  officiers 
publics  du  lieu  du^départ,  et  enregistrées  par-devant  le  principal  officier 
public  du  lieu. 

•  2081.  6.  On  n'aura  pareillement  égard  aux  passe-ports  accordés  par  les 
Puissances  neutres  ou  alliées ,  tant  aux  propriétaires  qu'aux  niailres 
des  bâtimens ,  sujets  des  États  ennemis  de  Sa  Majesté  ,  s'ils  n'ont  été 
naturalisés ,  ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile  dans  les  Ét^ts  desdites 
Puissances  ,  trois  mois  avant  le  1.*'  septembre  de  Ja  présente  année  j  el  ne 
pourront  lesdits  propriétaires  et  maîtres  des  bâtimens,  sujets  des  Etats 
éimeniis ,  qui  auront  obtenu  lesJites  lellres  de  naturalité ,  jouir  de  leur 
effet ,  si ,  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ,  ils  sont  retournés  dans  les  Etats 
ennemis  de  Sa  Majesté,  pour  .y  continuer  leur  .commerce. 

9082^.  7.  Les  bâtimens  de  fabrique  ennemie ,  ou  qui  auront  eu  un  pro- 
priétaire ennemi ,  ne  pourront  être  réputés  neutres  ou  alliés ,  s'il  n^est 
trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques  passées  devant  des  officiers 
publics  ,  qui  puissent  en  assurer  la  date ,  et  qui  justifient  que  la  vente  ou 
cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets  des  Puissances  alliées  ou 
neutres ,  avant  ]c  commencement  des  hostilités ,  et  si  ledit  acte  translatif 
de  propriété  de  l'ennemi  au  sujet  neutre  ou  allié,  n'a  été  duement  enre- 
gistré par-devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,  et  signé  du  pro- 
priétaire ou  dn  pprteur  de  ses  pouvoirs. 

2085.  8.  A  l'égard  des  bâtimens  de  construction  ennemie  qui  auront  été 
pris  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ^  ceux  de  ses  alliés,  ou  de  ses  sujets , 

I>endant 
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X>eiùla^it  la  guerre ,  et  qui  auront  ensuite  été  vendus  aux  sujets;  des  États 
alliés  ou  neutres,  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prise  ,  s'il  se  trouve 
à  bord  des  actes  en  bonne  forme ,  passés  par-devant  les  officiers  publics  à 
ce  préposés  ;  justificatifs  ,  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ,  ou  adjudication 
qui  en  auroit  été  faite  ensuite  aux  sujets  desdits  Etats  alliés  ou  neutres , 
soit  en  France ,  soit  dans  les  ports  des  Etats  alliés  ;  faute  desquelles  pièces 
justificatives ,  tant .  de  la  pi;ise  que  de  la  vente  y  lesdits  bâtimens  seront  de 
bonne  prise. 

so84.  g.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtimens  étrangers  sur  lesquels  il 
y  aura  un  subrecargue  marchand ,  commis  ou  officiers-majors  d'un  pays 
ennemi  de  Sa  Miijestéy  ou  dont  féquipage  sera' cortiposé  au-delà  du  tiers 
des  matelots,  sujets  des  États  ennemis  de  Sa  Majesté,  ou  qui  n'auront  pas  à 
bord  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres, 
d  où.  les  bâtimens  seront  partis. 

2085.  lo.  N'entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les  dispositions  du  pré- 
cédent article  ,  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres  justifieront  par 
des  actes  trouvés  à  bord,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  les  officiers-majors 
ou  matelots  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché ,  pour  remplacer  ceux  du 
pays  neutre  qui  seront  morts  dans  le  cours  du  voyage. 

2086.  11.  Veut  Sa  Majesté  que  dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  pourroient 
êlve  rapportées  après  la  prise  des  bâtimens,  puissent  faire  aucune  foi ,  ni  : 
être  d'aucune  utilité  ,  tant  aux  propriétaires  desdits  bâtimens,  qu'à  ceux  des 
marchandises  qui  pourroient  y  avoir  été  chargées ,  voulant  Sa  Majesté 
qu^en  toutes  occasions  l'on  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  à 
bord. 

É  • 

2087.  12.  Tous 'navires  des  Puissances  neutres,  sortis  des  ports  du 
royaume,  qui  n'auront  à  bord  d'autres  denrées  et  marchandises  quenelles 
qui  y  auront  été  chargées ,  et  qui  se  trouveront  munis  de  congés  de  l'Amiral 
de  France ,  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  armateurs  Français ,  ni  ramenés 
par  eux  dans  les  ports  du  royaume  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

2088.  i3.  En  cas  de  contravention  de  la  part  des  armateurs  Français,  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  il  sera  fait  main-levée  des  bâtimens  et 
des  marchandises  qui  composent  leur  chargement ,  autres  toutefois  que 
celles  sujettes  à  confiscation ,  et  lesdits  armateurs  seront  condamnés  en  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 

aoSg.  i4.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  disposition*  du  présent  règlement 
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auront  lieu  pour  les  navires  qui  auroient  échoués  sur  les  côtes  dépendantes 
de  SCS  possessions. 

jsogo.  i5.  Veut  au  surplus,  Sa  Majesté  ,  que  les  dispositions  du  titre  des 
prises  de  Tordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1681 ,  soient  exéculées 
selon  leur  forme  et  teneur ,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  le 
présent  règlement,  etc. 

2091.  D'après  le  titre  a ,  ^t,  1.^  de  la  loi  du  i5  août  1791 ,  le  chef  des 
classes  ,  dans  chacun  des  principaux  ports ,  est  chargé  de  la  délivrance  des 
congés ,  et  même  des  commissions  en  guerre }  mais  par  rart  3  de  la  loi  du 
â5  thermidor  an  3 ,  il  est  dit  : 

2092.  Art.  1.*'  a  II  est  permis  à  tous  les  citoyens  Français  d'armer  en 
course  pour  courir  sur  les  bâtimens  ennemis. 

2093.  Art.  2.  j>  La  commission  de  la  marioe  et  des  colonies  est  autorisée 
à  délivrer,  aux  armateurs,  des  lettres  de  marque  signées  par  cinq  des 
membres  composant  le  comité  de  salut  public,  et  contre-signées  par  le 
Commissaire  de  la  marine. 

2094.  Art.  3.  y>  Tout  armateur  qui  voudra  armer  en  course ,  s'adressera  à  la 
commission  de  la  marine  et  des  colonies,  et  lui  fera  connoître  la  nature  et 
les  armemens  projettes;  la  commission  en  rendra  compte  au  comité,  et 
expédiera  les  lettres  de  marque  s'il  y  a  lieu. 

2095.  Art  4.  j>  Les  armateurs  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  du  3i  janvier 
1795  (vieux  style) y  qui  permet  de  composer  les  équipages  des  corsaires 
d'un  sixième  de  marins  classés  ;  ne  pourront  cependant  être  employés  ceu:!L 
des  marins  mis  en  réquisition ,  et  reconnus  indispensables  au  service  des 
bâtimens  de  la  République. 

2096.  Art.  5.  D  Ils  seront  tenus ,  à  la  poudre  près  que  leur  vendra  le 
Gouvernement ,  de  se  munir  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  complefter 
leurs  araiemens  ;  il  pourra  cependant  leur  être  fourni,  des  marins  des 
ports ,  les  objets  qui  seront  constatés  pouvoir  leur  être  accordés  sans  nuire 
aux  besoins  du  service. 

2097.  Art.  6.  y>  Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement , 
par  .écrit ,  de  la  somme  de  5o,ooo  liv. 

2098.  Art  7.  »  Les  ordonnances,  lois  dô  police  et  de  discipline  ,  relatives 
à  la  course  et  à  la  répartition  des  prises  faites  par  les  corsaires  et  aux  indem- 
^ités ,  continueront  à  être  exécutées  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret.» 

2099.  Art.  2.  oc  Celui  qui  aura  obtenu  cômmissiou  pour  équiper  on 
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valsspau  en  guerre  ,  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  au  greffe  de  Tamirauté 
du  lieu  où  il  fera  son  armement,  et  de  donner  caution  de  la  somme 
de  1 5,000  liv. ,  qui  sera  reçue  par  le  lieutenant  en  présence  de  notre 
procureur.  » 

a  100.  L'objet  de  cet  article ,  dit  Yalin ,  est  de  donner  une  sûreté  au  ptiMic 
à  l'occasion  des  abus,  malversations ,  ou  déprédations  qui  pourroieut  être 
commises  par  les  armateurs  en  course,  ou  par  leur»  gens. 

a  101.  Art.  3.  «c  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  prendre  commissions 
d^aucuns  Rois ,  Princes  ou  États  étrangers ,  pour  armer  des  vaisseaux  en 
guerre,  et  courir  la  mer  sous  leurs  bannières,  si  ce  n'est  par  notre  per^ 
mission ,  à  peine  d'âtre  traités  comme  pirates.  » 

aioa.  Comme  l'article  parle  d'une  manière  absolue  en  disant  loua  nos 
sujets  ,  il  est  clair  qu'il  est  interdit  à  tous  Français,  domiciles  ou  non  chez 
une  Puissance  étrangère ,  amie  ou  ennemie  ,  de  prendre  aucune  commission 
en  course  sans  y  être  autorisé  par  l'État;. une  pareille  contravention  mérite 
la  peine  due  aux  pimtes ,  comme  le  décident  l'art.  4  de  la  déclaration  du 
i.*^""  février  i65o  ;  l'arrêt  du  Conseil  des  a6  août  i65o,  et  3i  octobre  1663. 
Cest,  au  surplus ,  ce  qu'à  décidé  le  Directoire  exécutif,  par  son  arrêté  du 
27  brumaire  an  7,  relativement  aux  armateurs  Corses,  qui  ,  pendant  l'in- 
vasion de  leur  île ,  avoient  reçu  des  Anglais  des  lettres  de  marque  :  il  leur 
•fut  ordonné  de  les  remettre  et  de  ne  point  s'en  servir,  à  peine  d'être  jugés 
et  condamnés  comme  pirates. 

2io3.  Art.  4.  «  Seront  de  bonne  prise  tous  vaisseaux  appartenans  à  nos 
ennemis ,  ou  commandés  par  des  pirates ,  forbans ,  ou  autres  gens  courant 
la  mer,  sans  commission  d'aucun  Prince ,  ni  Etat  souverain. 

aio4.  Art.  5.  »  Tout  vaisseau  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui 
de  l'État  dont  il  a  commission  ,  ou  ayant  commission  de  différens  Princes 
ou  blats ,  sera  aussi  de  bonne  prise  ;  et  s'il  est  armé  en  guerre ,  les  capitaines 
et  officiers  seront  punis  comme  pirates,  d 

Arrêté  du  Conseil  exécutif  du  u  février  i^j^S. 

aio5.  Des  négociâns  Français  ayant  adressé  de  divers  ports  de^a  Hépu- 
blique  ,  et  principalement  de  ceux  de  la  Manche  ,  des  demandes  pour  être 
autorisés  à  naviguer  sous  pavillon  étranger ,  après  s^ètre  fait  naturaliser 
dans  les  pays  dont  ils  empmntoient  le  pavillon ,  on  a  représenté  au  Conseil 
les  avantages  qui  résulteroient  de  cette  mesure ,  il  prit  la  décision 
suivante  : 
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Jl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer',  chacun  étant  maitre  de  faire  tes  sortes  de 
spéculations  ^  lorsqi^il  le  juge  conperiable. 

a  106.  Comme   nous   avons   dit,  il   est  d'usage,   en  temps  de  guerre, 
que  les  vaisseaux  courent  les  mers  sous  des  pavillons  qui  ne  sont  pas  le 
leur.  Par  ordonnance  du  17  mars  1796,  il  est  néanmoins  ordonné  à  tous 
vaisseaux  armés  en  course  d'arborer  pavillon  français ,  avant  de  tirer  le  coup 
d'assurance  ou  de  semoficej  défense  leur  est  faite  de  le  tirer  sous  pavillon 
étranger ,  à  peine  d'être  privé  dé  tout  le  provenu  de  la  prise ,  qui  sera  con- 
fisqué au  profit  du  Roi,  si  le  vaisseau  est  jugé  ennemi  :  et  en  cas  que  le 
vaisseau  pris  fût  jugé  neutre ,  les  capitaines  et  armateurs  seront  condajDnés 
aux  dépens  ,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires* 

2107.  Lorsque  des  vaisseaux  de  guerre  rencontrent  en  pleine  mer  des 
Ijâtimens  qui  leur  paroissent  suspects, l'usage  les  autorise  à  faire  la  semonce, 
et  à  les  obliger  d'amener  ^  ils  tirent,  pour  cet  effets  un  coup  de  canon  à 
poudre, -et  la  désobéissance  seule ,  dès  qu'elle  est  présumée  volontaire ,  peut 
permettre ,  dans  ce  cas ,  de  tirer  à  boulet.  Telle  est  la  pratique  de  toutes  les 
nation^  :  mais  les  officiers  Anglais  transgressent  journellement  cette  règle  ; 
une  conduite  aussi  intolérable  excita  des  plaintes  d'autant  plus  £ré- 
quentes,  qu'elle  produisit  presque  toujours  des  excès  et  des  accidens  ;  mais 
le  jninistère  anglais,  loin  de  les  trouver  justes  et  d'y  avoir  égard,  approuva,, 
au  contraire  ,  la  conduite  des  officiers  Anglais  ,  en  soutenant ,  contre  la  no- 
toriété, que  l'usage  de  tirer  à  boulet  étoit  reconnu  >  et  même  innocent.  Lettres 
hol. ,  tom.  3  ,foL  38o,  Voyez  les  us  et  coût,  de  la  mer ,  fol.  44o,.  44i  j^5i4  et 
5f5.  Hubner  ,  tom.  i  ,fol.  s64.  d'Abreu  et  Valin  ,  tom.  ^  yfol.  270. 

2108.  Les  peines  qui  résultent  du  coup  de  semonce  tiré  a  boulet ,  re- 
tombent sur  l'armateur  et  le  capitaine  ,  et  non  sur  l'équipage.  Ord.  du  18 
juin  1704  ;  arrêt  du  Conseil  du  aS  janvier  1706. 

a  10g.  D'après  le  droit  conventionnel,  les  corsaires  doivent  se  tenir,  après 
le  coup  de  semonce ,  hors  de  la  portée  du  canon  du  navire  semonce ,  et 
envoyer  à  son  bord  un  canot ,  avec  quelques  hommes ,  pour  faire  la  véri- 
fication.  d^  papiers  de  bord  3  cependant  il  paroît  que  l'usage  a  prcvala , 
lorsque  les  choses  se  font  sans  excès  et  sans  violences. 

2110.  Art.  6.  a  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vaisseaux,  avec  leur 
chargement ,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  charte-partie ,  connoissemens 
ni  factures.  Faisons  défenses  à  tous  capitaines,  officiers  et  équipages  des 
vaisseaux  preneurs  de  les  soustraire ,  à  peine  de  punition  corporellt\  » 
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3111.  Contre  le  sentiment  de  d'Abreu,  Valin  estime  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  toutes  ces  pièces  se  trouvent  à  la  fois  à  bord.  Voyez  l'art.  2  de  la 
déclaration  du  a6  juillet  1778. 

fliia.  7.  a  Tous  navires  qui  se  trouveront  chargés  d'efiFets  appartenans 
à  nos  ennemis,  et  les  marchandises  de  nos  sujets  ou  alliés  qui  se  trouyeront 
dans  un  navire  ennemi  ,  seront  pareillement  de  bonne  prise. 

21 13.  Par.  l'art.  1."  du  règlement  du  26  juillet  1778,  il  est  permis 
aux  neutres  de  transporter  les  marchandises  des  sujets  des  Puissances 
ennemies  ,  pourvu  que  cette  liberté  soit  permise  réciproquement  par 
la  Puissance  ennemie  ;  (1896)  mais  par  la  loi  du  9  mai  1793,  comme  les 
neutres  se  laissoient  enlever ,  par  les  Anglais  ,  les  marchandises  françaises 
qu'ils  pdrtoient,  il  fut  dit  : 

ailé.  Art.  1.*'  «Les  bâtimens  de  guerre  et  corsaires  français  peuvent 
arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  République  les  navires  neutres  qui 
se  trouveront  chargés ,  en  tout  ou  en  partie.  •  . . ,  de  marchandises  apparte- 
nantes aux  ennemis. 

ail 5.  Art.  a.  »  Les  marchandises  appartenantes  aux  ennemis  seront 
déclarées  de  bonne  prise  et  confisquées  au  profit  des  preneurs  ;  les  comes- 
tibles appartenans  à  des  neutres ,  et  chargés  pour  des  poits  ennemis,  seront 
payés  sur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  lieu  pour  lesquels  ils  étoient 
destinés. 

2116.  Art.  3.  7>  Dans  tous  les  cas ,  les  navires  neutres  seront  relâchés  du 
moment  où  le  déchargement  des  comestibles  arrêtés,  ou  des  marchandises 
saisies,  aura  été  effectué  ;  le  fret  en  sera  payé  au  taux  qui  aura  été  stipulé 
par  les  chargeurs;  une  juste  indemnité  sera  accordée  à  raison  de  leur 
détention. 

31 17^  Art.  5.  »  La  présente  loi cessera  d'avoir  son  effet  dès  que  les 

Puissances  ennemies  auront  déclaré  libres ,  et  non  saisissables ,  quoique 
destinés  pour  les  ports  de  la  République  ,  les  comestibles  qui  seront  j^ro- 
priétés  neutres ,  et  les  marchandises  chargées  sur  des  navires  qui  apparlicn- 
^roient  au  Gouvernement ,  ou  citoyens  français. 

ail 3.  Art.  8.  »  Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemie, 
après  qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  vingt-quatre  heures ,  la  prise 
sera  bonne  :.  et  si  elle  est  faite  avant  les  vingt-quaire  heures,  il  sera  res- 
titué au  propriétaire  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans  ^  à  la  retenue  du  tiers 
qui  sera  donné  au  navire  qui  aura  fait  la  rencontre.  y>  (oiof/) 

aijg.  L'ennemi,  revêtu  d'une  autorité  publique,  est  dcwenu  Jure  belir^ 
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propriétaire  de  la  cliose  qu'il  avoit;  conséqueimnent  celui  qui  la  reprend  le 
leniplaçant,  en  devient  propriétaire  à  son  tour  :  c'est  pourquoi,  lorsque  les 
pirates  font  une  capture ,  elle  est  rendue  au  propriétaire  ,  parce  que  les 
pirates  n'avoient  point  acquis  la  propriété  de  la  capture.  Mais  le  Roi  ne 
profitant  de  la  recousse  que  faisoient  ses  vaisseaux,  il  remetjoit  les  navires 
repris  aux  propriétaires  y  comme  il  paroît  par  Tord,  du  i5  juin  1770,6! ja 
lettre  de  M.  de  Sartine,  du  5o  août  suivant. 

:2iao.  On  a  vu  quelquefois  des  simple$  armateurs  imiter  cet  exemple. 

Un  navire  de  Dunkerque  fut  repris  par  un  corsaire  du  même  port  vingt- 
quatre  heures  après  la  prise  ;  les  armateurs  de  ce  corsaire  rendirent  à  Tan- 
çien  propriétaire  le  navire  repris ,  en  lui  donnant  une  déclanltion  par  écrit, 
signée  d'eux,  dans  laquelle  ils  renonçoient  à  tous  leurs  droits  sur  la  prise. 

ai  ai.  Tout  ce  qui  est  dit  dans  cet  article  s'applique  à  un  confédéré. 

Pour  que  le  droit  de  recousse  puisse  avoir  lieu ,  après  les  vingt-quatre 
heures  ,  il  faut  que  la  première  prise  ait  été  faite  suivant  les  lois  delà 
guerre  :  il  en  seroit  autrement  si  l'ennemi  s'étoit  emparé  de  ce  bâtiment 
contre  ces  lois.  Ceux  qui  l'auroiènt  repris  ne  pourroient  exiger  que  le  tiers 
de  la  reprise  :  argument  tiré  de  l'art.  10  ci-après. 

91  aa.  Art.  9.  «  Si  le  navire,  sans  être  recous  ,  est  abandonné  parles 
ennemis  ;  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  possession 
de  nos  sujets ,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi ,  il  wra 
rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ail  éle 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

a  1^3.  Valin  ,  tom.  a  ,  pag.  a6o ,  compare  ce  cas  à  celui  du  naufrage 5 «*" 
soutient  que  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  ainsi  recouvré ,  appartient  a 
celui  qui  l'a  sauvé  des  flots.  Il  est  aisé  de  voir  qu'il  va  bien  plus  loi»  V^^ 
notre  article,  et  l'art.  a7  ci-après,  qui  veut  que  k  vaisseau  soit  restitué,  l^ 
Guidon  de  la  mer,  ch.  11 ,  le  décide  ainsi  ;  le  Consulat,  cli.  387 ,  \tii^^^^^ 
la  même  chose ,  en  ajoutant  qu'on  doit  accorder  une  honnête  récompense  » 
celui  qui  ramène  le  navire. 

aia4.  Le  navire  qui  est  repris  par  son  propre  équipage , n'est  fèsi^^^ 
cas  de  la  recousse  ,  il  doit  seulement  recevoir  une  juste  récompense ,  V^ 
partage  avec  les  étrangers  qui  les  ont  aidés  à  faire  la  reprise;  la  résot  es 
par  rapport  à  l'équipage  qu'il  a  travaillé  à  sa  propre  affaire,  puisque, p^'*> 
il  recouvre  son  salaire ,  qu'il  auroit  perdu  sans  ce  fait.  Art.  8  du  tit.  àt  1  en- 
gagement (liai)  Quant  à  ceux  qui  ont  aidé  à  faire  la  repiise,  il  »^  ^^^ 
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est  du  qu'une  simple  gratification ,  puisqu'ils  ont  agi  sans  commission  ^ 
sans  lettres  de  marque. 

2id5.  Art  lo.  «  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  ou  alliés,  repris  sur 
les  pirates  y  et  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite  à  l'amirauté  ,  Seront  rendus  aux  propriétaires ,  en  payant  le  tiers  de  la 
valeur  du  vaisseau  et  des  marchandises ,  pour  frais  de  recousse. 

aia6.  Art  ii.  »  Les  armes,  poudres,  boulets,  et  autres  munitions  de 
guerre ,  même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront  transportais  pour  le 
service  de  nos  ennemis ,  seront  confisqués  en  quelque  vaisseau  qu'ils  soient 
trouvés ,  et  à  quelque  personne  qu'ils  appartiennent,  soit  de  nos  sujets  ou 
alliés. 

2137.  Art  la.  »  Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener  ses  voiles,  après  la 
semonce  qui  lui  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux  de  nos  sujets 
armés  en  guerre ,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie  ou  autrement  ;  et 
en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il  sera  de  bonne  prise.  » 

axaS.  D'après  cet  article,  si  le  navire  refuse  d'amener  ses  voiles,  il 
pourra  y  être  contraint  par  la  force  ;  mais  s'il  ne  résisté  pas  d'une  mani^ro 
offensive ,  et  qu'il  soit  pris  étant  d'ailleurs  en  règle  ,  il  sera  relaxé  ;  mais  s'ii 
fait  résistance,  qu'il  se  défende,  il  sera  pris,  quoique  d'ailleurs  en  régie  , 
sauf  néanmoins  dans  le  cas  où  il  seroit  prouvé  qu'il  a  résisté  par  erreur. 

a  129.  Art  i3.  (c  Défendons  à  tous  capitaines  de  vaisseaux  armés  en 
guerre  ,  d'arrêter  ceux  de  nos  sujets ,  amis  ou  alliés  qui  auront  amenés  leurs 
voiles ,  et  représenté  leur  «charte-partie ,  ou  police  de  chargement ,  et  d'y 
prendre  ,  ou  souffrir  être  pris  aucune  chose ,  à  peine  de  vie.  » 

ai3o.  Valin  observe,  sur  cet  article  ,  que  l'art  a  de  la  déclaration  du  i."* 
février  i65o,  en  défendant  également  de  prendre  aucune  chose  dans  le 
navire  qui  a  amené  ^s  voiles,  ajoute,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  j  ce 
qu'il  faut  entendre ,  dit-il ,  même  des  piures  ou  rafraîchissement  dont  on 
auroit  besoin ,  quoiqu'on  offrît  d'en  payer  la  valeur,  si  ce  n'étoit  du  con- 
sentement libre  du  maître  du  navire ,  et  du  plus  grand  nombre  de  son 
équipage. 

ai5i.  Question.  Un  corsaire  manquant  absolument  de  vivre  eh  pleine 
mer,  rencontre  un  navire  neutre  à  qui  il  en  demande;  celui-ci  lai  en 
refuse,  peut-il  les  prendre  de  vive  force  en  payant,  sans  crainte  de  subir 
la  peine  infligée  par  l'ordonnance? 

ai3a.  Puffendorf,  liv.  a^  ch.  6,  J  3,  dit  :  a  que  pour  sauver  sa  vie  il 
n'est  pas  permis  de  donner  la  mort  à  des  hommes  qui  ne  nous  attaquent 
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pas.  »  PartanL  do  ce  principe,  si  le  vai*sseaii  neutre  a  tellement  peu  de 
vivre,  qu'il  soit  certain  qu'il  en  manquera  avant  de  pouvoir  s'en  procurer 
d'autres,  les  lui  enlever  c'est  donc  chercher  à  conserver  sa  vie  en  sacri- 
fiant  la  sienne  :  dans  ce  cas  notre  article  paroît  devoir  être  appliqué  au 
corsaire  qui  se  sera  ainsi  comporté. 

21 33.  Si  tout  au  conlrarire  le  vaisseau  neutre  a  tellement  de  provisions, 
qu'avec  de  l'économie  il  n'est  pas  présumable  qu'il  en  manque,  en  lai  en 
enlevant  une  partie  en  payant ,  je  ne  vois  pas  que  le  corsaire  qui  aura  été 
poussé  à  cette  violence,  mérite  même  aucune  espèce  de  punition,  parce 
que  s'il  est  naturel  de  porter  des  secours  à  son  semblable,  et  que  son 
fiemblable  soit  sourd  à  la  voix  de  la  nature,  il  est  naturel  de  Jui -faire  faire 
de  force  ce  qu'il  auroit  dû  faire  de  bonne  volonté. 

ajSé.    Art.  i4.    <c  Aucuns  vaisseaux  pris  par  capitaines  étrangers,  ne 
pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos  ports  et  havres, 
Éi?ils  n'y  soilt  retenus  par  la  tempête  ou  si  la  prise  n'a  été  faite  sur  nos 
ennemis.  » 

21 35.  Mais,  dit  Valin,  il  faut  prendre  garde  que  cela  ne  regarde  que 
Jes  vaisseaux  pris,  introduits  dans  un  port  neutre  (  de  nos  ports)  et  nul- 
lement les  vaisseaux  amis  ou  neutres  qui  s'y  sont  réfugiés  sans  prises . . . 
Si  c'étoit  un  vaisseau  pris  par  un  confédéré,  ce  seroit  autre  chose;.... 
par  identité  de  raison,  il  en  seroit  de  même  quand  il  ny  auroit  pas  d'al- 
liance avec  le  Prince  dont  le  sujet  auroit  fait  la  prise. 

2x36.  Valin  dit  encore  ;  Le  droit  de  la  guerre  permet  de  saisir  et  de 
confisquer  Tennemi  dans  cet  asile  (dans  le  port  où  il  est  entré),  où  il 
s'est  réfugié  pour  éviter  le  naufirage.  Il  étaye  cette  doctrine  de  la  prise  du 
Belliqueux,  frégate  française,  qui  en  1766  fut  forcée  de  relâcher  devant 
Bristol,  et  ne  se  livra  aux  Anglais  qu'après  ayoir  cherché  à  appuyer  son 
assertion  de  quelques  raisons  fort  peu  convenables;  il  continue  en  disant, 
de  sorte  que  la  loi  contraire  portée  depuis  quelques  années  par  le  Roi  de 
Danemarck^  dans  la  déclaration  de  guerre  contre  le  Roi  d'Espagne,  à  la 
supposer  exempte  de  politique  ou  d'ostentation,  est  plus  louable  qu'inévi- 
table. c(  Valin  entend  donc  dire,  qu'il  étoit  possible  que  dans  l'acte  de 
munificence  du  Roi  de  Danemarck  il  y  eût  de  la  politique  ou  de  l'osten- 
tation, Valin  étoit  la  probité  même,  mais  il  étoit  rempli  de  cet  ancien 
droit  des  gens  ^  publié  par  les  Puffendorf ,  les  Grotius,  qui  lui  font 
porter  un  jugement  sur  le  compte  d'un  Monarque  qui,  en  plus  d'ane 
pcca^ign^  a  soutenu  le  caractère  non  pas  d'un  homme  dirigé  par  la  poli- 

.  -  tique 
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tique  on  l*ostentation ,  maïs  d'an  Monarque  accoutumé  cl*accôrcler  des  bien- 
faits à  rhumanité  ;  j*en  appelle  à  son  acte  sur  FaboUtion  de  l'esclavage  dei 
noire,  et  à  son  ordonnance  sur  Findigénat.  (iSSg). 

SI 37.  Le  Conseil  des  prises,  sans  chercher  si  on  pouvoit  considérer  un 
acte  de  munificence  commie  un  acte  de  politique  ou  d'ostentation ,  décida, 
le  i5  ventôse  an  9,.  que  le  n^ivire  prussien  la  Diana;  et  le  a3  brumaire, 
que  le  navire  le  Sain t- Antoine ,  qui  s'étoient  réfugiés  dans  nos  pprts,  que 
quoique  leurs  papiers  n'étoient  point  en  règles,  ils  seroienjt  néanmoins 
relaxés;  et  je  ne  doute  pas  que  si  ces  deux  navires  eussent  été  pris  à 
quelque  distance  des  côtes  de  France,  ils  n'eussent  été  de  bonne  prise. 

21 38.  Art  i5«  «  Si  dans  les  prises  amenées  dans  nos  ports  par  les 
navires  de  guerre  armés  en  commission  étrangère ,  il .  se  trouve  des  mar- 
chandises qui  soient  à  nos  sujets  ou  alliés,  celles  de  nos  sujets  leur  seront 
rendues,  et  les  autres  ne  pourront  être  mises  en  magasin,  ni  achetées  par 
aucune  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  y> 

ai 59.  Valin  fait  une  réflexion  sur  cet  article,  qui  me  paroît  fort  judi- 
cieuse ,  il  dit  :  «  On  ne  voit  point  d'autre  motif  de  cette  décision ,  qu'une 
raison  de  convenance,  qui  a  fait  regarder  cette  restitution  d'effets,  comme 
une  juste  récompense  du  «service  rendu  au  preneur,  en  lui  donnant  un 
asile. 

ai4o.  Art.  x6.  ce  Aussitôt  que  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en 
guerre  se  seront  rendus  maîtres  de  quelques  navires,  ils  se  saisiront  des 
congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  charte-parties,  connoissemens ,  et  de^ 
tous  autres  papiers  concernant  la  charge  et  destination  du  vaisseau, 
ensemble  les  clefs  des  coffres,  armoires  et  chambres,  et  feront  fermer 
les  écputilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises. 

3i4i.  Art.  17.  «  Enjoignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prise, 
de  l'amener  ou  envoyer  avec  les  prisonniers ,  au  port  où  ils  auront  armé  ^ 
.  à  peine  de  perte  de  leurs  droits  et  d'amende  arbitraire  ;  si  ce  n'est  qu'ils 
fussent  forcés ,  par  la  tempêtb  ou  par  les  ennemis ,  de  relâcher  en  quelque 
autre  port  ;  auquel  cas  ils  seront  tenus  d'en  donner  incessanuuent  avis 
aux  intéressés  à  l'armement  j> 

ai42.  Je  crois  que  cet  article  doit  être  interprété  ainsi  :  s'il  y  a  moins  àè 
âanger  par  rapport  aux  ennemis ,  de  conduire  la  prise  dans  le  port  de 
l'armement  que  dans  tout  autre ,  il  faut  la  conduire  dans  ce  port  j  dans 
le  cas  contraire ,  on  la  conduira  même  dans  un  port  étranger  où  elle  poù^r^ 
être  en  sûreté. 

68 
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91 43.  Dans  la  dernière  gaerre,  terminée  définitivement  par  le  traité 
d'Amiens ,  le  Gouvernement  anglais  avoit  permis  à  ses  armateurs  de  con- 
duire leurs  prises,  faites  dans  la  Méditerranée,  à  Livourne,en  Sicile,  ou 
en  Sardaigne;  plusieurs  c<n*8aires  de  Bordeaux  ayant  fait  des  prises,  et 
ees  prises  ayant  abordé  des  ports  d^Ëspagne,  elles  furent  vendues  en  £:»pagne. 

'  di44.  Art.  i8.  «  Faisons  défenses,  à  peine  de  la  vie,  à  tous  chefs,  sol- 
dats et  matelots,  de  couler  à  fond  les  vaisseaux  pris  ,  et  de  descendre  les 
prisonniers  en  des  îles  au  cô!es  éloignées.,  pour  celer  la  prise.  » 

ai 45.  Voyez  dans  la  partie  qui  traite  des  commissaires  des  relation5 
commerciales,  le  règlement  du  8.  nov.  1779* 

Si  au  lieu  de  couler  la  prise  à  fond,  Farmateur  corsaire  ta  vend  en 
mer  ou  à  terre;  ou  si,  au  lieu  de  descendre  les  prisonniers  sur  une  côle 
éloignée,  il  les  a  remis  à  quelque  capitaine  de  navire  de  leur  nation  ou 
d'une  autre ,  l'article  lui  sera  également  applicable. 

-91 46.  Art.  19.  ((  Et  où  Tes  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau 
pris j  ni  de  l'équipage,  enleveroient  seulement  les  marchandises,  ou  relâ- 
cheroient  le  tout  par  composition,  ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers, 
^t  d'amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau  pris,  à 
peine  d'être  privés  de  ce  qui  leur  pourroit  appartenir  en  la  prise,  même 
de  punition  corporelle  s'il  y  échet.  » 

.  91 47*  &  est  des  cas,  dit  Yalin,  où  la  prise  embarrasse  de  manière 
qu'il  n'est  pas  possible  de  s'en  charger  avec  les  prisonniers,  pour  la 
induire  ou  l'envoyer  en  lieu  de  sûreté j  et  il  en  est  d'autres,  où  il  con- 
vient mieux  de  relâcher  la  prise  pour  ne  pas  interrompre  la  course. 

di48.  Les  cas  de  la  première  espèce  sont,  par  exemple,  lorsque  la 
prise  est  si  délahrée  par  le  combat  ou  par  le  mauvais  temps ,  qu'elle 
fait  assee  d'eau  pour  fiûre  craindre  qu'elle  ne  coule  bas;  lorsque  le  navire 
pris  marche  si  mid  qu'il  expose  l'armateur  corsaire  à  la  reprise,  ou 
Io»que  )e  corsaire  ayant  aperçu  des  vMsseaux  de  guerre  emiemis ,  se 
trouve  obligé  de  preiUbe  la.  £aite^  et  que  la.  prise  la  retarde  trop  ou 
fait  craindre  la  révolte* 

âl49.  Comme  le  %ien  de  1  Etat  veut  qu^ôn  affcHrblisse  l'ennemi  aortant 
qu'il  est  possible ,  il  est  défendu  aux  corsaires  français  de  rançonner  les 
tiavirés  pair  tfux  pris,  à  nioins  que  les  -cirocmstances  ne  leur  ^nnetteat 
pas  de  les  «mariner.  Vid.  la  déekr*  du  s4  juin  177S,  art.  4i.  L'arrêt 
Cuu;»eil  .  du   11  octobre  1780*  Le  bUlet  de  rançon  sert  de  saaf  coodoît 
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au  navire  rançonnÂ,  ponrra  qae  le  navire  rançoiinë  exécute  les  oo:iAdi^ 
lions  qui  lui  ont  été  preBcrites;  s'il  'le0  viole  il  peut  èiiè  repris. 

22i5o.  Le  billet  de  rançon  doit  contenir ,  i.^  la  défense  au  vaisseau  ran*^ 
çonné  de  continuer  911  navigation  pour  quelque  temps,  et  soms  quelque 
prétexte  qtie  ce  soit;  â.^  le  temps  nécessaire  pour  retourner  dans  le  lieu 
^a  son  départ;  de  huit  jours  au  plus,  lorsque  ce  sont  des  bàtimens  péclietirs; 
«t  atfir  autres,  le  temps  absolument  nécessaire  pour  aller  ftu  Men  de  leur 
destination;  3.^  que  passé  ce  dit  temps,  s'ils  sont  pris,  ils  seront  déclarés 
de  bonne  prise  au  profit  du  corsaire  qui  les  prendront.  Ord.  du  if""  octob. 
1692;  4."^  le  port  auquel  le  bâtim^it  doit  se  rendre;  SJ*  le  temps  dans 
lequel  il  doit  arriver,  qui  ne  pourra  être  ]^us  long  de  quinse  jours  pout 
les  vaisseaux  pêcheurs ,  et  de  six  semaines  poinr  les  autres  bàtimens  ;  6.*  Ik 
défense  d'aller  dans  un  autre  port  que  celui  dans  .lequel  ils  auront  pris 
leur  chargement;  7."*  la  permission  de  se  rendre  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, s'ils  en  sont  plus  près  que  de  celui  de  leur  départ;  8.**  la  per-- 
mission  au  maître,  venant  de  l'Amérique  ou  des  c6tes  d'Italie,  arrêté  au- 
deçà  des  Tropiques  ou  du  Détroit;  ou  s'il  est  parti  de  l'Amérique  ou  lè 
licvant,  irencontré  au-delà  des  Tropiques  ou  du  Détroit,  la  permission  de 
<;ontinuer  son  voyage;  gJ^  la  défense  d'arrêter  le  vaisseau  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  tous,  dépens,  doinmages  et  in-- 
térêts;  lo."*  l'ordre  d'arrêter  une  seconde  fois  le  navire  rançonné,  s'il  est 
rencontré  hors  de  la  route  qui  lui  aura  été  prescrite,  et  de  l'amener  dans 
le  port  du  Royaume.    Régi,  du  27  janv.  1706. 

ai5i.  Si  le  navire  rançonné  n'exécutant  point  les  condilions  du  rachat 
est  pris  une  seconde  fois,  il  n'en  est  pas  moini  hj-pothëqu*  envers  le 
premier  capteur ,  pour  le  prix  de  la  rançon  promise.   Valin. 

31 52.  Le  capitaine  doit  faire  le  billet  de  rançon  en  double,  signé  des 
principaux  de  son  équipage ,  et  de  ceux  de  l'équipage  rançonné;  au  sur^ 
plus  ces  billets  se  délivrent  imprimé  au  bureau  de  la  marine.  Lorsque 
l'on  délivre  au  corsaire  ses  autres  papiers  de  mer ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  vaisseau  capteur  s'empare  des  papiers  de  mer  du  vaisseau  capturé; 
Art.  6  du  Régi,  du  27  janv.  1706. 

âi65.  Art.  20.  ((  Défendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres ,  bal- 
lots,  sacs,  pipes ,  barriques,  tonneaux  et  armoires,  de  transporter  ni  vendre 
aucune  marchandise  de  la  prise;  et  à  toute  personne  d'en  acheter  ou 
receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  j^fjée ,  4>a  qu'il  ait  été  ordonné  p«r 
^stice,  à  peine  de  restitution  du  qus^raple^  et  de  punitii^n  corporelle^  » 
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SI 64.  D'après  la  lettre  de  Lonîa  XIV  au  comte  de  Toxdouse,  du  ftS  sep- 
tembre 1709,  il  est  dit  :  «  Je  vous  écris  pour  vous  dire  que  je  me  remets 
absolument  à  vous  à  décider  et  à  déterminer  chacun .  de  cea  deux   cas 
(  auquel  la.  restitution  de  l'objet  volé ,  de  la  peine  du  quadruple  et   de  la 
punition  corporelle  devroient  être  prononcés  conjointement);    en  sorte 
que  dans  ceux  où  vous  jugerez  que  la  peine  du  quadruple  si^j  voitsror- 
donnerez  sans  parler  de  la  peine  coi^relle;  et  que  dans  l'autre  cSq  que 
la  peine  du  quadruple  outre  la  restitution  ne  sufl^  point  pour  la  pu- 
nition de  la  contravention ,  vous  puissiez ,  après  avoir  condamné  les  eoB' 
trevenans  à  ce?  peines  pécuniaires ,  renvoyer  le  procèe  aux  officiers  de  Va* 
mirauté  y  pour  procéder  extraordinairement  contre  les  coupables ,  et  les 
condamner  aux  peines  corporelles  qu'ils  avisent  qu'ils  méritent,  suivant 
la  qualité  du  crime  et  de  la  contravention*  » 

ai65.  La  loi  du  2a  août  1790,  porte  :  Art.  5i.  «  Tout  vol  d'effets  quel- 
conques, fait  à  bord  d^une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  amarinée, 
sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  particuliers  ^  et  Fhomme  c^i  s'en  sen 
rendu  coupable,  sera  frappé  de  douze  coupa  de  coxAe  au  cabestan* 

âi56.  Art  59.  y>  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  un  prisonnier 
de  ses  vêtemen»,  et  de  les  lui  avoir  volés,  sera  frappé  de  vingt-quatre 
coups  de  corde  au  cabestan* 

diSy.  Art*  ai.  ^Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelques  radrsoa 
ports  de  notre  royaume,  le  capitaine  qui  l'aura  faite,  s'il  y  est  en  personne, 
sjinon  celui  qu'il  en  aura  chargé,  sera  tenu  de  faire  son  rapport  aux  officiers 
de  l'amirauté ,  de  leur  représenter  et  mettre  entre  leurs  mains  les  papiers 
et  prisonniers  ;  de  leur  déclarer  le  jour  et  Them-e  que  le  vaisseau  auk^  été 
pris,  en  quel  lieu  et  à  quelle  hauteur  ;  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener 
les  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  coftgé,  s'il  a  attaqué,  ou 
s'il  s'est  défendu  ,  quel  pavillon  il  portoit,  et  les  autres  circonstances  de  la 
prise  et  de  son  voyage.  » 

221 58.  D'après  la  loi  du  6  germinal  an  8,  l'officier  d'admmistration 
de  la  marine  du  port  dans  lequel  les  prises  maritimes  seront  amenées,  ou  le 
plus  voisin  de  la  côte  .où  un  navire  ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué, 
sera  chargé ,  1  .*  de  l'apposition  et  de  la  vérification  des  scellés  à  bord  des 
bâtimens  capturés,  soit  par  les  vaisseaux  de  l'État,  soit  par  les  corsaires  ; 
â.""  de  la  réception,  de  l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  de  l'audition 
des  témoins,  de  l'inventaire  des  pièces  de  bord  et  de  l'instruction;  5.*  de 
|out  ce  qui  a  rapport  aux  bris,  naufrag/e  et  échouement  des  bâtimens  eîmemis 
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et'  neutres.  H  doit  être  assisté ,  pour  tous  ces  actes  ^  du  principal  prëposë 
des  douanes,  et  appellera ,  en  outre ,  à  ceux  relatifs  aux  prises,  un  fondé  de 
po  avoir  des  équipages  capteurs.  «  , 

a  159.  Art  sâ.  ce  Après  la  déclaration  reçue ,  les  officiers  de  l'amirauté  se 
transporteront  incessamment  sur  le  vaisseau,  soit  qu'il  ait  mouillé  en  rade^ 
ou.  qu'il  soit  entré  dans  le  port  ;  dresseront  procès-verbal  de  la  quantité  et 
qualité  des  marchandises  ,,  et  de  l'état  auquel  ils  trouveront  les  chambres  ^ 
armoires,  écoutilles  et  fond  de  cale  du  vaisseau,  qu'ils  feront  ensuite  fermes 
et-^celler  du  sceau  de  l'amirauté  ,  et  ils  y  établiront  des  gardes  pour  veiller 
k  la  conservation  du  scellé ,  et  pour  empêcher  le  divertissement  des  effets.  » 

Consultez  la  loi  ci-dessus  citée. 

3160.  Art.  aS.  (C  Le  procès-verbal  des  officiers  de  l'amirauté  sera  fait  en 
pi*ésence  du  capitaine  ou  maître  du  vaisseau  pris  ;  et  s'il  est  absent ,  en  la 
présence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots  de  son  équipage;  ensemble 
du  capitaine  ou  autre  officier  du  vaisseau  preneur,  et  même  des  réclamateurs 
s'il  s'en  présente. 

Voyez  la  loi  précédemment, citée. 

3161.  Art.  s4.  ce  Les  officiers  de  l'amirauté  entendront,  sur  le  fait  de  la 
prise,  le  maître  ou  commandant  du  vaisseau  pris  ,et  les  principaux  de  son 
éqaipage,  même  quelques  officiers  et  matelots  du  vaisseau,  s'il  est  besoin.  )» 

Consultez  la  loi  ci-dessus. 

ai 6a.  Art.  a5.  ce  Si  le  vaisseau  est  amené  sans  prisonnier,  charte-partie 
ni  connoîssemens  ,  les  officiers ,  soldats  et  équipage  de  celui  qui  l'aura  pris  ^ 
seront  séparément  examinés  sur  les  circonstances  de  la  prise  y  et  pourquoi 
le  navire  a  été  examiné  sans  prisonniers  ;  et  seront  le  vaisseau  et  marchais 
dises  visités  par  experts ,  pour  reconnoître ,  s'il  se  peut ,  sur  qui  la  prise 
aura  été  faite.  » 

Quand  une  expertise  ordonnée  par  un  jugement  préparatoire  ne  prouve 
rien  ,  on  doit  se ,  décider  en  faveur  du  capturé.  Par  exemple ,  lors  de 
Texécution  de  la  loi  du  ag  ventôse  an  6,  qui  déclaroit  de  bonne  prise 
ce  tout  bâtiment  chargé ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  marchandises  prove- 
nantes d'Angleterre  ou  de  ses  possessions ,  quel  qu'en  fût  le  propriétaire.  » 
Il  s'éleva  diverses  contestations  sur  la  qualité  des  marchandises,  que  cer- 
tains armateurs  prétendoient  être  de  fabrique  anglaise^  toutes  les  fois  que 
les  déclarations  des  experts  n'ont  rien  pu  déterminer  de  positif,  les  mar- 
chandises n'ont  point  été  présumées  de  iabrique  anglaise. 
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*i»it(4  Art.  a6.  «  SI ,  par  la  dépoailion  de  l'équipage,  Ses  visites  an 
meem  et  des  marchandises,  <m  iie  peut  ^couvrir  sur  qiu  la  prise  aura  été 
Caite  ;  le  tout  sera  inventorié,  apprécié ,  -et-  mis  ^us  boi^ne  et  sûre  gaxûe  , 
|K>ur  êtofe  re^Utué  k  qui  il  appartiendra ,  s'il  est  réclamé  dans  l'an  et  j^hxt  ^ 
^ino»  partagé ,  comme  ipave  de  mer^  igeàem^^t  eiUre  nous ,  l'iODiral  ^ 
Jqs  airmat^urs.  » 

9166.  Ce  cds  ne  peijit  gijière  arriver  qye  lorsqu'un  navire  est  «tbaadoxûoë 
en  pleine  mer ,  et  que ,  par  hasard ,  il  est  rencontré  par  un  conaire  cm 
Autre  navire. 

ai6E  Art  97.  «c  S'il  est  nécessaire,  avant  le  jugement  de  la  prise ,  de  tiret 
les  marchandises  du  vaisseau  ,  pour  empêcher  le  dépérissement ,  il  en  sera 
fait  inventaire  en  présence  de  notre  procureur  et  des  parties  intéreisées  ^ 
^ui  le  signeront ,  si  elle^  peuvent  signer  ,  pour  ensuite  être  mises  sous  la 
.garde  d'une  pei^sonne  solvable ,  ou  dans  des  magasins  fermant  à  trois  défis 
différentes  ,  dont  l'une  sera  délivrée  aux  armateurs ,  l'autre  au  receveur  d^ 
l'amiral ,  et  la  troisième  aux  réclamateurs ,  s'y  aucun  ne  se  présente  ^  ainoa 
a  notre  procureur, 

2167.  Art.  28.  <c  Les  marc'handises  qui  ne  pourront  être  conservées, 
seront  vendues  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées ,  et  adjugées  au 
plus  ojQTrant  ,«n  présence  ^e  notre  procureur,  à  l'issue  de  l'audience  ,  après 
trois  remises  d'enchères ,  de  trois  jours  en  trob  jours ,  les  proclamationa 
préalahlement  faites ,  et  affiches  mises  en  la  manière  accoutumée. 

âi68.  Art  ag.  y>  Le  prix  de  la  vente  sera  mis  entre  les  mains  d'un 
bourgeois  solvable ,  pour  être  délivré ,  après  le  jugement  de  la  prise,  à  qui 
il  appartiendra. 

3169.  Art.  5o.  y>  Enjoignons  aux  officiers  ^e  l'amirauté  de  procéder  in- 
i^essamment  à  l'exécution  des  arrêts  et  jugemens  qui  interviendront  sur 
•le  fait  des  prises ,  et  de  faire  £ûre  incontinent  ert  sans  dâai  la  délimmce 
des  vaisseaux  ,  marchandises  et  effets  dont  la  main  levée  sera  ordonnée ,  à 
^eine  dUnterdictian ,  de  5oo  liv.  d'amende ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages 
^t  intérêts. 

ai 7Q.  Art.  3i .  »  Sera  prise ,  avant  partage ,  la  somme  à  laquelle  se  trouve- 
ront monter  les  frais  de  déchargemens  ^  de  la  garde  du  vaisseau  et  des  mar*- 

^handises  ,  suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  le  lieutenant  <de  l'amirauté  f 

» 

^n  présence  de  notre  procureur  et  des  intéressés. 

3171.  Art.  5a.  d  Après  la  distraction  ci-dessus,  le  dixième  de  la  piis« 
a^^ra  ;déUvré  àJvxural^  et  les  frais  de  justice  seront  4>iis  sqt  le  jreattfil. 
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^ai  sera  ensuite  partagé  entre  les  intérassés,  oanformément  aux  condition» 
de  leur  sûreté. 

3173.  Art  53.  »  S'il  n^  a  atieun  contrat  êe  wciéfé,  les  denx  tie» 
appartiendrcMit  à  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau ,  avec  les  munition* 
<ft  victuailles  ,  et  Fautre  aux  officiers  ^  maielMs  et  soldats. 

ai 73'.  Art.  34.  »  Faisons  défenses  aux  officiers  de  Famifauté  de  se  rendre 
adjudicataire»,  directement  ou  indirectement ,  des  vaisseaux  ,  marchandises» 
«t  autres,  eifets  provenans  des  prises  ,  à  peine  de  confiscation ,  de  i,5oo  liv. 
d^amende  ^  et  d*interdictiori  de  leur  charge.  î^ 
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CHAPITRE    XLL 


gySTJOICTlOVa  FOWR  la  COITRSS  XJRITIME  f  CONDTTITIS  QtTB  JÛ^irSKTr 

TENIR  A   LA  JUB  LES   CAPITAINES  JJE  COJtSAIEE. 

S174.  Casarégis",  dise.  9^,  ».^  57,  dit  r  ^Le  capitaine  armé  en  courso- 
représente,  sur  son  bord,  le  Souverain;  il  est  officier  de  guerre;  il  a  la^ 
Blême  autorité  économique ,  et  la  même  jurisdiction  qu'un' général  d^armée.^ 

ai  75-  Comme  le  Souverain ,  le  capitaine  corseixe  doit  être  ma|pianime  ,, 
grand  dans  ses  actions  et  dans  ses  propos,  fidèle  observateur  des  lois  de* 
l'honneur  ,  de  la  probité  et  de  Thuoianité  ,  il  doit  veiller  k  ce  qu'aucune* 
ne  soit  violée  ;  comme  l'officier  de  guerre  ,  il  doit  être  actif,  vaillant ,  brave' 
et  prudent  ;.  comme  magistrat ,  aussi  impassible  que  la  justice  elle-même  ,  il! 
ne  doit  soufirir  rien  qui  lui  répugne  „  et  doit  punir  sévèrement  le  vra» 
coupable*. 

ai  76.  Lorsqu?'un  capitaine  en  ^iirse  renconlïe  un  antre  corsanre  ou  ton#^ 
autre  bâtiment  avec  qui  il  ^uge  pouvoir  se  xnesurer^  il  doit  faire  toiia  seft* 
4^£Ebrts  pour  l'attifer  au  combat  ;.  s^il  s'aperçoit  tj^e  l'artillerie  de  Fennemî^ 
est  supérieure  à  la  sienne,  mais  que  son  équipage  ne  pourra  point  réjdstcj»' 
au  sien  corps  à  Qorp3,  il  doit  aband<HiBer  la  première  voie,  et  tentev^ 
l'abordage.  11  ne  pourvoit  i^noncer  ace  dernier  moyen,  sans  .s'exposer  Àt 
la  honte  du.  lâche  ,  et  êti*e  puni  comme  teL 

S177.  Dans  le  jugement  de  Kamiral  fiing^^  exécuté,  ditnon  inju^émctof ,. 
le  i4  mars  1757^  sur  le  vaisseau  de  gii^rre  le  Monarque,  pour  n'atoî*  pas. 
|ut  tout  ae  qu'il  pça^'A^it  faire  pour  sauver  Minôtque,  le  jugement  de  iveti 
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illustre  malheureux  porloit,  en  substance,  celte  loi  qui  paroit  être    tirée 
du  Digeste,  liu.  4g  ,tit  iS j  de  re  militari. 

«  Toute  personne  de  Tarmée  navale  qui ,  par  lâcheté ,  par  mauvaise 
volonté  ou  par  négligence ,  quittera  le  combat ,  cessera  son  feu ,  ou  ne  doonera 
pas ,  ou  ne  fera  pas  les  derniers  effqrts  pour  prendre  ou  couler  bas  chaque 
vaissieau  qu'il  sera  de  son  Revoir  d'attaquer ,  toute  personne  convaincue  d'un 
pareil  crime,  par  le  jugement  d'une  cour  martiale,  sera  puni  de  mort.  ]» 

2178.  Nos  lois  françaises  ne   parlent  nullement,  que  je  sache,  du  cas 
auquel  un  capitaine  doit  sauter  à  l'abordage  ,  s'il  le  peut  j  néanmoins  je  ne 
doute  pas  que  si  la  circonstance  se  présentoit,  et  que  ne  pouvant  mieux 
faire,  s'il  n'en  profitoit  pas ,  il  pourroit  être  accusé,  par  l'armateur,  comme 
lâche  ,  et  puni  comme  tel ,  si  le  fait  étoit  prouvé. 

3179.  L'on  m'a  assuré ,  et  je  préviens  que  je  ne  parle  que  sur  des  on  dit , 
qu'il  y  a  quelquefois  certains  capitaines  de  corsaire,  qui  lors  même  qu'ils 
rencontrent  quelques  corsaires  ennemis,  même  plus  foibles  qu'eux,  les  évitent 
pour  ne  point  en  venir  au  combat^  parce  qu'en  pareille  circonstance,  dam 
aucun  cas ,  il  n'y  a  rien  à  gagner, 

a  180.  Je  n'ai  vu ,  dans  cette  assertion,  qu'une  calomnie ,  ou  tout  au  moins 
une  {»*évention  dénuée  de  tout  fondement.  Le  patriotisme^  l'honneur  qui 
caractérisent  tous  les  officiers  fratiçais ,  garantissent  d'avance  qu'ils  n'ignorent 
pas  que  le  Gouvernement  ne  leur  permet  pas  de  courir  les  mers ,  pour  les 
feciliter  à  s'enrichir ,  mais  pour  nuire  à  l'ennemi  le  plus  qu'ils  peuvent ,  et 
que  le  plus  sûr  moyen  de  lui  nuire ,  et  d'affoiblir ,  autant  que  possible ,  sa 
marine  militaire^  donc ,  seroit  singulièrement  coupable  le  capitaine  qui, 
non-seulement  laisseroit  échapper  une  pareille  occasion,  mais  encore  qui  ne 
la  rechercheroit  pas. 

s  181.  Si ,  lors  du  combat,  le  capitaine  en  course  doit  montrer  la  plus 
grande  bravoure ,  s'il  tourne  à  son  avantage ,  aussi  humain  qu'il  a  été  brave  y 
il  doit  porter  également  des  secours  aux  ennemis,  qu'à  ces  propres  gens  y 
et  avoir  les  plus  grands  soins  de  tout  l'équipage  et  des  passagers  j  sur-tout 
employer  toute  son  autorité  pour  que  tous  ses  subordonnés  portent  le  plus 
grand  égard  aux  malheureuses  fenunes  que  le  sort  aura  fait  tomber  dans 
leurs  n^ns. 

Le  capitaine  en  course  doit  aussi  veiller ,  avec  la  plus  grande  attention ,  à 
ce  qu'aucun  matelot -ne  se  déshonore  en  arrachant  l'habit  de  dessus  le. 
4u  malkepreux  prisonnier  qiû  a  tombé  en  son  pouvoir,  (ai 56) 

t.  X176  de  l'ord.  de  1766  y  est  formel;  cet  article  porte  :  a  Le  capitaine 
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cinx  sVîîîparé  dViît  vuis.5eila  ennemi,  cloii  veiller  pArliculicreiiicnl  à  ce  que 
5u>:i  cquipa^o  ti'ailc  Ica  prisonniers  avec  douceur  et  liumanité,  et  qu^ils  ne 
soient  pas  dépouillés.  »  " 

2182.  Si  j'av^ois  l'honneur  de  commandet  un  corsaire  ,  et  que  je  vis  un 
niiilclol   priaonnicr  passer  ^ur    mon    vaisseau     couvert    de   haillons,   je 
piirtagcrois  avec  lui  mes  habits  pour  ]e  ve tir  ,  parce  que  si,  d'un  coté,    la 
luUure  et  les  lois  commandent  d'employer  la  plus  grande  vigueur  possible 
contre  Tennemi  armé,  elles  nous  commandent  aussi  d'employerla  plus  grande 
liuînanilé  envers  l'ennemi  vaincu,  et  désarmé.   Il  seroit  sans  doute  inutile 
de  citer  le  système  de  représailles  :  les  simples  particuliers  n'ont  le  droit 
d'agir  en  l'eprésailles  ,  que  lorsque  les  individus  contre  lesquelsils  veulent  les 
exercer,  n'en  ont  point  donné  eux-mêmes  l'occasion.  Les  représailles  appar- 
tiennent aux  Gouverneraens  ,  parce  que,  dans  ce  cas,  ce  sont  des  individu^ 
qui  agissent  légalement  l'un  contre  l'autre;  mais  loutacte  fait  par  un  individu 
contre  un  autre  individu  qu'il  n'a  pas  offensé  ,  sous  prétexte  que  sa  nation 
en  agit  ainsi,  n'est  pas  un  acte  de  représailles,  ipais  un  acte  d'injustice  ; 
"Ct  il  suffira,  sans  doute,  de  se  rappeler  que  l'on  est  Français,  pour  que  l'oii 
■se.  décidera  mettre  en  pratique  les  vertus  que  j'établis  ici  en  théorie.    Au 
reste,   les  conseils  que  je  donne  ici  ne  sont  présentés  qu'à  quelques  mal- 
intentionnés qui,  par  hasard,  pourroient  se  rencontrer  sur  les  corsaires;  la 
masse  générale  n'en  a  pas  besoin  ,  et  grâce  au  ciel ,  l'humanité  n'a  point  à 
gémir  des  excès   auxquels  se  sont  livrés  nos  braves   marins  ;  et  il  seroit 
heureux  pour  elle,  que  notre  rivale  pût  avoir  à  se  féliciter  d'une  pareille 
vertu. 

2i85.  On  ne  se  rappellera  sans  doute  pas,  sans  admiration,  les  traits  de 
générosité  des  Français,  rapporlés  par  Prost  de  Royer,  cUctjurisp.  slxx  mot 
Amitié^  cet  auteur,  enfaisantlejusteélogede;3a nation,  s'écrie  avec  l'enthou- 
siasme de  l'homme  de  bien  : 

ai  84.  Voyez  la  dernière  guerre!  .  .  .  •  Fabolition  du  droit  de  représailles 
en  faveur  de  l'Anglais  Asgill^  accordée  par  les  Américains  ,  demandée  par 
Vergénnes  ,  désirée  par  le  Roi  et  la  Reine  de  France  ....  les  égards  des 

Français  dans  la  prise  de  la  baie  d'Hudson Voyez  sur-tout ,  dans 

l'avant-dernière  guerre ,  l'Anglais  et  le  Français  voyageant  librement  l'un 
chez  l'autre,  et  séjournant  dans  les  Etats  respectifs,  hormis  dans  les  ports 
de  mer  de  la  marine  de  l'Etat.  »  .  . 

Voilà  le  droit  des  gens  nouveaux  :  s'il  diffère  de  celui  publié  par  les 
Puffendorf ,  les  Grotius  et  les  Hobes ,  il  est  parfaitement  d'accord  avec  le 
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droit  naturel  dont  les  bases  immuables  sont  posées  sur  la  justice ,  la  raison 
et  l'humanité. 

21 85. 1.**  Un  capitaine  de  corsaire  doit  visiter  totis  les  vakseaux    qu'il 
rencontre  ,  sous  quelque  pavillon  qu'ils  soient. 

2.**  Il  peut  les  héler  sous  tel  pavillon <iu'il  voudra;  mais  s'il  tire  le  coup 
de  semonce ,  et  s'il  envoie  son  canot  à  bord ,  il  faut  que  ce  soit  sous  pavillon 
national. 

3."*  Le  capitaine  et  tous  les  officiers  de  Fëtat-major  et  autres  mariniers, 
doivent  bien  examiner  si ,  lorsqu'ils  approchent  de  quelque  navire  ,  il  fait 
jet  de  papiers  à  la  mer  j  dans  ïe  cas  qu'il  en  jette,  il  faut  en  dresser  un  procès- 
verbal  bien  circonstancié,  portant  l'heure  ,  le  vent ,  lîi hauteur ,  la  position 
du  navire  ,  comment,  et  par  où  il  a  fait  le  jet  ;  ensuite  on  peut,  sans  autre 
examen ,  l'àmariner  et  l'envoyer ,  parce  que  ce  fait  seul'  rend  de  bonne  prise 
le  navire  et  la  cargaison  :  mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  faire  de 
méprise  à  ce  sujet ,  et  de  ne  dire  que  la  vérité ,  parce  que  la  loi  est  aussi 
sévère  pour  punir  les  capteurs  qui  en  imposent,  qu'elle  l'est  envers  les 
capturés  qui  ne  sont  point  en  règle,  (a) 

4.**  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  eu  de  jet  de  papiers  à  la  mer  ,  le  premier 
soin  de  l'officier  envoyé  à  bord  du  navire,  doit  être  de  demander  au  capitaine 
l'exhibition  dé  tous  les  papiers  de  mer. 

21 86.  Les  papiers  qui  doivent  se  trouver  indispensablement  à  bord, 
sont: 

i."*  L'acte  de  propriiétéj 

2.S  Le  passe-port  j 

3.**  Le  rôle  d'équipage  en  bonne  forme  y 

4.?  Les  connoissemens  signés  j 

5.**  La  facture  pour  les  voyages  au-delà  de  la  ligne. 

21S7.  Les  quatre  premières  pièces  doivent  nécessairement  se  trouver  à 
Bord  j  et  s'il  en  manque  quelques-unes,  le  navire  doit  être  amariné. 

La  facture  est  moins  de  rigueur ,  cependant  s'il  ne  s'en  ti?ouvoit  pas  à  bord 
des  navires  quelconques,  qui  viendroient  ou  iroient  au-delà  la  ligne  ,  ce 
aeroit  un  motif  de  suspicion  suffisant  pour  qu'ils  fussent  envoyés  en  France, 
afin  d'y  être  examinés  par  les  Tribunaux. 


(a)  La  conCscailon  est  prononcée  lorsque  quelques  pajpieis  onl  été  jetés  à  la  mer,  q4iel- 
(|ulûsîgnUians  qu'on  les  suppose. 
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21 88.  Apres  avoir  visité  un  bâtiment ,  il  faut  dresser  un  procès-verbal 
•dans  lequel  ou  doit  rapporter  les  faits  lefi  plus  essentiels.  (Voyez  ci-apiès 
la  formule  de  procès- verbal.  ) 

ai 8g.  Il  est  indispensable  de  garder  à  bord  du  corsaire,  le  <louble  du 
verbal  de  capture ,  parce  que  si  le  navire  étoit  repris ,  cette  pièce  seroit 
nécessaire  pour  faire  juger  par  les  Tribunaux ,  en  cas  de  retour  en  garantie 
envers  les  armateurs  et  les  intéressés  du  navire ,  si  la  prise  avoit  ou  n'avoit 
pas   de  motif  de  suspicion  suffisant  pour  être  amarinée. 

2190.  Les  procès-verbaux  de»  capture  doivent  être  portés  de  suite  sur  le 
journal  de  route ,  et  signés  par  tous  les  ofiiciera. 

2191.  Si  tous  les  papiers  désignés  dans  Farticle  précédent ,  sont  à  bord  , 
il  ^st  nécessaire  d'examiner  s'ils  sont  tous  en  règle  pour  être  valables. 
Voici  quelques  renâeignemens  sur  chacuns. 

2193.  Si,  après  que  le  vaisseau  rencontré  en  mer  refuse  d'amener  ses 
voiles,  après  la  ^semonce  à  poudre  ,  on  peut  tirer  dessus  K  boujet  ;  s'il  se 
fend  sans  résistance  ,  et  que  ses  papiers  soient  trouvés  exx  règle  comme 
neutre,  il  doit  être  relaxé, 

2193.  Si  ce  vaisseau  ne  se  rend  qu'après  qu'il  se  sera  défendu,  quoi- 
qu'il soit  évidemment  neutre  ,  il  doit  être  amariné. 

Un  capitaine  de  corsaire  ne  doit  point  semoncer  un  navire ,  quel  qu'il 
soit ,  sous  le  canon  de  la  forteresse  d'une  Puissance  amie  x)u  neutre ,  la 
jcapture  qu'il  feroit  d'un  pareil  navire  ;  seroit  nulle, 

2194.  Un  capitaine  en  course  ne  doit  point  aussi  attaquer  un  vaisseau 
«ur  les  côtes  de  la  Puissance  neutre. 

2195.  Si  un  capitaine  a  commencé  Tattaque  en  pleine  mer,  il  ne  peut 
poursuivre  l'ennemi  et  le  prendre  jsous  le  canon  ou  les  côtes  de  la  Puissance 

'neutre  (a). 

2196.  Un  capitaine  en  course  ne  peut  inquiéter  un  vaisseau  ennemi 
dans  les  ports  ,  baies  et  rades  des  Puissances  neutres. 

2197.  Pour  s^assurer  la  propriété  d'une  prise ,  il  ne  suffit  pas  à  un  capteur 
jde  faire  amener  un  vaisseau  près  son  pavillon  ,  il  faut  encore  qu'il  lui  fasse 

(a)  Un  corsaire  anglais  ayoit  pris  payillon  américain ,  il  s'empara ,  yers  la  fin  du  mois 
d'août  1777  9  de  dix-huit  bâtimens  dans  la  riyiëre  de  Bordeaux.  Le  Roi  de  France  annonça 
cet  excès  à  la  oovr  de  Londres.  Les  Ministres  britminiques  jugèrent  eux-mêmes  qa'il  mé- 
ritoit  la  plus  sérieuse  attention  i  cependant  cette  yiolation  dn  droit  des  gens  ne  fat  suirie 
dfaucune  réparation. 
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arborer  le  sien,  si  les  circonstances  le  pennettcnt  ;  mais,  dans  tons  les  cas, 
lorsqu'il  semonce  un  autre  bâtiment,  il  doilai'borer  son  véritable  pavillon. 

2198.  Lorsqu^in  corsaire  a  pris    un    vaisseau    ennemi,   s'il  prévoit  ne 
pouvoir  pas  l'amener  ,  il  faut  qu'ille  rançonne. 

aigcj.  D'après  l'ordonnance  du  3o  août  178a,  art.  i,il  est  défendu  aux 
capitaines  armés  en  course  ,  de  rançonner-,  dans  aucun  cas  ,  et  sous  aucun 
■prétexte  que  ce  puisse  être  ,  aucuns  bâtiniens  ennemis,  ni  aucunes  man- 
chanclises  étant  à  bord  desdits  bàtimens.  L'art.  2  défend  à  tout  capitaine  de 
prendre  aucun  otage ,  ni  recevoir  des  b.itimens  ennemis  aucun  écrit,  acte , 
ou  autre  engagement  qui  puisse  être  suspecté  de  provenir  de  convention 
déguisée  pour  cause  de  rançon. 

2200.  Par  Farrêt  du  Conseil  du  ï5  janvier  1783^  il  est  défendu 'à  tout 
capitaine  en  course  ,  de  revendre  en  mer,  à  des  ennemis  de  l'Etat,  les  prises 
qu'ils  auront  faitea  sur  eux. 

2201.  D'après  plusieurs  traités,  notamment  celui  du  29  mars  1790,  le 
pavillon  turc,  algérien  outuidcien,  accompagné  de  passe-port  pour  ceiiifier 
la  neutralité  du  navire,  sauce  le  navire  et  la  marchandise  ennemis  :  on  ne 
va  pas  chercher,  h  l'éganl  de  cette  nation  ,  sile  navire  est  ennemi ,  pourvu 
qu'il  soit  monté  d'un  capitaine  ottoman,  muni  de  passe-port;  ou  si  la  mar- 
chandise appartient -d  iinenneTfti  ^  le  papillon  la  couvre -' ni  si  l'équipage  est 
composé  au-delà  du  tiers  de  sujets  ennemis,  conmie  le  Conseil  des  prises  Ta 
décidé  le  17  messidor  an  9,  en  faveur  du  navire  algérien  la  Mâdona  c?W 
salute  eilà  Rctchel. 

« 

KÈ  G  hJS.    €}  Ê  N  É  R  A  L  E. 

2202.  Tout  navire  q^ui ,  après  la  semonce  faîte  sous  pavillon  national  (Vr)^ 
résistera  et  se  battra ,  sera  de  bonne  prise  ,  quelle  que  soit  sa  cargaison,  et  la 
propriété  du  navire  (6). 

22o5.  Il  faut  Icdsser  à  bord  d^  r^avii'c  pris,  deux  personnes  faisant  partie 
de  l'équipage,  afin  qu'on :puisse  les  interroger  sûr  le  fait  de  la  prise. 

22o4.  Dans  le  cas  où  l'on  ail  des  doutes  sur  la  validité  de  la  prise,  il  faut 
mettre  dans  l'ordre  de   route  donné  au  capitaine,   que  l'on  envoie   ledit 


(a)  Arréi  du  Conseil  du  oJ  jftnvt^:i706^,  4'ffp):ès  rordonjOAUCG'  ^ufi?  mats  i%6,  il  n'cfll 
plda  temps  d'arljioier  pavillou.  vaiifiiàai  (^m*Usciuéttee ,  il  fimt  L'urboc or  fivMI. 

{h)  Article  12  de  Tordonnance  titre  des  Prises. 
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navire  en  France,  pour  y  être  visité  par  les  Tribunaux,  en   observant 
qu'on  ne  le  considère  point  comme  suspect. 

aao5.  Il  est  essentiel  ,  dans  ce  cas ,  de  recommander  au  capitaine  de 
ne  faire,  en  arrivant  dans  quelque  port  d'Espagne  ou  de  France  que  ce 
soit,  qu'une  simple  déclaration  de  relâche,  aiîn  d'atlendre  les  ordres  de 
l'armateur. 

2206.  Toute  marchandise  d'ami  est  coïifiscable  si  elle  est  trouvée  dan^ 
un  vaisseau  ennemi  ;  toute  marchandise  d'ennemi  trouvée  sur  vai5>sea# 
auû ,  est  cônfiscable  en  général,  mais  non  en  .particulierj.il  iiaut,  dan# 
ce  cas,  consulter  les  traités  ou  lois  de  représailles,  comme  l'axTêté  diji 
Directoire .  etc. 

3207.  M.  Hubner  dit  (a)  :  ce  Les  batimens  neutres ,  dont  les  leitlres  dç 
mer  ne  sont  point  en  règle,  ou  qui  se  trouvent  dépourvus  de  preuyeç 
Raisonnables  de  leur  neutralité  ,  peuvent  légitimement  être  saisis. par  Ic^ 
nations  belligérantes ,  comme  Builkapiment  auc^cts,  et  pouyant  appartenir 
à  l'ennemi.  Les  peuples  qui  sont  en  guerre  ont  le  droit  de  les  arrêter  d'une 
manière  convenable  ,  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  procuré  les  éclaircissement 
nécessaires  pour  les  juger  :  sauf  .à  les  relàchea:  s'il  conste,  dans  la  suite, 
qu'ils  sont  véritablemerit  neutres,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs , agi  1  comme  tels^ 
Cepeudant  ils  ne  pourront  prétendx'e  à  aucun  dédommagement  du  retard 
de  leur  navigation  ,  ou  des  frais  occasionnés  pir  la  .pix>.cédure ,  puisqu'il» 
ont  été  eux-mêmes  la  cause  de  ce  qui  leur  est  anûvé.  » 

2108.  Le  sentiment  d'Hubner  .doit  être  d'autant  plus  suivi  actuellement, 
<jue  l'Angleterre  emploie  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  j/ej(lucr  50^ 
denrées  dana  l'éti'anger  ;  on  sait  avec  quel  artifice  elle  a  travaillé  -de  tou^ 
les  temps^  et  consé^uemment  on  doit  se  faire  une  idée  de. celui  qu'elle 
doit  employer  dans  ce  .moment  critique  pour  trdmpcr  la  boune  foi  et  l^^ 
vigilance  de  nos  corsaires,  on  ne  sauroit  donc  jamais,  mettre  trop  d'Attcntû^ti 
dans  l'e^camen  des  pièces  qu'exhibent desnentres^  lors  de. la  visite.  , 

Procès-verbal    de    captû^f,,  ^ 

2209.  Formule.  Il  n'est  point  venu  à  ma  fconnoi^sati(?e  ,"■  tjn''liiicÀn 
ouvrage  ait  traité  des  procès  -  verbaux  de  capture.  Je  donnerai  doiic 
la  formule  suivante  qu'on  pourra  amplifier  ou  motUHcr ,  suivant  les 
circonstances.  .... 


.fV  .  .  ■■■  " '    ""■  ■       ■  If  II     ■■;»■■    * i;    'l'N       î       ..1    F    B  li"  *'  '     lit   fl!     Il»   r.    "  M    M''''.    ;'  '^"^ 

('()  De  la  saisie  des  bàtimexxâ  neutres^  loxa.a»^r^/Jlt.j ^(7^  'r\        .../ 
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Uan  5  de  la  République,  et  le  5o  lliermicloi',  à  neuf  lieares  et  demie 
du  malin ,   nous  soussignés   officiers  -  majors  et  équipages  du  coiTsairc  Je 
H obuste ,  do  Bordeaux ,  capitaine  Oermain ;  certifions ,  qu'étant  par  la  lat  ilude 
de  quarante-quatre  degrés,  cinquante  minutes  nord  ;  et  par  la  longitude  de 
sept  degrés  trente  minutes  méridien  de  Paris ,  vei's  six  heures  du  matin  , 
la  vigie  (a)  a  crié  navire  sous  le  vent,  à  nous,  paroissant  courir  au  N,  N.E., 
avons  sur-le-diamp  manœuvré  pour  en  prendre  connoissance  :  quand  il 
nous  a  aperçu ,  il  a  tenu  le  vent  tribord ,  amure  gouvernant  à  L.  N.  E. ,  et 
comme  alors  nous  naviguions  sous  pavillon  anglais ,  nous  l'avons  halé ,  et 
largué  ensuite  pavillon  national ,  que  nous  avons  assuré  d'un  coup  de  canon 
(6),  alors  nous  avons  mis  le  canot  à  la  mer,  et  envoyé  le  citoyen  Piere- 
mont ,  second  capitaine  ;  Guillaume  et  Jean,  matelots  ,  à  bord  j  ce  premier 
ayant  interpellé  le  capitaine  de  vaisseau  de  lui  dire  son  nom  ,  le  nom  du 
navire  ,  et  de  quelle  nation  il  étoit ,  d'où  il  venoit ,  où  il  alloit ,  et  s'il  avoit 
son  passe-port ,  l'acte  de  propriété  (c) ,  le  rôle  d'équipage  {d)^  les  connois- 
sipmens  signés  (^),  ainsi  que  les  factures  (f).   Après  nous  avoir  répondu 
que  son  nom  étoit  Antonio  ,  et  celui  de  son  navire  la  Nostra-Madona,  qu'il 
étoit  Espagnol ,  qu'il  étoit  parti  de  Porto ,  et  alloit  à  Bilboa ,  ensuite  il  noas 
a  exhibé  son  passe-port ,  le  rôle  d'équipage  et  quelques  factures.  Comme  il 
ne  nous  remettoit  j^oint  ni  connoissemens ,  ni  acte  de  propriété,  nous  Jui  en 
avons  réitéré  la  demande  ,  alors  il  nous  a  dit  qu'il  avoit  oublié  ces  pièces  à 
terre;  sur  ce,  nous  lui  avons  déclaré  que  ,  conformément  aux  ordonnances, 
nous  le  capturions  comme  n'étant  point  en  règle  :  en  conséquence  ,  nous 
nous  sommes  emparés  de  toutes  les  pièces  littérales  que  nous  avons  pu  dé^ 
couvrir  à  bord ,  et  en  vivons  fait  boij  et  loyal  inventaire  (g) ,  que  nous  avons 
ïecoUé  en  présence  dudit  capitaine  et  son  ;équipage^  qui  ont  été  interpellés 
de  le  signer ,  ce  qu'ayant  refusé  de  faire ,  nous  en  avons  fait  mention  au  bas 
dudit  inventaire  ,  et  remis  lesdites  pièces  ,  en  présence  dudit  capitaine  et 
équipage  ,  dans  un  sac  qi^ie  nous  avons  cacheté,  en  l'invitant  de  le  sceller  de 


(a)  La  sentinelle. 

Hjb)  ArpéJ  du  Conseil ,  du  aS  jwyîer  17P6. 

.  (c)  Art.  4  du  règlement  du  17  février  1694 ^confirmé  par  plusieurs  autres. 
(d)  Si  ce  râle  n'est  point  à  bord ,  il  ne  peut  en  résultei*  que  des  présomptions.  Hubnêr^ 
(  sauf  pour  les  Américains.  ) 

(è)  Connoissemens  ou  charte-partie. 

(/)  S'il  n'y  a  point  de  facture  à  Bord  y  ce  ne  peut  être  qu'un  motif  de  suspidos* 

(f)  Art.  16  du  règlement  du  a5  octobre  1693. 
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son  cachet  (a) ,  ce  qu'il  a  encore  refusé ,  et  avolis  fermé  les  écoulilles  (b)  et 
autres  endroits  où  il  y  avoit  des  marchandises ,  ainsi  que  les  armoires  et 
coflFres ,  desquels  nous  avons  gardé  les  clefs  ;  quant*au  coflFre  du  capitaine , 
nous  Pavons  fait  apporter  à  bord  du  corsaire  (c),  où  il  a  été  scellé  et  cacheté^ 
pour  en  être  fait  visite  en  présence  du  Juge-de-paix ,  à  son  arrivée. 

Ce  vaisseau  n'ayant  point  de  connoissement  à  bord , ni  d'acte  de  propriété, 
et  le  capitaine  ayant  divagué  dans  ses  réponses  ,  nous  l'avons  amariné  (d) 
conformément  à  nos  ordonnances ,  comme  n'étant  point  en  règlo^ 

Fait  double  (^^à  bord  dudit  corsaire ,  le  jour  et  an  que  dessus. 

2210.  Les  signature^  du  capitaine  et  des  principaux  doivent  suivre  :  il 
ne  seroit  même  point  inutile  d'offrir  au  capitaine  pris  de  le  signer ,  ainsi 
qu'aux  gens  de  son  équipage  j  et  en  cas  de  refus ,  d'en  faire  mention. 


RÉGËEMENT 

Sur  les  prises  qui  seront  conduites  dans  les  ports  étrangers^  et  les  formalitéé 
à  observer  à  ce  sujet  y  par  les  Consuls  de  France  qui  y  sont  établi». 

Du  8  noTembre  17  79: 

2211.  Art.  1.''  Aussitôt  que  les  Consuls  de  France,  dans  un  des  ports 
étrangers  ,  auront  connoissance  qu'une  prise  ennemie  y  sera  conduite,  ils 
auront  soin  de  s'y  transporter  sur-le-champ ,  même  sans  qu'ils  en  soient 
requis  par  le  conducteur  de  la  prise,  ou  de  se  rendre  en  rade  à  bord  du 
bâtiment  pris  ,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  encore  pu  elitrer  dans  le  port  ; 
ils  y  dresseront  procès- verbal  de  la  prise  ,  scelleront  les  écoutilles  et  les 
chambres,  feront  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé,  et  établiront 
des  gardiens. 

221a.  Art.  2.  Soit  que  lesConsuls  aillent;  prendre  la  déclaration  du  conduc- 


(a)  Loi  du  3  brumaire  an  4 ,  art.  .2. 

{h)  Art.  2  de  ladite  loi^  et  i5  dudit  règlement. 

(c)  Dito. 

{d)  Amariner  signifie  prendre  possession. 

{ej  II  faut  que  le  procès-verbal  soit  fart  en  double,  pour,  qu'en  cas  de  prise  du  corsaire 
ou  du  navire,  on  puissie  justifier  sa  conduite:  quoique  ^ordonnance  ne  prescrive  pas  d*eïl 
iaire  l'iayen taire  en  douille,  il  seroit  à  propos  de  le  faire. 


C  553  ) 

fç^uv  (>oïa  prise/  cm  qu'elle  leur  soit  ftiitc  h  leur  domicile,  ainsi  qu'il  est 
Jv«e>i€rit  fi\ï  lc9  oiclomiaîiccs,  ils  adront  soin  de  domaiidcr  quel  jour  pod- 
iivc«îé^t  Id.  prise  anra  été  faite,  le  nom  du  bâlimentpiis  ,  celui  du  biilin.cnl 
preneur,  s'il  étoit  seul,  ou  de  conserre  arec  un  ou  plusieurs  autres,  soit 
corsaires  ]  soit  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre;  le  nom  des  gens  d'équipage, 
pu^sîigers  ou  autres  qui  seront  trouvés  sur  le  bâtiment  ennemi  au  nionien! 
de  la  prise. 

2210.  Ali.  5.  Le  capitaine  qni  aura  fait  la  prise,  ou  VofTicier  qui  aura  êlé 
chargé  de  l'amener,  sera  tenu  d'en  faire  aux  Consuls  un.  rapport  détaillL , 
]equol  sera  ensuite  vérifié  par  l'interrogatoire  de  deux  hommes  au  moins 
d(^  IVquipage  ,  h  rexceplion  dos  cas  de  relâche,  pour  lesquels  il  suffira  d'une 
îii!i]])le  déclaration  d'un  des  olficiers,  qui  sera  signée  par  lui. 

221  i.  Art.  4.  Lorsqu'il  sera  conduit  dans  un  des  ports  où  sont  étaMii 
des  Consuls  ,  des  prises  dont  on  se  seroit  emparé  sans  lettres  de  marque,  ces 
oîTiciers  retiendront  la  prise  dans  le  port,  y  établiront  des  gardiens  néces- 
saires, demanderont  main-forte  en  cas  de  besoin,  et  rempliront  toutes  lei 
formalités  civiles;  ils  dresseront  des  procès-verbaux  ,  dans  lesquels  il  seia 
fait  uiewtion  du  défaut  de  counnission  àxi  preneur,  et  des  réclamations  qui 
leur  seroiciU  faites  à  cet  égard  ,  ou  qui  pourroient  cire  adressées  au  Gou- 
vernement'de  leur  résidence,  et  dont  il  leur  aura  élé  donné  coniioii5ancc; 
ils  en  rcndiont  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dëpartemcut  de  la 
marine,  et  ils  cnveiroiU  la  procédure  qu^ils  auront  instruite,  au  secréliAve 
général  de  la  marine. 

22i5.  Art.  5.  Ils  procéderont  à  l'interrogatoire  des  capitaines,  des  officiel  s 
et  autres  gens  de  l'équipage  des  bàtimens  pris  ,  feront  translater  les  pièces 
du  bord  par  un  interprète  connu,  auquel  ils  feront  prêter  serment j  et  ils 
adresseront,  tant  les  expéditions  desdits  procès-verbaux,  que  les  pièces 
originales  et  les  lranslats(  s'ils  ont  pu  être  faits  ),  au  secrétaire-général  de 
la  marine,  pour  être  procédé  au  jugement  desdites  prises.  Les  Consuls  ne 
prendront  connoissance  que  des  papiers  trouvés  sur  les  prises ,  qui  concer- 
neront la  cargaison  des  bàtimens  ,  comme  rôles  d'équipage  et  autres  pièces 
de  bord.  Quant  aux  lettres  et  papiers  particuliers,  ils  seront  envoyés,  sana 
être   décachetés,  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine. 

22  1 6.  Art.  6.  Dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire  des  équipages  dos 
bàtimens  pris  ,  les  Consuls  recevront  les  plaintes  que  les  prisonniers  pour- 
roient faire  du  traitement  qu'ils  auroient  éprouvé ,  du  pillage  qui  pourroit 
;avoir  été  commis  5  ils  vérifieront  les  faits  qui  auront  donné  lieu  à  ces  décla- 
rations • 
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rations  ,  et  en  rendront  compte  au  secrétaire  dTEtat  ayant  le  département 
de  la  marine.  * 

2217.  Art.  7.  Les  Consuls  seront  tenus  d'envoyer  toutes  les  pièces  ci- 
dessus  ,  par  duplicata^  et  par  les  voies  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  , 
huit  jours  au  plus  tard  après  l'arrivée  de  la  prise  dans  le  port;  et  si  les  postes 
sont  établies  dans  les  lieux  de  leur  résidence,  ils  prendront  un  récépissé  dij 
directeur  de  la  poste,  ou  celui  du  capitaine  du  navire  qu'ils  auront  chargé 
de  ces  expéditions ,  dans  le  cas  où  l'envoi  en  devra  être  fait  par  mer. 

2^1 8.  Art.  8.  Le  ministère  des  Consuls  sera  borné  aux  opérations  ci-dessus;, 
pour  les  prises  qui  seront  faites  par  les  armateurs  français;  et  lorsque  le 
jugement  de  ces  prises  leur  sera  parvenu',  ils  le  feront  notifier  à  ces  arma- 
teurs ,  et  remettront  le  bâtiment  pris  à  la  disposition  de  la  personne  qui 
sera  commise  par  eux  à  cet  effet,  sans  autres  formalités  ultérieures.  Il  leur 
est  néanmoins  enjoint  de  veiller,  comme  commissaires  en  cette  partie ,  aUx 
intérêts  des  armateurs  ,  de  prendre  connoisiance  des  ventes,  de  les  empêcher 
même  ,  s'ils  y  reconnoissent  des  abus. qui  puissent  leur  être  préjudiciables  , 
«t  d'en  rendre  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine. 

221g.  Art.  9;  Cependant ,  si  les  marchandises  provenant  des  prises  faites 
par  les  .'corsaires  ou  autres  bâtimens  appartenans  à  des  armateurs  français*^ 
étoient  sujettes  à  dépériasement,  les  Consuls  sont  autorisés  à  procéder^,  sans 
délai,  au  déchargement  de  ces  effets,  sans  attendre  la  condamnation,  pourvu 
toutefois  que  les  bâtimens  soient  de  construction  ennemie  ,  et  que  les  prises 
aient  tous  les  caractères  qui  annonceroientïeur  lé^timité.Les  Consuls  feront 
faire  l'estimation  de  ces  marchandises ,  par  quatre  marchands  domiciliés  ^et 
connus  dans  le  port  de  leur  résidence  ;  et  lorsqu'ils  aurontattiesté  la  nécessité 
de  la  vente  provisoire  de  ces  marchandises  ;  il  y  sera  procédé  sans  délai ,  et 
lesnégocians  certifieront  la  somme  que  cette  vente  aura  produite.  Le  magasin 
où  seront  déposés  ces  effets ,  avant  la  vente ,  sera  fermé  de  deux  clefs ,  dont 

Fune  restera  entre  les  mains  du  Consul ,  et  l'autre  entre  les  mains  d'un  des 

» 

négôcians  qui  auront  certifié  la^  nécessité  de  •  la  vente  provisoire  ,  A  moins 
que  les  armateurs  n'aient  un  commissionnaire  dans  le  port ,  spécialement 
chargé  de  leur  pouvoir,  auquel  cas,  cette  clef  sera  remise  à  sa  disposition;  il 
en  sera  remis  une  troisième,  s'il  est  nécessaire ,  au  .receveur  des  droits  de 
douane. 

r 

2220.  Art.  lo.Les  Consuls  nepourrcmt  rien  exiger  surle  produit  des  prises 
£ûtes  par  les  corsaires  ou  bâtimens  appartenans  à  ùsb  armateurs  français  ^ 

70 


•  .  (  554  ) 

mais  il  leur  sera  payé  les  droits  ci-après,  pour  le  tempîs  qu'ils  poxiiTOÎent 
employer  aux  opérations  qui  leur  sont  prescrites  ,  savoir  : 

Aux  Consuls  ,  pour  le  transport  à  bord  des  bâtimens ,  rapposition  des 
scellés ,  pour  chaque  vacation  de  deux  heures     .     .     •     .     6  liv. 

Au  chancelier,  pour  chaque  vacation  de  deux  hçures, 
y  compris  le  })apier  et  deux  expéditions 3 

-Aux  Consuls ,  pour  l'inventaire,  le  déchargement ,  Tassis- 
tance  à  la  vente  provisoire  qui  pourroit  être  faite  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  IX  du  présent  règlement ,  par  heure     .     .   -i  lo 

Au  chancelier,  pour  les  mêmes  opérations ,  y  compris  le 
papier  et  deux  expéditions  comme  ci-dessus,  par  heure  •     .  i5 

Il  est  expressénient  défendu  aux  Consuls  de  France ,  d'exiger  une  plus 
forte  rétribution  ,  et  il  leur  est  recommandé  de  simplifier  les  opérations ,  et 
.<l'y  apporter  autant  de  célérité  que  d'exactitude  et  d'économie. 

i23âi.  Art.  1 1.  A  l'égard  des  prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'État,  aussitôt 
que  le  jugement  de  bonne  prise  sera  parvenu  aux  Consuls  ,  ils  procéderont 
Bans  délai  à  la  levée  des  scellés  ,  au  déchargement  des  marchandises  ,  qui 
seront  inventoriées  et  mises  en  magasin  ,  lequel  sera  fermé  d*une  double 
serrure,  dont  une  clef  restera  entre  les  mains  du  Consul ,  et  une  seconde 
entre  les  mains  du  receveur  des  douanes,  si  le  cas  y  échet. 

aasd.  Art.  la.  Si  les  effets  provenans  des  prises  faites  par  lea  vaisseaux 
'de  guerre,  exigeoîent  un  déchargement  et  une  vente  jwovisoire,  les  Cou- 
6uls  pourront  pareiUement  y  procéder,  lorsque  le  bâtiment  pris  sera  de 
Construction  ennemie  ^  et  muni  d'un  passe-port  ennemi  ;  ils  dresseront , 
;comme  ci-dessus,  un  procèâ^verbal  d'estimation^  et  de  l'état  dans  lequel 
ces  effets  auront  été  trouvés j  et  ce  procès- verbal  sera  signé,  de  quatre  né- 
gocians  domiciliés  et  connus. 

223$.  Art.  i5.  Les  Consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  ni  les  offiders^ 
ni  les  gens  de  l'équipage  preneur,  ne  s'emparent  d'aucuns  effets,  mar- 
chandions, agrès  ou  ustensiles  faisant  partie  de  la  cargaison  des  bâtimens 
^is;  ils  veilleront  aussi  à  ce  que  :les  officiers  des  bâtimens  de  l'Etat,  et 
les  côittmandans  des  corsaires  et  navires  preneurs ,  laissent  aux  prisonniera 
les  hardes  et  effets  à  leur  usage  personnel,  et  de  première  nécessité. 

2âi4.  Art.  i4.  Immédiatement  après  que  le»  Consiris  auront  reçu  le 
jugement  de  bonne  prise,  qui  doit  leur  être  envoyé  par  le  greffier  du 
Conseil  des  prises,  il  sera  procédé  à  la  vente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été, 
f  t  le  prix  en  sera  exigé  par  1^  Çànavi}»^  comptant  ;  ou  en  lettres-de-change 
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à  deux  mois  cPéiliéaiice ,  souscriles  pur  des  négociant  d'une  solidité  r<f- 
connue,  et  passées  à  Tordre  du  trésorier-général  de  la  marine^  qui  en  fora 
remettre  Je  montant  au  trésorier  du  port;  de  France^  dans  lequel  les  bâ- 
timens  preneurs  auront  été  armés,  pour  la  répartition  en  être  faite  aux 
équipages* 

2225,  Art  i5.  Toutes ^es  ventes  se  feront  publiquement  par  enchères, 
en  observant  les  formalités  usitées,  dans  les  ports  de  la  résidence  des  Con- 
suls, qui  prendront  avant  tout,  Tattache  du  gouverneur  ou  commandant 
de  la  place ,  ou  de  telles  autres  personnes  auxquelles  la  connoissance  en 
pourroit  appartenir* 

3226.  Art.  16.  Aucune  vente  de  cargaison  ne  pourra  être  £iite  en  bloc, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  moins  que,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine , 
il  ne  juge  convenable  d'en  ordonner  autrement ^  mais  le  bâtiment  avec 
son  artillerie,  ses  agrès,  ustensiles  et  apparaux,  devra  toujours  être  vendu 
en  un  seul  lot 

3327.  Art  17.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre  qui  auroit  conduit 
une  prise  ennemie  dans  un  pdrt  étranger,  seroit  encore  dans  ce  port  lors-- 
que  le  jugement  de  bonne  prise  sera  parvenu  aux  Consuls,  soit  qu'il  y 
eût  été  retenu  par  des-  vents  contraires ,  par  la  nécessité  d'être  réparé ,  ou 
par  quelqu'autre  circonstance  particulière,  soit  enfin  qu'il  y  eût  relâché 
avec  une  nouvelle  prise  ou  autrement,  pourvu  toutefois  que  l'état-majbr 
ou  l'équipage  n'aient  pas  été  changés  dans  l'intervalle;  le  Consul  de  France 
pourra  faire  une  répartition  provisoire  par  à-compte,  si  les  cargaisons  ont 
été  vendues,  et  si  le  produit  en  a  été  réalisé,  et  particulièrement  s'il  s'est 
trouvé,  à  bord,  des  matières  d'or  ou  d'argent,  en  lingots  ou  monnoyés, 
en  se  conformant  aux  réglemens  du  pays  sur  les  monnoies.  Cette  répar- 
tition se  fera  cependant  de  manière  que  chaque  individu  ne  reçoive  pas 
plus  de  la  moitié  de  la  sommé  qui'  lui  appartiendroit ,  si  l'on  procédoit  à 
une  répartition  définitive.  Les  Consuls  se  conformeront  d'ailleurs,  dans' 
cette  répartition,  à  Perdre  de  partage  fixé  par  l'ordonnance  du  28  mars 
1778  ;  ils  prendront  des  quittances  de   tous  ceux  qui  auront  reçu  cet 
à-compte,  et  enverront  ces  pièces  justificatives  au  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  qui  les  fera  passer  aux  administrateurs  des 
ports  où  le  bâtiment  aura  été  amené,  et  où  la  répartition  devra  être  dé- 
finitivement consommée.  Lorsque  les  répartitions  provisoires  auront  lieu , 
U  en  sera  fai|  deux  états  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  annexé  ai^ 
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présent  règlement ,  ef  qui  seront  aussi  enro jés  an  secrétaire  dXtat  ajaol 
le  département  de  la  marine. 

9238.  ArL  18.  Dans  le  cas  où  nne  prise  anrrât  été  £dte  par  plosieon 
batimens  étant  de  conserre,  ou  réonis  par  rencontre  fortuite,  et  où  il 
pourroit  s'élerer  quelque  discussion  sur  les  droits  qu'ils  pourroienC  avoir 
sur  la  prise )  il  ne  sera  donné  aucun  à-compte,  ni  fait  aucune  distribution 
provisoire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  du  produit  de  I2 
prise ,  et  il  en  sera  immédiatement  rendu  compte  au  secrétaire  cFEtai  ayant 
\^  département  de  la  marine. 

2239.  Art.  19.  SU  se  trouvoit  sur  les  navires  ennemis,  pris  par  les  ba- 
timens de  guerre ,  des  effets  que  les  Consuls  présumeroient  pouvoir  èlre 
utiles  au  service  de  TEtat,  ils  en  rendront  compte  au  secrétaire  d'Étal  ayant 
}e  département  de  la  marine ,  qui ,  en  conséquence  de  la  réserve  énoncée 
par  Farticlc  IV  de  Tordonnance  du  28  mars  1778,  donnera  ordre  aux 
Consuls  d'en  faire  faire  l'estimation  par  des  constructeurs  ou  experts  da 
port  de  leur  résidence,  ou  fera  payer  le  prix  de  ces  effets,  s'ils  étoient 
compris  dans  l'état  de  ceux  dont  le  paiement  est  taxé  par  ledit  article  IV 
de  celte  ordonnance. 

223o.  Art.  20.  Les  Consuls  feront  passer  au  secrétaire-général  de  la 
marine  ,  les  requêtes  et  réclamations  qui  pourroient  leur  être  adressée» 
par  des  sujets  des  Etats  de  leur  résidence ,  ou  étrangers  quelconques , 
qui  revendiqueroient  des  marchandises,  chargées  pour  leur  compte,  sur 
des  navires  ennemis  ou  neutres ,  "qui  seroient  pris  par  des  batimens  Fran- 
çais, et  auront  soin  d^envoyer  des  copies  de  ces  pièces  ,*  certifiées  et  col- 
lationnées  par  eux,  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine. 

223i.  Art.  21.  Si  les  bâtiknens  pris  appartenoient  à  des  Puissances  neu- 
très,  les  équipages  de  ces  batimens  ne  seroient  pas  regardés,  par  les  Consuh^ 
comme  prisonniers,  et  seroient  au  contraire  traités  avec«beaucoup  diégSLYdSy 
à  moins  que  le  capitaine  et  le  tiers  au  moins  de  l'équipage  ne  soient  re- 
connus pour  être  des  ennemis  de  l'Etat 5  auquel  cas  tout  l'équipage  seroit 
traité,  ainsi  que  les  lois  de  la  guerre  le  prescrivent , .  avec  beaucoup 
d'hpmanité. 

aaSa.  Art.  2a.  Si  dans  le  nombre  des  prisonniers  qui  pourroient  être 
feits  sur  les  batimens  appartenant  aux  ennemis  de  l'Etat,  il  s'en  trouvoit 
qui  prouvassent,  par  des  valables  certificats,  qu'ils  netoient  à  bord  qu'en 
qualité  de  passagers,  et  qu'ils  ne  sont  employés  ni  dans  la  marine,  ni  dans 
Iç  service  militaire  des  Puissances  ennemies  ,  lorsque  les  Consuls  s'en 
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seront  sufiâsâmment  assurée,  ils  pourront  leur  accorder  la  liberté,  et  né 
pas  les  comprendre  dans  la  liste  des  prisonniers  qui  d^vent  être  échangés. 

iia33.  Art.  a3.  Quand  il  arrivera,  dans  les  lieux  de  la  résidence  des 
Consuls,  des  Français  ou  des  étrangers,  attachés,  au  service  de  France, 
et  qui  auroient  besoin  de  secours  pour  y  entrer,  soit  qu'ils,  aient  été 
faits  prisonniers  et  mis  en  liberté  à  condition  d'échaçge ,  soit  qu'ils  aient 
obtenu  letor.  retour,  sur  l'engagement  de  ne  pas  servir  contre  les  ennemis 
dé  l'Etat,  avant  que  leur  échange  soit  consommé,  soit  enfin  des  Français 
naufragés  ou  échappés  de  quelques  possessions  Françaises  dévastées  par 
l'ennemi,  ou  pour  d'autres  causes;  leur  conduite  leur  sera  payée  eu  égard 
à   leur  grade,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  le  passé. 

22234.  Art.  a4.  Les  nègres  et  mulâtres  ou  gens  de  couleur  qui  seront 
trouvés  sur  les  prises,  seront  regardés  cpmme  prisonniers,  s'ils  sont  libres 
et  font  partiQ  dp  l'équipage  ;  et  alors  ils  seront  remis  à  titre  d^échange  aux 
Consuls  ennemis,  Qu  ^épos^s  dans  -la , prison  civile  si  la  prise  est  abordée 
dans  un  des  ports  de  sa.  Majesté  catholique,  ou  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique ;  s'ils  sont  esclavea  et  fgnt.  partie  de  la  cargaison,  ils  seront  ren- 
voyés dans  un  des  ports  de  France  par  le  premier  vaisseau  neutre  ou  . 
Français ,  et  adressés  aU  procureur  dé  l'fetmirauté  du  port  dans  lequel 
ils  devront  être  débarqués.  *  '      \      ' 

a î2 5 5.  Art.  25.  Les  Consuls,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés,  prendront  soin  desf 
prisonniers  qui  leur  seront  remis ,  et  pourvoiront  à  leur  subsistance  par  les 
moyens  les  plus  convenables ,  les  plus  économiques,  et  se  concerteront  avec 
les  Conàuls.ou  agens  des  Puissances  ennemies  pour  leur  échange;  ils  pour- 
ront même  remettre ,  par  avance  ,  des  prisonniers  à  la  disposition .  de  ces 
Consuls  ou  agens ,  en  exigeant  d'eu^  une  soumission  de  rendre  un:  nombre 
égal  de  Français  détenus  dans  leurs  ports  ,  ou  d'en  faire  remettre  la  même 
quantité  de  ceux  détenus  dans  les  États  des  Puissances  ennemies  ;  et  ils 
auront  soin  d'adresser  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine, 
un  état  de^'  prisonniers  qu'ils  auroiejit  remis  aux  Consuls  de  la  nation  en- 
nemie ,  et'dçt  ceux  qui  ïeiXr  auroient  été  rendus  à  titre  d'échange. 

2a56.  Art.  26.  Ils  détailleront,  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  du  produit 
des  prises ,:  les  frais  d'ouvriers  et  les  dépenses  p^r  eux  faites  pour  la  conser- 
vation des  bâiilnens  pris,  le  déchargement ,  le  transport  des  marchandises  , 
le  loyer  dès  magasins ,  frais  d'affiches,  de  vente  et  autres,  et  se  conformeront 
au  wiiodèle  deliquidWio^  p^^rtiCuUèix^  i^^UQxé  ati  présent  ijoglement  j  et  tous  . 
les  frais  et  dépetiâiie^  seront  prélevés  sut  le.prpduit  des  prises.  Il  sera  envoyé;^ 
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dea:s  expédilions  de  ce*  états  de  liquidation  au  secrétaire  d'État  ayant  le 
départertient  dé  la  jparine. 

2257.  Art.  27.  Les  Consuls  dresseront  par  duplicata  un  état  de  situation  des 
crises  faites  sur  les  ennemis  de  FÉtat  y  conforme  au  modèle  joint  au  présent 
règlement,  et  ils  auront  soin  d'en  remplir  les  colonnes  avec  la  plus  grande 
exactitude.  Ils  enverront,  en  même  temps ,  des  comptes  distincts  et  détaillés 
de  la  dépense  qu'ils  auront  faite  relativement  aux  prisonniers ,  et  ils  auront 
soin  d'adresser ,  tous  les  mois ,  deux  expéditions  de  ces  pièces  au  secrétaire 
d'État  ayant  le  département  de  la  marine. 

2238.  Art.  28.  Les  droits  des  Consuls  sur  les  produits  des  ventes  qui  seront 
faites  par  eux  au  profit  des  états-majors  et  équipages  des  bâtimens  de 
guerre ,  leur  seront  attribués  pour  tous  frais  et  vacations  quelconques,  dans 
les  proportions  suivantes  ;  savoir , 

Deux  et  demi  pour  cent  pour  le  produit  des  premiers.     .     dO,ooo  fr. 
Deux  pour  ceux  depuis  20  liv.  jusqu'à.     .......     60,000 

Un  et  demi  pour  cent  depuis  Bo  jusqu'à» 100,000 

Demi  pour  cent  depuis  100  jusqu'à.     •...,...  100,000 

Se  réservant  de  fixer  la  somme  qui  pôurroit  leur  être  accordée  en  forme 
de  gratification ,  sur  le  produit  des  ventes ,  dans  le  cas  où  il  seroit  porté  k 
plus  de  3oo,ooo  fr. 

Ces  officiers  se  conformeront  d'ailleurs  aux  ordonnances  et  aux  usages 
établis  pour  toutes  les  opérations  dont  la  marche  ne  leur  seroit  pas  tracéo 
par  le  présent  réglementa 

DÉCRET  sur  les  prises  faîtes  par  les  corsaires  français  ,  et  conduites  en 

Danemarck. 

Du  18  septembre  179?» 

aa5g.  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  * 
Comité  de  marine  et  des  colonies  ,  sur  la  pétition  des  citoyens  Sclunit , 
Barème ,  Valet  et  compagnie ,  armateurs  du  corsaire  le  Saint-Paul  de  Dun- 
lerque ,  relatives  aux  six  prises  qu'il  a  conduites  en  Norvège  ,  et  dont  le 
Gouvernement  danois  leur  refuse  Ja  faculté 'de  faire  faire  la  vente  j 

Considérant  qu'il  n^existe ,  dans  la  République ,  aucuns  décrets  ou  actes 
du  Corps  législatif,  qui  ordonnent  que  tous  navires  ennemis  pris  par  les 
croiseurs  Français ,  et  conduits  en  Danemarck  ou  en  Suède  ,  seront  obligés 
4^  revenir  dans  les  ports  de  la  République ,  pour^y  être  vendus  j 
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Considërant  encore  que  les  croiseurs  de  toutes  Puissances  belligérantes, 
ont  \b,  faculté  de  conduire  leurs  prises  dans  des  ports  neutres ,  sans  que 
raisonnablement  on  puisse  prétendre  que  la  neutralité  soit  enfreinte  ^  décrète 
ce  qui  suit  : 

a24o.  Art.  i.*'  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  négocier 
avec  le  Gouvernement  danois,  et  d'obtenir  de  lui,  conformément  au  droit 
des  gens  y  la  faculté  de  faire  vendre,  dans  ses  États,  les  prises  qui  ont  été  ou 
qui  seroient  conduites  dans  ses  ports,  par  les  croiseurs  français,  pendant 
que  la  République  sera  en  guerre.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  don-^ 
nera,  à  cet  effet,  tous  les  ordres  nécessaires  à  l'agent  de  la  République  près  la 
Gouvernement  danois.  U  rendra  compte  à  la  Convention  du  résultat  de  ses 
négociations. 

aâ4i.  Art.  2.  La  Convention  nationale  abroge,  au  surplus  ,  toutes  lois  con* 
Iraires  au  présent. 


m*  I I      II  I  il  -«■  ■  I 


CHAPITRE    XLII. 

DBS    LETTRES    DE    MJRQVE    ET     DE    REPEÈS^AILLES.     (iggs) 

32  42.  JuE  mol  représailles  paroît  tirer  son  étymologie  du  mot  represalia^ 
qui ,  comme  l'observe  Grotius ,  venant  de  la  basse  latinité ,  a  passé  dans 
la  langue  vulgaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mot  représailles  signifie  parmi 
nous,  et  par  rappiort  à  notre  objet,  le  droit  qu'exerce  une  Puissance  sou- 
veraine, contre  une  autre  Puissance,  pour  s'indemniser  des  pertes  que  celle- 
ci  lui  a  fait  supporter  pal*  esprit  de  déprédation. 

2243.  D'après  le  droit  naturel ,  le  droit  de  représailles  ne  peut  être  exei^cé 
que  par  un  individu  contre  un  autre  individu  qui  s.  agi  contre  dui  ponr 
lui  nuire,  et  jamais  contre  un  tiers  qui  xùl  piis  aucune  part  dans  la  que- 
relle ;  d'où  il  suit  que  potir  que  le  sujet  <l'une  Puissance  puisse  agir 
Valablement  en  représailles  envers  le  sujet  d'ufte  autre  Puissance,  il  faut 
qu'il  soit  autorisé  par  son  Souverain  :  or,  comme  les  nations  sont  repré- 
sentées jïar  leur  Souverain,  les  individus, ra^sant  en  seprésailles,  n'agis- 
sent point  :en  leur  iiom  ,  mais  au  nom  de  leur  naiioa  qui  forment  un 
corps  moral;  îles  repirésatlles  sont  donc  ei^e^cées,  ou  sensées  exercées,  par 
ces  corps  moo^eaux ,  quoiqu'elles  soiexît  exercées  par  des  individus  qui 
en  font  partie. 
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*  *  • 

11  suit  de  ces  principes  que  tout  individu,  sous  prétexte  de  repré- 
sailles, agiroît  au-delà  de  ce  que  prescrivent  les  lois  qui  les  limitent, 
cojnmettroient  un  crime  donVils  seroient  seuls  respohsaTjles. 

Ces  conséquences  doivent  d'autant  plus  être  respectées,  que  si  je  sup- 
pose l'ennemi  dans  ces  actes  hostiles  se  porte  à  des  excès  propres  à  ou- 
trager l'huinaïUté.,  en  violant  essentiellement  le  droit  naturel  et  des  gens, 
sans  y  être  autorisé  par  son  Gouvernement,  et  que  par  la  suite  celui  qui 
a  été  maltraité,  le  rencontrant  lui  ou  un  autre  de  sa  nation ,  lui  fasie 
subir  le  mqme  sort   sans  y  être  autorisé ,  il  en  résulterôitt  deux  crimes 
égaux  entr^èux,  qui,  en  provoqueroient  d'autres  à  l'infinL  Par  exemple,  le 
29  Juillet  1778,  un  vaisseau  danois  fut  rencontré  par  un  corsaire  anglais  ; 
ce  corsaire. do^na' un  coup  d'épée  au  capitaine,  pilla  s^  cargaison  el mal- 
traita son  équipage;   si  ce  danois  se  fût  vengé  ensuite  sur  un   vaisseau 
anglais  qui  ne  l'auroit  point  insulté ,  il  auroit  été  répréhensible. 

..  2244.  Mais  supposons  qu'une.  Puissance  permette  à  ses  sujets  de  se  livrer 
à  toutes  sortes  d'excès  contre  les  individus  dVne  autre  nation  :  la  jus- 

•  •  • 

tice  ,  d'accord  avec  la  nature ,  autorisera  les  actes  de  représailles  ;  car  ces 
deux  nations,  considérées  comme  deu^  individus,  seront  censées  être  sur 
un  champ  de  bataille,  sur  lequel  l'agresseur  J  se  servant  de  tous  les  moyens 
pour  fai^e  sucpomber  spn  advçrsiiire,  donnera  Je  droit  h  celui-ci  d'em- 
ployer lès  mêmes  moyens,  pour  s*en  servir  aux  mêmes  fins;  conséquem- 
ment  la  honte  d'une  pareille  conduite  retpnabera  sur  l'être  féroce  qui, 
le  premier,  aura  donné  l'exemple  de  là  férocité. 

2245.  Cependiant  la  nature  pose  des  limites  à  ces  sortes  de  représailles; 
en  effet ,  si  une  natioû  est  assez  bfU'bare  pour  «  faire  périr  son  ennemi 
4ans  les  fourmens,  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour  que  l'autre  puisse 
employer  les  mêmes  moyens  :  il  sitfiira  à  celle-^ci,  d'emï>i9yer  ceux  que  lui 
pourront  offrir  les  représailles,  qui  lui  feront  atteindre  le  même  but,  sans 
néanmoins  offenser  autant  l'humanité.  L'Impératrice  de  Russie,  voyant 
ses  vaisseau;^:  n)41traités  par  les  Anglais  y  ordonna  à  ses  qapitfÛAes  de  £dre 
pendre  les  OQrsaires  alibis  qu'ils  rencontreroient  (1837).  • 

2246.  Art.  1.*"  a  Oux  de  nos  sujets  dont  les  vaisseaux  oui  autres  effets 
auront  été  pria  ou  arrêtés  hors  le  fait  de  la  guerre ,  par  les  sujets  des 
autres  Etats,  seront  tenus,  avant  que  d'avoir  recours  à  nos  lettres  de 
représailles,'  de  faire  informer  de  la  détention  de  leurs  effets,  par-devant 
le  plus  prochain  Juge  de  l'amirauté  des  lieux  de  leur  descente  ^  et  d'en 

faii^ 
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f<iire  faire  re«limation  par  experts  nommés  cVofiicc,  entre  les  mains  (Tés- 
quels  ils  mettront  les  charte  -  parties ,  connoissemens  et  autres  pièces 
justificatives  de  l'état  et  qualité  du  vaisseau,  et  de  son  chargement*  » 

2247.  Rien  n*est  plus  naturel,  observe  Valin,  que  celui  qui  se  plaint 
d'une  injustice  qui  lui  a  été  faite,  en  rapporte  la  preuve,  et  justifie  eu 
quoi  elle  consiste. 

2248.  Que  cette  justification  au  reste  doive  se  faire  devant  le  Juge  de 
Tamirauté ,  cela  est  tout  clair ,  puisqu'il  s'agit  d'un  délit  maritime ,  ou 
d'une  injustice  relative  à  la  navigation.  Mais  comme  il  est  d'autres  cas* 
pour  lesquels  des  lettres  de  représailles  peuvent  être  obtenues,  il  convient 
d'ajouter  ici,  que  pour  ces  autres  cas ,  les  lettres  peuvent  autoriser  des 
représailles  sur  mer  ou  dans  les  ports,  quoique  l'injustice  soufferte  fût 
étrangère  à  la  navigation.  Ce  qu'il  y  a  alors,  c'est  que  la  preuve  de 
l'injustice  doit  se  faire  par- devant  d'autres  Juges  que  ceux  de  l'amirauté, 

224g.  Art.  2.  Sur  l'informalion  fcâte  ,  et  le  procès  -  verbal  justificatif 
de  la  valeur  des  effets  pris  et  retenus ,  pourront  nos  sujets  se  retijrer 
par-devant  nous,  pour  obtenir  nos  lettres  de  représailles,  qui  ne  leur 
seront  néanmoins  accordées  qu'après  avoir  fait  faire,  par  nos  ambassa* 
deurs,  les  instances,  en  la  forme  et  dans  le  temps  porté  par  les  traités 
faits  avec  les  Etats  et  Princes  dont  les  sujets  auront  fait  les  déprédations. 

♦ce  Parmi  nous,  dit  Valin,  il  faut  essentiellement  des  lettres  du  Roi; 
parce  que  ,  comme  le  remarque  l'auteur  du  Guidon,  page  Soi ,  cetui  droit 
est  de  Puissance  absolue^  qui  ne  se  communique  ni  délègue  aux  Gouper- 
neurs   des  provinces.,  uilles  et  cités,   amiraux,   vice-amiraux  ou  autres 


magistrats.  » 


Art.  3.  Les  lettres  de  représailles  feront  mention  de  la  valeur  des  effets 
retenus  ou  enlevés,  porteront  permission  d'arrêter  et  saisir  ceux  des  sujets 
de  l'Etat  qui  auront  refusé  de  faire  restituer  les  choses  retenues,  et  régle- 
ront le  temps  pendant  lequel  elles  seront  valables. 

235o.  En  vertu  des  lettres  de  représailles,  dit  Valin,  l'impétrant  est 
âonc  autorisé  à  armer  en  course  contre  les  sujets  de  l'Etat  qui  ont  refusé 
de  lui  rendre  justice,  et  à  faire  sur  eux  des  prises  en  mer,  en  observant 
les  formalités  prescrites  à  ce  sujet.  Il  peut,  à  plus  forte  raison,  saisir 
et  arrêter  les  effets  qu'il  trouvera  appartenant  aux  sujets  de  ce  même  Etat, 
soit  dans  le  royaume  ou  en  des  pays  amis  ;  mais,  dit-il,  je  pense  que  la 
saisie  doit  être  faite  visa  juris  y  par  ordonnance  de  justice,  et  nullement 
par  voie  de  fait ,  à  moins  qu'il  n^y  «ût  du  péril  dans  la  demeure^ 

1\ 
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fisBi.  Le  2  mai  1796  ( i5  flor.  an4  ),  M.  Maupas,  négociant  à  Paris, 
prêta ,  en  ladite  ville ,  à  feu  M.  Sieve^king ,  négociant  de  Hambourg ,  une 
somme,  en  con3équence  ce  dernier  lui  donna  la  reconnoissance  suivante: 

(c  Je  soussigné,  G.  H.  Sieveking,  négociant  à  Hambourg,  actuellement 
à  Paris,  reconnois  que  le  citoyen  Pierre  Maupas,  négociant  à  Pans-^  ma, 
remis  la  somme  de  quatre-vingt  mille  marcs  ^e  banque  ;  laquelle  somme 
je  m'oblige  de  tenir  à  sa  disposition  en  m'en  prévenant  trois  mois  d'a- 
vance :  je  m'oblige  en  outre  de  lui  en  payer  l'intérêt  à  raison  de  quatre 
)  j>our  cent  l'an,  pendant  tout  le  temps  que  la  susdite  somme  de  quatre- vingt 

mille  marcs  me  restera  entre  les  mains.  Paris,  le  i3  jfloréal,  an  4  de  h 
République  Française ,  ou  le  2  mai  1796.  Signé j  Sievekin&.  »  Plusiears 
lettres  de  Sieveking  viennent  à  l'appui  de  cette  déclaration. 

Sieveking  étant  mort,  et  Maupas  ayant  réclamé  de  sa  veuve  le  paie- 
ment .de  sa  créance,  en  vertu  de  la  lettre  que  l'on  vient  de  lire,  cette  der- 
nière prétendit  n'en  avoir  aucune  connoissance. 

Assignation  donnée  à  la  veuve  de  la  part  do  Maupas,  devant  le  prêteur  de 
Hambourg  j  allégation  de  la  veuve  sur  son  ignorance,  sur  celle,  des  as- 
sociés de  son  mari,  sur  le  silence  de  ses  livres  de  commerce  touciant 
cette  créance;  elle  offre  son  serment  et  celui  de  ces  mêmes  associés,  à 
l'appui  de  ces  assertions;  elle  prétend  que  les  titres  sont  faux  et  falsifiés. 
Sentence  du  prêteur,  du  i4  janv.  1802,  qui  ordonne  que  Maupas  sera 
tenu.de  pi'ouver  l'authenticité  et  la  vérité  des  écritures  et  signatures  par  lui 
représentées.  Appel  de  cette  sentence  de  la  part  de  Maupas  :  la  veuve 
Sieveking  en  relève  également  appel  de  son  côté.  Décret  du  Sénat,  du  5 
juin  1802,  par  lequel,  sous  prétexte  des  doutes  et  des  incertitudes  qui 
6'élèvent  sur  la  créance  réclamée,  et  sur  la  vérité  de  la  reconnoissance 
produite,  il  admet  la  veuve  Sieveking,  ses  associés,  son  teneur  de  livres, 
à  jurer  qu'ils  n'ont  aucune  connoissance  de  cette  créance;  qu'il  ne  s'en 
trouve  aucun  vestige  dans  les  livres  et  papiers  du  défunt,  et  qu'elle  croit 
la  reconnoissance  fausse  et  falcifiée,  sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il  ap- 
partiendra. Opposition  au  décret,  de  la  part  de  Maupas,  et  demande  de 
la  commission,  portée  et  convenue  par  l'art.  9  du  traité  de  Hamborrg 
avec  la  France,  le  1/'  avril  1769,  et  renouvelle  pour  vingt  ans  en  1789. 
Décret  du  Sénat,  du  a8  juillet  suivant,  qui  rejette  la  demande  fmle 
par  Maupas,  d'une  commission  ,  fondé  sur  ce  qu'elle  ne  peut  pas  convenir 
à  la  prétention  de  la  dette  dont  il  est  question  :  le  Sénat  observa,  au  surplus, 
que  Maupas  lui-même  traînoit  cette  affaire,  quoique  claire  y  en  longueur; 
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que  si  y  cependant ,  les  parties  sont  inclinées  à  vider  cette  affaire  à  Tamiable,- 
on  établiroit  pour  cette  effet,  et  sans  nuire  au  décret,  une  commission! 
composée  de  jSénateurs. 

Comme  il  n'entre  pas  dans  mon  slijet  de  présenter  les  détails  propres 
à  prouver  l'injustice  du  décret  da  Sénat  de  Hambourg,  d'autant  plus  que 
j'en  ai  parlé  sssez  amplement  dans  mon  Projet  de  Code  ,  pag.  26,  je  me  con- 
tenterai seulement  d^observer  que  le  citoyen  Maupas,  ayant  fait  appel  au 
Gouvernement  français,  auroit  dû  conclure  en  demandant  des  lettres  de  re- 
présailles,  conformément  au  titre  des  représailles  de  l'or d.  de  1681.  C'est 

mon  avis  (a). 

225a.  Art.  4.  Les  impétrans  des  lettres  de  représailles  sefont  tenus  de 
les  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  ils  feront  leur' 
armement ,  et  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur 
des  effets  déprédés. 

2 '2  53.  Art.  5.  Les  prises  faîtes  en  mer,  en  Vertu  de  nos  lettres  de  repré- 
sailles ,  seront  amenées  ,  instruites  et  jugées  en  la  même  forme  et  manière 
que   celles  qui  auront  été  faites  sur  nos  ennemis. 

2254.  Art.  6.  Si  la  prise  est  déclarée  bonne  ,  la  vente  en  sera  faite  par- de- 
vant le  Juge  de  l'amirauté,  et  le  prix  en  sera  délivré  aux  impétians  sur  ejt 
tant  moins  ,  ou  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  les  letfres 
auront  été  accordées ,  et  le  surplus  demettrei'a  déposé  au  greffe  pour  être 
restitué  à  qui  il  appartiendra. 

2255.  Art.  7.  Les  impétrans  seront  tenus,  en  recevant  Teuri^  deniers  , 
d'endosser  les  lettres  de  représailles  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  ,  et 
d'en  donner  bonne  et  valable  décharge ,  qui  sera  déposée  au  greffe  de 
Vaniirauté  ,  pour  demeurer  jointe  à  la  procédure. 

2256.  Art.  8.  Si  l'exposé  des  lettres  ne  se  trouve  pas  véritable ,  les  impé- 
trans seront  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  propriétaires  des 
effets  saisis,  et  à  la  restitution  du  quadruple  des  sommes  qu'ils  auronl; 
reçues^ 


{a)  Voyez  le  Mémoire  intitule  :  Appel  au  Gouvernement  français  y  dont  la  rédaclîon  est* 
âUiihuce  au  Jurisconsulte  Dufriche-Foulaines..Cet  ouvrage  se  trouye  chez  SuronuC;  librairrv 
auraLaisduTrijsunat,  galerie  de  bois ,  n.*»  208, 
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ARRÊTÉ 

Du  21  prairial  an  ii  de  la  Rép.  fraaç. 

TITRE      PREMIER. 

Arméniens  en  course. 

chàpitrepremieb. 

Des  sociétés  pour  la  course. 

8257.  Art.  1."  Les  sociétés  pour  la  course ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire ,  seront  réputées  en  commandite ,  soit  que  les  intéressés  se  soient 
associés  par'des  quotités  fixes  ou  par  actions.  (  Déclaration  du  U4um,n^S 
art.  i4.)  .      -^        J^  1 

2258.  Art  a  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société  ou  par  ks  actions 
fixer  le  capital  de  l'entreprise  à  une  somme  déterminée,  pour  rôder  k 
répartition  des  profits  ou  la  contribution  aux  pertesj  et  si  d'a^è.  le» 
comptes  qui  seront  fournis,  la  construction  et  mise-hora  ne  montent  pu  à 
la  somme  déterminée,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  «lâdies 
ou,encaâ  de  prise  du  cpi^e,  serarenduaux  actionnaires , pr^portiomiel- 
ement  a  leurs  mises.  Si  au  contraire  les  dépenses  de  la  construction  etmise- 
liorsexcedent  la  somme  fixée,  l'armateur  prélèvera  ses  avances  sur  leproduit 
des  premières  prises  ;  et  en  cas  d'insuffisance ,  il  en  sera  également  remW 
par.  les  actionnaures,  propoiiionnellement  à  leurs  mises  j  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  pour  les  dépenses  de  relâches,  lorsque  le  produit  des  prises  ne 
sera  pas  suffisant.  X  Z)^c/arafton  du  a4juin  iy:;8  ^art.fS.  ) 

3359  Art.  S.Les  armateurs  seront  tenus,  dansles  actions  qu'ils  délivitront 
aux  intéressés  ,  de  fai^  une  mention  sommaire  des  dimensions  du  bâtiment 
quils  se  proposeront  d'armer  en  course  ,  du  nombre  et  de  la  force  de  son 
équipage  et  de  ses  canons  ,  ainsi  que  du  montant  présumé  de  la  construction 
et  mise  -  hors.  (  Déclaration  du  ^4  juin  i^'pS,  art  i6.  ) 

2260.  Art.  4.  Le  compte  de  la  construction  et  mise-hors,  qui  fonnera 
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que  si ,  cependant,  les  parties  sont  inclinées  à  vider  cette  aiFaire  à  l'amiable^ 
on  étaWiroît  pour  cette  effet,  et  sans  nuire  au  décret,  une  commission 
com'posée  de  Sénateurs.  Cest  mon  avis  (a). 

Comme  il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  présenter  les  détails  propres 
à  prouver  l'injustice  du  décret  du  Sénat  de  Hambourg,  je  mécontenterai 
seulement  d'observer  que  le  citoj^en  Maupas,  ayant  fait  appel  au  Gouver- 
nement français,  auroit  dû  conclure  à  demander  des  lettres  de  représailles, 
conformément  au  titre  des  représailles  de  l'ord.  de  1681. 

3262.  Art  4.  Les  impétrans  des  lettres  de  représailles  seront  tenus  de 
les  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  ils  feront  leur 
armement ,  et  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  la  valeur 
des    efiets  déprédés. 

3  253.  Art.  5.  Les  prises  faites  en  i^er,  en  vertu  de  nos  lettres  de  repré- 
sailles ,  seront  anienées  ,  instruites  et  jugées  en  la  même  forme  et  manière 
que    celles  qui  auront  été  faites  sur  nos  ennemis. 

2254.  Art.  6.  Si  la  prise  est  déclarée  bonne ,  la  vente  en  sera  faite  par-de- 
vant 1«  Juge  de  l'amirauté,  et  le  prix  en  sera  délivré  aux  impétrans  sur  et 
tant  moins  ,  ^u  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  les  lettres 
auront  été  accordées ,  et  le  surplus  demeurera  déposé  au  greffe  pour  être 
restitué  à  qui  il  appartiendra. 

2255.  Art.  7.  Les  impétrans  seront  tenus,  en  recevant  leurs  deniers, 
d'endosser  les  lettres  de  représailles  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  ,  et 
d'en  donner  bonne  et  valable  décharge,  qui  sera  déposée  au  greffe  de 
l'amirauté  ,  pour  demeurer  jointe  à  la  procédure. 

2256.  Art.  8.  Si  l'exposé  des  lettres  ne  se  trouve  pas  véritable,  les  impé- 
trans seront  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  des  propriétaires  des 
effets  saisis ,  et  à  la  restitution  du  quadruple  des  somms  qu'ils  auront 
reçues.  ■  ,       ^ 


la)  Yoyez  le  Mémoire  intitulé  :  Appel  au  Gouvernement  frcmçaia  y  dont  la  rédaction  est 
attribuée  à  M.  Dufriche  Fontaine.  Il  se  trouye  chez  Suromie ,  libraire  du  Trîbunat ,  galerie 
dis  bois ,  n.«  a58- 
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ce  cas,  être  remboursés  du  principal   de  leu^  mise ,  ni  en    demander  le 
remboursement  que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  faire   la  vente  du    corps    du   batiineîit 
*    corsaire  ,  pour  la  fixation  des  dépenses  relatives  à  la  liquidation  des  droifs 
des  invalides  de  la  marine;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos    de   requérir 
ladite  vente,  il  ?era  tenu  de  se  conformer  aux  formes  prescrites  pour  la 
Yente  des  vaisseaux ,  et  d'en  faire  afficher  le  prospectus  imprimé  à  la  bourse 
de  Paris,  et  dans  les  principales  villes  maritimes  où  il  y  a  des  bourses  de 
commerce;  et  dans  le  cas  où  il  resteroit  adjudicataire  du  bâtiment  corsaire, 
à  l'efiet  de  le  réarmer  en  course ,  les  actionnaires  seront  libres  d'y  conserver 
leur  intérêt ,  en  le  déclarant  néanmoins  dans  un  mois  du  jour  de  l'adjui- 
çation.  {Déclaration  du  u4juin  tyjS^  art.  56.  ) 

CHAPITRE    II. 

Équipages, 

3265.  Art.  g.  Il  ne  pourra  être  embarqué  sur  les  bâtimens  armés  en 
course ,  qu'un  huitième  de  matelots  inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les 
bâtimens  de  la  République.  Eu  conséquence  ,  les  commissaires  préposés  a 
rinscription  maritime  ne  pourront  recevoir  d'enrôlemens ,  ni.délivrer(Jes 
permissions  d'embarquer  pour  la  course,  qu'autant  que  le  nombre  des 
matelots  employés  à  ce  service  ,  n'excédera  pas  le  huitième  de  ceux  inscrits, 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néanmoins  autoriser  rembarquement 
d'un  plus  grand  nombre  dç  marins  inscrits ,  lorsque  les  bespins  du  service 
le  permettront, 

1/ équipement  de  rinscription  maritime  est  tel,  qu^il  pàroit  nécessaire  de 
limiter  au  huitième  le  nombre  des  marins  inscrits  qui  pourront  être  embar^ti^^ 
aur  les  corsaire^. 

La  loi  du  3f  Janvier  ly^S  y  et  T arrêté  du  q3  thermidor  an  III y  ai^oieni 
accordé  aux  armateurs  la  faculté  d*  employer  un  sixième  de  marins  in^c^^ 
mais  la  rareté  des  gens  de  mer  força  bientôt  de  restreindre  cette  pernussion  / 
et  dans  les  dernières  années  de  la  guerre^  on  ne  tolérft  souvent  rembarque" 
pient  des  marins  inscrits ,  que  pour  t  état-major  et  la  mestrance. 

521266.  Art.  10.  Les  armateurs  de  corsaires  auront  la  faculté  d'empl^y^^ 
d,es  marins  jétrangers ,  .et  cç ,  jpisqu'aux  deux  cinquièmes  de  la  totalité  d^ 
l'équipage. 

Ces  marins  étrangers ,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés  svi  ^^ 
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bâtimetis  armés  en  course,  seront  traités  comme  les  marins  français;  ils 
participeront  aux  mêmes  avantages ,  et  seront  soumis  à  la  même  police  et 
discipline.  {Arrêtés  des  a3  messidor  an  III  ^   et  16  ventôse  an  f^L  ) 

2267.  Art.  11.  Les  capitaines  des  bâtimens  arn^s  pour  la  course,  pré- 
senteront au  bureau  de  l'inscription  maritime  les  marins  qu'ils  auront 
engagés  ;  et  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  par  chaque  homme , 
ils  ne  pourront  embarquer  que  des  gens  de  mer  qui  auroient  été  portés 
sur  le  rôle  d'équipage.  Ils  présenteront  également  au  bureau,  pour  y  être 
inscrits  sur  le  rôle  des  classes,  les  Français  non  classés,. et  les  étrangers  qui 
en  feront  partie.  (  Ordonnance  du  3i  octobre  i^84,  tit.  IV,  art.  /.*''  ) 

2968.  Art.  12.  Tout  armateur  ou  capitaine  de  Corsaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  favorisé  la  désertion  d'un  marin  levé  pour  le  service  ou  employé  sur 
un  bâtiment  de  l'Etat ,  qui  recevra  à  bord  des  marins  inscrits  au-delà  du 
nombre  autorisé  pour  les  armemens  en  course,  sera  poursuivi  comme 
embaucheur ,  et  sa  lettre  de  marque  sera  immédiatement  révoquée.  (  Or^ 
donnance  du  3i  octobre  1  y 84,  tit.  XVIIL) 

2269.  Art.  ^^'  ^^^  g^"^  ^^  ^^^^  engagés  sur.  des  bâtimens  armés  en  course 
qui  auront  déserté  dans  le  port  de  l'armement  et  qui  seront  arrêtés  avant 
le  départ,  seront  remis  aux  capitaines  pour  faire  le  voyage  auquel  il» 
s'étoient  engagés  ,  et  pendant  lequel  ils  n'auront  que  la  moitié  des  salaires 
ou  parts  qu'ils  auroient  dû  gagner. 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtiment ,  ils 
seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison,  à  la  restitution  des  avances  envers 
le  capitaine  ou  les  armateurs  ,  et  ils  feront  une  campagne  extraordinaire  de 
dix  mois  sur  les  bâtimens  de  l'Etat ,   à  deux  tiers  de  solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les  relâches ,  perdront 
les  salaires,  parts,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues ,  les- 
quelles  seront  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  capitaines  pour  achever  le  voyage 
à  demi-salaire  ;  et  feront ,  après  leur  retour  ,  une  c;^mpagne  extraordinaire 
de  six  mois  sur  les  bâtimens  de  l'Etat ,  à  deux  tiers  de  solde. 

S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtin;)ient  auquel  ils  apparte- 
noient ,  ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison  ;  à  la  restitution  des 
avances  qui  pourroient  leur  avoir  été  faîtes,  et  à  une  campagne  extraor- 
dinaire d'un  an  ,  à  deu^^  tiers  de  solde ,  sur  les  bâtimens  de  l'Etat. 

y 

Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un  bâtiment  armé  en  course 
sera  tenu  de  se  rendre  à   bord,   ving-quatre   heures  après  l'avertissement. 
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q,wi  îivira  élô  Uonuo  au  son  du  tambour  ou  par  lo  coup  do  canon  tb  départ , 
à  peine  d'être  puni  comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendroient  un  faux  nom  ou  un  faux  domicile ,  exicxjurront 
la  même  peine.  (  Ordonnance  du  3i  octobre  i  y 84 ,  titre  XFIII.  ) 

2270.  Art.   i4.   Lorsque  les   équipages   des  corsaires  seront    de  quinze 
hommes  et  au-dessus^  les  mousses  compris,  il  sera  embarqué  un  chirurgien. 

Lès  coffres  à  médicamens  seront  composés  comme   ceux  des   bâlimens 
de  la  République,  en  raison  du  nombre  d'hommes  de  l'équipage, 

CHAPITRE    I  I L 

Lettres  de  marque  et  cautionnement. 

2271.  Art.  i5.  Les  lettres  de  marque,  soit  pour  des armemens  en  course, 
aoit  pour  des  armemens  en  guerre  et  marchandises ,  ne  peuvent  être  délivrées 
en  Europe  que  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Chaque  lettre  de  marque  sera  accompagnée  d'un  nombre  suffisant  de 
commissions  de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  mturque  et  ces  conunissions  seront  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  règlement.  (  Ordonnance  de  168 f ,  titre  IX ,  lipre  IIL) 

2272.  Art.  16.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque  pour  faire  des 
armemens  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  s'il  n'est  ciloyca 
français  ,  ou  s'il  n'est ,  en  pays  étranger ,  immatriculé  comme  citoyen  français 
sur  les  registre^s  des  commissariats  des  relations  commerciales.  (  Ordonnance 
de  f68i ,  titre  /X,  livre  III.  ) 

2273.  Art.  17.  S'il  étoit  reconnu  qu*un  armement  en  course  a  été  fait ,  et 
qu'une  lettre  de  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom  autre  que  celui  du 
véritable  armateur,  la  lettre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retirée. 

La  peine  de  six  mille  francs  d'amende  prononcée  par  l'article  XV  de 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  2 ,  relative  à  l'acte  de  navigation  ,  sera  appliquée 
à  l'armateur  et  à  l'individu  qui  lui  aura  prêté  son  nom.  (i5) 

Le  produit  de  pelte  amende  sera  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
Marine. 

La  sûreté  des  intérêts  des  actionnaires  y  des  neutres  induement  capturés  j 
et  celle  des  droits  attribués  aux  invalides  de  la  marine  ^  exigent  cette 
précaution,  dont  les  ahus  reconnus  pendant  la  dernière  guerre  ont  sur- tout 
fait  sentir  la  nécessité.^ 

'    2274, 
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2274.  x\rL  18.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront  faites  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine  ou  aux  commissaires  des  relations  commerciales  , 
qui  les  transmettront  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  mais  les- 
dites  lettres  ne  pourront  être  par  eux  délivrées  aux  armateurs ,  qu'après  qu'il 
aura  été  vérifié  sile  bâtiment  est  solidement  construit  ,gréé,  armé  et  équipé  j 
s'il  est^ d'une  marche  supérieure  ;  si  son  artillerie  est  en  bon  état;  si  le  capi- 
taine désigné  par  l'armateur  est  suffisamment  expérimenté  ,  et  si  l'armateur 
et    ses  cautions  sont  reconnus  pour  solvables. 

La  solvabDité  de  l'armateur  et  celle  des  cautions  seront  certifiées  par  les 
Tribunaux  connoissant  des  affaires  de  commerce.  Dans  les  ports  étrangers , 
cette  solvabilité  sera  attestée  parle  commissaire  des  relations  commerciales, 
et,  autant  ^ue  possible  ,  par  l'assemblée  des  négocians français  imu^atriculés 
dans  le  lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaires ,  seront  tenus  de 
produire  des  certificats  sur  leur  conduite  et  leurs  talens ,  de  la  part  des 
officiers  sdus  les  ordres  desquels  ils  auront  servi ,  ou  des  armateurs  qui  les 
auront  déjà  employés. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  observées  par  V administration^  pendant 
le  cours  de  la  dernière  guerre, 

3375.  -Art.  19.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à  compter  du 
)our  où  elles  seront  enregistrées  au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  poi^t 
de  l'armement. 

D'après  la  nature  des  croisières,  et  sur  les  propositipns  transmises  au 
Ministre  parles  administrateurs  de^la marine,  ou  les  commissaires  des  rela- 
tions commerciales,  la  durée  des  lettres  de  maixjuepourraêtredesix,  douze , 
dix- huit  et  vingt-quatre  mois.  (  Ordonnance  de  fôBi,  titre  IX ,  Hure  III.  ) 

*  2376.  Art.  ao.  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en  course  ,  ou  en  guerre 
et  marchandises ,  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  par  écrit ,  de  là 
somme  de  trente-sept  mille  francs.  ^ 

Et  si  l'état-major  et  la  mestrance ,  l'équipage  et  la  garnison  comprenneijt 
en  tout  plus  de  cinquante  hommes ,  le  cautionnement  sera  de  soixante  mille 
francs. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  sera  fourni  solidairement  par 
l'armateur,  deux  cautions  non  intéressées  dans  l'armement,  et  par  le 
capitaine. 

1/ ordonnance  de  1Ç81  exigeoit  un  cautionnement  de  quinze  mille  francsé 

7.3 
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La  loi  du  UÉ  thermidor  an  3,  avoit  porté  ce  cautionnement  à  cinquante  mille  fr, 
(  C'éioif  pendant  le  temps  'des  assignats.  ) 

L^ article  XIII de  la  Convention  du  8  vendémiaire  an,^,  entre  la  République 
française  et  les  États-  Unis  éC Amérique  y  a  fixé  à  soixante-treize  mille  si:: 
tents  francs  ,  les  cauiionnemens  pour  les  navires  q^i  ont  plus  de  cent  cin- 
quante hommes  d* équipage  y  et  à  trente-six  mille  huit  cent  inngt  francs  ceu^ 
à  exiger  pour  les  navires  qui  portent  moins  de  cent  cinquante  matelots  ou 
soldats  :  cette  convention  ,  promulguée  le  i5  frimaire  an  10  j  doit  servir  de 
hase  pour  la  fixation  des  eautionnemens, 

fi'2'j^.  Art.  21.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  caution  pour  plusde 
trois  armemens  non  liquidés  ;  et  à  chaque  acte  de  cautionnement,  la  per- 
sonne qui  le  souscrira  séria  tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  auroit  pu  sous- 
crire précédemment  pour  la  même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  le  port  de  Tarme- 
ment ,  l'armateur  sera  tenu  de  produire  un  certificat  du  Tribunal  connois- 
sant  des  affaires  de  commerce  dans  le  lieu  où  seront  domiciliées  les  cautions 
présentées ,  lequel  certificat  constatera  leur  solvabilité  ;  et  une  copie  léga- 
lisée du  pouvoii;  donné  par  la  caution  absente  à  celui  qui  la  représentera  y 
restera  annexée  à  l'acte  du  cautionnement. 

Les  noms ,  professions  et  demeures  des  personnes  qui  auront  cautionné 
des  armateurs  de  corsaires,  seront  désignés  sur  un  tableau,  qui  restera 
affiché  dans  le  bureau  de  l'inscription  maritime  du  port  où  les  armemeiis 
auront  eu  lieu. 

Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audit  bureau ,  et  enregistrés  à 
celui  de  l'inspection   de  la  marine  du  chef-lieu  de  la  préfecture  de  la 

%narine. 

Ce  seroit  rendre  illusoire  la  mesure  si  nécessaire  des  eautionnemens  ,  quê 
de  neptis  accompagner  ces  actes  de  toutes  les  formalités  propres  à  assurer  un 
recours  réel  en  cas  de  besoin^ 

2278.  Art.  22.  Il  est  expressén^nt  défendu  aux  Préfets ,  officiers  supé- 
rieurs et  agens  civils  ,  militaires  et  commerciaux ,  de  prolonger  la  durée 
d'une  lettre  de  marque ,  sans  y  être  spécialement  autorisés  par  le  Jtfinistre 
de  la  marine  et  des  colonies  j  et  cette  autorisation ,  lorsqu'elle  sera  accordée, 
fiera,  ainsi  que  sa  date  ,  mentionnée  sur  la  lettre  de  marque. 

ha  seule  autorité  qui  a  le  droit  de  conférer  des  lettres  de  marque  y  peut 
seule  aussi  avoir  celui  d^en  prolonger  la  durée. 

1x379.  Art.   a3.  Les  Administrateurs  dé  la  maiine  et  les  Commissaires 
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rîe^3  relatioîw  commerciales,  seront  personnellement  responsables  de  Tein- 
-j")!-^!  des  lettres  de  marque  qui  leur  seront  envoyées  parle  Minisire  de  la 
3i_iaiine,  et  qui  ne  seront,"  conformément  à  l'article  18  ci-dessus  ,  par  eux 
xr  omises  aux  armateurs  et  capitaines ,  qu'après  que  les  vérifications  prescrites 
pilr  cet  article  auront  été  remplies,  l'acte  de  cautionnement  souscrit,  et  îe 
i'ôle  d'équipage  arrêté, 

LàU  sévérité  de  cette  disposition  est  motivée  par  les  abus  scandaleux  qui  ont 
^z/  lieu  pendant  la  dernière  guerre. 

3280.  Art.  24.  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsifié  ou  altéré  une 
lettre  de  marque,  sera  jugé  comme  coupable  de  faux  en  écritures  publiques; 
il  sera  de  plus  responsable  de  tous  dommages  résultant  de  la  falsification  ou 
a.]  téi^tion  qu'il  aura  commise. 

aaSi.  Art.  i5.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera  d'être  employé  à  la 
course  ,  il  est  défendu  de  lui  donner  un  autre  nom  que  celui  soiiis  lequel  il 
aura  été  armé  la  première  fois  ;  et  si  un  même  corsaire  éloit  réarmé  plu- 
sieurs fois  ,  chaque  nouvel  armemeiit  pour  lequel  il  auroit  été  délivré  une 
lettre  de  marque  ,  devra  être  indiqué  numériquement  sur  la  lettre  de 
marque  et  sur  le  rôle  d'équipage. 

Cette  précaution  est  nécessaire  pour  la  liquidation  des  prises  et  pouf 
faciliter  les  recours  à  epcercer  sur  les  armateurs. 

CHAPITRE    IV. 

Encouragemens. 

âaSd.  Art  a6.  Les  gratificat^ns  suivantes  seront  payées  pour  les  prises 
qui  seront  faites  par  des  corsaires  particuliers, 

S  A  V  o  i  R  ; 

Naçires  de  commerce  chargés  de  jnarchandises. 

Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Bâtimens  dits  lettres  de  marque ,  armés  en  guerre  et  en  marchandises^ 

Cent  dix  francs  par  chaque  canon  du  calibre  de  4  et  au-dessus  jusqu'à  12; 
Cent  soixante  francs  pour  celui  de  1  a  et  au-dessus  ; 
Quarante-cinq  francs  par  chaque  prisonniei:  amené  dans  les  ports. 

7-3  *^ 


Corsaires  pafticuliers  armés  en  guerre  seulement^  et  petits  hâtimens  de 

VÉtat  ^  tels  que  brigSj  Cutters  y  Lougres  y  etc^ 

Cent  soixante  francs  par  chaque  canon  du  calibre  de  4  à  12  ; 
Deux  cent  quarante  francs  pour  celui  de  12  et  au-dessus; 
Cinquante  francs  par  chaque  prisonnier  amené  dan»  les  ports. 

^,  F  aisseaux  ,  Frégates  de  guerre  ,  et  Corpettes  à  trois  mât&. 

V 

Deux  cent  quarante  francs  par  chaque  canon  de  4  à  1 2  j 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  1  a  et  au-dessus;- 

Soixante  francs  par  chaque  prisonnier  amené  dans  les  ports. 

Xe  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  constatés  par  le  procès-Terfea/ 

d'inventaire  de  la  prise;  et  celui  des  prisonniers,  parle  certificat  des  officiers^ 

administrateurs  ou  agens  auxquels  ils  auront  été  remis. 

3283.  Art,  27.  La  tatalité  desdites  gratifications  sera  réparties  entre  les 

capitaines  ,  ofiiciers  et  équipages ,  proportionnément  à  la  quotité  des  parts 

revenant  à  chacun  dans  le  produit  des  prises. 

2284.  Art.  28.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équipages  des 
corsaires ,  seront  acquittées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  ia 
marine. 

2285.  Art.  2g.  Les  capitaines ,  oiÇciers  et  volontaires  des  corsaires  qui  se 
seront  distingués ,  recevront ,  sur  les  propositions  qui  en  seront  faites  par 
les  Préfets  maritimes  ,  les  récompenses  et.  avances  dont  ils  seront  jugés 
susceptibles. 

i  2286.  Art.  3o.  Les  officiers  et 'matelots  djM  équipages  dés  corsaires  qui  se 
trouveront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  les  blessures  qu'ils 
auront  reçues  dans  les  combats,  participeront  aux  demi-soldes  accordées 
aux  gens  de  mer  ;  les  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués ,  ou  qui  seront 
morts  de  leurs  blessures ,  recevront  des  pensions. 

Les  diverses  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  ^  sont  principct^ 
lemçni  empruntées  des  déclarations  des  /5  mai  i')56  et  %4  juin  lyyS. 

Les  gratifications  sont  seulement  augmentées,  dans  une  très-modique 
proportion. 


'  *■    '  ■ 
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C  H  A  P  ï  T  R  E    V. 

Police  de  la  course^  et  rançons^ 

2287.  Art.  5i.  Les  lois  et  réglemens  sur  la  police  et  la  discipline  mi- 
litaire seront  observés  à  bord  des  bâtimens  armés  pour  la  course ,  ou 
en  guerre  et  marchandises. 

Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces  bâtimeris,  seront 
jugés  par  les  tribunaux  institués  pour  Tarmée  nav*ale.  (  Déclaration  du  st4 
juin  lyjS.  Circulaire  du  s8  brumaire  an  7".  Rapport  du  Ministre  de  la 
justice  au  Directoire  ^  du  16^  brumaire  an  7  ). 

2288.  Art.  Sa.    Les  armateurs  seront  civilement  et  solidairement  res- 

■m 

ponsables ,  avec  leurs  capitaines ,  iSi^s  infractions  que  ceux-ci  commet- 
tront contre  les  ordres  du  Gouvernement ,  soit  sur  la  navigation  de» 
bâtimens  neutres,  soit  sur  les  pécheurs  ennemis. 

Les  lettres  de  marque  pourront  même  être  révoquées  selon  la  nature 
des  délits  dont  les  capitaines  se  seront  rendus  coupables. 

2289.  Art.  35.  Les  capitaines  de  bâtimens  armés  en  course^  seront  tenust 
d'arborer  pavillon  Français  avant  de  tirer  à  boulet  sur  le  bâtiment  chassé^ 
sous  peine  d'être  privés,  eux  et  les  armateurs ,  de  tout  le  produit  de  la  prise^ 
qui  sera  confisquée  au  profit  de  la  République ,  si  le  bâtiment  capturé  est 
ennemi  j  et  si  le  bâtiment  est  jugé  neutre,  les  caj)itaines  et  armateurs  seront 
condamnés  aux  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires. 

Mais  les  équipages  ne  seront  point  privés  de  la  part  qu'ils  auroient  à  la 
prise  suivant  leurs  conventions  avec  les  armateurs ,  et  ils  seront  traités  de 
même  que  si  la  prise  étoit  adjugée  auxdits  armateurs.  {Ordonnance  du  iy 
mars  i6g6  et  du  /S  janvier  \'jo4  ). 

2290.  Art.  34.  Dans  le  cas  où  une  prise  auroit  été  faite  par  un  bâtiment 
non  muni  de  lettres  démarque,  et  sans  que  l'armateur  eût  fourni  le  eau- 
tîonnement  exigé,  elle  sera  confisquée  au  profit  de  là  République,  et 
pourra  même  donner  lieu  à  punition  corporelle  contre  le  capitaine  du 
bâtiment  capteur;  le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise  auroit  été  faite,  dans' la  vue- 
d'une  légitime  défense,  par  un  bâtiment  de  commerce,  d'ailleui's  muni^ 
ie  passe-port  ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons-^ 
sera,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  complices,  poursuivi  et  jugé  comme  pirate». 
(  Ordonnances  du  1.^^  février  iG5oj,  du  u3  février  iSy^  et  dèfôdf  j  tit,^  liv.  3]^ 
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Prisonniers  de  guerre, 

«291.  Art.  35.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  qui  aura  fait  des 
prisonniers  à  la  mer,  sera  tenu  de  les  garder  jusqu'au  lieu  de  sa  première 
relâche  dans  un  port  de  France,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque  prison- 
nier qu'il  aura  relâché,  cent  francs  d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  inra- 
Jides  de  la  marine,  laquelle  sera  retenue  sur  ses  parts  de  prises  ou  salaires, 
(et  prononcée  par  le  conseil  des  prises, 

2293.  Art.  56.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  excédera 
ùelui  du  tiers  de  l'équipage,  il  est  permis  au  capitaine  preneur  d'embarquer 
le  surplus  de  ce  tiers  ;  et  dans  le  cas  où  il  manqueroit  de  vivres  ,  un  pJus 
grand  nombre ,    sur  les  navires  des  Puissances  neutres  qu'il  rencontrera 
à  la  mer,  en  prenant,  au  bas  d'une  liste  des  prisonniers  a^nsi  débarqués, 
une  soumission  signée  du  capitaine  du  bâtiment  pris,  et  des  autres  princi- 
paux prisonniers,  portant  qu'ils  s'engagent  à  faire  échanger  et  renvoyer 
un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de  même  grade;  laqueUe  liste 
originale  sera  remise,  à  la  première  relâche  dans  les  ports  de  France,  à 
l'administrateur  de  la  marine j  et,  dans  les  ports  étrangers,  au  commis- 
saire des  relations  commerciales  de  la  République  française, 

2293.  Art.  37.  Il  est  permis  aux  capitaines  qui  relâcheront  dans  les  ports 
des  Puissances  neutres^  d'y  débarquer  les  prisonniers  de  guerre  qu'ils  aui'ont 
faits,  pourvu  qu'ils  en  aient  justifié  Ja  nécessité  aux  agens  de  la  Répu- 
blique, dont  ils  seront  obligée  de  rapporter  une  permission  par  écrit,  les- 
quels remettront  lesdits  prisonniers  au  commissaire  de  la  nation  ennemie, 
et  en  tireront  un  reçu  avec  obligation  de  faire  tenir  compte  de  l'échange 
desdits  prisonniers  par  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français  de  même 
grade. 

2294--^^^^  ^S-  Psins  Tun  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneurs  seront 
obligés ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  quelque'  prétexte  que  ce  puisse 
être ,  de  garder  à  leur  bord  le  capitaine  ^vec  un  des  principaux  officiers 
de  l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour  les  ramener  dans  les  ports  de  France, 
où  ik  seront  retenus  ppur  seryir  d'otages,  jusqu'à  ce  que  l'échange  promis- 
ait  été  efiFectué. 

Les  dispositions  consacrées  par  les  articles  35  j  3S,  3j  et  38  y  sont  em^ 
pruntées  des  ordonnances  du  7  noi^embre  fyo3,  du  4  octobre  /76b,  et  de  Var^ 
fêté  du  5  vendémiaire^  an  €. 

s 295.  Art.  39.  U  est  expressément  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtiœens 
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ai^més  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises,  de  rançonner  à  la  mer  au- 
cun bâtiment  muni,  d'un  passe-port  émané  d'une  Puissance  neutre ,  lors 
mêxzitô  que  ce  passe-port  seroit  suspecté  de  simulation,  ou  pourroit  être 
considéré  connue  illégal  ou  expiré. 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment  évidemment  ennemi,  sans 
l'autorisation  de  leurs  armateurs  et  autres  formalités  préalables  ci-après  in- 
diquées; et  ne  sera,  à  cet  égard,  considéré  comme  évidemment  ennemi, 
que  le  bâtiment  naviguant  avec  un  pjisse-port  émané  d'une  Puissance  ennemie. 

12296.  Art.  4o.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  capitaines  de 
leurs  corsaires  à  rançonner  letf  bâtimens  ennemis  qu'ils  auront  arrêtés,  en 
feront  la  déclaration  par  écrit  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à 
rinscription  maritime  dans  le  port  de  l'afmement,  et  demanderont  à  cet 
administrateur  le  nombre  de  traités  de  rançon  qu'ils  voudront  remettre 
auxdits  capitaines. 

2297.  Art.  '4i.  Les  traités  de  rançon  seront  confbrmes  au  modèle  annexç 
au  présent  règlement. 

Les  administrateurs  de  la  marine  tiendront  un  registre  de  la  délivrance  de 
ces  traités,  ainsi  que  des  déclarations  qu'ils  auront  reçues  des  armateurs;  et 
tous  les  mois  lesdits  administrateurs  adresseront  un  esLtrait  de  ce  registre  à 
l'inspecteur  de  marine  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  employés. 

2298.  Art.  42.  Lorsque  les  armateurs  seront  représentés  par  un  fondé  de 
pouvoir,  ce  dernier  devra  déposer  au  bureau  de  l'inscriptipn  maritime  une 
copie  légalisée  de  la  procuration  qu'il  aura  reçue. 

2299.  Art.  43.  Les  capitaines  de  corsaires  qui,  après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus ,- rançonneront  à  la  mer  un  bâtiment  ennemi,  seront 
tenus  de  prendre  pour  otage  de  la  rançon,  et  d'amener  dans  un  des  ports  de 
la  République,  au  moins  un  des  principaux  officiers  du  bâtiment  rançonné» 

£n  outre  cet  officier,  cinq  hommes  en  sus,  lorsque  l'équipage  du  navire 
rançonné  sera  composé  dfi  trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu'il  ne' sera 
que  de  vingt  hommes  jusqu'à  vingt-neuf  inclusivement,  et  deux  pour  le» 
autres  cas,  lesquels  hommes  seront  choisis,  autant  qu'il  sera  possible ,  parmi 
le3  m  irins  de  la  plus  haute  paie. 

Les  capitaines  se  feront  donner  par  les  commandans  des  bâtimens  ran- 
çonnés, des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  des  otages  jus- 
qu'au port  où  ils  devront  ôtre  conduits,  et  se  feront  délivrer,  par  lesdits 
c  umandans,  copie  de  leurs  passe-ports^  ils  remettront  à  ces  derniers*  un 
double  du  traité  de  rançoiu 


(576) 

SDoo.  Art.  44.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  corsaires  ou  bâtime!» 
armés  en  guerre  et  marchandises,  de  rançonner  de  nouveau  un  bâtiment 
ennemi  qui  a  déjà  subi  une  rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la  seconde raa- 
çon,  et  d'une  amende  de  5oo  francs,  applicable  à  la  caisse  des  invalides,  el 
dont  les  armateurs  seront  civilement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré  par  un  second  corsaire.,  pourra 
être  pris  et  conduit  soit  dans  les  ports  de  la  Hépublique,  soit  dans  des  ports 
alliés  ou  neutres.  ^ 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  obligations  souscrites  lors  de  la  rançon  cesseroot 
d'être  exigibles  vis-à-vis  de  ceux  qui  dévoient  les  remplir;  mais  Tarmatear 
du  corsaire  capteur  en  deviendra  personnellement  débiteur  envers  Ita- 
teur  du  premier  corsaire,  si  mieux  il  n'aime  ensuite  lui  abandonner  lapibc. 
Les  otages  seront,  audit  cas  de  prise  faite  postérieurement  à  la  rançon, ic- 
dimés  des  charges  attachées  au  titre  d'otage,  et  ne  seront  plus  considères 
que  comme  simples  "prisonniers  de  guerre. 

aSoi.  Art.  45.  Au  retour  de  leurs  croisières,  les  capitaines  des  corsaires 
déclareront,  par  écrit, -à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  à l'inscriplion 
maritime,  s'ils  ont  fait  ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivres 
avant  leur  départ  ;  ils  remettront  les  traités  qui  n'auront  pas  été  employer, 
et  qui  seront  immédiatement  annullés.  S'ils  ont  fait  des  rançons  à  la  mer  iJ^ 
remettront  les  otages  aux  administrateurs  de  la  marine ,  qui  en  adresseront 
de  suite  la  liste  .au  Ministre  :  ils  présenteront  aussi  les  traités  souscrils  par 
les  commandans  des  navires  rançonnés  ;  et  il  en  sera  pris  note  par  lesdits 
administrateurs,  qui  les  viseront  et  les  remettront  aux  capitaines. 

a5o2.  Art.. 46.  Audit  cas  de  rançon,  les  administrateurs  procéderont  immé- 
diatement à  l'interrogatoire  des  otages,  ainsi  qu'à  celui  des  officiers, maîtres 
et  équipage  du  cprsaire,  pour  s*^assurer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée, 
et  si ,  outre  les  sommes  et  effets  pwtés  au  traité  de  rançon,  le  capitaine^ 
pas  exigé  d'autres  sommes  ou  effets  particuliers,  comme  encore  s'il  d^^^ 
été  pris  ni  détourné  ;  de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  actes ,  billets  et  obligations  que  les  capitaines  de  corsaires  auroien 
fait  souscrire  en  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  paï*P 
par  les  administrateurs  de  la  marine,  et  par  eux  remis  aux  trésoriers 
invalides,  qui  en  resteront  dépositaires  jusqu'au  jugement  définitif 

a3o3.  Art.  47.  Les  capitaines  qui,  sans  y  être  autorisés  par  leurs  armateû  , 
et  sans  avoir  reçu ,  avant  leur  départ,  des  trtdtés  de  rançon,  se  periD^' 

de  rançonmer  à  la  mer  dea  bâtimens  même  éyidenunent  ennemie  9  ^ 

"  ■       *  capitaines 
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•capîtaineâ  qui,  munis  de  ces  autorisations  et  traités,  en  auroient  alDUsëenran* 
«çonnant  des  bâtiment  naviguant  avec  des  passe-ports  de  Puissaûces  neutres, 
seront  destitués  de  leur  commandement:  ils  feront  une  campagne  d'un  aa 
sur  les  Mtimens  de  l'État^  à  la  plus  basse  paie  dp  matdot;  seront  privés  de 
leurs  salaires  et  parts  de  prise ,  et  déclarés  incapables  de  jamais  commander 
aucun  navire  armé  en  course,  ou  en  guerre  et  marchandises, 

A  regard  -des  rançons  illégalement  exigées ,  elles  -seront  rendues  aux  ran* 
çonnés,  s'ils  justifient  de  leur  neutralité,  même  avec  dommages-intérêts , 
auxquels  l'armateur  pourra  être  condamné  solidairement;  et  dans  le  cas 
vContraire ,  elles  seront  confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalixles  ^le  la 
marine. 

a3o4.  Art.  48.  Le  capitaine  de  corsaire  qui  auroit  frauduleusement  reçu 
des  effets  ou  obligations,  autres  que  ceux  exprimés  au  traité  de  rançon , 
pourra-être  poursuivi  en  restitution ,  à  la  requête  des  intéressés  à  l'armement  ^ 
et,  outre  la  restitution,  condamné  à  5oo  francs  d'amende  aa  profit  de  la 
caisse  jdes  invalides  de  la  marine ,  et  en  outre  déclaré  incapable  de  com- 
mander aucun  corsaire  pendant  la  guerre  durant  laquelle  cette  infidélité 
aura  eu  lieu. 

Jio5.  Art.  49.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  47  et  48  ci-dessus ,  les 
pièces  de  la  procédure  commencée  par  les  administrateurs  de  la  marine, 
contre  les  capitaines  délinquans ,  seront  adressées  au  Ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  au  conseil  des  prises ,  pour  être^  par  ce  conseil ,  procédé 
au  jugement  desdits  capitai;|^s.  Le  jugement  qui  interviendra  sera,  aux  frais 
des  délinquans ,  afiBohé  dans  telles  villes  maritimes  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires  que  le  jugement  désignera,  et  il  en  sera  inséré  un  extrait  sur  le 
registre  du  quartier  de  llnscriptiou  maritime  auquel  le  capitaine  appar- 
tiendra. 

i}5o6.  Art.  5o.  Au  surplus,  les  règles  qui  s^x>nt  ci-^après  établies  pour 
l'instruction,  le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises,  sont: 
déclarées  communes  aux  rançojds. 
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Captures. 

^3<yj.  Art  5i.  Seroiit  de  bontic  prise  tons  bâtîmens  appartenant  aux  enne* 
mis  de  l'Etat,  ou  commandes  par  des  pirates,  forbans,  ou  autres  gens  courant 
la  mer  sans  commission  spéciale  d'aucune  Puissance.  (^  Ordonnance  de  fSSt  ^ 
lil^reâ,  titre ^  ^  article  à.  ) 

a3o8.  Art  5a.  Tout  bâtiment  comballant  sous  antre  pavillon  que  celui  dt 
rStat  dont  it  d  commission  ,  ou  ayant  commission  de  deux  Puissances  diffé- 
rentes ,  seri  aussi  de  bonne  prise  ;  et  s-ll  est  armé  en  guerre  ,  les  capitaines 
et  officiers  seront  punis  conoune  pirates.  (  Ordonnance  de  f€8t ,  litfre  3,  titre 
^  j  article  5.  ) 

3309.  Art  53.  Seront  encore  de  bonne  prise  ,  soit  les  bâtimens ,  soit  leurs 
ebargemens  en  tout  ou  partie ,  dont  la  neuJxalité  ne  seroit  pas  justifiée 
conformément  aux  réglemens  ou  traités. 

aSio.  Art.  64.  Si  un  navire  français  ou  allié  est  repris  par  cfes  corsaires 
sur  les  ennemis  de  TEtat  après  qu'il  aura  été  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  ces  derniers  ,  il  appartiendra  en  totalité  auxdits  corsaires;  mais 
dans^  le  cas  où.  la  reprise  ama  été  fidte  avant  les  vingt-quatre  heures  ,  le 
droit  de  recourse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  vâdeur  du  navire  recous  et  de 
sa  cargaison. 

1/ ordonnance  du  1 5 Juin  i^'jg  a  confirmé  ces^  dispositions  ,  déjà  prescrites 
par  V ordonnance  de  i68u. 

Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment  de  TEtat  ,.elle  sera  resfîfaee 
àtt(X  propriétaires,  mais  sons  la  eoliditioil  qu'ils  paieront  aux  équipages 
repreneurs  le  trentième  dse  la  vàfeuy  de  la  reprise ,  A  elle  a  été  faite  avant 
les  vingt-quatre-  heures  ;  et  le  dixième  si  la  reprise  a  eu  lic^n.  ajM-ès  les 
vingt-quatre  heures  :  tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise  restituée,  seront 
à  la  charge  des  propriétaires^ 

Xy après  Vordonruince  du  1 5  juin  fyyg^le  tiers  ou  ta  totalité  de  ta  recousse 
appartenait  à  V Etat  ^  suivant  V époque  à  laquelle  elle  était  faite  ^  mais  les 
recousses  étaient  toujours  rendues  aux  propriétaires  y  moyennant  les  gratifin 
cations  indiquées  dans  Partiale  ci- contre. 
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a3ai.  Art.  55.  Si  Je  pavire^  sans  être  recous,  est  ahaufionuè  par  leseamemis, 
ou  si,  par  tempétie  au  autre  cas  fortuit^  U  retient  en  la  pos^ssion  des 
Français  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  il  sera  rendu 
au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  Tan  et  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  do 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  (  Ordonnance  4e  i6Si , 
livre  3  ,  titre ^  ,  article^.  ) 

j23i3.  Art.  56.  Les  naviies  et  effets  des  Français  ou  alliés,  repris  sur  les 
pirates  ,  et  réclamés  dans  Tan  et  ^our  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
seront  rendus  aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire 
et  des  marchandises ,  pour  frais  de  recousse.  (  Ordonnance  de  l'y  Si  y  lipre  3, 
titre ^  ,  article  io.  ) 

â5i5.  Art  S 7.  Tout  navire  qui  refusera  d'umen^  ses  voiles,  après  la 
semonce  qui  lui  en  aura  été  &ite,  pourra  y  être  contraint;  et  en  cas  de 
résistance  et  de  combat ,  il  sera  de  bonne  prise.  (  Ordonnance  de  i6di^  lipre 
3  j  titre  ^  ,  article  f9.  ) 

123 1 4.  Art.  58.  H  est  défendu  à  tous  capitaines  de  bâtimens  armés  en 
guerre  ,  d'arrêter. ceux  des  Français,  amis  ou  alliés  qui  auront  amené  leui^ 
voiles  et  représenté  leur  charte-partie  ou  police  de  chargement ,  ^et ,  sous 
les  peines  corporelles  prononcées  parles  lois,  de  prendre  ou  souffrir  qu'il 
soit  pris  aucun  effet  à  bord  desdits  bâtimens.  (  Ordonnance  de  i68t ,  lipre  5, 
titre  ^  y  article  /3.  ) 

25 15.  Art  5g.  Aussitôt  après  la  prise  d'un  navire,  les  capitaines 
capteurs  se  saisiront  des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties, 
connoissemens  et  autres  papiers  existans  à  bord.  Le  tout  sera  déposé  dans  un 
coffre  ou  sac ,  en  présence  du  capitaine  pris ,  lequel  sera  interpellé  de  le 
sceller  de  son  cachet  ;  ils  feront  fermer  les  écoutilles  et  autres  lieux  où  il  y 
aura  des  marchandises ,  et  se  saisiront  des  clefs  des  coffres  et  armoires. 
(  Loi  du  3  brumaire  an  4,  ) 

23 16.  Art.  60.  Il  est  défendu  A  tous  capitaines,  officiers  et  équipages  de 
vaisseaux  preneurs,  de  soustraire  aucun  papier  ou  effet  du  navire  pris, 
à  peine  de  deux  ans  d'emprisonnement ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1681  ,  et  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  (  hoi  du  3 
brumaire  an  4  ^  article  3.) 

2017.  Art.  61.  Des  capitaines  gpi  auront  fait  des  prises,  les  amèneront  ou 
«enverront ,  autant  qu'il  sera  possible ,  au  port  où  ils  auront  armé  j  s'ils  sont 
forcés  par  des  causes  majeures ,  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans 
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^^jjus  d'en  prévenir  immé^fement  les  ai 
qmlqn^auM  P^rij  *J^^^^^  Hçre  S,  titre ^^  article  ly.) 
teurs.  (  Ordo  ^^^  conducteur  d'un  navire  pris ,  fait  dans   sa  lei 

siOi8.  Art.  o9.    i^^^  ^^y^^  appartiendront  à  Tarme ment  dont  i\  fait  parh 
^jizeJques  autij^P^^^J^^^^^  ^ ^^^  attacRé.  (  Loi  du  S  brumaire  an  4,ar/j] 
ou  aJa    i     g^^iiè  chef  conducteur  d'une  piisc  qui   dans  sa  course  sera. 
.     oarrennemr^  seta  jugé,  à  son  retbur  ,  couiuie  le  sont,  en  pareil  cas, 
ies  cornmandkns  des  bâtîmens  de  YElxl.  {  Loi  du  3dra/naire  an  4^  art  6. 
23âo.  Art.  64.  If  est  défendu ,  conforuiérnent  àPordpnriance  dé  i68i,soi:: 
peine  de  la  viç  ,  à  tous  individus  faisant  partie  deFëtat-major  ou  de  Véqui- 
page  d'un  corsaire ,  de  couler  à  fond  des  bâtinu  ns  pris ,  et   de  débarquer 
les   prisonniers  sur  des  îfes  ou  côtés  éloignées   dans   le    dessein  de  cckr 
la  prise.  (  Ordonnance  de  i68i  ,  livre  S ^  titre ^\^  art,  f8i  ) 

Et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  cHarger  du  vaisseau  pris  m  o 
l'équipage,  enleveroient  seulement  les  marchandises  ou  relâcheroient le 
tout  par  composition  ,  ils  seront  tenus^  de  se  saisir  dés  papiers  et  d'amener 
au  moins  les  deux  principaux  officiers  du~  vaisseau  pris,  à  peine  detr? 
privés  de  ce  qui  pourroit  leur  appartenir  en  la  prise  ,  même  de  punition 
«orporellé  ,  s'H-  y  éctet.. 

aSai.  Art.  65.  Il  est  défendu  dé  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  ballots. 
sacs  ,  caisses  ,  barriques ,  tonneaux  ou  armoires ,  de  transporter  ni  vendre 
acucune  marchandise  de  la  prise,  et  à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou 
receler  ,  jusqu'à  ce  que  là  prise  ait  été  jugée,  ou  que  là  vente  ait  éteiep' 
Bernent  autorisée ,  sous  peine  de  restitution  du  quadruplé  de  la  valeur  c 
Pobjet  détourné',  et  de  punitions  plus  graves  suivant  là^^ture  des  circon^- 
tances.  Ç  Ordonnance  de  i68j  j  liv.  3  ,  titre  ^  ,  art.  fio.^ 

252  5r.  Art»  66.  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque  ïa*^ 
port  de  France ,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de  faire  son  rapport  à  1^^^ 
d'administration  dé  là  marine ,  de  lui  représenter  et  remettre  sur  invenw^ 
et  récépissé  lès  papiers,  et  autres  pièces  trouvées  à  bord,  ainsi  qfue  les  p 
sonniers  faisant  partie  du  navife  pris,  et  de  lui  déclarer  le  jour  et  J^^" 
où  le  bâtiment  aura  été" pris ,  en quellieu  ou  a  quelle  Hauteur,  sile^cap 
taihe  a  fait  refus  d'amener  les  voiles  ,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou 
eongé,  s'il'  a  attaqué  ou- sH  s'est  défendcif  quel  pavillon  il  portoit?  ei 
autres  circonstances  deja  prise  et  de  son  voyage.  (  Ordonnance  de  i6oh 
3^  tit.  4  9  art.  s^j  et  loi  du  3  brumaire  an  4'^  art:  €.  ) 


(Soi) 

« 

5i3>3f5.  Art.  67.  Toutes }«s  prises  seront  conduites  Jans  les  portai, 
j^UToir  rester  dans  les  rades  ou  aux  approches  de  ces  ports  au-delà  dit 
temps   nécessaire  pour  leur  entrée  dans  les  mêmes  ports. 

Xiorsque  le  eap=îf(dne  d'un  navire  armé  en  coursé  aura  conduit  une  prise^ 
dans  an  de»  porls  de  France  ^  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  . 
de'  la  douane. 

2324.  Art.  68.  Toutes  les  lettres  généralement  quelconques,  trouvées  sur 
les  bâtiniens  ennemis  qui  seront  pris,  seront  immédiatement  remises  au 
foiiclionnaire  supérieur  de  la  marine  ou  à  Fagent  commercial  dans  le  port 
où  la  prise  abordera  i  celui-ci  les  fera  passer  au  Ministre  de  la  marine  et 
des    colonies. 

Lies  lettres^  trouvées-  suv  des  bâtimens  neutres ,  seront  ouvertes  et  lues 
en  présence  de  l'armateur  ou  de  son  représentant,  et  celles  qui  seront  de 
nature  à  donner  des  éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise,  seront, 
jointe»  à  la  procédure  ;.  les  autres  lettres  seront  adressées  au  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  (  Lettre  du  ia  août  f^p8j  et  arrêté  du  y  messidor* 
an  &.  ) 

CHAPITREII. 

< 

Procédures-  de^priêfeê. 

3?  2  5.  Art.  69.  Après  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise ,  . 
Tofficier  d'administration  de  la  marine  se  transportera  immédiatement  sur 
le  bâtiment  capturé ,  dressera  procès- verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le  trouvera , 
et  posera  ,  en  présence  du  capitaine  pris ,  ou  de  deux  officiers  ou  matelots 
de  son  équipage,  d'un  préposé  des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier 
du  navire  capteur  ,.et  même  dès  réclamans  s^il  s'en  présente ,  Tes  scellés  sur 
tous  les  fermanSé 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levéisi  qu'en  présence  d^un  préposé  dès  dbuanes. 
(  Ordonnance  de  i€8i ,  et  loi  du  3  brumaire  an  6i  ) 

2626.  Art.  76.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  état  détaillé  deà^ 
Balles ,  ballots ,  futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  ferre  ou  .chargés 
dans  les  clialàns  et  chaloupes  :  un  double  dé  cet  état  sera  envoyé  à  terre,  et 
signé  par  le-  garde-magasin ,  pour  valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  d^jpBargement  des  objets,  et  au  moment  de  leur  entrée 
en  magasin,  il'  en  sem  dressé  inventaire  en  présence  'd*Un  visiteur  des- 
douanes  ,  qui  en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque  séance.  * 

2337;  Axt  71.  Il  sera  établi  à*  bord  un  surveillant ,  lequel  sera  chargi, 


(58a) 

>«ous  sa  respoilsal)ilUé  ,  do  veiller  à  la  conservât i0n  deg  sceHés^  et  des  autres 
•efiets  confiés  à  su  gavde..(  Ordonnance  d^  1681 9  et  loi  du  S  brumaire  an  6, 
art.  53  ,  et  art.  8.  ) 

3528.  Art.  7ft.L'officicr  d'administcation  de  la  maiiae  du  port  dans  lequel 

ics  prises  seront  amenées  ^  pi^océdera  de  suite  et  au  plus  tard  dans  les  viagt- 

quatre  heures  de  la  remise  des  pièces ,  à  Tinstruction  de  la  procédure , 

pour  parvenir  aujugémeait  des  prises.  (  Ordonnance  de  168^  ,  eî  loi  du  3 

prumaire  an  4,  art.  /o.  ) 

22339.  Art.  73.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des  scellés, 
la  réception  et  l'affirmation  des  rapports  et  déclaration  du  chef  conducteur. 
l'interrogatoire  de  tx^ois  prisonniers  au  moins ,  dans  le  cas  où  il  s*en  Irow 
veroit  un  pareil  nombre,  Tinventaire  des  pièces,  états  on  manifestes  de 
chargement  qui  auront  été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord,  la  tradacûou 
des  pièces '.du  bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu.(  Déclaration 
du  q4  juin  /77^  >  art.  4s.  Loi  du  3  brumaire  an  4,  art.  .//.  Arrêté  du  6 
germinal  an  8 ,  art.  8.  ) 

253o.  Art.  74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers,  charte-partie  ni 
connoisscmens ,  l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé  sépaiément  sur 
les  cir.constances  de  la  prise  ,  pour  faire  connoître ,  s'il  se  peut ,  sur  qui  la 
prise  aura  été  faite.  (  Ordonnance  de  1681 ,  art.  25  j  lip.  3  j  tit.  ^.  Loi  du  3 
brumaire  an  4  y  art.  22.  ) 

253:i.  Art,  7.5.  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera  assisté ^  dans 
tous  ces  actes,  4u  principal  préposé  des  douanes,  et  appellera  ,  en  outre , 
le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs,  s'il  y  en  a;  à  défaut  de  fondé 
de  pouvoirs,  l'équipage  sera  représenté  par  le  conducteur  de  la  prise, 
réputé  fondé  de  pouvoirs.  (  ArrMé  du  6 germinal  an8  j  art.  8.  ) 

253a.  Art,  76.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou  pariic 
de  la  cargaison ,  l'officier  d'administration  de  la  marine ,  eu  apposant  le:> 
•acellés,  oifdonnei'a  le  déchargement  et  la  venVe  daus  un  délai  fixé.  La  vente 
ne  pourra  cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  préalablement  atiichêe 
dans  le  port  de  l'arrivée ,  et  dans  les  communes  ejt  ports  voisins*,  et  après 
avoir  appelé  le  priacipal  préposé  des  douanes  et  le  fondé  de  pouvoirs  des 
équipages  capte,ur^,ott  àêon  défaut  le  conducteur  de  Jla  prise. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provi^ioirement  dépçsé  dans  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  (  Ordonnance  de  i68x  ,  liu.  5  ,  Ut.^  ,  art.  27  et^- 
lioi  du  3  brumaire  an4  ,  arL^.  Arrétf^du  Ç germinal  a^  8  ^  art.  xS,  ) 
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a 335.  Avf.  77.  Sont  uminfcttue»  toutes  les  dwposilioiï*  de  l'aiTêlô  «lu  6 
gertninat  an  8 ,  relatif  à  l'établisseroent  d'un  conseil  des  prises. 

CHAPITREIII. 

Déchargement^  manuleniiion  j  pente  et  liquidation  particulière  des  prises. 

2554.  Art.  78.  Aussitôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  terminée,  il 
sera  procédé,. sans  délai,  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement  des 
marchandises,  qui  seront  inventoriées  et  mises  en  magasin*,  lequel  sera 
fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont  Tune  demeurera  entre  les  mains  do 
Tofficier  supérieur  de  Fadministration  de  la  marine ,  une  seconde  entre  celles 
du  receveur  des- douanes,  et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur ,  ou  à 
celui  qui  le  rej)résentera.  (  Déclaration  du  ^4  juin  ^  ari.  44.  ) 

s335.  Art.  79.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  vente  provisoire  des  effets 
sujets  à  dépérissement ,  soit  sur  la  réquisition  de  l'ofiScier  d'administration , 
soit  à  la  requête  de  Tarmateur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Pourra  même  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine ,  lors- 
que les  prises  seront  évidemment  ennemie» ,  permettre  la  vente  tant  du 
navire  que  des  cargaisons ,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise  ;  la- 
quelle vente  se  fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  ledit  officier  supérieur, 
et  toutefois  après  que  les  formalités  prescrite»  par  l'article  56  auront  ^ié 
remplies.  (  Déclaration  du  !i4Juin  1778^  art  45.  ) 

a336.  Art.  80.  Si  la  prise  a  été  faite  sojxs  pavUIon-  neutre ,.  ou  n'est .  pas 
évidemment  ennemie ,  la  vente  même  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
le  consentement  du  capitaine  eapturé;  et  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité 
de  vendre  ,  cette  nécessité  sera  constatée  par  une  visite  d'experts  nommés 
contradictoirexnent par  l'armateur  ou  son  représentant  etcem^me  capitaine, 
ou  d'office  par  Tofficier  supérieur  de  l'administration  de  la.  marine.  (  Régie-* 
ment  du  8  nop.  1779  ^  iir/.  &  ) 

Cette  disposition  est  nécesscnre  pour  assurer  aux.  neutres  la  restitution  de 
leurs  marchandises^  en  nature  dans  le  cas  de  main-lepée  ,  et  pour  mettre  wn 
terme  à  ta-  cupidité  des  armateurs  y  dont  la  dernière  guerre  offre  des^ 
exemples  scandaleux. 

a337.  Art.  81.  S'il  se  présente  des  réclamans^ ,  les  effets  par  eux  réclamés^ 
pourront  Lur  être  délivrés^  par  l'officier  d'administration, suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  pourvu^  que  lesdites  réclamations- 
soient  fondées  ea  titre, et  à  la  charge  par  eelni  ^oi  le»  aaiu  faîtes^  de 
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idonnerliomie  et  suffisante  caution  ;  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre.  {Déch 
ration  du  Si4juin  1778 ,  art.  4S,  ) 

2538.,  Art.  82.  Les  armalcuTS  seront  tenits  d'envoyer  •  des  états  ou  inren- 
ilaires  détaillés  des  eJDfets  qui  composeront  les  prises,  avec  indication  duicnr 
de  leur  vente ,  qui  aura  été  fixé  par  l^officier  supérieur  de  Fadminislraticw 
de  la  marijie ,  dgns  les  principales  places  de  commerce ,  pour  y  être  afficher 
à  la  bourbe;  et  ij  en  sera  délivré,  sur  les  ordres  du  Préfet  de  police. i 
Paris,  et  des  Prjéfets  dô  département  ou  de  leurs  préposés,  dans  les  placesoi 
iJ  y  a  des  bourses  de  comm^erce  ,  un  certificat  dont  il  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal  de  vente,  {Déclaration  du  »4juin  1778  ,  art.  4].] 

aSSg.  Art  83..  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au  juge»* 
d'icelles  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  par  l'arrêté  du  6  genninai 
an  3.  (  JPiéclaratioTi  du  ^4  juin  1778,  art.   48.  ) 

954o.  Art.  84.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  jugemens,  le  secrétaire 
général  dudit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  au  Ministœdew 
marine. et  des  colonies  ,  qui  la  fera  passer  à  l'officier  d'administration,  poQi 
être  ensuite  procédé  à  la  yente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  ^e  pourront  être  exécutées  à  la  ili' 
agence  des  parties  intéressées,  qu'avec  le  concours  du  principal  prépose  des 
douanes.  (  Déclaration  du  ^4  juin  1778,  arf.  4^.  ) 

254i.  Art.  85.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  let  criées  ^ 
parties  ou  par  lot3,  ainsi  qu^il  sera  convenu  entre  les  intéressés  à  lapn^> 
et  en  cas  dé  contestation ,  l^officier  d'administration  réglera  la  forme  delà 
vente  ,  qui  ne  pourra  ,  xlatis  aucun  cas,  être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  sera  payé  comptant ,  ou  en  lettres  de   change  acceptées» 
satisfaction  de  l'armateur,  et  à  deux  mois  d'échéance  au  plus  tard. 

La  livraison  des  efiets  vendus  et  adjugés  sera  commencée  le  Itni^^^ 
de  la  vente ,  et  continuée  s^ns  interruption.  (ZJAî/arâftoTî  du  a4  juin  il/  ' 
art.  5q.  ) 

2342.  Art.  86.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  présenletoi  p 
àTheure  indiquée,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  la  '^^,| 
faite  des  derniers  articles  vendus  ,  il  sera  procédé  à  la  revente  >  *  ^     , 
enchère  ,  des  objets  qui  luj  aurpient  été  adjugés.  (  Loi  du  3  brumaire 
article  34.  ^ 

2343.  Art.  87.  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois  pour  les  déclara 

à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  ainsi  que  pour  les  visites  et  paiemens  de        ' 
^eroat  observées  relativement  aux  armemens  en  course  et  aux  navu^  r 
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txT  les  ennemis  de  l'Etat,  dans  tous  les  cas  où^il  n'y  est  pas  dérogé  par  le 
irésent  règlement. 

ïaéa  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanes,  prendront  les  me- 
nires  nécessaires  pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  à  peine  d'en 
lemeurer  personnellement  responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  charge  des  acquéreurs ,  et  seront 
x>u)ours  acquittés  avant  la  livraison,  entre  les  mains  du  receveur  des  doua- 
nes,  avec  lequel  l'officier  supérieur  de  l'admimstration  de  la  marine  se  con- 
[îertera  pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  - 

IjCs    marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée  ne  pourront  être  v  endues 
qu'à  charge  de  réexportation. 

2544.  Art.  88.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète  des  effets 
vendus ,  l'armateur  ou  son  commissionnaire  déposera  au  greffe  du  tribunal 
connaissant  des  matières  de  commerce ,  le  compte  du  produit  de  la  prise , 
avec  les  pièces  justificalîves,  soûs  peine  de  privation  de  son  droit  de  com- 
mission ,  et  même  sous  plus  forte  peine,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  le  pro- 
duit ne  seroit  pas  complet. 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  l'armateur,  sur  sa  simple  requête  et  sans 
frais ,  quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes.  (Déclara-^ 
tion  du  S4  juin  lyjS  ,  art  fi4.  ) 

a345.  Art.  89.  Il  devra  être  procédé  k  la  liqiiidation  particulière ,  dans  le 
mois  du  jour  du  dépôt  mentionné  en  l'article  précédent,  sans  que  l'arrêté 
de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu  sous  prétexte  d'articles  qui  ne  se-' 
roient  pas  encore  en  état  d'être  liquidés ,  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire, 
sauf  à  les  comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale,  (f^éclaration  du 
^4  juin  l'pyS ,  art.  65.  ) 

2346.  Art.  go.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
connoissant  des  niatières  de  commerce  du  lieu  de  l'armement,  une  expédition 
cle  chaque  liquidation  particulière,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parven4ae,.çt.au 
plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date.  {  Déclaration  du  i4  juin  ^yjS^  art.  Sy-  ) 

C  H  A  P  I  ^  a  E     I  V. 

< 

Liquidations  généralèB^ 


2547.  Art.  91 .  Le  tiers  du  produit  des  prises  qui  auront  été  faites  a] 
jfieudra  9.  l'équipage  du  ba^/LOigni  .^luij^les  aun^  jEaites  ;  mais  le  m9ntai 
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avances  qui  auront  été  payées,  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les 
«auront  reçues.  (  Déclaration  du  24  juin  fpyS ,  art.  5a.  ) 

3548.  Art.  912.  Les  équipages  des  bâtimens  anoës  en  guerre  et  marcliaih- 
^ises  n'auront  que  le  cinquième  des  prises  ;  et  il  ne  letir  sera  fait  aucune 
déduction  pour  les  avances  comptées  à  Tarmement ,  ou  pour  les  mois  pajés 
pendant  le  cours  du  royage.  (  Déclaration  du  24juin  fyyS^  art.  s3.  ) 

a54c^  Art  93.  Le  coffre  ducapitaixtc.pris,  ni  les  pacotilles  ou  marchan- 
dises qui  pourront  lui  appartenir^  dans  quelque  endroit  du  bâtiment  qu^ellcs 
soient  ehargées,  ne  pourront ,. dans  ancuri  cas,  être  distribuées  au  capitaine 
du  corsaire  qui  aura£iit  la  prise;  mais  l'armateur  pourra  stipuler  en  faveur 
du  capitaine,  et  pour  lui  tenir  iieu  de  dédommagement,  une  somme  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  la  prise;  laquelle  somme  ne  pourra  toutefois  excé- 
der deux  pour  cent  du  montant  net  de  la  liquidation  particulière  de  ladite 
tprise,  (  Déclaration  du  ù4jum  iy^8  ^  art.  ^.  )  ' 

â35a  Art  94.  Dans  le  mois  après  la  course  finie,  ou  lorsque  la  perle 
du  corsaire  sera  certaine  ou  au  moins  présumée,  l'armateur  déposera,  au 
greffe  du  tribunal  connoissant  des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'arme- 
nient,  les  comptes  de  dépenses  des  relâciies  et  <ïu  désarmement,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course,  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les  pièces,  et  sauf  à  laisser 
pour  mémoire  les  articles  qui  pourront  donner  iieu  à  iin  trop  long  retard , 
lesquels  seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la  lîquidalioa 
-générale  ;  faute  par  Farmateurde  faire  ledit  dépôt,  il  sera  privé  de  tout  droit 
de  commission.  (I3^îaràiiùadu^juin^;;p8jnrt.  5;^.  Arrêt  du  conseil  da 

4  mars,  lySi  i^J^*^-  ) 

235i.  Art.  g|ft  II  ne  sera  feît  d'autre  retenue  au  profit  des  invalides  de  la 
marine,  que  celle  de  cinq  centimes  par  franc,  prescrite  par  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  3>  Mais  4^ette  retenue  lauxa  Heu  sur  le  produit  dea  rançons  ùdtes  k 
Pennemi  eu  mer ,  4»>m9iie  sur  le  produit  des  ^ises  amenées  et  confisquées» 
*(  DichtPation  du  ^4  juin  f^^S  ,  mt.  SS,  ) 

a55s.  Art  96.  Les  liquidations  générales  seront  imprimées ,  et  il  en  sera 
envoyé  des  exemplaires  au  Ministre  de  la  marine  ej  des  colonies ,  au  greffe 
des  tribunaux  de  eommerce  des  vHies  dans  lesquelles  il  y  aura  des  action- 
naires ,  qui  pourront  en  prendre  communication  gratis  :  il  en  sera  envoyé 
<en  outre  aux:  intéressés  et  actionnaires  d'une  somme, de  trois  mille  francs  dt 
mu,-4^ssus.  '{Ùèclaratiôn  au  fi4  juin  fpyS^  art  5p.) 

4iS5S.  Art  ^^  £n  ta^  de  j^illage^  divertissement  dVfiets^  dépcadatioBS  ék 
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autres  malversations,  il  en  sera  informé  par  Tofficier  en  chef  de  Fadminis- 
Iration  de  Ja  marine,  à  la  requête  de  l'inspecteur,  pour  être,  lesdites  procé- 
dures,  envoyées  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  être,  par  le 
Conseil  des  prises,  prononcé  telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  appartien- 
dra ;  auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront  comme  non  avenues  :  et 
où  il  écherroit  de  prononcer  des  peines  afflictives,  lesdites  procédures  seront 
renvoyées  aux  cours  martiales  maritimes,  pour  y  être  le  procès  continué  jus- 
qu'à jugement  définitif.  (Déclaration  du  s4juin  l'p^S ^  art.  60.  ) 

â354.  Art.  98.  Les  inspecteurs  de  la  n^arine  adresseront,  dans  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  un  état  dans 
lequel  toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  con- 
tinueront d'être  employées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  liquidées,  avec  des 
notes  et  des  observations  ^ur  l'état  des  procédures  et  les  motifs  qui  occasion^ 
neront  des  retards,  s'il  y  en  a. 

CHAPITRE    V. 
Répartition. 

ê 

d555.  Art.  gg.  Il  ne  sera  promis,  avant  Fembarquemetil,  aucunes  part» 
dans  les'prises,  aux  officiers-majors ,  officiers  mariniers ,  volontaires,  soldats, 
matelots  ou  autres;  mais  elles  seront  réglées  iâi]!nédiatement  après  le  retour 
du  corsaire,  à  propoi*tion  du  mérite  et  du  travail  de  chacun,  dans  un  con- 
seil tenu  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  connoissant  des 
matières  de  commerce,  en  présence  des  juges  de  ce  tribunal  et  du  commis- 
saire à  l'inscription  maritime.  (  Déclaration  du  fi4  juin  i'j'jS  ,  art.  3s.  ), 

Ce  conseil  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers  officiers-majors ,  sui-« 
vont  l'ordre  du  rôle  d'équipage,  au  nombre  de  sept,  le  capitaine  compris, 
fi'il  se  trouve  assez  de  lieutenans  pour  completter  le  nombre  :  ces  officiers 
prêteront  devant  les  juges  connoissant  des  matières  de  commerce,  dans  huit 
jours  au  plus  après  la  course  fioie,  le  serment  de  procéder  fidèlement,  et  en 
leur  ame  et  conscience,  au  règlement  et  à  la  répartition  des  parts;  ledit  ré^ 
glement ,  signé  par  le  président  du  tribunal,  et  par  le  commissaire  à  l'inscrip^ 
tion  maritime,  conjointement  avec  lea^ Mpttaints  et  ks  officiers-majors, 
^era  déposé  au  greffe  dudit  tribunal.  (  ^rrét  du  eonsM  d'Etat  y  du  /i 
décembre  i'jSs.  ) 

s3ô6.  Art.  loo.Si  par  l'effet  de  la  pertedu  emrsoii^de  son  absenoe  sans  nou- 
velles ,  ou  de  la  prise  qui  eu.  auroit  éjt^.  faite  pav  reaiMmi^  iesc^ficiers-ina^ovi 

74*. 
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...yroieut  être  ru^mhUs  ponr  procéder  audit  «fgle„,e„t  hv: 
>^  ^^  ,j^  ^  j^  ^qaête  d^  commissaire  a  1  mscnplMm  maTÏ(\m 

^«^   P^^^'bal  qui  sera  signé  tant    par   lesdUs  jages  que  paît 


A  la  suite  da  procés-yerhal ,  le  tribunal  rencfra  son  )\igcTï\eT\l,qmu: 
cera  le»  nom*  des  officiers  et  équipages  du  corsaire,  les  qualités  ellenomi 
des  parts  attribuées  à  chaque  grade ,  enfin  le  nombre  d'heures  qui  am  i\ 
employé  à  cette  opération,  et  qui  ne  pouiTa  pas  excéder  celui àcsa.\U 
'  tre  de  M.  de  Castries ,  du  10  novembre  l'jSi.  ) 

3557.    Art.  101.  Il  ne  pourra  être  accordé  an  capitaine  plus  de  12  pr'^ 
\    Au  capitaine  en  second  plus  de ^ \o. 

Aux  deux  premiers  lieutenans ^ '•  - 8. 

Au  premier  maître,  à  récrirain  ou   commis  aux  revues,  et' 
aux  autres  lieutenans  .  .  .  i C« 

Aux  enseignes,  au  maître  chirurgien  et  au  second  maître  ....   4. 

Aux  conducteurs  de  prises,  pilotes,  contre-maîtres,  capitaines 

d'armes^  maîtres  canonniers,  charpentiers. ^• 

^ .  Aux  seconds,  canonniers ,   charpentiers  ,  calfats ,    nsaîtres  da 
chaloupes^  voiliers,  armuriers,  quartiers- maîtres  et  seconds  chi-    . 
i:urgiena ^ ^ ^^ 

Aux  yolontaires 1     part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots 1     part  ou  part  et  demie. 

Aux  soldats 1     demi-part  ou.  une  part. 

Aux  novices  .  • 1     demi-part  ou   trois  quarts  de  çœ"^ 

Aux  mousses 1     quart  de  part  ou  demi-part,  suirai 

leurs  services  respectifs  et  leurs  torces. (Déclaration  du  u^juimy^^y  ûrl.3. 

2358.  Art.  105I.    Le  nombre  des<  parts   attribuiéea  à    chaque  grade,  ^  > 

pourra  être  diminué  qu'à  la  pluralité  de  deux  voix;  mais  la  pluralité  ao^  ' 

seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  ou  le  moins  attribué  atxjs^  volonlair  ! 

î  matelots ,  soldats^  novices  et  mousses.  £n  cas  de  parta^^e  d'avift  ,  V^n^'^  ' 

\  capitaine  sera  prépondéranteu  ♦.;.:' 

L'écrivain  n'aura  de  voix  qv^B' pour  remplacer  chacwn  S^es  officiersr: 
)or&  qui  sera  tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  fi:2cec  ses  parla-  \ 
çlaraiion  du  s4  juin  lyyS,  art;  34.  )• 

3559.  Art.  io3.  Le  règlement  des  parts  assignera,  siar  le  prodii^i 
)pri^9  une  somme  aux.  offîciep.  et- autres  gens' de  Téq^uipage  ^tix  a 

\ 
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clé  blessés  et  estropiés  dans  les  combats,  et  aux  veuves  et  enfant  de  ceul 
qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures.  Lesdile* 
sommes  seront  payées-  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées,  en  sus  de 
leurs  parts  de  prises , -pour vu  que  ces'gratifications  n'excèdent  pas  le  doubla 
de  la  valeur  desdites  parts-.  (  Dédaratitin  du  5i4juin  lypS  ^  art.  34.  ) 

a56o.  Art.  io4.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  dëfihitiv<*nient 
exécuté.  Il  est  défendu  à  tous  tribunaux  d'admettre  aucune  action,  plainte 
ni  réelamation  de  la  part  des  officiers  ou  gens»  de  Téqulpage ,  a  cet  égard.      r 

236i.'Art.  io5.-  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquidation  générale  des 
prises  faites  pendant  la  croisière  aura  été  arrêtée  par  le  tribunal  connois*^ 
sant  des  matières  de  commerce ,  Tarmateua*  sera  tenu  de  procéder  au 
paiement  des  parts  de  prises  revenant  a  l'équipage  :  en  cas-  de  refus  oa 
de  plus  long  retard,  il  y  sera  contraint,  à  la  requête  de  l'inspecteur  ou 
sous-inspecteuT  de  la  marine,  poursuites  et  diligence  du  commissaire  à 
l'inscription  maritime.  {Arrêt  du  conseil  d^Etat^  du  iS  décembre  178a 

2362.  Art.  106.  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra  se  faire  qu'au 
bureau  de  l'inscription^  maritime ,  et  sur  l'état  conforme  au  modèle  joint 
k  l'arrêt  du  i5  décembre  1782,,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins^ 
de  réquipage  qui  sauront  signer.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sauroient  pas- 
signer,  le  paiement  des  parts  qui  leur  reviendront  sera  certifié  par  le  com- 
missaire à  llnscription  maritime*. 

Les  à-comptes  payés  pendant  la  croisière  ou  avant  la  répartition  gêné-, 
raie  ne  seront  alloués  à  l'armateur  qu'autant  qu'ils  auront  été  payés  au. 
bureau  de  l'inscription  maritime,  et  certifiés  par  le  commissaire  chargé  de 
ce  service.  (  Arrêt  du  conseil  d'Etat^  du  \  5  décembre  1 78a ,  ari.  3.  ) 

aSfîS.  Art.  107.  L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du 
trésorier  des  invalides  de  la  marine ,  dans  le  port  où  l'armement  a  été 
fait,  le  montant  dés  parts  et  portions  d'intérêt  dans  les  prises  appartenant 
aux  morts  ou  fibsens,  et  faisant  partie  de  l'équipage  du  corsaire  trois 
jours  après,  la  répartition;  qui  aura  été  faite  au  bureau  de  Tinscription  ma-* 
ritime,  conformément  à  l'état  qui  en  sera,  remis  par  le  commissaire  *  dé  la- 
quelle remise  il  sera  donné  décharge  valable  audit  armateur  par  le  trésorier 
des  invalides.  {Arrêt  du  conseil  d^Etat,  du  xb  décembre  i^jStiy  art.  6.  V 

d364.  Art*.  108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiels  mariniers  et; 
matelots  non  résidant  dans  le  port  où  la  répartition  aura  été  faite ,  seronfrâ 
cnvoyéea  dans  les- quartiers  de  leur  résideuce^  ainsi  qu'il  se  pratique  pour 


AU  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  les  fera  parv'cnir  au  decré- 
tariat  du  Conseil  des  prises,  toutes  les  fois  que  l'affaire  sera  de  nature  k 
y  être  jugée;  et  attendu  que  les  pièces  originales  pourroient  être  perdues, 
le  Préfet  colonial  sera  obligé  d!eu  garder  des  copies  cx>llatiôn]iées.  (arrête 
du  6  germinal  an  8,  art  a5.  ) 

*  3376.  Art.  120.   Au  surplus^  les  dispositions  ordonnées  par  le  piéseut 
règlement,  pour  les  arméniens  en  course,  et  pour  les  prises  en  France, 
seront  exécutoires  dans  les  colonies.  '  (  Arrêté  du  6  germinal  an  8,  art.  26.  ) 
2377.  Art.  121.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  prises  con- 
duites dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'arrêté  du  6  ger- 
minal an  8  :  néanmoins,  en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdits  ports,  les 
commissaires  des  relations  commenciales  ne  pourront  prétendre  qu'a  une 
rétribution  d^un  demi  pour  cent,  qui  sera  fâcéletée  sur  le  pro<^t  net  de  U 
vente.  (Arrêté  du  ^ventôse  an  ^f  art-  54) 

,  TIT  ïlsE    IT. 

k*  ... 

Dispositions  générales^  *  • 

'  2578.  Art.  1 22.  il  est  défendu,  sous  peine  de  .destitution  et  de  plus  grande 
peine,  s'il  y  échet ,  à  tous  officiers ,  administrateurs ,  agens  diplomatiques  et 
commerciaux ,  et  autres  fonctionnaires  appelés  à  surveiller  l'exécution  des 
lois  sur  la  course  et  les  prises,  ou  à  concouiir  au  jugement  de  la  validité 
des  prises  faites  par  les  croiseurs  Français,  d^avoir  des  intérêts  directs  ou 
indirects  dans  les  armemens  en  course ,  ou  en  guerre  et  marchandises.  Il  leur 
est  également  défendu  de  se  rendre,  directement  ou  indirectem^it,  adjudi- 
cataires do  marchandises  provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente. 
(Ordonnance  du  5  mai  iGgS.  Ordonnance  <f^  1681 ,  art.  34,  titre  2  y  livre  3. 
Arrêté  du  i5  thermidor  an  6.) 

2579.  ^^^  ^^^*  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  annexé  à  chaque 
lettre  de  marque.  .  # 

â38o.  Art.  124.  Le  grand  Juge,  Ministre  de  la  justice ,  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  le  Ministre  des  finances  et  celui  du  trésor  public , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  ^u  pré^gajb 
arrêté  ,'  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  .  . 

Le  premier  Consul,  Signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Cotisai ,  le  secrétait;e  d'État,  signé  H.  B.  M  a  us  t. 

FORMULE 
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FORMULE    D'ACTE    DE    CAUTIONNEMENT. 


Port  •  An 

de  la  République. 

•        - 

Le  (  espèce  du  bâtiment  )le{  nom  du  navire  ) ,  armé  pour  la  course^  ou  en 

guerre  et  marchandises. 


ACTE    DE    CAUTIONNEMENT. 


,r*l 


358i.  Je  soussigné  (  désigner  h^  prénoms  et  nom  y  pro^ 
fession  et  domicile  )  j  armateur  du 

le  capitaine  de 

tonneaux,  portant  canons  du  calibre  de  armé 

(  désigner  si  le  bâtiment  est  ar/né  en  course  ,  ou  en  guerre  et 
marchandises  )  ,  ayant  hommes  d'équipage  , 

muni  d'une  lettre  de  marque  expédiée  le 
par  le  Ministre  de  la  marine  /sous  le  n^* 
enregistrée  à  le      .  m'oblige  de  paj''er 

les  dommages-intérêts  et  amendes  auxquels  je  pourrois  être 
condamné  par  suite  du  jugement  des  prises  qui  seront  fait» 
par  ledit  navire. 

Je  promets  formellement  de  verser  entre  les  mains  de  qui    . 
de  droit,  et  sur  le  premier  jugement  qui  l'ordonnera  ,  une 
somme  de  francs  ,  conformément  à  l'arrêté  du 

Gouvernement  de  la  République. 

Pour  sûreté  de  la  présente  obligation ,  j'engage  tous  mes 
biens  présens  et  à  venir,  me  soumettant,  en  ca$i  d'inexécu- 
tion de  ma  part,  d'y  être  contraint  par  corps. 

Fait  double  à  le 

Je  soussigné  (désigner ^  etc.  comme  ci-dessus)  déclare  aue     ^?  ^nonccTa  dam  te 

o        \  o  -^  /  1         cauiionncmeot ,  s'il  est 

le  me  rends  et  porte  caution  de  l'obligation  ci-dessus  sous-  ^*  7^»°^  ^*'-  '  ^"«  *«» 

'  ,     *  "  aeux  cautions  ne  anat 

crite  par  le  citoyen  ,  armateur  du  pas  intéressées   daaa 

-  '  rarmenent. 

SOUS  les  mêmes  clauses  et  conditions  j  me  soumettant  à  être 

75  -' 


<  6g^  )•  , 

poursuivi  et  contraint  solidairement  pour  lesi  cngagemenj 
qu'il  a  contractés  par  ladite  obligation ,  comme  arroateur 
dudit  navire  ,1e  * 

Je  déclare  en  outre  que  (  exprimer  si  la  caution  a  fait  ou 

non  d^ autres  cautions  ^^  désigner  les  navires  pour  lesquels  des 

cauiionnemens  antérieurs  auroient  été  faits  par  le  même , 

.    M  -  ainsi  que  les  noms  des  armateurs  de  ces  navires  et  les  port* 

d^  armement) 
Fait  à  'Fan  -  k 

Ledit  cautionnement  a  été  enregistré  au  Nota.  Si  le  corsaire  a  plus  de  cent  cio- 

bureaude  Finscription  maritime  à  tpnmte ^tenmes  d'équipage^  et  si  Tobligaboi^ 

le                                     etwneidesreaqpédHious  deU  élr«  de  .74^000  fr.^   k  diutionDon»^ 

a  été  envoyée  à  Finspecteur  de  marine    à  devra  être  souscnt  par  deux  cautions  do&  a- 


■*  mwt    m  ■  ■ 


N°  FORMULE    DE    LETTRE    DE    MAR(lVl 


ARMEMENT  OO  U  V  E  R  N  E  M  B  N  T     FRANÇAIS. 

du  L 

t^:juk  L.  E  T  T  R  E    D  E    M  A  R  Q  U  E. 

a  (ou  ont)  càntionné  y 

irmaiT^'^d  238a.  Le  Gouvcmement  delà  République  permet  pu  ^^ 

pour  la  somme  de       présente  à  de  faire  armer  et  équiper 

confor-      .#  1        rf 

mément  à  l'art.         en  guerrc  un  nommé  "^  P^^ 

de  Tarrétë  da 

dont  le  capitaine  dudit  de  tonucaux ,  Commandé  par  le  capitaine 

bâtiment    a  reçu    un      '  'i'  il/» 

exemplaire.  avcc  tel  nombre  de  canons,  boulets,  et  telle  quanlite  û^ 

poudre,  plomb,  et  autres  munitions  de  guerre  et  vivrez 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  courir ««^ 
tous  les  ennemis  de  la  République ,  et  sur  les  pirates,  tur- 
bans, gens  sans  aveu,  en  quelque  lieu  qu'il  pourra  les  t^^' 
contrer  ;  de  les  prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs 
navires ,  armes  et  autres  objets  dont  ils  seront  saisis  ;  a  la 
chargé  ,  par  lesdits  armateurs  et  capitaine ,  de  se  conionne 
aux  lois,  ordonnances ,  réglemens  et  arrêtés  concernatit 
police  de  la  navigation ,  et  la  course  en  particulier  ;  àt  lau 
enregistrer  la  présente  lettre  au  bureau  de  rinscripn^^ 
Maritime  du  lieu  de  son  départ  j  d'y  déposer  un  rôle  sigiî^ 


et  certifié  d  etàa  (aqnrtaobiè^  ôontenamt les^ 

noms  et  surnoms ,  àgè ,  lieux  de  ludsaance  et  demeures  des 
gens  de  son  équipage  ,  et  à  la  chaKcge  pair  ledit  capitaine  de 
faire ,  à  icm  retour ,  ou  en  cas  de  relâche  y  son  rapport  par- 
devant  Tadministrateur  de  la  marine. 

Le  GouTêmement  de  la  République  invite  toutes  les 
Puis^noe^  aUiié^  et  alliées  de  la  '  République  frahçaîse,  et 
letirs  dgens  ,  à  do^ine^  audit  capitaine  tomte  assistance  y 
passage  et  retraite  en  leàrs'  ports-  arec  son  dit  bâtiment  ^ 
et  les  prises  qdi'il  aura  pu,  faire  j  offrant  d'en  user  de  même 
en  pareilles  di^coiiatances.  Ordonne  aux  eominandans  des 
raisseauic  de  TÉtat^  de  laisser  pdsser  ledi^t  capitaine  avec 
son  bâtinïevft ,  et  ceux  qu^ilaçura  pu  ptrendre  sur  l'esneiui , 
et  de  lui  donner  secours  et  assistance* 

Ne  pourra  la  présente  servir  que  pour  mois 

seulement  y  à  compter  de  la  date  de  son  enregistrement. 

£n  foi  de  quoi  le  Gouveme<nent  de  la  République  a  fait 
signer  la.  présente  lettre  de  marque  pctt  le  Ministre  de  U 
marine  et  des  colome^«^ 

Donné  à  Paris  y  le  l'aD^  de  la 

Républii][ue  française.  •  »  • 

« 

Par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Enregistré  au  bureau  de  Tinscrisp- 
tion  maritime ,  à         . 
où  il  a  été  délivré  coÀimis- 

sions  de  conducteurs  de  prises  'pour  ^ 

le  bâtiment  ci-dessus  désigné. 

A  le  an  - 

Le  de  tnaHiîe  ^ 


# 


COMMISSIONS    POUR    LES  eONDUCTEURS    DES  PRISES. 


>     ^.       ..      .^  X^ ...^^^J      >         ^..■.»^ 


d583.  Le  Gouvernement  de  la  Républiques  autorise ,  par  ces  présentes  ^ 
Je  citoyen      •  ca^pitàîbedu  ''   Homme  le  du  port  de 
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I 

* 


arei. 


le  ci roxr.„  Ruivani  U  lettre  de  marque  ^pédiée  sous  Je  n,^ 

dûi^    /  •  *  '   .n  bui^i«  ^  rinscription  mariUme  de 

«un^ent  enregistrée  an  ûu*^*  ^  ,  ,      .        . 

^ïîîener  ou  à  envo/er  </ans  un  des  ports  de  France  ou  des  colonies,  to 
^âU,iiç^3  des  ennemis  de  la  République  ,  pirates,  forbans,  gens  sans  an 
qu'il  aura  pu  prendre  et  faire  prisonniers  j  à  moins  que  ledit-  capiime  è 

ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  ladite  prise,  n^aii  été  forcée 
par  la  tempête  ou  par  les  ennemis,  de  relâcher  en  quelque  port  neutïe; 
auquel  cas  il  sera  tenu  de<  justifier  des  motifs  de  la  relâche,  et  de£ 
donner  incessamment  avis  aux  intéressés  de  rarmement  ^    à  la  char^ 

ou  par  son  capitaine  de  prises ,  de  faire, par- 
\  devant  PofEcier  d'administration  chargé  de  l'inscription  maritime  au  lieada 

retour  ou  de  la  relâche ,  le  rapport  ordonné  par  les  lois ,  et  de  se  confonu^' 
à  celles  relatives  aux  prises  maritimes^ 

Le  Oouvernement  de  la  République  invite  toutes  les  Puissances ,  B10 
et  alliées  de  la  République  française  et  leurs  agens,  à  donner  audit 
ou  son  Gipitaine  de  prises,  toute  assistance,  passage  et  retraite  en  leurs  port>. 
avec  ladite  prise ,  ofîrant  d'en  user  de  même  en  pareille  circonstance.  Manfifi 
et  ordonne  aux  commandans  des  bâtimens  de  l'ttat  de  le  laisser  librein^Et 
passer ,  et  de  lui  donner  secours  et  assistance. 

Ledit  capitaine  sera  tenu  d'inscrire  ei-dessous  le  non»  rt 

le  pavillon  du  bâtiment  pris ,  le  jour  et  l'heure  où  il  l'aura  été,  en  quel k^ 
et  à  quelle  hauteur. 

En  foi  de  quoi  le  Gouvernement  de  la  République  a  fait  signer  les  prs' 
sentes  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

A  Paris  ,  le  Tan  de  la  République  française. 


Par  le  Ministre  de  la  marine  4t  des  colonies: 


Le  an  j'ai  remis  au  citoyen  capitaine  da 

ci-dessus  désigné  commissions  de  conducteurs  de  prises, elccH^ 

en  fait  partie. 


Formule  dont  le  capitaine  remplira  les  blancs  ,  et  qu'il  signera. 

Je  soussigné ,  capitaine  du  CiMC^saire  nommé  le  '  ai  délivra 

présente  conunission  à  conducteur  de  la  prise  nonuB^^ 


(597) 
dont  étoit  m^tre  du  port  et  havre  d  en 

ladite  prise  faite  par  moi  soussigné ,  capitaine  dudit  corsaire,  à  la  hauteur 

Fait  en  mer  le  l'an  de  la  République. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

■s  '  . 

P  o  B.  T  de  ^  nom  du  port  où  les  traités  de  rançon  auront  été  délivrés.  ) 


TRAITE    DE    RANÇON. 

N.**  (  nurriéro  donné  au  traité  par  V administrateur  qui  Va  délivré  en  blanc.  ) 

primata  ou  duplicata. 


^  Le  {  espèce  et  nom  du  bâtiment.  ) 

2584.  Nous  soussignés  {prénoms  et  nom  du  capitaine  preneur  ) ,  capitaine 
du  (  espèce  du  corsaire)  le  [nom  du  corsaire^  armé  au  port  de  {nom  du  port 
de  V armement  ) ,  par  lé  citoyen  (  nom  des  armateurs  )  ^  cautionné  par  le 
citoyen  (  nom  des  cautions  )  ,  porteur  d'une  lettre  de  marqtie  expédiée  sous 
le  n."*  (  n."*  de  la  lettre  de  marque),  agissant  d'après  l'autorisation  spéciale 
que  j'ai  reçue  le  (  date  de  la  déclaration  faite  par  les  armateurs  d  V  admi- 
nistrateur de  la  marine  )  y  desdits  armateurs  ; 

Et  {prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné  )>  commandant  le  navire  le 
(  nom  du  navire  )  j  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Savoir: 

Moi  (  prénoms  et  nom  du  preneur  )  j  j'ai  pris  le  (  date  de  la  capture  )  ^  de 
présent  mois  de  de  l'an  à  la  hauteur  de  (  lieu  où  la 

capture  a  été  faite  ),  ledit  navire  le  (  nom  du  navire  rançonné  ),  de  {port  en 
tonneaux)  tonneaux,  ayant  {force  de  V équipage)  hommes  d'équipage, 
naviguant  sous  pavillon  (  natiori  dont  le  navire  rançonné  porte  le  pavillon)  , 
muni  d'un  passe-port  délivré  à  {lieu  où  le  passe-^port  a  été  délivré) 
appartenant  à  (  noms  des  propriétaires)  y  demeurant  à  {demeures  des  pro- 
priétaires ) ,  chargé  de  (  nature  de  ta  cargaison  )  ,  pour  le  compte  de  (  noms 
des  chargeurs) y  expédié  de  {port  de  l'expédition) ,  allant  à  (  celui  de  la 
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destination) y  lequel  navire  j'ai  rançonné  à  la  somme  (Je  (expliquer  en  toiUes 
lettres  la  quotité  de  la  rançon  )  j  pour  laquelle  j'ai  remis  en  liberté  ledit 
navire. 

Pour  sûreté  de  ladite  rançon ,  montant  à  la  somme  de  (  répéter  en  toutes 
lettres  la  quotité  de  la  rançon  )  >  j'ai  reçu  en  otage  (  désigner  les  prénoms , 
noms  ^  âges  et  grade  des  otages.  ) 

Et  moi  (prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné)  ,  commandant  ledit 
navire  le  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  propriétaires 

dudit  navire  et  de  sa  cargaison ,  déclare  m'être  soumis  volontairement  au 
paiement  de  ladite  ranç&n ,  montant  à  la  somxae  de  que  je 

m'engage  à  acquitter  ou  faire  acquitter  par  lesdits  propriétaires ,  le  plus 
promptement  qu'il  me  sera  possible. 

Pour  sûreté  du  présent  traité  y  j^ai  donné  en  otage  audit  capitaine  àa 
corsaire  français  le  (  répéter  le  nom  du  corsaire  ,  et  les  noms  y  .  âge  .et  grade 
des  otages  )  ,  lesquels  otages  ont  signé  avec  nous. 

Fait  double ,  à  bord  du  . 

le  du  mois  de  Tan 

(  Signature  du  capitaine  (  Signature  du  capitaine 

preneur.  )  rançonné.  ) 

(  Signatures  des  otages. } 

Le  de  marine  j  au  port  de 

certifie  que  le  citoyen  armateur  du  corsaire 

le  "■  -  muni  d'une  lettre  de  marque 

expédiée  sous  le  n:"*  ,  m'a  déclaré  par  écrit , 

le  du  mois  de  1  an 

qu'il  autorisoit  le  citoyen  capitaine  dudit  corsaire  , 

à  user  de  la  faculté  de  rançonner ,  laissée  par  le  règlement  du 

En  conséquence  ,  j'ai  remis  audit  citoyen 
capitaine  dudit  corsaire  le  traités  de 

rançon  en  blanc,  portant  par  duplicata  les  n.^ 

Fait  à  le  du  mois  de 

de  Tan  de  Ja  République. 
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O'nnoTsNjKCE  du  Roi  pour  régler  la  conduite  et  fixer  les  obligations  des 
cojnîTicrçaus  et  gens  de  mer  de  ses  Etats,  en  temps  de  guerre  ^  entre 
d'autres  Puissances  maritimes. 

2385.  Non»  Clirétien  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,    Roi  de  Danexnarck 
et  de  Nonvége  ,  etc. ,  etc. ,  à  tous  ceux  qu*il  appartiendra. 

Quoique  les  règles  d'après  lesquelles  les  commerçans  et  gens  de  mer  nos 
sujets  doivent  se  conduire,  en  temps  de  guerre,  entre  d'autres  Paissantes 
maritimes,  soient  déterminées  par  plusieurs  de  nos  ordonnances  antérieures, 
nous  avons  néanmoins  jugé  nécessaire,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'exposer,  dans  une  seule  ordonnance ,  le  contenu  de  ces  régleraens,  modi£é 
à  plusieurs  égards ,  et  tel  qu'il  devra  dorénavant  servir  de  règle  j  afin  que 
par  la  présente  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  aux  principes  invariables, 
d'après  lesquels  nous  entendons  maintenir  en  tous  temps  les  droits  des 
comnierçans  et  gens  de  mer  de  nos  États ,  et  que  personne  ne  puisse  pré- 
tendre   cause  d'ignorance  relativement  aux  devoirs  qu'il  aura  à  remplir 
comme  sujet  Danois,  dans  un  cas  semblable.   En  conséquence ,  c'est  notre 
volonté  royale ,  que  le  règlement  suivant  soit  dorénavant  ponctueJJement 
observé,  comme  la  seule  règle  de  leur  conduite,  par  tous  ceux  qui  voudront 
prendre  part  aux  avantages  que  la  neutralité  de  notre  pavillon  en  temps  de 
guerre  assure  au  commerce  et  à  la  navigation  légitime  de  nos  sujets.    A  ces 
causes,  révoquant,  par  la  présente,  nos  ordonnances  antérieures  relativement 
à  la  conduite  de   nosdits  sujets,  pendant  une  guerre  maritime  étrangère, 
uous  ordonnons  et  publions  ce  qui  suit: 

Art.  i.*''  Quiconque  des  commerçans  ou  gens  de  mer  de  nos  États  voudra 
faire  pajlir  uu  vaisseau  à  lui  appartenant,  pour  quelque  port  ou  place- 
étrangère ,  sur  laquelle  l'effet  d'une  guerre  survenue  entre  d'autres  Puis- 
sances maritimes  pourra  s'étendre ,  sera  {enu  de  se  procurer  un  passe-port 
royal  en  latin ,  et  les  autres  papiers  et  actes  requis  pour  l'expédition  iégilime 
d'un  navire.  A  cette  fin,- nos  sujets  seront  avertis,  au  commencement  d'une 
pareille  guerre  ,  pour  quels  ports  ou  places  étrangères  on  aura  jugé  néces- 
îiiiire  que  leurs  navires  soient  pourvus  de  notre  passe-port  royal  en  latin. 

Art.  2.  Ce  passe-port  ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  du  vaisseau  , 
qu'après  qu'il  aura  obtenu  le  certificat  qui  constate  sa  propriété. 

Art.  5.  Pour  obtenir  le  certificat  ordonné  par  l'article  précédent ,  il  faut 
être  notre  sujet  né  dans  nos  États ,  ou  avoir  acquis ,  avant  le  commencemeot 

des 


X  6oi  3 

âes  hostilités  entre  qaelques  Paissances  maritimes  de  l'Europe ,  la  jouis* 
«ance  complète  de  tous  les  droits  de  sujet  domicilié,  soit  de  nos  pays, 
•oit  de  quelqu'autre  État-neutre.  Le  propriétaire  du  navire.,  pour  lequel  on 
demande  le  certificat,  devra ,  dans  tous  les  cas,  résider  dans  quelque  endroit 
de  nos  royaumes  ou  des  pays  à  nous  appsf  tenans. 

Art.  4.  Il  faudra,  pour  se  procurer  le  certificat  ci-dessus  énoncé ,  S9 
présenter  par-devant  le  Magistrat  de  la  ville  ou  place  maritime  -d'où  l'on 
expédiç  le  navire ,  ou  hien  du  lieu  de  la  résidence  de  la  plupart  des  pro- 
priétaires ;  ceux-ci  seront  tenus  de  certifier  ou  tous  personnellement,  soit 
par  serment  de  vive  voix ,  soit  par  formule  de  serment  écrite  et  signée  da 
leur  propre  liaain ,  ou  du  moins  le  propriétaire  principal  au  nom  de  tous, 
que  le  navire  est  vraiment  à  eux ,  tous  ensemble  nos  sujets  appartenant ,  et 
qu'il  n'a  à  son  bord  aucune  contrebande  de  guerre  qui  soit  pour  le  complo 
des  Puissances  belligérmites ,  ou  pour  celui  de  leurs  sujets. 

Art.  5.  Durant  le  cours  d'une  guerxe  maritime  étrangère  ,^  personne ,  né 
àujet  d'une  des  Puissances  qui  s'y  trouvent  impliquées,  ne  pourra  être 
capitaine  d'un  bâtiment  marchand  naviguant  sous  notre  passe-port  royal ,  à 
moiâs  «qn'jl  n'ait  justifié  d'avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  nos 
iroyaumes  ou  pays ,  avant  le  commencement  «des  hostilités. 

Art.  6.  Tout  capitaine  marchand  qui  veut  êtœ.admis  à  conduire  un  navire 
muni  ,de  notre  passe-port  royal ,  doit  avoir  acquis  le  .droit  de  bourgeoisie 
quelque  part  dans  nos  États.  Sa  lettre  de  bourgeoisie  devra  être  en  tous 
temps  à  bord  de  son  navire.  Avant  son  départ  du  port  où  le  passe-port  lui 
aura  été  remis ,  il  sera  tenu  de  prêter  serment  suivant  la  formule  prescrite , 
qu'à  son  su  et  jde  sa  volonté ,  il  ne  sera  rien  commis  ou  entrepris  relativement 
audit  navire ,  -qui  puisse  entrsdner  quelqu'abus  des  paase-ports  et  certificats 
qui  lui  pnt  été  délivrés.  L'acte  de  serment  sera  envoyé  au  département; 
compétent  avec  la  requête  pour  la  délivrante  du  passe-pjort.  Mais  en  cas  que 
cela  ne  puisse  s'efiçctqer  par  raison  d'absence  du  capitaine  ^  le  propriétaire 
dvL  navire  sera  tenu  d'en  donner  çonnoissance  audj.t  département,  et  notre 
Consul  ou  commissaire  de  commerce  dans  le  district  où  le  capitaine  se 
trouve  ,  pourvoira  aous  sa  responsabilité  à. ce  qu'en  recevant  le  passe-port, 
il  prête  le  serment  ordonné. 

Art.  7.  Il  ne  doit  se  trouver  à  bord  des  navires  munis  du  passe-port  ci- 
dessus  ordonné  aucun  subrecargue,  facteur,  commis  ni  autre  officier  de 
navire  sujet  d'une  Puissance  en  guerre. 

Art.  8.  Ira  moitié  de  l'équipage  des  navires  ci-djessus  ^cifiés ,  y  comprit 
las  maîtres  et  contre-maitres ,  seiu  composée  de  gem  du  pays.  S'il  arrive  qu«t 
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l'équipage  d^an  navire  devienne  incomplet  eu  pays  étranger  par  désertion, 
mort  ou  maladie  ,  et  que  le  capitaine  soit  dans  l'impossibilité  de  se   con^ 
former  à  la  règle  susdite ,  il  lui  sera  perini»  d'engager  autant   de  sujets 
étrangers ,  et  de  préférence  ceux  des  pays  neutres ,  qu'il  en  aara  besoin 
pour  continuer  son  voyage;  de  manière  cependant  que  le  nombre  des  sujets 
d'une  Puissance  en  guerre ,  qui  se  trouveront  à  bord  dû  navire  ,  n'excède 
en  aucun  cas  le  tiers  du  nombre  entier  de  l'équipage.  Chaque  changement 
qui  y  aura  lieu ,  le  capitaine  sera  obligé  de  le  faire  insérer ,  avec  explication 
des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire,  dans  le  rôle  d'équipage  appartenant  aa 
navire  ,  lequel  rôle  sera  duement  attesté  par  le  Consul  ou  commissaire  de 
commerce ,  ou  son  délégué  dans  le  premier  port  où  le  navire  entrera ,  poor 
que  cette  attestation  puisse  servir  de  légitimation  au  capitaine  par-4oiiif  ou 
besoin  sera. 

Art.  9.  Les  -  actes  et  documens  ci-après  'spécifiés  devront  touTOura  être  a 
bord  des  navires  pourvus  de  notre  passe- poW  royal ,  savoir  :  te  certificat  or- 
donné  par  Tarticle  a. 

La  lettre  de  construction  y  et  si  le  navire  n'a  pas  été  construit  pour  compte 
dû  propriétaire  actuel ,  il  y  sera  joint  le  contrat  de  vente  ou  letire  d'achat. 
Le  premier  de  ces  deux  actes  et  le  second ,  s'il  a  eu  lieu,  accompagneront  la 
requête  de  l'armateur  pour  obtenir  le  passe-port. 

Le  passe-port  royal  y  en  latin,  avec  les  traductions  y  appartenantes, 

La  lettre  de  jaugeage.  * 

Le  rôle  d'équipage  duement  vérifié  par  les  officiers  à  ce  compétens. 

Les  charteparties  et  les  connoissemens  concernant  la  cargaison ,  et  enfin 
l'attestation  du  bureau  de  douane  établi  sur  les  lieux  où  elle  a  été  prise. 

Art,  10.  La  lettré  de  jaugeage  sera  expédiée  par  des  officiers  à  ce  constitués 
dans  les  places  maritimes  de  nos  royaumes  et  pays.  En  cas  qu'un  de  nos 
sujets  ait  -acheté  un  navire  en  quelque  port  étranger ,  n9tre  Consul  ou 
commissaire  de  commerce  sur  le' lieu  sera  autorisé  à  pourvoir  au  jaugeage  el 
à  expédier  au  capitaine  une,  lettre  de  jaugeage  "provisoire ,  laquelle  sera 
réputée  valable  jusqu'à  ce  que  le  navire  arrivé  à  quelque  port  de  nos  États, 
èù  il  sera  jaugé  et  marqué  en  due  forme;  après  .'quoi  il  sera  expédié  dans 
la  forme  ordinaire  une  lettre  de  jaugeage ,  qui  par  la  suite  fera  partie  des 
papiers  de  mer  appartenans  au  navire. 

Art.  11.  Il  est  défendu  à  tout  armateur  d'acquérir  et  à  tout  capitaine 
d'avoir  à  son  bord  des  papiers  de  mer  doubles  ;  il  n'y  sera  point  arboré  de 
javillon  étranger  pendant  que  le  navire  poursuivra  soft  voyage  avec  les 
papiers  et  actes  |>4r  fious  accordés  à  <^H  effets 


Art.  1  a.  Nôtre  pasafe-pôrt  royal  n'est  valable  é[tiè  font  on  seuF  voyage, 
' c'est-à-èlire ,  depuis  le  temps  que  le  navire,  aprèb  en  avoir  éié  pourvu ,  aura 
«^quitté  le  port  d'où  il  est  expédié,  jusqu'à  son  retour  au  même  port;  bien 
i  entendu  que  dans  l'intervalle  il  n'aura  pas  chaitigé  de  t)ropriétaire ,  auquel 
cas  l'acquéreur  sera  tenu  de  se  procurer,  sous  son  noûi,  les  papiers  et 
documens  nécessaires. 

Art.  i5.  Comme  d'après  les  principes  généralement  établis,  il  ne  sauroit 
être  permis  aux  sujets  d'une  Puissance  neutre ,  de  transporter ,  par  le 
moyen  de  leurs  navires,  des  marchandises  qui  scroient  réputées  contrebande 
de  guerre,  si  elles  étoient  destinées  pour  les  ports  d'une  Puissance  belli- 
gérante ou  qu'elles  appartinssent  à  ses  sujets ,  nous  avons  jugé  convenable 
de  fixer  expressément  ce  qui  devra  être  compris  sous  la  dâiomination  de 
contrebande  de  guerre,  afin  de  prévenir  qu'il  ne  soit  abusé  de  notre 
pavillon  pour  couvrir  le  tran^ort  des  articles  défendus  ,  et  pour  que 
personne  ne  puisse  alléguer  cause  d'ignorance  à  ce  sujet.  Nous  déclaroné 
en  conséquence  que  les  articles  et  marchandises  ci -après  énoncés  seront 
réputés  contrebande  de  guerre:  canons,  mortiers,  armes  de  toute  espèce, 
pistolets ,  bombes j  grenades  ,  boulets ,  balles ,  fusils,  pierres-à-feu ,  mèches , 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées^  ceinturons,  gibernes, 
selles  et  brides  -,  en  exceptant  toutefois  la  quantité  qui  peut  être  nécessaire 
pour  la  défense  du  vaisseau  ,  et  de  ceux  qui  en  composent  l'équipage. 

En  outre  resteront  en  pleine  vigueur  les  engagemens  positifs  contractés 
avec  les  Puissances  étrangères,  relativement  aux  marchandises  et  propriétés 
dont  ces  engagemens  prohibent  le  transport  en  temps  de  guerre ,  et  sera  pour 
cet  effet  dressé  un  règlement  particulier ,  pour  être  délivré  à  chaque 
armateur,  quand  il  recevra  notre  passe-port  royal. 

Art.  i4.  En  cas  qu'un  vaisseau  destiné  pour  quelque  port  neutre ,  prenne 
pour  sa  cargaison  des  marchandises  qui  seroient  contrebanda  de  guerre  ,  sî 
elles  étoient  destinées  pour  un  pott  appartenant  à  quelque  Puissance  belli- 
gérante, il  ne  suffira  pas  que  le  propriétaire  et  le  capitaine  ayant  prêté  le 
serment  ordonné  ci-dessus ,  mais  l'affréteur  et  le  capitaine  seront  de  plus 
obligés  de  donner  conjointement  une  déclaration  âifférente  de  la  déclaratioit 
générale  de  douane .  dans  laquelle  seront  spécifiés  le  gehre ,  la  quantité  et  le 
prix  de  ces  marchandises.  Cette  déclaration  sera  vérifiée  par  les  officiers  dé 
douane  à  l'endroit  d'où  le  navire  est  expédié;  après  quoiTofficier  de  douan^ 
à  ce  compétent  la  fera  incessamment  parvenir  à  notre  chambre  générale  ded 
douanes'',  pouriservir  à  contrôler  et  à  constater  l'^rivé^  des  marchandises  y 
3i>étîifiécs  au  lieu  de  leur  destijâatîoti' y  ^énoiicée ,  à  inoînô  que  l'arrivée  n'ed 
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ait  été  empêchée  par  capture  ou  clétention  vioIeHte  y  on  par  qtœlqne  anfir 
accident,  de  quoi  il  sera  fourni  preuve  suffisante.  Le  contrâle  s'effectuera  de 
la  manière  qui  suit  :. 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une  attestation  par  écrit  àe 
notre  Consul  ou  commissaire  de  commerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  au 
]ieu  pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  ou  à  leur  défaut ,  du  M a^strai  com- 
jpétent  ou  de  quelque  autre  personne  publiquement  autorisée  et  quali&ée 
pour  cet  acte;  laquelle  attestation  certifiera  Tarrivée  du.  vaisseau   elle 
déchargement  des  marchandises  confoin.ément  à  la  déclaration,  susmen* 
tionnée^  et  en  sera  la  preuve  légale.  Cette  allestatioii'  sera  envoyée  à  notrt 
pollége  général  d'économie  et  de  commerce  aussitôt  que  le  vaisseau  sera 
arrivé  au  port  pour  lequel  il  est  destiné,  ou  bien  après  son  retour  dans  on 
des  ports  de  nos  royaumes;  En  cas  que  cette  attestalign  ne  soit  pas  renna^ 
dans  un  déki  proportioiiiné  à  la  longueur  du  voyage ,  notre  collège  général 
d'économie  et  de  commerce  exigera  du  &éteur  du  navire  une  déclaration, 
telle  qu'il   consentiront  à  Taffirmer  par .  sei^nent ,  portant  qu'il   n'a  reçu 
aucune  nouvelle  ni  du  navire  ni.  de  ces  marchandises.  Si  l'arrivée  du 
navire  et  le  déchargement  des  marchandises  ci-dessus  spécifiées  dans  un 
port  neuti^  ne  peuvent  être  prouvés,  et  qu'une  prise  en.  mer  ou  quel  qu'autre 
événement  malheureux  n'en  soit  pas  la  cause,  le  fréteur  paiera  à  la  caisse 
de  notre  collège  général,  d'économie  et  de  commerce  une  amende  de  vingt 
rixdalers  pour  chaque  last  de  commerce ,  que  porte  le  navire  ;  et  seront  eu 
outre  ^autant  l'armateur  que  le  capitaine,^  soumis  à  l'action  fiscale  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  .i5.  II  est  défendu  à  tous  capitaines  de  navires  de  faire  voile  pour  un 
port  bloqué  du  côté  de  la  mer  par  une  des  Puissances  en  guerre  j  au  con.- 
traire^.ils  devront  se  conformer  strictement  aux  renseignemens  qui  leur 
auront  été  donnés  par  les  Magistrats  compétens  y  relativement  au  blocus  de 
ee  port..  En  cas- qu'un  capitaine ,  voulant  entrer  dans  un  port  dont  le  blocua 
ne  lui  auroit  point  été  connu  ,  rencontre  qiielq;ie  vaisseau  de  haut-bord , 
portant  pavillon  de  quelque  Puissance  en  guerre  y  dont  le  commandant 
*  l'avertisse  que  ee  port  est  réellenaent  bloqué ,  il  sera  obligé  de  se  retirer 
incessamment ,,  et  ne  tentera  en  a;ucune  manière,  d'y  entrer,  t^oit  que  le 
blocus  n*^en  sera  pas  levé.  . 

Art.  i61  II  ne  sera- permis  à  aasun  de  nos  sujets  de-  s^enga^gerau  service  de 
quelqu^ corsaire  ou  armateur  en  course  d'un  pays  en  guerre ,  ni  d'armer 
lai-même  des  bâtimens  pour  pareille  entreprise  ,,ni  d'avoir  part  ou  intéiit 
dans  ce  genre  d'éq^iij^en^ent  Aucun  armatj&ur ,,  aucun  capitaine  ne  doit 
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prerxneftre  qti1:I  «oit  (tôt  un  usage  de  son  navire  pour  transjkyrtéir  de» 
troupes  oa  munitions  de  guerre  ^  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être. 
Au  c:as  qu'an  capitaine  ne  pui3de  em^pécher  que ,  pour  plareil  service,  il  soit 
abusé  de  son  navire  par  une  force  inésistible  ,,il  sera  tenu  de  protester ^ 
d'une  manière  solennelle ,  pnr  acte  authentique,  contre  la  violeifce  qu'ii  n'a 
pas  été  en  son  pouvoir  d'éviter* 

Art.  17.  Lorsqu^uri  vaisseau  nèri  convoyé  par  une  protection  militaire  ^ 
sera  Iiélé  en  mer  par  quelque  bâlimetif  armé  appartenant  a  une  des  Puissances 
belligérantes  9  ef  qui  seroif  autorisé  à  demander  l'inspection  d'es  papiers  de 
mer  à  bord  des  vaisseaux  marchands,  ïe  capitaine  n'opposera  aucune 
résistence  à  cet  examen  ,  si  le  commandant  du  bâtiment  armé  annonce 
l'intention  de  le  faire^  mais  iï  sera  au  contraire  ot)ligé  d'exhiber  fidèlement 
et  saris  dissimulatioil  quelconque,,  tous  les  papiers  et  actes  appartenans  tani 
au  navire  qu'à  sa  cargaison. 

Il  est  pareillement  défencfu,  sous  des  ]^eines  sévères,  tant  au  capitaine  dfu 
navire  qu'a  ses  officiers  ef  équipage,  de  jeter  à  ïa  mer,  déchirer  ou  retenit 
aucun  dés  documens  faisant  partie  des  papiers  relatifs  au  navire  et  à  Ta 
cargaison,  soit  avant  la  visite*,  soif  pendant  qu'elle  se  fera.  Dans  le  cas  que' 
nous  aurions  accordé  au  coihmerce  une  pi^otection  armée  sous  notre 
pavillon,  alors  Tes  capitaines  marchands  qui  désireront  d'îêtre  reçus  sous 
Convoi  ,  seront  feiius  préalabrement  d'exhiber  leurs  papiers  de  mer  au  chef- 
du  convoi ,  ef  de  se  régler  en  tout  d'aprèîs  ses  ordres. 

Art.  18.  Tout  armateur  où  Capitaine  qui  contreviendra,  en  tout  ou  ett 
partie  aux  articles  et  régies  de  cette  ordonnance  ,  sera  déchu  de  son  droitf 
de  bourgeoisie  et  de  commerce^  maritime,  et  en  outre  soumis  à  l'action 
fiscale  confbrnàémenf  aulx  lois,  et  puni  d^près  ïa  qualité  du  délit,  soit 
comme  infracfcur  des  ordonnances  royales.  Notre  intention  royale  au* 
contraire  ,  est  de  protéger  et  maintenir  les  droits  de  tous  nos  cÉers  et' 
fidèles  sujets,  qui  se  conformeront  sfrictémenf  aux  règles*  ci-^dessùs  ^  dans 
leur  commercé  et' navigation  ïégilime.  En  conséquence  ilous  aVons  ordonné 
à  tous  nos  Ministres,  Consuls,  et  autres  ageiis  en  pays  étrangers ,^ d'employer 
leurs'soins  les  plus  actifs  à  ce  qùlls  ne  soient  ni  vexés  ni  mofestés,  et  s'ils 
Te  sont,  de  leur  aider  obfeilir  justice  et  le  rcdre^senierit  de  leurs  griefs. 
Promettons  en  outre  d*appuyer  toute  rédamatfon  fondée ,  qu'ils  se  trou-^ 
veront  dans  le  cas  de  nous  faîr^  huiiiblément  exposer.- 

Donnée  àjCopenhague  ce  4  mai  i8o3.  ■ 

Sbus  notre  main  et  sceau;* 

Ch1i:êtien,  R: 
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NM^tajTiON  EKTÉùzEUMB.  Ordonnance  du  Roî  de  Danemarck,  relative  au 
renouvellement  du  pasee-^port  royal  latin  et  dupasse-port  algérien ^  quand 
les  navires  gui  en  sont  pourvus  reviennent  dans  un  autre  port  du  pap 
que  celui  auquel  Us  appartiennent ,  ainsi  qu^  à  ce  qu' il  faut  payer  pour 
V  usage  de  ces  passe-ports. 

Nous  Chrétien  VII ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  Danemarck  et  de  Norvège , 
etc. ,  etc.  A  tous  ceux  qu'il  appartiendra  : 

Après  avoir  statué,  par  notre  ordonnance  du  4  mai  de  cette  année, 
de  queUe  manière  nos  sujets  doivent  se  mettre  en  règle  pour  obtenir  que 
leurs  navires  soient  munis  de  notre  passe-port  royal  latin  ,  et  par  Tart.  i3 
de  ladite  ordonnance,  que  ce  passe-port  sera  valable  du  moment  que  le 
navire  partira  du  port  auquel  il  appartient ,  jusqu'à  son  retour  au  même 
port,  pourvu  que,  dans  cet  intervalle  ,  il  n'ait  pas  changé  de  propriétaire; 
pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard ,  et  fixer  le  droit  qui  sera  perça 
pour  la  protection  que  notre  dit  passe- port  procure  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  nos  sujets ,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'ordonner  ce  qui  suit  ; 

§  1.*'  Toutes  les  fois  qu'un  navire  muni  de  notre  passe-port  royal  klin, 
après  s'en  être  servi  pour  quelque  voyage ,  entrera  dans  un  port  de  nos 
royaumes  ou  duchés,  autre  que  celui  auquel  il  appartient,  le  capitaine 
devra  se  présenter  devant  le  Magistrat  de  l'endroit,  produire  de vant  lui  ses 
papiers  de  mer ,  prêter  serment  qu'il  n'a  fait  aucun  abus  de  notre  passe- 
port royal ,  et  que  son  navire ,  autant  qu'il  peut  le  savoir,  est  encore  la 
propriété  de  ceux  dont  les  noms  sont  énoncés  dans  ledit  passe-port  Après 
cette  déclaration  faite  avec  serment,  le  Magistrat  dudit  endroit  donnera  au 
capitaine  une*  attestation ,  laquelle  les  employés  de  la  douane,  lors  de 
l'expédition  du  navire ,  exigeront  qu'on  leur  présente ,  et  qui  sera  conçue 
comme  il  suit  : 

((Nous  soussigné  ,.  Magistrat  de  la  ville  de  N.  N.  du  royaume  ac 
Danemarck  (ou  du  royaume  de  Norwége ,  du  duché  de  Slowrik  ou  du 
duché  de  Holstein) ,  certifions,  par  la  présente,  que  N.  N. ,  capitaine  ou 
navire  N.  N. ,  lequel  navire  nous  avons  trouvé  pourvu  du  passe-port  royal 
latin ,  en  date  du  .  •  .  .  n**  .  -  •  .  et  d'un  certificat  du  Magistrat  de  la 
ville  de  N.  N. ,  pour  ledit  navire ,  propriété  dé  N.  N. ,  de  ladite  ville 
de  N.  N. ,  et  du  port  de  ...  .  lasts  de  commerce,  expédié  de  N.  N.  àN.  N- 
et  autres  endroits  ,  en  poursuivant  son  voyage  avec  ledit  navire,  a  mouille 
jau  port  de  cette  ville,  et  que  ledit  capitaine  N.,N.,  poursuivant  ull^ 
rieurement  son  voyage  ^  et  ayant  actuellement  poux  destini^ozi  le  ^^ 


le  N.  N.  et  autres  ejiàaoUé ,  nous  a  présenté  le  passe-port  royal  latîn  rfvcô 
e  certificat ,  ainsi  que  les  autres  documens  ordonnés  ,  appartehans  à  son 
lavire ,  et  que ,  les  ayant  soigneusement  examinés ,  nous  les  avons  trouvés 
ixï  due  forme,  et  que  ledit  capitaine  s'étant  mis  en  règle  pour  pouvoir  faire 
isage  ultérieurement  de  ces  papiers,  nous  Ty  autorisons  par  la  présente 
Lttestation,  muni  de  notre  sceau  et  de  la  signature  du  secrétaire  de  cette 
?^ille.  y>  '  ^ 

Le  Magistrat  que  cela  regarde,  enverra  d'abord  celte  déclaration  du 
^pîtaine  à  notre  collège  d'économie  et  de  commerce,  qui  ]a  fera  passer 
LU  Magistrat  de  l'endroit  où  est  fixé  le  dQmicile  des  propriétaires  ou 
lu  propriétaire  principal,  cour  recevoir  d'eux  ou  délai  l'assurance  que 
?ette  déclaration  est  conforme  à  la  vérité  j  bien  entendu  que  si  les  proprié- 
aires  des  navires  désirent  de  les  munir  d'un  nouveau  passe-port  royal  latin , 
Is  pourront  l'obtenir ,  en  observant  les  règles  prescrites  par  notre  or- 
lonnance  du  4  de  cette  année. 

§  2,  Afin  qu'une  nouvelle  acquisition  des  passe-ports  algériens  ne  retarde 
>as  la  navigation  de  nos  sujets,  et  qu'aucune  différence  dans  les  dates 
les  divers  passé-ports  ne  fournisse  l'occasion  de  soupçonner  quelqu'irré- 
;ularité ,  nous  permettons ,  lorsqu'un  navire  pourvu  du  passe-port  algérien 
întrera  dans  un  port  de  nos  royaumes  ou  duchés ,  à  la  suite  d'un  voyage , 
[ue  ce  même  passe-port,  s'il  est  nécessaire  à  ce  navire  pour  une  destination 
iltérieure,  puisse  avoir  été  produit  devant  le  Magistrat,  être  délivré  de 
louveau  au  capitaine  avec  les  autres  papiers  de  mer;  mais  si  le  navire  a 
lavigué  au-delà  du  Cap  Finistère  avec  ce  passe-port ,  ou  que  ce  passe-port 
ui  ait  servi  plus  long-temps  que  les  deux  ans  fixés  po^ir  en  faire  usage, 
ans  que  le  paiement  entait  été  renouvelé  auprès  d'un  de  nos  Consuls 
>u  commissaires  de  commerce  ,  le  capitaine  paiera  comme  s'il  recevoit 
in  nouveau  passe-port  algérien ,  d'après  ce  qui  est  fixé  pour  cela ,  dans 
lotre  patente  du  i4  avril  1783,  avec  les  frais  ordonnés  par  Fexpédition  de 
e  passe-port. 

§  3.  En  recevant  notre  passe-port  royal  latin,  on  paiera  pour  chaque  last 
le  commerce  que  peut  contenir  le  navire ,  savoir . 

S'il  est  destiné  pour  l'Europe ,  ou,  pour  quelque  port  de  l'Asie  ;  ou  de 
'Afrique  dans  la  Méditen*anée  ,   3d  scbellings  danois  ; 

Si  c'est  pour  les  Indes-Occidentales  ou  l'Amérique  ,  ou  pour  l'Afrique  , 
lepuis  le  détroit  jusqu'au  Cap  de  Ponne-Espérance ,  ou  pour  quelqu'une  de:i 
les  à  l'occident  de  là  côte  d'Afrique,  64  schellings  danois  5 


\ 
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tt  c'est  pour  le  Gap  de  Bonne-Eftpérance ,  bu  pour  quelque  port  ja 
^mdroit  au-delà  de  Cap ,  un  rixdaler  danois. 

§  4t.  A  cet  ^gardy  Qoos  voulons  gracieusement  faire  les  e::^ceptions 
suivantes  : 

i.**  Quoique  nos  sujets ^  en  recevant  notre  passe-port  noyai  latin  pour 
ceux  de  leurs  navires  qu'ils  expédient  pour  le  Groenland ,  l'Islande ,  les  îles 
de  Ferroe-le-Finmark  et  nos  autres  États  en  Eurojie ,  soient  obligés  d^ 
p^yer  32  ^ehellings  danois  pour  cjiaque  last  de  commerce  que  les  naviies 
peuvent  contenir^  cette  somme  leur  sera  rendue,  si  l'pn  prouve,  aja  retour 
de  ces  navires,  que  depuis  qu'ils  put  été  munis  de  notre  passe-port  royal 
latin  •  ils  n'ont  pas  fait  de  voyage  à  d'autres  endroits  que  ceux  qui  sont  ia 
nommée 

a.**  On  ne  paiera ,  en  recevant  notre  passe-port  royal  latin ,  pour  Iti 
nayires  que  l'on  expédiera  de  la  Norwége,  chargés  en  bois,  que  la  rii- 
dalers  danois ,  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  nayires  pourrp^nt  poQteoir  dt 
lasts  de  commerce, 

(  5.  Les  5a ,  les  64  schellings  et  le  rixdaler  danois  que  l'on  doit  parer^ 
diaprés  le  $  3  de  la  présente  ordonnance ,  en  recevant  notre  passe-port 
royal  latin ,  seront  payés  aussi  chaque  fois  que ,  d'après  le  §  if  de  la 
même  ordonnance,  on  sera  dispensé  de  pourvoir  le  navire  d*an  nouveau 
passe-pprt  pour  une  destination  ultérieure.  Nous  autorisons  en  outre  le 
Magistrat  à  exiger,  pour  avpir  reçu  la  déclaration  du  capitaine,  ce  qui 
devroit  être  payé  pour  le  pertificat. 

§  6.  Comme  il  est  juste  que  nps  sujets  contiibuent  a  la  caisse  de  l'État 
proportionnément  à  la  prptection  qi^e  notre  passe-port  royaj  latin  procure 
à  leurs  navires  et  à  leur  commerce  maritime ,  nous  ordonnons  qu'aussitôt 
qu'un  navire ,  muni  de  notre  dit  passe-port ,  entrera  dan^  un  port  étranger, 
et  qu'il  y  déchargera  sa  cargaison,  le  propriétaire  paie  i6  schellings  danois 
pour  chaque  last  de  comn^erce  que  pourra  cpntei^ir  son  navire ,  et  que 
^ette  augmentation  de  droit  soit  perçue  et  payée  de  la  même  manière  el  eu 
même  temps  que  le  droit  de  fret  des  nayires  fixé  par  notre  ordonnance  du 
J.O  novembre  de  Pannée  dernière. 

Tous  ceux  de  nos  sujets  que  la  présente  ordonnance  peut  regarder, 
j^uront  à  s'y  conformer  tr^s-humblement. 

Donnée  à  notre  château  de  Friderichsberg ,  le  i  juillet  i8o5. 
Sous  notre  main  pt  sceau, 

ClXRÉTXSM,  Jtf 

CINQUIEME 
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CINQUIÈME    PARTIE- 

SECTION  XIL 

CHAPITRE    XLIII. 

DES   TESTAMENSy    DE   LJL   SUCCESSION   DE   CEUX   QUI   MEURENT   EN  SIEE, 
DES     ACTES      DE    NAISSANCE     ET     DE     DÉCÈS. 

2386.  JLe  testament  est  une  déclaration  et  une  ordonnance  solennelle  de  ce 
que  nous  voulons  être  exécutés  après  notre  mort.  Celte  déclaration  est  un 
acte  fait  dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  qui  exprime  les  dernières 
volontés  d'une  personne  au  sujet  de  ses  biens  après  sa  mort;  et  comme 
elle  ne  Contient  une  disposition  de  dernière  volonté  ,  qui  ne  commence  à 
avoir  son  effet  qu'après  la  mort  du  testateur ,  il  suit  de-là  que  le  testateur 
peut  toujours  révoquer  son  testament  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie. 

52587.  La  volonté  du  testateur  étant  Tame  de  son  testament,  cette  volonté 
est  respectée  jusque  dans  les  expressions  ambiguës  qui  la  cachent  j  consé- 
quemment ,  de  quelque  façon  que  la  volonté  du  testateur  se  puisse  déve- 
lopper ,  les  nuages  dont  elle  est  environnée  ne  lui  font  aucun  obstacle  ;  elle 
fi'observe  inviolablement,  pour  peu  qu'on  la  puisse  connoître. 

52388.  Le  testament  est  ainsi  appelé  pour  marquer  évidemment  que  c'est 
ixne  déclaration  de. notre   volonté  faite  devant  témoins. 

2089.  Une  condition  essentielle  pour  la  validité  d'un  testament ,  est  que 
ie  testateur  ait  la  faculté  de   tester. 

2090.  Il  y  a  troissortes  de  testamens  :  les  testamens  écrits ,  les  testamens 
olographes  ,  et  les  testamens  solennels.  Les  testamens  écrits  sont  ceux  que 
le  testateur  rédige  ou  fait  rédiger  par  écrit ,  çn  présence  de  sept  témoicis  j  ce 
testament  doit  être  revêtu  de  la  signature  des  témoins  et  de  cellç  du  testateur. 
Le  testament  olographe  est  un  testament  entièrement  écrit ,  daté  et  signé 
de  la  main  du  testateur;   s'il  y  avoit  des  choses  écrites  d'une  autre  main  ^ 

!  cette  écriture  étrçingère  en  causeroit  la  nullité.  Le  testament  solennel  es% 
\  celui  qui  est  dicté  par  le  testateur,  reçu  par  personnes  publiques,  et  revêti^ 
I  des  solennités  requises  par  les  ordonnances. 

sSgi.  S'il  eût  été  trop  dur  de  priver  ceux  qui,  malades  en  mer ,  veulent 
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tester,  sous  prétexte  quHls  auroieiit  pu  se  précautîontier  avant  que  Je  partir^ 
il  auroit  été  d'une  dangereuse  conséquence  d'attribuer  aux  testamens  faits 
en  mer,  le  même  effet  qu'à  ceux  qui  sont  faits  avec  les  solennités  requises 
en  général   :  aussi  ceux  qui  meurent  en  mer  ne  peuvent  -  ils  faire  leur 
testament  par  rapport  à  leurs  meubles  ,  immeubles  ;  en  un  mot,  de  J'nni- 
versalité  de  leurs  biens,  les  choses  seules  sur  lesquelles  ils  pçuyent  lester 
se  bornant  à  ce  qu'ils  ont  avec  eux  dans  le  navire ,  ou  qui  étoîent  répulécs 
y  être ,  pour  n'avoir  été  mises  à  terre  qu'en  vue  de  les  rembarquer,  et  des 
«ommes  qui  pourroient  leur  être  dues  pour  leur  gage ,  ou  par  des  cédules  et 
obligations  trouvées  avec  leurs  autres  papiers  dans  le  navire.  De  sorte ,  dit 
Valin ,  que  la  succession  qui  fait  le  sujet  de  ce  titre  ,  ne  compensant  que 
les  objets  que  Ton  vient  d'indiquer  ,  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard  ,  tant  par 
cette  ordonnance  qufe  par  leréglement  du  25  août  1739,  n'a  aucune  influence 
sur  les  autres  biens  du  défunt,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'intérêt  de  ses  héritiers, 
soit  que  sa  succession  en  général  soit  sujette  au  droit  d'aubaine ,  ou  de  bâtai- 
dise  ,   ou  de  déshérence. 

2392.  Art.  I."  «  Les  testamens  faits  sur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans 
les  voyages,  seront  réputés  valables  s'ils  sont  écrits  et  signés  de  la  main  du 
testateur  (394),  ou  reçus  par  l'écrrvain  du  vaisseau,  en  présence  de  trois 
témoins  qui  signeront  avec  le  testateur  ;  et  si  le  testateur  ne  peut  on  ne 
sait  signer  ,  il  fera  mention  de  la  cause  pour  laquelle  û  n'aura  pas  signé,  t) 

2393.  L'article  est  applicable  aux  passagers  comme  aux  gens  de  l'éqtiipage  ; 
ce  qui  résulte  explicitement  du  préambule  du  règlement  du  23  août  1795. 
Il  est  aussi  applicable  au  cabotage  comme  au  long  cours.  Mais  pour  qu'un 
pareil  testament  soit  valable  ,  il  faut,  i."  que  *Jte  testament  isoit  fait  sur  mer 
9t  non  sur  terre,  quoique  dans  le  cours  du  voyage  on  y  soit  descendu  j  à 
moins  que  ce  ne  fût  sur  une  terre  étrangère  ou  une  terre  de  la  domination 
française  ,  ott  il  n^y  auroit  pas  d'officier  public;  2.*'  que  celui  qui  a  fiu(son 
testament  soit  décédé  .dans  ce  voyage;  de  sorte  qu'après  le  vojage,  le 
testateur  descendant  à  terre ,  son  testament  deviendra  caduc  :  conséquem- 
ment  il  faut  qu'il  soit  refait  avec  les  formalités  voulues  par  les  lois. 

2394.  Il  faut  cependant  observer  que  si  c'est  un  testament  olographe  C^ogo) 
que  le  tastateur  ait  eu  le  droit  de  faire  ,  le  testament  vaudra  quoique  fait 
en  mer  ou  à  terre ,  nron  comme  testament  maritime,  mais  comme  testament 
ordinaire. 

2395.  Comme  aussi  le  testateur  sera  censé  être  mort  en  mer ,  après  que 
\çr  navire  est  arrivé,  s'il  n'a  pas  descendu  à  terra. 
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53596.  Si  le  testament  est  olographe ,  il  faut  qu'il  soit  daté  par  mois ,  jour 
«t  an  ,  mentionnant  le  lieu  où  il  a  été  fait.  Comme,  par  exemple,  s'il  est 
fait  en  pleine  mer,  il  doit  mentionner  la  longitude  et  latitude  «de  tel  ou 
tel  méridien 3  s'il  est  faiten  pays  étranger  ou  dans  un  port  ou  havre  français, 
il  doit  énoncer  le  lieu,  et  motiver,  autant  qu'il  est  possible;  la  raiâon 
pourquoi  ,  dans  ce  dernier  cas ,  deux  notaires  n'ont  point  été  appelés. 

3397.  Art.  a.  «  Aucun  ne  pourra,  par  testament  reçu  par  l'écrivain,  (5oq) 
disposer  que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  vaisseau.,  (2391)  et  des  gages  qui 
i  ui  seront  dUs. 

2598.  Art.  5.  )>  Ne  pourront  les  mêmes  dispositions  valoir  au  profit  des 
officiers  du  vaisseau  ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur.  y> 

12299.  C'est-à-dire  que  les  dispositions  des  articles  précédens  ne  pourront 
valoir  au  profit,  etc. ,  afin  de  prévenir  les  suggestions,  les  captations  et  les 
-violences.  Mais ,  avec  Valin ,  je  ne  conviens  pas  que  cette  interdiction  aille 
jusqu'au  matelot ,  parce  qu'un  matelot  ne  peut  ni  suggérer,  ni  capter,  ni 
encore  moins  violenter  un  testateur,  comme  le  pourroit  un  officier. 

a4oo.  Art.  4.  <c  Incontinent  après  le  décès  de  ceux  qui  mourront  sur  mer, 
l'écrivain  fera  l'inventaire  des  effets  par  eux  délaissés  dans  le  vaisseau  en 
présence  des  parens ,  s'il  y  en  a  ^  sinon  de  deux  témoins  à  la  diligence  du 
maître.  i> 

24oi.  Contre  le  sentiment  de  Valin  ,  je  dis  que  s'il  n'y  a  pas  d'écrivain  en 
titre  abord  du  navire, pour  faire  Tinventaire  ,  l'écrivain  de  droit,  comme, 
par  exemple  le  second  capitaine  ^  doit  faire  cet  inventaire ,  à  l'exclusion  du 
capitaine  qui  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  à  lui-même,  certifié  par  des  témoins 
qui  pourroient  lui  être  vendus;  (514)  je  dis  que  s'il  faisoit  lui-même  cet 
inventaire,  il  se  feroit  à  lui-même  un  titre  ,  parce  qu'il  est  dépositaire  né 
des  effets  du  décédé.  (620) 

a4e2.  L'inventaire  fait  en  pareille  circonstance,  doit  faire  meplion'  en 
détail  de  tous  les  effets,  par  poids ,  nombre,  quantité  et  qualité  suivant  leur 
nature  ;  si  ce  sont  des  papiers ,  il  faut  le^  coter  et  numéroter,  en  expliquant 
la  nature  du  titre  ^  le  nom  des  personnes  qu'ils  mentionnent ,  leur  date,  etc. 
Enfin  il  faut  que  le  tout  soit  expliqué  de  manière  qu'il  n'y  puisse  point  y 
^  JSivoir  de  substitution,  et  que  l'identité  soit  bien  constatée  ;  alors  le  tout 
doit  être  récolé  et  confronté  par  le  capitaine ,  en  présence  de  témoins  * 
desquels  récolement  et  confrontation  il  doit  être  fait  mention  dans  ledit 
Invenlaire*  Au  reste ,  cet  inventaire  doit  être  terminé  ainsi  :  Fait  double. 
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récolé  et  confronté  par  etc. ,  pour  l'un  rester  entre  les  mains  du   capitaine, 
et  l'autre  être  remis  au  bureau  de  la  marine. 

aio3.  Aït.  5.  «Le  maître  demeurera  chargé  des  effets  du  défunt ,  et  sera 
tenu  5  après  son  retour  ,  de  les  remettre  ,  avec  l'inventaire  ,  entre  les  mains 
des  héritiers  ,  légataires  ou  autres  qu'il  appartiendra.  » 

24o4.  L'art.  26  du  tit.  6  de  l'édit  de  juillet  1720  déroge  à  l'ordonnance. 
Par  cet  édit  il  étoit  ordonné  que  cette  remise  se  feroit  au  greffe  de  l'ami- 
rauté du  lieu  du  désarmement  ;  mais  il  faut  observer  que  ce  n'étoit  qu'un 
double  de  l'inventaire  qui  devoit  être  remis,  le  capitaine   gardant   laulre 
par-deverslui.  Au  r^ste  ,  par  les  art.   2  et  5  du  règlement  du  23  août  i^^Sg, 
il  est  ordonné  de  remettre  le  produit  des   choses  vendues,   et  le  montant 
des  soldes  des  gens  de  mer,  entre  les  mains  du  trésorier  des  invalider;  ei 
les  effets  en  nature  ,  comme  hardcs,  etc.  au  greffe  de  l'amirauté.  Dansions 
Jes  cas,  je  crois  que  le  capitaine  doit  retirer  des  récépissés  de  l'argent ,  de 
l'inventaire,  et  des  choses  inventoriées  qu'il  remet. 

s4o5.  Art.  6.  ce  Si  les  effets  délaissés  par  ceux  qui  n'auront  point  tesié  ^ 
sont  chargés  pour  les  pays  étrangers,  le  maître  pourra  les  négocier  et  en 
rapporter  le  provenu  au  retour  j  auquel  cas  ,  outre  son  fret ,  il  sera  payé 
de   sa  provision.  »  ♦  , 

2406.  Comme  cette  faculté  de  vendra  donnée  au  maître  est  un  acte 
d'autorité  dans  l'intérêt  des  héritiers  ,  il  suit  de-là  que  si  le  capitaij^vendoit 
à  crédit ,  il  seroit  responsable  des  débiteurs  ,  sans  avoir  le  droit  de  demander 
\ine  commission  du  décroire.  (248) 

2407.  VaUn  fait  cette  question  :  Pourquoi  cette  exception  par  rapport 
aux  pays  étrangers?  Il  suppose  deux  choses  pour  l'autoriser  ;  la  première j, 
une  prohibition  ;  la  seconde,  l'avantage  qu'il  y  a  de  vendre  dans  l'étranger. 
Or  comme  il  trouve  que  l'on  peut  retirer  le  même  avantage  en  vendant 
dans  nos  colonies,  il  conclut  en  désirant  que  la  vente  puisse  s'en  faire 
-également  dans  les  colonies  :au  reste  ,  il  trouve  le  premit^r  obstacle  levé 
dans  les  lettres  patentes  de  1717  qui  permettent  l'entrepôt^ 

2408.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'un  des  motifs  qu'expose  le  comroen- 
ïàteur ,  qui  ait  provoqué  cette  disposition  ;  car  si  lorsque  l'ordonnance  a  été 
tédigée  ,  la  prohibition  des  marchandises  dont  il  entend  parler ,  avoit  lieu, 
elles  ne  pourroient  donc  point  être  embarquées.  Vouloir  que  ces  sortes  de 
marchandises  puissent  être  vendues  dans  l'étranger,  c'est  vouloir  !.•  qu'une 
marchandise  prohibée  puisse  être  embarquée  et  devenir  le  sujet  d'une 
Spéculation  ;  a.°  que,  quoique  prohibée,  elle  puisse  être  appariée    sur  les 
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lieux  ,  si  le  -capitaine  ne  juge  pas  à  propos  de  la  Tendre ,  ce  qui  est  aiwurdte ^ 
car  la  loi  ne  peut  point  défendre  et  permettre  également. 

2409.  La  raison  de  celte  disposition  me  paroit  aussi  simple  que  naturelle. 
Le  commerce  qui  se  fait  dans  l'intérieur  est  encourageant  pour  l'industrie, 
mais  n'est  pas  essentiellement  productif,  ou  bien  s'il  est  productif  pour  le 
spéculateur  ,  il 'ne  l'est  pas  pour  l'État;  car  si  je  Suppose  5,ooo,ooo,ooo 
d'argent  en  circulation,  que  l'on  soit  sans  ressource  et  que  le  commerce 
se  fasse  dans  l'intérieur,  on  aura  beau  créer ,  produire,  plus  il  y  aura  de 
productions,  plus  tout  diminuera  de  prix;  avec  cette  différence ,  que  ce 
sera  toujours  des  productions  qui  auront  eu  pour  base  les  matières  pre- 
mières de  l'Etat  :  sous  ce  rapport ,  point  de  fortune  augmentée  dans  l'État  j 
mais  si  on  vend  dans  l'étranger ,  on  attire  chez  soi  les  matières  premières 
et  l'argent  du  dehors,  conséquemment  on  augmente  la  fortune  du  parti- 
culier et  de  l'État.  Or,  l'ordonnance  permettant  au  capitaine  de  vendre  dans 
l'étranger  les  effets  de  celui  qui  est  mort  ab  .intestat^  permet  qu'il  agisse 
dans  l'intérêt  des  héritiers  et  du  Gouvernement  :  au  surplus,  il  laisse  l'ini- 
tiative au  capitaine  pour  que  les  héritiers  ne  soient  pas  lésés  dans  une 
Vente  forcée.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  Législateur  a 
eu  ici  plutôt  en  vue  l'intérêt  général  que  celui  du  particulier, qu'il  auroit 
pu  également  favoriser ,  s'il  eût  donné  la  faculté  au  capitaine  de  vendre 
fiur  le   territoire  français  comme  sur  le  territoire  étranger. 

24io.  Art.  7.  ce  Pourra  aussi  venjJjWes  hardes  et  meubles  des  mariniers 
et  passagers,  les  faire  apporter,  pour  cet  efifet  ,  au  pied  du  mât,  et  le» 
délivrer  au  plus  offrant,  dont  sera  tenu  état  par  l'écrivain,  et  compté  par 
le  maître.  » 

24ii.  Dans  ce  cas  le  maître  doit  faire  vendre  seulement  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  se  détériorer,  et  faire  faire  un  procès-verbal  bien  circonstancié 
dans  lequel  il  doit  être  expliqué  que  cette  vente  a  été  faite  après  délibé- 
ration ,  (367)  et  par  rapport  à  telle  ou  telle  chose» 

24*13.  Art.  8.  «  Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  exemplaire,  4 
tous  otficiers  de  guerre  et  de  justice  établis  dans  les  îles  et  pays  de  netre 
obéissance,  de  se  saisir  des  effets  des  mariniers  et  passagers  décédés  frur 
les  vaisseaux,  et  d'en  empêcher  la  disposition  ou  le  transport,  sous  quel-* 
c^ue  prétexte  que  ce  soit.  »    . 

24i3.  Art.  9.  »  Les  hardes  des  mariniers  et  passagers  décédés  sans  hé- 
ritiers et  sans  avoir  testé ,  seront  employées  à  faire  prier  Dieu  pour  eux  ' 
et  de  leurs  autres  effets  étoat  sur  le  vaisseau,  il  eu  seisa  délivré  un  lieTs 


C  6i4  ) 

«a  reoereur  de  noire  doTtiainc ,  tin  tiers  à  Tamiral ,  et  Tautre  tiers  à  l'hô- 
pital du  lieu  où  le  navire  fera  sou  retour,  les  dettes  du  défunt  préala- 
blement payées  sur  le  tout  » 

24i4.  Dans  la  loi  du  8  juin  1792 ,  il  est  dit,  art.  16  :  «  Les  parts  deprùes, 
les  soldes  des  déserteurs,  les  salaires  dés  marins  morts  en  mer,  ainsi  qiu 
le  produit  de  leurs  irtpentairea  vendus  pendant  la  campagne,  et  tous  autres 
objets  non  réclamés,  compris  dans  Part.  4  du  titre  1  de  la  loi  du  lînuû 
1791,  continueront  à  être  versés  par  les  armateurs,  et  sajxs  frais,  rffl/wiï 
eaisse  des  invalides  de  la  mariner  }> 

fi4i5.  Art.  ix>.  ce  Le  partage  ci-dessus  ordonné  ne  pourra  être  fait 
nu^après  Fan  et  jour,  à  compter  du  retour  du  vaisseau  >  pendant  lequel 
les  effets  seront  déposés  centre  les  mains  d'un  bpurgeois  solvable.  » 

24 16.  f^rame  cet  article  est  une  con^écjueiiçe  du  précédent ,  c'est  dDUca 
précédent  qu'il  faut  se  référer, 

a/>3  7.  Art.  11.  «  Si  les  effets  délaissés  jie  peuvent  être  CQ^s^rvés  pen- 
dant l'an  et  jour ,  sans  diminution  consiàâraWe ,  ils  seront  vendus  ^ 
Autorité  des  officiers  de  l'amirauté^  et  ie  prix  déposé  comme  cj^ssus.» 

a4i8.  D'après  l'art.  17  de  la  loi. du  8  juin  179a,  seront  mi^  en  dépôt  ej 
mains  des  receveurs  des  droits  de  la  navigation,,  aux  termes  de  TarL  i  à 
titre  4  de  la  loi  du  i3  août  1791 ,  seulement  les  marehandises  et  effets  pn>- 
venans  des  bris  et  naufrages  ou  épaves;  les  hardes  des  maririfi  déeédés  efi 
mer,  et  autres  objets,  dont  la  vente  et  Ijl  Jiquidation  devroyit  être  Qrdonnees 
par  les  tribunaux  de  commerce  maritime^  pour  être,  lesdits  dépôts,  resU- 
lués  aux  parties  intéressées ,  ou  leur  produit  versé  dans  la  cai^f  ^^ 
invalidas ,  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  date  du  dépôt 

«419.  Diîcis.  La  loi  du  20  ventôse  an  11,  cb^.  4,  porte,  par  rapF^ 

aux  actes  de  décès  :  . 

Art.  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer ,  il  en  sera  dresse 
acte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  iémoins  f^^ 
parmi  les  officiers  du  bâtijnent,  ou,  S  leur  défaut ," parmi  les  hm^  de 
Féquipage;  cet  acte  sera  rédigé,  savoir  :  sur  les  batimens  de  IW,  ^ 
l'officier  d'administration  de  la  marine;  et  sur  les  bâtiraens  appartenant  a 
un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine  (a) ,  maître  ou  patron  du »»' 
vire.  17acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

fi420.  Art.  87.  Au  premier  port  où  k  bâtiment  abordera,  soit  de  relàcb^ 


((A  Voilà  un  droit  aoiUYoan  qui  rentre  dans  1^  TJies  de  YMiu.  (517) 
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sait  (>otir  toute  autre  caus^  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers  èe 
l'administration  de  la  marine  ,  capitaine ,  laaître  ou  patron  qui  auront  rédigé 
des  actes  de  décès ,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions ,  conformé- 
ment à  Tart.  60.  (  Voyez  cet  article.  )  (a4a3) 

224a  1.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  poft  du  désarmement ,  le  rôle  d'é^ 
quîpage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  Pinscription. maritime  j  il  enverra 
une  expédition  de  Facte  de  décès,  de  celui  signé  à  l'officier  de  Tétat  civil  dix 
domicile  de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sut 
les  registres. 

a42a.  Naissance.  Chapitre  a  de  la  loi  ci-dessus,  du  àd  ventôse  ail  11. 

Art.  69.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer ,  l'acte  de  nais-** 
fiance  sera  dressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il 
est  présent,  et  de  deilx  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou ,  k 
leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé ,  savoir  r 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine,  et 
sur  les  bâtimens  appartenant  à  un  armateur  ou  né'gociant ,  par  le  capitaine 
maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  dji 
rôle  d'équipage. 

524a5.  Art.  60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche^ 
soit  pour  toute  autre  cause,  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des 
actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés ,  savoir  j  dans  un  porf  français  ^ 
au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  j  et  dans  un  port  étranger,, 
entre  les  mains  du  commissaire  des  relations  commerciales. 

a424.  L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  llnscription; 
maritime^  ou  à  la  chancellerie  du  commissariat;  l'autre  sera  envoyée  au^ 
Ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de 
chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  Fen^ 
fant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu.  Cette  copie  sera  inscrite  de- 
suite  sur  le  rôle  d'équipage. 

â425.  Art.  Gi."  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  da  désarmement,, 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  ma- 
ritime ,  qui  en/verra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de  lui  signée,  w 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si 
le  père  est  inconnu.  Cette  expédition  sera  inscrite  sur  les-  registres. 

^4^6.  D  après  cette  loi  il  est  bien  évident  que  le  ministère  des  éorivaxos^ 
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de  bord  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  et  sur  les  corsaires,,  devient  inutile 
fious  ce  rapport,  et  dans  cette  Ijypolhèse  il  est  doue  simple  scribe.  (5ùè\ 

2427.  Loi  du  i3  iloréal  an  11 ,  chapitre  4,  section  2. 

Art.  278.  ce  Les  testamens  faits  sur  mer,  dans  le    cours  d'un  voyage, 
poui-rout  être  reçus  ;  savoir  :  » 

2428.  A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat ,  par  1  officier 
commandant  le  bâtiment ,  ou  à  son  défaut  par  celui  qui  le  supplée  dans 
l'ordre  du  service;  l^un  ou  C  autre  conjointement  avec  F  officier  d'administra- 
tion, ou  avec  celui  qui  en  remplit  \qs  Jonctions. 

2439*  Et  à  bord  des  bâtimens  de  commerce  y  par  V écrivain  du  navire, 
ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  ^  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  U 
capitaine,  le  maître,  ou  à  leur  défaut  par  ceux  qui  les  remplacent  lîa/Ji 
tous  les  cas  ces  testamens  devront  être  reçus  en  présence  de  deux  téniobs. 

2430.  Art.  279.  ce  Sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  le  testament  du  capitaine, 
pu  celui  de  l'officier  de  l'administration;  et  sur  les  bâtimens  de  commerce, 
celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pour- 
j'ont  être  reçus  par  ceux  qui  viennejit  après  eux  dans  V ordre  de  service, 
en  se  conformant,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

243 1.  Art.  280.  »  Dans  tous  les  cas  il  sera  fait  un  double  original  Jcs 
testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens, 

2432.  Art.  281.  »  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port. étranger,  dans 
lequel  se  trouve  un  commissaire  des  relations  commerciales  de  France, 
ceux  qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  déposer  l'un  des  ori- 
ginaux clos  ou  cacheté,  entre  les  mains  de  ce  commissaire,  qui  le  fera 
parvenir  au  Ministre  de  la  marine ,  et  celui-ci  en  fera  le  dépôt  au  greffe  de 
Ja  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testateur, 

2433.  Art.  282.  y>  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  do 
Farmement ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement ,  les  deux 
originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetés ,  ou  l'original  qui  reste- 
roit ,  si  conformément  à  l'article  précédent  l'autre  avoit  été  déposé  pendant 
le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscription 
maritime.  Ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au  Ministre  de  la  marine , 
qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

2434.  Art.  283.  »  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testa- 
ment ,  soit  entre  les  mains  d'un  commissaire  des  relations  commerciales,  soit 
mx  bureau  d'un  préposé  de  l'inscription  maritime, 

a455. 
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a455-  Art-  a84.  »  Le  teslament  ne  $era  point  réputé  fait  en  mer,  quoiç^u'^il 
Tait  été  dans  le  cours  du  voyage ^  si ,  au  temps  où  il  a  cto  fait,  -le  iMP<ffii?e» 
avoit  abordé  une  'terre,-  iôit  étrattigère,  soit  de  la  domination  française,  bù 
il  y  a  un  officier  publie  français;  auquel  cas  il  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  aura  été-  dressé  sdivant  lès.  formes  prescrites  en  France ,  ou  suirant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été  fait, 

2436.  Art.  a85.  y>  Les  dispositions'  di-^dessùs'  seront  communes  aux  tes- 
tamens  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

a437.  ^t^-  .^^^'  ^  Le  testament  £ût  sur  mer,  en  la  fbnne  prescrite  par  Par-» 
ticle  378,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans 
les  trois  mok  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,et  danâ  un  lieu  où  il  am'a  pu 
le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

a458.  Art.  287.  »  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur.» 

2^39.  Les  te^tamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  présente 
section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

â44o.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait 
mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

244 1.  Dans  le  cas  où  la  présence  de  deux  téii^ins  est  requise,  le  testament 
sera  signé  au  moins  par  un  d'eux ,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour 
laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

2442.  Art.  288.  (c  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra 
faire  ses  dispositions  testamentaires,  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  en  l'article  260,  ou  par  acte  authentique,  ayec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  il  est  passé. 

2443.  Art.  389.  y>  Les  testamens  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être 
exécutés  sur  les  biens  situés  en  France ,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au 
bureau  du  domicile  du  testateur ,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de 
son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où  le  testament  con^ 
tiendroit  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seroient  situées,  il  devra  être, 
en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  dé  ces  immeubles,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  un  double  droit 

2444.  Art.  290.  »Les  formalités  auxquelles  les  diyers  testamenssont  assu- 
jettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  ....  doivent  être  obser- 
vées ,  à  peine  de  nullité.  » 

9445.  D'aprè9  ce  que  prescrit  cette  loi,  il  paroitroit  naturel  de  dire  que  le 
testateur  peut  faire  un  testament  de  tous  ses  biens;  conséquemnient  cette  loi 

78. 


déroge  ft  pejk  préeëdêmineiit  énoitcée,  i|ni  ne  Im  p^nmttmt  qme  <{e  cKvpofer 
de  eeux  qu'il  avoit  avec  lui  dans  *le  zmyire.. 
*  Le  Premier  Consul  À  dit ,  à-propos  des  ndlits&es }    r 
:  a  Le  drapeaa  y  dans  quelque  endroit  qull  se-  troAt^e^  foe  la  Térilabb 
résidence  du  militaixe  français  :  lorsqu'il  est  sostfr  os  dcapeaa,  il  n'est  pas 
chez  l'étranger.  y> 

îf  o  peut^Hin  pas  dire^  arec-  autant  de  vérité  : 

«c  Le  pavillon  y.  dans  quelque  endroit  qu'il  se  tifonve^  fixe  ta  résidence 
du  marin  français  :  lorsqa'il  est  soua  ce  pavi&oa  ^  il  n'est  phia.  dans  un 
endroit  étranger.  . 

Le  marin  jx^ut  donc  tester  sous,  son  pavillon ,  db  la  même  maniftce  qui! 
peut  le  faire  dans  toutes  les  parties  de  la.  Fsanœ^ 


.1  . 
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SIXIEME    PARTIE. 

■ 

SECTION    XIIL 

CHAPITRÉ     XLIV. 
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^446.  On  appelle  action  ^  en.  générfil,^  l'opération  de  chaque  agent;  pat 
conséquent^  tout  ce  qu'on  fait  de  commun  et  d'extraordinaire  forme  autant 
d^ action.  Par  rapport  à  notre  objet ,  le  mot  action  signifie  le  droit  qu'on  a  de 
faire  une  demande  «n  justice  ,  avoir  action  contre  quelqu^un  ;  lorsque  l'on 
use  de  ce  droit  pour  former ,  par  exemple ,  une  demande ,  on  dit  :  telle 
personne  a  exercé  ses  actions  contre  telle  autre  pour  faire  telle  ou  telle 
demande.  De-là ,  les  mots  action  criminelle  y  action  ciy'û^action  personnelle^ 
action  réelle,  action  mixte. 

3447.  Toute  action  et  demande  doit  avoir  pour  base  quelqu^intéeêl  partir, 
culier,  sans  quoi  elle  ne  peut  subsister. 

a448.  Les  actions  «sont  personnelles  ,  réelles  où  mixtes. 

^449.  Actions  PBRsoNN£iiiiES.  Les  actions  personnelles  sont  celles  par  les- 
quelles nous  agiâsxnis  contrecelui  qui  est  obligé  etiyets  nous:  elïes  sont  appelées 
personnelles ,  parce  qu'elles  sont  attachées  à  la  personne ,  et  la  suivent 
par- tout  ' 

345o-.  Ces  actions  descendent  de  Pobligation  personnelle  qui  provient  de 
quatre  causes  qui  sont  le  contrat ,  le  presque-contrat ,  le  délit ,  le  presque- 
délit. 

345i.  Les  actions  personnelles  ne  s'intentent  que  contre  ceux  qui  sont 
personnellement  obligés  ,  ou  contre  leurs  héritiers, 

â453.  AenbNs  kÉELiJ^s.  Lès  actions  réelles,  autrement  appelées  revendi- 
cation, sont  celles  par  laquelle  nous  agissons  contre  celui  qui  n'est ,  en  aucune 
manière ,  personnellement  obligé  envers  nous  ,  contre  qui  cependant  ndlis^ 
formons  une  demande  en  justice,  pour  raison  de  quelque  chose  cfoiit  il  à" 
la  possesàiott  \  iîiais  dont  nous  avons  la  propriété,  "•' 

On  les  appelle  réelle^,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  dirigées "qfuecôiitife*' 
\e  pQissessëti^  de  là  chose  qtti  AOus*  appàitiebli;  ott  isitir  IdqueHé  nôu^aTtins 
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quelques  droits  réels ,  et  qu'elles,  cessent  du  moment  que  edtû-qnft-poss^ 

doit  cette  chose  Ta  abandonnée  ou  transmise  à  un  autre. 

3453.  Celui  qui  intente  une  action  réelle,  conclut  à  ce  qu'attendu  que  la 
propriété  de  la  chose  qu'il  revendique  lui  appartient ,  le  défendeur  qui  h 
possède  soit  condamné  à  lui  restituer  y  et  lui  en  abandonner  W  poosession 
et  jouissance. 

a454.  Comme  l'action  réelle  s'exerce  en  vertu  du  droit  de  propriété , 
celui  qui  s'ep  sert  doit  prouver  sa  propriété  ,  faute  de  quoi  le  défendeur 
est  déchargé  de  la  demande. 

fl455.  Actions  mixtes.  Les  actions  mixtes  sont  celles  qui  participent  des 
actions  personnelle^  et  des  actions  réelles ,  comme  ,  par  exemple  ,  qustnd 
nous  demandons  qu'une  personne  soit  condamnée  à  nous  rendre  qoelqne 
chose  avec  des  dommages  et  intérêts.  On  les  appelle  mixtes  ,  parce  que 
d'abord  la  personne  ,  en  vertu  de  cette  action,  est  tenu  de  rendre  la  chose, 
ce  qui  forme  séparément  une  action  réelle ,  et  ensuite  de  payer  les  dom- 
mages el  intérêts,  ce  qui  forme  ensuite  une  action  personnelle  de  la  jonc- 
tion j  des  deux  se  forme  une  action  appelée  action  mixte. 


C  H  A  P  I  T  RE     X  L  V. 

DS  hA  SJI8IB  ET -VENTE  DBS   VAISSEAVX,  ET  VE  piSTMJBVTJOjr  DES 

PRIX.   (765) 

a456.  Dans  le  titre  de  la  Saisie ,  il  est  dit  ; 

Art.  1.*'  ce  Tous  navires  et  autres  vaisseaux  pourront  être  saisis  et  décrétés 
(2112)  par  autorité  de  justice  ;  et  seront  tous  privilèges  et  hypothèqaes 
purgés  i«Lr  décret  (763)  qui  sera  fait  en  la  forme  ci-après. 

2457.  Art.  2.  i>Le  sergent ,  après  avoir  fait  commandement  de  payer ,  pro- 
cédera par  saisie  du  vaisseau ,  déclarera ,  par  son  procès- verbal ,  le  nom  du 
maître j  celui  du  bâtiment  et  son  port,  ensemble  le  lieu  où  il  sera,  amarré, 
fera  inventaire  des  agrès,  ustensiles,  armes  et  munitions,  et  y  établira  un 
gardien  solvable.^ 

fl458.  Pour  qu'un  commandement  soit  valable  ,  il  doit  être  lait  en  vertu 
d'un  titre  emportant  exécution  parée ,  tel  qu'est  un  jugement  sans  appel 
ou  un  acte  passé  bu  reconnu  par-devant  notaire  ,    duquel  litre  il  faut 


dénoncer  copie  an  débiteur,  à  sâ  personne  on  à  son  tlomicile,  en  lui  faisant 
commandement ,  s'il  ne  lui  a  aupciravant  été  signifié. 

945g.  Art  3.  a  Le  procès-verbal  sera  signifié  au  domicile  du  saisi,  s'il 
en  a  dans  le  ressort ,  avec  assignation  pour  voir  procéder  à  la  vente  j  et  s'il 
n'a  domicile  dans  le  ressort,  la  signification  sera  faite,  et  l'assignation  donnée 
au.  maître;  et  si  le  saisi  est  étranger  et  bots  du  royaume,  le  tout  sera 
signifié 'à  notre  procureur  ,^qiiii  sera  tenu  d'en  donner  incessamment  avis  à 
iftDtre  procureur-général.  » 

246o.  Si  le  saisi  français  n'a  pas  de  domicile  dans  le  ressort ,  et  que  le 
navire  n'ait  point  de  maître  ou  capitaine,  comme,  par  exemple,  si  étant 
en  rade  il  étoit  sons  un  gardien ,  il  faut  faire  le  commandement  et  signifier 
la  saisie  au  propriétaire  dans  son  vrai  domicile  ;  et  s'il  étoit  absent  pour 
faillife  ,  voyage'  de  long  cours  ou  hors  du  royaume ,  ou  s'il  n'a  pas  de 
domicile  connu,  il  faudra  se  conformer  à  l'ord.  de  1667  ,  art.  8  et  g  ,  tit.  â* 

246i.  Art.  4,  ce  Les  criées  et  publications  seront  faites  ensuite  par  trois 
dimanches  consécutifs ,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où  le  vaisseau 
sera  amarré ,  et  les  affiches  seront  apposées ,  le  lendemain  de  chaque  criée , 
au  grand  mât,  sur  le  quai ,  à  la  principale  porte  de  l'église  et  de  l'auditoire 
de  l'amirauté,  et  autres  lieux  accoutumés.  30 

52462.  Comme  il  n'est  pas  permis  de  faire  des  criées  les  jours  de  fêtes  natio- 
nales, et  des  jours  fériés  reconnus  par  l'État ,  si  l'une  de  ces  fêtes  arrivoit  un 
dimanche,  il  faudroit  la  faire  le  lendemain.    Valin  observe   que  dans  ce 
cas  n'y  ayant  pas  efifectivement  trois  publications  à  trois  jours  de  dimanche 
il  faudroit  en  faire  une  autre  surabondante,  le  dimanche  après  la  dernière 
comme  il  se  pratique  en  saisie  réelle  d'immeubles. 

a463.  Art.  5.  «  Les  publications  et  affiches  déclareront  aussi  le  nom  du 
vaisseau  saisi  et  son  port ,  et  le  lieu  où  il  sera  gisant  ou  flottant ,  et  indi- 
queront les  jours  d'audience  auxquels  les  enchères  auront  été  remises. 

a<k64.  Art.  6.  »  11  sera  procédé  à  la  réception  des  premières  enchères  , 
incontinent  après  la  première  criée ,  au  jour  déi»gné  par  l'affiche  et  le 
Juge  continuera  de  les  recevoir  après  chaque  criée  ,  de  huitaine  en  hui- 
taine ,  à  jour  limité. 

a465.  Art.  7.  y>  Après  la  troisième  criée  ,  l'adjudication  ^era  faite  par  le 
Juge ,  au  plus  ofi&uht  et  dernier  enchérisseur  y  sans  autre  formalité»  y>    ^ 

Un  navire  peut  être  vendu  par  décret ,  nonobstant  toute  opp^ition  ou 
appellation  quelconque  ,  en  donnant  caution.  (^^78)  Yidin. 
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ft466.  Af  t«  8.  (C  Pdtirrt  toutefois  le  Juge  accordet.  une  on  denx  remises 
qm  seront  publiées  et  affichées  comme  les  précédeutea 

2467.  Art  9.  y>  L'adjudication  des  barques ,  chaloupes  et  auti'eft  bâtunens 
du  port  de  dix  tonneaux  et  au-desaoms  ,  sera  faite  à  Fatidience  ^^après  trois 
publications  seulement,  sur  le  quai,  à  trois  divers Jounf  oavraliles  oansd* 
cutifs,  pourvu  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  eritre.  la  >saisi0  dt  la  vente. 

a468.  Art.  xo«  )i  Les  adjudicataires  liront  tenus  ^  dans  les  vingi-qaatie 
heures  de  leur  adjudication  ,  d'en  payer  le  prix,  dnon  de  le  consigner 
entre  les  mains  d  un  notable  bourgeois ,  ou  au  greffe  de  Taminuité,  sans 
frwsi  et  le  temps  passé  y  seront  contraints  par  corp^  ,  et  ce  vaisseau  sera 
publié  de  nouveau  à  l'issue  de  la  n3e3se  paroissjale ,  et  adjugé  trois  jours 

après  H  folle .  enchère;  ». 

:  !  Je  crcds  qu'actuellemen^t ,  d'après  l'ar^.  1  du  tit  4  de  la  loi  du  9  août  lygi^ 
que  cette  consignation  doit  refaire  entjre  les  mains  du  receveur  des  droits 
sur  la  navigation.  Au  reste ,  il  est  prudent  de  voir  avant  quelle  est  la 
iparche  que  l'on  prescrit  à  cet  égard. 

2^Çq.  Art.  11.  (f  Les  oppositions  afin  de  distraire  seront  formées  au 
greffe  ,  avant  l'adjudicatiçu,  après  li^quelle  elles  seront  converlies  en  oppo- 
sition pour  deniers.  )> 

L'opposition  dont  il  est  ici  question  est  une  opposition  formée  qui  a  part 
dans,  le  navire  saisi. 

3470.  Art.  13.  ce  Les  opposans  afîn  de  distraire  seront  tenus  de  bailler 
leurs  moyens  d'opposition  ,  dans  trois  jours  après  qu'elle  aura  été  formée  , 
pour  y  défendre ,  dans  le  même  délai,  et  ensuite  être  la  |amse  portée  à 
Taudience  sur  un  simple  acte. 

^471.  Art.  i5.  »  La  maîtrise  du  vaisseau  ne  pourra  être  saisie  ni  vendue, 
ni  aucune  opposition  afin  de  distraction  ou  de  charge ,  être  reçue  pour 
raison  de  ce  j  et  (>ourront  les  adjudicataires  en  disposer,  sauf  au  maffre  à 
se  pourvoir  pour  son  dédommagement ,  si  aucun  lui  est  dû ,  canttt  ceux 
qui  l'auront  proposé.  » 

3473.  L'interprétatioil  de  ces'  mots  :  ccLa  maitrisÉ  du  vaisseau  ne  pcforra 
être  saisie  ni  vendue  y  etc. ,  est  expliquée  pâcr  les  auteurs  d\me  manière 
(bien  ambiguë.  »  Je  vais  essayer  de  me  faire  entendre.  * 

3473.  Clairac  dit ,  piâg.  699,  si  la  dette  procède  da  fait  du  maitre ,  l'exi^oit 
de  saisie  cômprendbpa  également  la  maîtrise.. oc  La  maîtrise  étoit  alors  consi- 
dérée ix>mme.  une  espèce  de  droit  réel ,  qui  étoit  acquis ,  dnr  le  nafvire,  su 
capitaine  iélu ,  et  dont  )é  capitaine  ne  poiyvoit.  ètace  privé  qiie  pour  Cftue 


légitime  ,^iereé  que  le  piàltre  étoxt  eo-pio{yriétaire 'dia  Bavire^D  n/  4,  an  jng. 
d^Oléroli  ;  et  comme,  diaprés  l'art.  4  un  tîL  des  propriétaires ,  ces  oo-associés 
peuTent  le  congédier,  (171)  il  sait  de^Ià  qrte  le  capitaine,  aimple  manda- 
taire ,  n'ayant  plus  aucun  'droit  réel  sur  le  navire.^  son  droit  de  maitriie  ne 
peut  être  saisi  ni  vendu,  parce  qu'on  ne  peut  point  saisir  ni  vendre  une 
cfaose  qui  n'existe  pas  ;  et  si  le  Législateur  a  ^oncé  dette  disposition  dans- 
l'ordonnance  ,  il  l'a  énoncée  pour  détruire  explicitemcsit  Tancien  droit.. 

3474*  Dans Tanc^en  droit , lorsque  la  saisie  proveneit  «des  jaits  dumaHre, 
on  était  obHgé  de  saisir  la  maîtrise  (  qui  sans  doute  oom^renoit  son;  droit 
de  maître  et  son  iniérèt  )  pour  le  déposer  de  son  droit  de  commander,  afittr 
de  pouvoir  faire,  passer  ce  droit  à  un  autre  ;  aujourdliui ,  de  plein  droit ,, 
le  commandement  peut  être  -donné  par-  les  acquéreurs  k  qui  bon  leur- 
«embk j  et  le  maître ,  comme  simple  mandataire,  étant  destitua,  îjln'«^ 
d'autre  reeoiirs  que  contre  aencs  4ui  l'imt  proposé.  Cependant ,  s'il  tvo^ 
intérêt  dans  le  navîre,  et  que  la  saisie  ne  procédât  pas.de  son  fait,  il:j»eroiiC 
endroit  d'exiger ,  sur  le  pnoduit  de  la  vente  du  navire,  le  mantant  de.sov^ 
intérêt;  dans  ce  cas  il  auroit  une  adkm  réelle  sur  le  navire  (172)  fÇi\àfP 
le  montant  de:  fia  part ,  et  »^ne  action  persosmelle  (3449)  sur  son  armateur 
pour  ses  dédommagesnens.  (i  74)  Ceci  paroi t  être  k  sentiment  à^Em^igçxi^ 
ftoio..  a  ,  fol.  370  ;,  .quiprétaod  que  le  capitaine  ii^téressé  au  xia^ire  «uroii: 

droit ^' pour ja part ^ .sufli  icielvi^  •  >.    » 

.  jr47S.  Le  sentiment  .dte  cet  asifenr  metpannil  contraire  aux  piûncfipe^  et 
a  notre  article  qui  finit  par  ces  mots  :  Saufésu  nnàitrè  u  se  poîirpoir  pour  soa 
^édtanoèmganeuti^.  contre  oaux  qûiVAurfmt pnùfoaé.. 

3476.  Lorsque  l'art  porte  que  la  maitraee  ine  pourra^tre^oi^^^  il  entende, 
comme  il  a  été  dit ,  afandgerle  droât  annien ,.  lorsqu'il  dit.qmlelle  Ae  pourra 
pas  Mre  veiMêue,  m .  .gu^ii  ne ,  ip9^arra  être  fait  attcune  oppâsitiorp  c^in  di^ 
distractions  il  me  semble  qu'il  veut  dire  que  les  adjudicataires  ne  neoonr- 
ndtront  pGnir  proprié  taire  4{ae  le  mafidaut;  qu^îlsneivendiiont  pas  le  navire 
pour  la  part^u  capitavne^  ew^  égard  à  son  oppositipn ,  mais  qiulls  vendront 
le  tourt;  ^  'sansalKBk  égard  à  son^  ÎMCérét ,  sauf  3  lut,  conform^Qient  k  la  fisale- 
de  iWicte  ,ide  se  pourvoir  <éfive«8  son  oommettltnt,  potir  son  déâonuoar- 
femcqiCiconRiie-capitaiiie,  et  pour  soh^  ^édomifiagement  cotpm^^  intéressé. 

iv477illiii0fauf 'pfl»^ise  iUssbauler'qtie<4^  ampbi- 

i>Qlo^ûqm^  M2>^n  sois jd^'autant  plus  persuaidii  9  q^^  y  Âyftnt  ici  sdciélié  ,:oa 
^it  le  décidieii, 4âtas^eetiè  ^sireonMamce^' coteme  ^ans  tonte  auive  ;  cir>  en: 
règle  générale  ,  lorsqu'jin  associ^-a  ooQipvoinis-w  séiciété  5  les.  événemi»» 
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^retombent  de  tirait  sur  la  société  ;  et  on  trouv«roit,  a^c  raison  ,  rîdiniJe 
.qae  Fassocié  qm  n'y  auroitpas  donné  lieu,  voulut  en  être  exempt,  parceU 
seul'  qu'il  n'y  auroit  pas  contribué  :  on  le  renverroit ,  avec  justice  ,  et  confor- 
mément à  notre  article  ,  demander  ses  dédommageméûs  aux  associés  qva 
auroient  donné  lieu  à  l'évérieme'tit. 

a478.  Art.  i4.  a  Les  oppositions  pour  deniers  ne  pourront  être  teçaes 
que  trois  jovtn  après  l'adjudication. 

^479.  Art.  i6.  3>Les  créanciers  opposans  seront  tenus  y  trois  jours  après  U 
sommation  qui  leur  en  sera  faite ,  de  donner  leurs  causes  d'opposition ,  et 
•de  produire  les  titres  de  leur  eréaiiee  au  greffe ,  pour  y  répondre  dans  trois 
jours  ,  et  ensuite  être  procédé  à  la  distribution  du  prix. 

â48o.  Art.  16.  »  Les  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage 
seront  payés,  par  préférence,  à  tous  créanciers;  après  eux,  les  opposaia 
pour  deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  navire  pendant,  le  vtïyage; 
ensuite  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub,  victuailles  et  équipement  avant 
le  départ;  en  quatrième  lieu ,  les  marchan/ds  chargeurs;  le  tout  par  con- 
currence entre  les  créanciers  étant  en  même  degrés  de  privilège.  Et  qnani 
aux  créanciers  chirographaires et  autres  non  privilégiés,  ils  seront  payés 
suivant  les  lois  et  coutumes  des  lieux  où  l'adjudication  aura  été  faite.  9 

948i.  oc  On  ne  trouve  point,  dit  Yalin  dans  cet  article ,  une  énnmération 
exacte  des  collocations  à  faire  par  ordre  de.  fKéfesenqe  ;  mais  seulement 
la  règle  qu'il  faut  garder  pour  la  préférence  entre  les  seuls  créanciers 
4privilégiés  qui  y  sont  dénommés.  •  Il  ne  s'ensuit  donc  point ,  ni  qu'il 
n'y  ait  pas  d'autres  créanciers  privilégiés ,  ni  que  ceux-ci  doivent  abso^ 
lument  entrer  les  premiers  en  ordre.  » 

â4852.  En  effet ,  quoique  les  matelots  soient  placés  en  tète  pour  leurs 
loyers ,  ce  qui  comprend  en  même  temps  le .  capitaine  et  tous  les  autres 
officiers  du  navire  de  retour  du  voyage. 

3483.  La  loi  du  11  brumaire  an  7 ,  portant^  art.  8  :  «Il  n'est  rien  innové 
par  la  présente  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1681 ,  conoemanl  \e 
droit  de  suite ,  privilèges  auxquels  les  navires  et  bâtimeiui  de  mer  conti^ 
nueront  d'être  affectés,  même  dans  les  mains  d'un  nouvel  acquéreur, 
pour  les  cas. qui  y  sont  exprimés ,  et  sans  quHl  soit  b^in  d'inscription.  9 
Il  suit  donc  delà  qweVoxx  peut  ranger  les  privilège  dans  l'ordre  suivant: 

â484v  L'article  4  de  la  loi  du  4  germitial  an  a  ,  pprte  :  <c  La  république 
est  préférée  à  tous  les  créaneiers,  pour  droits.,  confiabatipUi  amende  et 
restitution ,  et  a^ep  U  oontrainte  par  corps.  0»,    . 

^483. 
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a485.  Créance  stjh.  i^es  vaisseaux  qui  ont  fait  un  ou  plusîeur$ 
voyages  aidant  d^étre  décrétés. 

jJ^  Les  frais  de  justice  occasionnés  par  la  sentence  d'ordre  ; 

a.**  Les  frais  de  saisie  réelle  et  de  décret  ; 

5J^  Les  gages  da  gardien  du  navire  tant  arant  que  depuis  sa  saisie 
xéelle  ; 

4.''  Le  loyer  des  magasins  où  ont  ^té  placés  les  agrès  et  apparaux, 
sUls  ont  été  retirés  du  navire  ; 

5.*"  Le  voilier  pour  raccommodage  des  voiles; 

6.^  Le  droit  de  calage  et  amarrage  du  navire  depuis  son  arrivée  au  quai; 

jJ^  Les  gages  de  Téquipage  y  sans  que  l'on  puisse  le  renvoyer  à  se  faire 
payer  sur  le  fret  des  marcbandUes  ; 

S.""  Les  créandL^rs  opposans,  pour  deniers  prêtés  à  la  grosse  ou  autre- 
ment pendant  le  voyage ,  pour  la  nécessité  du  navire;  de  même  ceux 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  les  même  causes ,  qu'ils  y 
aient  consentis  ou  non  ; 

g.""  Ceux  qui  ont  prêté  à  la  grosse  ou  autrement,  pour  radoub, 
victuailles  et  équipement  du  navire  avant  son  départ  ;  ce  qui  comprend 
par  conséquent  les  charpentiers ,  calfateurs  et  autres  ouvriers  qui  ont 
travaillé  au  radoub;  (iSo  et  suiv.)  les  fournisseurs  de  bois,  planches  et 
fer ,  qui  y  ont  été  employés  ,  les  fournisseurs  de  voiles  et  cordages ,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  a  servi  à  mettre  le  navire  en  état  de  faire 
le  voyage  ;  (i3â  et  suiv.)  les  cabare tiers  ^^ui  ont  fourni  la  nourriture  aux 
matelots  et  autres  gens  de  l'équipage ,  par  ordre  du  maître  avoué ,  en 
*cela  du  propriétaire  ou  armateur ,  le  vendeur.  Tous  ce»  individus  sont 
xangés  dans  la  même  classe. 

a486.  Yalin  donne  aussi  privil^  aux -assureurs  pour  la  prime  qui  leur 
'est  due;  et  qui  plus  est,  il  veut  qu'Us  concourent,  avec  les  donneurs  à 
la  grosse  qui  ont  pour  ainsi  dire  une  hypothèque  légale ,  et  ne  doivent 
«être  payés  de  leur  intérêt  nautique  qu'après  que  l'opération  est  consommée  ; 
anais  je  crois  que  les  assureurs  ne  doivent  point  être  privilégiés.  Le 
privilège  est  de  droit  étroit  ;  si  en  matière  d'assurance  on  l'accorde  a 
certaines  personnes  par  analo^e  des  cas  exprimés  dans  l'ordonnance ., 
cette  une  faveur  introduite  pour  l'avantage  du  commerce  qui  néanmoins 
doit  avoir  ses  bornes.  L'art.  6  des  assureurs  porte  textuellement  que  la 
prime  sera  payée  d^ avance^  conséquemment  lorsque  l'assureur  prend. un 
^oillet  de  prime  de  l'assuré  lui  faisant  crédit  pour  un  fait  de  commerce , 
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Tassuré  contracte  donc  tm  engagement  chirographaire  /  et ,  par  la  m«ne 
raison ,  la  créance  est  donc  une  créance  de  la  nature  que  lui  donne  a 
qualité. 

2487.  II  est  d'usage  ,  dit  Emerigon,  tom.  i,  fol.  81 ,  qu'en  diverses  places 
les  assurés  font  des  billets  de  prime  aux  assureurs.  A  Marseille  on 
fait  souvent  de  pareils  billets ,  ils  n* opèrent  pas  novation. 

a488.  Pour  voix*  jusqu'à  quel  point  cette  Jurisprudence  est  exacte  ou 
ferronée,  entrons  dans  quelques  détails  ;  et  pour  les  présenter  avec  évidence, 
faisons  les  questions  suivantes  auxquelles  nou^  répondrons. 

2489.  Pourquoi  le  Législateur  a-t-il  voulu  que  la  prime  se  payât  d'avance? 
B  a  voulu  qu'elle  se  payât  d'avance  ,  pour  éviter  que  des  gen&  de  mauvaise- 
foi  ne  fissent  point  tort  aux  assureurs.  En  effet ,  toute  personne  ,  même 
inconnue ,  peut  faire  des  chargemens  avec  une  apparence  propre  à  en 
imposer;  l'opération  est-elle  achevée ,  le  débiteur  disparoissant  avec  u 
chose  9  donnant  lieu  à  des  recherches  d'autant  plus  ruineuses  ,  que  souvent 
elles  pourroient  être  infructueuses.  Pour  éviter  ce  grave  inconvénient,  le 
Législateur  a  donc  voulu  que  la  prime  se  payât  d'avance^ 

2490.  Lorsque  la  prime  eat  payée  en  billet ,  y  a-t-il  au  tt'y  a-t-il  paâ 
novation? 

2491.  La  novation  est  un  changement  ^une  obligation  en  une  autre  obll^ 
Ration  postérieure  :  il  y  a  plusieurs  sortes  de  novations  ;  mais  je  ne  m'arrêterai 
qu'à  celle  qui  est  relative  à  mon  objet.  L'effet  de  cette  novation  est  d'éteindre 
.une  obligation  antérieure  pour  en  contracter  une  postérieure.  Le  droit 
youlant  que  la  prime  soit  payée  d'avance ,  il  eirtend  donc  que  l'assureur  em 
8oit  propriétaire  au  moment  qu'il  signe  l'assurance  ;  consentant  à  ce  qu'eils 
ne  lui  soit  payée  qu'à  terme  ,  c'est  une  novation  qu'il  introduit  dans  soi 
*droit ,  puisque  d'une  chose  à  lui  acquise ,  il  en  fait  ujie  chose  à  acquérir  ; 
conséquemment ,  il  y  a  novation  dans  la  causé  ^  c'est'-à-diœ ,  qu'ayant, /»r 
ïe  droit,  une  valeur  en  vers  lui  ,^  la  tnnsmettant ,  par  le  &it ,  à  son  assuré, 
il  métamorphose  la  prime  en  un  prêt  d'argent  qui,  dans  ce  cas,  le  rend 
'comme  tout  autre  préteur  ,  créancier  chirographaire.  Il  n'est  donc  pas  pos« 
sible  dé  dire  que  dans  une  chose  nouvelle  il  n'y  ait  point  de  novation  :  il 
suit  donc  de  ce  principe,  que  par  rapport  au  privilège  de  la  prime  ,  il  faut 
«uivrePusage  des  places,  qui  certes  ne  sont  point  exemptes  de  contestations, 
parce  que,  encore  une  fois  ,.le  privilège  est  de  diroit  étroit.  (^4  et  suiv.) 

3493.  A  la  vérité  on  pourroît  objecter  qu'il  n'y  a  pas  de  novation  ^ 
puisque  l'assureur ,  quoiqu'il  ait  reçu  un  billet  de  prime  en  paiement  ^  est 
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ol>ligé  -de  payer  toute  la  perte  s'il  en  sur  vient  ;  et  que  ^  comme  le  contrat 
d'assurance  est  synallagmalique,  (ia48)  tout  doit  être  réciproque*  Je  répon- 
drai à  ces  observations  ,  que  tout  ceci  ne  regardant  que  l'intérêt  des 
contractans ,  ils^doivent  exécuter  ponctuellement  leurs  obligations  respec* 
tivesj  mais  que  par  rapport  au  tiers  les  arrangemens  de  cette  espèce,  ne 
peuvent  point  être  allégués,  par  la  raison  qu'ils  n'y  ont  pas  souscrit,  et 
qu'ils  ne  doivent  absolument  voir  que  les  règles  de  droit  qui  leur  sont 
applicables, 

a4g3.  Créances  privilégiées  sur  ues  navires  qui  n^ont  pas  fait  de 
voyage  apant  le  décret.  Les  charpentiers  ,  les  calfateurs  et  autres  ouvriers 
employés  à  la  construction  ,  les  créanciers  pour  le  bois  ,  cordages  et  autres 
choses  fournies  pour  le  bâtiment ,  seront  payés  par  préférence  à  tous  autreu 
créanciers,  et  par  concurrence  entre  eux. 

^494.  Privilège  de  sauvetage  ^ur  les  débris  des  nauires  naufragés  et 
sur  les  assurances. 

î.**  Ces  frais  sont  préférés  sur  les  sauvetages  àrtous  créanciers,  et  doivent 
être  préalablement  pris  sur  le  tout.  Pothier, 

s.**  Pour  le  salaire  des  matelots ,  sur  le  navire  et  le  fret  ; 

S.""^  Après  ces  paiemens  ,  le  produit  des  débris  est  distribué  aux  autret 
créanciers ,  suivant  l'ordre  prescrit  dans  la  saisie. 

Privilège  des  créanciers  sur  les  facultés  chargées  sur  le  napire. 

1.*"  Les  frais  de  chargement ,  voiturage  et  magasinage  dus  pour  les  effets 
débarqués  ; 

52.°  Le  capitaine  ,  pour  le  paiement  du  fret  et  avaries  générales  ; 

S.""  Celui  qui  a  fourni  ou  prêté  de  l'argent  pour  réparer  les  marchandises, 
du  chargeur  ; 

4.**  Tous  ceux  qui  ont  donné,  avant  le  départ  du  navire,  sur  le  charge- 
ment ou  sur  la  pacotille.  Si,  dans  la  relâche,  le  marchand  a  pris  de 
l'argent  à  la  grosse  ,  les  seconds  donneurs  concourent  également  ^vec  les 
premiers. 

2495.  Privilèges  en  matière  de  cession  d'intérêt.  Voir  ce  que  j'ai 
par  rapport  aux  cessions  d'intérêt.  (180) 

2496.  Privilège  sur  les  assurances. Valin  dit  «  que  si  la  solvabilité  du 
propriétaire  du  vaisseau  qui  a  mis  à  la  voile  devient  suspecte ,  les  fournis^ 
seurs^  etc.  peuvent  demander  qu'il  ait  à  déclarer  s^  a  fait  assurer  le  vaisseau , 
et  jusqu'à  quelle  somme ,  et  qu'il  ait  à  déposer  la  police  d'assurance  à 
l'rmirauté  ;  à  l'effet  qu'en  cas  de  perte  du  navire  ils  puissent  exercer  te 
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privilège  clè  leurs  créances  sur  le  recouvrement  dfe  l^ssuraiice  ;  »i  non  q^ 
leur  soit  permis  de  faire  assurer  le  navire',  jusqu'à  concurrence  de  leur  du. 
leur  privUége  toujours  conservé ,  tant  sur  1^  navire  que  sur  le  montant 
de  Tàssurance;  il  est  d'usage,  dît  cet  auteur^  à  Tamiraulé  de  Jeur  accorder. 

^497.  H  est  aisé  de  voir,  d'après  l'opinion  du  commentateur,  quïl  entend 
que  les  personnes  qu'il  désigne  soient  privilégiées  sur  les  assurances-,  cette 
assertion  paroît  répugner  ,  avec  j.uste  raison  ,  à  Emérigon.  «  ^L'ordonnance , 
dit-il ,  n'accorde  aux  ouvriers  et  fournisseurs  le  privilège  que  aurlenavire: 
par  conséquent- ils  n'en  ont  aucun^  sur  les  assurances,  (  comme  s'en  expUqae 
Valin.  )  D  faudroit  que  le  privilège  sur  les  sommes  assurées.i^fe  accordé  aox 
matelots  et  à  tous  les  autres  créanciers  dont  il  est  parlé  dkns  l'art.   x6  ;  ei  ii 
conclut  en  disant,  que  les*  fournisseurs  et  les  ouvriers  Wont  point  k  droit 
de  demander  au.  propriétaire  du  navire  qui  a  mis  à  la  voile ,  sH  a  fait  assmtt 
le  vaisseau,  et  jusqu'à  quelle  somme.  »  En.  effet,  le  privilège  n'est  affecté 
qu'à  la  chose  ;  elle  en  est  seule  le  gage  spéciaL 

-  2498.  PriviIiÉge  des  donneurs  a  liA  GKossE  êur  les  napire&  et  mar- 
chandises^ Le  donneur  à  la  grosse  sur  le  navire  et  les  marchandises  jooit 
d'un  privilège  solidaire  sur  l'un  et  sur  Taatre  ,  parce  que  le  corps  et  les 
£acultés  n'ont  établi  qu'un  seul  capital*. 

2499.  Art.  17.  ce  Si  le  navire  vendu  n^  point  encore  &it  de  ypjàge,  le 
Tendeur  ^  lès  charpentiers ,  calfateurs  et  autres  ouvriers  employés  à  la 
construction',  ensemble  les  créanciers  pour  les  bois,  cocdageaet  auti^s  choses 
fournis,  pour  le  bâtiment ,  seront  payés  par  préférence  à  tous  cséanders , 
et  par  concurrence  entre  eux.  (121  et  suivans.) 

aSoo.,  Art.  18.  y>  Les  intéressés  au  navire  dont  on  saisira  quelque  portion, 
lorsqu'il  sera  prêt  à  faire  voile ,  pourront  le  faire  naviguer ,  en  donnant 
caution  jusqu'à  concurrence  de  l'qstimation  qui  sera  Ëiite  de  la  portion 
saisie. 

a5oi.  Art.  ig.  a  Pourront  aussi  ks  intéressés  faire  assurer  la  portion  saisie  ^ 
et  prendre  deniers  à  la  grosse  aventure  pour  coût  de  l'assurance  dont  ûs. 
seront  remboursés ,  par  préférence ,  sur  le  profit  de  retour.  » 
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a:5oa.  Art.  i.*'  a  lous  exploits  donnés  aos  maîtres  et  mariniers  dans  le- 
vaisseau  pendant  le  voyage,  seront  valables  comme  s'ils  étoient  fiiits  à 
domicile.  » 

35o3.  Cet  article  doit  s'entendre  par  rapport  aux  engagemens  que  les 
mariniers  ont  pris  pour  cause  de  leur  voyage ,  et  non  pour  toute  autre ,. 
lie  manière  que  sous  le  rapport  des^  engagemens  des  mariniers,  la  loi  ne 
leur  reconnoît  que  leur  vrai  domicile ,  pour  tout  autre  engagement  de 
nature  diflférente  de  ceux-cL 

a5o4  II  est  aussi  d'usage ,  dit  Yalin ,  d'assigner  le  capitaine  ou  le  ma- 
telot ,  par  exploit  délivré  au  lieu  où  il  loge  et  où  il  prend  ses  repas  y  ea 
attendant  son  embarquement*. 

25o5.  Art.  a.  <c  Aux  affaires  où  il  y  aura  des  étrangers  ou  forains  parties  , 
et  en  celles  qui  concerneront  les  agrès,  victuailles,  équipages  et  raddub» 
des  vaisseaux  prêts  à  faire  voile,  et  autres  matières  provisoires  ,  les  assi-r 
gnations  seront  données  de  jour  à  jour,  et  d'heure  à  autre,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  commission  du  Juge,  et  pourra  être,-  le  défaut,  jugé  sur-le-^ 
champ.  7> 

On  peut  donc  assigner  lies  jours  fériés.  Note  sur  l'article  3^  de  la  Juris^ 
prudence  de  la  marine 

â5o6..  Art.  3.  a  Les  Juges  d'amirauté  en  première  instance ,  tiendront; 
le  siège  ,  pour  les  aflCaires- ordinaires ,  trois  jours  de  la  semaine  ;  et  pour  les 
causes  provisoires ,  et  celles  des  forains  et  étrangers ,  de  jour  en  jour  et 
d'heure  à  autre  ;  et  pourront  les  parties  plaider  en  personnes  saps  être* 
obligées  de  se  servir  du  ministère  d'avocats  ni  de  procureurs.  » 


CHAPITRE     XL  VIL 

JDB8    PnESCRIPTIOira     ET    TIN    DE    NON-nECEVOtn. 

a5o7.  ^^  PRBScntmoN  définie  par  rapport  à  notre  objet,  est  l'afiran-^ 
chissement  et  la  libération  des  droits  incorporels^  tels  qoe  soot  les  oblige 
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lk)Tid,  actidns  et  autres ,  fiirite  par  celui  h  qui  Ces  droits  appartiennent è 
s'en  être  servi ,  et  de  le»  ayoir  exercés  dap^i  le  temps  fixé  par  la  loi. 

â5o8.  La  fin  de  nok  -  recevoir  ,  généralenjent  parlant ,  sont  toulo 
sortes  d'exceptions  pérexnptoires ^  mais  dans  un  sens  moins  étendu,  ce 
entend  ,  par  ces  mots ,  'une  exception  qui  repousse  une  demande  m 
qu'on  entre  dans  le  fond  ;  conséquemmeiit ,  lorsque  la  chose  estpr^^h 
celui  qui  est  assiguié  peut ,  aans  entrer  dans  les  moyens  du  fond,  préleiirc 
être  mal  assigné ,  vu  que  le  dejnandeur  n'est  pas  recevable  en  sa  demie, 
comme  ne  l'ayant  point  faite  en  temps  opportun. 

Le  mêmiB  esprit  qui  a  porté  le  Législateur  à  abréger  les  délais  des  assi- 
gnations ,  et  à  accélérer  les  jugemens  dans  les  affaires  sommaires ,  Taeupi? 
Pareillement  à  limiter  la  durée  des  actions  qui  peuvent  être  formées^ 
les  cas  qui  appartiennent  tout  de  même  aux  matières  provisoires ,  IW^ 
dji  commerce  maritime  et  de  la  navigation  i'exigeoit  de  la  sorte  pouriî 
tr^sinquilUté  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Plus  leurs  opérations  sont  rapides  ^ 
multipliées ,  plus  leur  libération  doit  être  prompte  ,  simple  et  entière. 

Art.  1."  (c  Les  maîtres  et  patrons  ne  pourront ,  par  quelque  temps  ço^ 
ce  soit ,  prescrire  le  vaisseau  contre  les  propriétaires  qui  les  auront  émis. 
Art.  3.  »  Ne  pourront  aussi  faire  aucune  demande  pour  leur  fret,  n^^^ 
o$ciers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs  gages  et  loven» 
un  an  après  le  voyage  fini. 

Art.  5.  »  Ceux  qui  auront  fourni  le  bois  et  autres  choses  nécessaires  ai 
construction  ,  équipenjent  et  airituaillement  des  vaisseaux ,  les  cliarpeii- 
tiers ,  calfateurs  et  autres  ouvriers  employés  à  la  fabrique  et  radoub,  d^ 
pourront  feire  aucune  demande  pour  le  prix  de  leur  marchandise ,  Bip 
leur  peine  et  salaire  après  un  an ,  à  compter ,  k  l'égard  des  marchan»i 
jour  de  la  délivrance  de  leur  marchandise  j  et  pour  les  ouvriers ,  i^f 
q\2fi  leurs  ouvrages  auront  été  reçus.  »  ; 

Ainsi  tous  les  dénpmniés  au  présent  article ,  pour  conserver  1« 
/créances  et  le  privilège  qui  leur  est  accordé  sur  le  navire  par  l'art  i" 
titte  de  la  Saisie,  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  fondés  en  reconnoissanf^r 
écrit ,  former  leur  deipande  4anjS  l'an  de  la  livraison ,  sans  quoi  la  ^ 
nou-recevoir  sera  acquise  contre  eux  ,  et  pourra  leur  être  opposée, tas 
la  part  du  propriétaire  du  navijre ,  qu^  de  ses  autre^^  créanciers. 

Art.  4.  «  Ne  seront  plus  reçues  aucunes  actions  contre  les  maîtres  ?? 
trans  ou  caipitaines,  en  délivrar^ce  de  marchandise  çhai^^  dapsleor 
l^au ,  un  an  après  Iç  ypyage^aicçgflttpli,^ 


/ 
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*  Art.  5.  »  Le  marchand  ne  sera  recevable  à  former  attcone  demande  contré 
le  maître ,  ni  contre  ses  assureurs ,  pour  dommage  arrivé  à  sa  marchandise^ 
après  l'avoir  reçue  sans  protestation  ;  ni  le  maître  à  intenter  aucune  action 
pour  avaries  contre  le  n^rchand ,  après  qu'il  aura  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté  de  sa  part,  n^ 

âSog.  L'action  en  réparation  du  dommage  étant  ouverte,  i^oit  contre  le 
maître ,  soit  contre  les  assureurs,  il.  faut,  pour  la  conserver,  protester  en 
recevant  la  marchandise;  l'artide  ne  déclare  point  dans  quel  temps  il 
£aut  protester,  mais  l'usage  est  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  délivrance,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  au  sujet  des  marchand- 
euses qui  viennent  par  terre.  Cette  protestation  doit  être  faite  devant  le  Juge« 
de-paix,  et  à  défaut,  par-devant  un  notaire  ou  autre  officier  public,  s'il  n'y  a 
pas  de  notaire  sur  les  lieux. 

âSio»  Par  rapport  aux  avaries  communes,  ou  grosses  et  communes^,  (656) 
si  lorsque  le  ci4)itaine  qui  reçoit  son  fret,  n'en  est  pas  payé,  il  doit  se  les 
réserver  dans  la  quitance  qu'il  délivre. 

a5ii.  Art.  6.  c<  Les  protestations  n'auront  aucun  effet,,  si  dans  le  mois 
elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 

a5ia.  Comme  toute  action  en  paiement  de  dommage  cesse,  et  est  prescrite 
lorsque  le  dommage  ne  peut  plus  être  reconnu  et  estimé,,  si  le  cas  eat 
-pressant,  il  est  donc  intéressant  de  £dre  ses  diligences  dans  le  plus  bref 
délai,  pour  faire  constater  la  nature,  la  qualité  et  l'estimation  des  choses; 
-'à.  l'effet  de  quoi  il  faut  &ire  faire  la  visite  des  ^)archandises  ou  du  navire^^ 
^  et  faire  dresser  procès-verbal  de  leur  état,  partie  présente  ou  duement 
^'  appelée. 

2âi5.  D'après  l'arrêté  des  Consuls,  du  â  thermidor  an  lo;  art.  i.*'^  au^ 
?  cnne  réduction  de  droits  ne  peut  être  accordée  pour  cause  d'avaries,  que 
;.^dans  le  cas  d'échouement  ou  autres  accidens  de  mer  constatés  suivanjE 
les  formes  prescrites,  et  qui  emporteroien^  recours  contre  les  assureurs^ 
{Ainsi  les  araries  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ne  donnent 
^%lieu  à  aucune  réduction  par  rapport  aux  droibk 

c::-  J25i4.  Daprès  l'article  si,  il  &ut  que  les-experts  nommés. par  le  directeur 
}^V'Ou  le  receveur  des  douanes,  procèdent  à  leur  expertage  dans  les  vingt?^ 
ojpquatre  heures. 

-;(>  aSiS.  Art.  7.  <c  Le  maître  sera  au^si  recevable,  après  la  délivrance  des^ 
;^; ^marchandises,  à  alléguer  d'autres  cas  fortuits  que  ceux,  mentipnxséji  daçj» 
^ipsoû  rapport..  ...  , 
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s5i6.  Art.  8.  )i>  Toute  demande  pour  raison  d'abordage ,  sera  fonmj 
,iringt-^quatre  heures  après  le  dommage  reçu,  si  Paccident  andire  dans  ci 
port,  havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puisse  agir,  d 

'^Si'j.  Si  le  dommage  «  été  fait  en  pleine  mer,  les  vingt-quatre  heara 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  l'arrivée  au  port. 

s5i8.  Art  9«  ce  Les  tavemiers  n'auront  aucune  action  pour  la  nourri- 
ture fournie  aux  matelots  ,  si  ce  n'a  été  par  l'ordre  du  maître  (  ^76  ): 
«t  en  ce  ca^  ils  en  feront  la  demande  dans  Tan  et  jour ,  après  lequel  ili 
n'y  seront  plus  reçus.  » 

s 519.  L'an  et  le  jour  ne  doit  se  compter  quel  du  jour  que  le  cafaaretier 
a  cessé  de  fournir  la  nourriture  aux  matelots. 

a5ao.  Art  10.  ce  Les  prescriptions  ci-dessus  n'auront  lieu  que  lorsqa'Uy 
aura  cédule ,  obligation ,  arrêté  ou  interpellation  judiciaire.  i> 

aSai.  Dans  les  restrictions  de  l'article,  il  n'y  a  donc  d'autre  prescription 
que  celle  de  trente  ans;  quant  à  Finterpellation  judiciaire,  il  ne  sufiîroit  pas 
pour  l'établir  qu'il  y  eût  une  simple  sommation,  il  &ut  qu'il  y  ait  som- 
mation et  assignation,  et  encore  faut-il  donner  suite  à  cette  assignation 
pour  ne  pas  la  laisser  tomber  en  péremption.  Si  dans  les  matières  ordi- 
naires la  péremption  d'instance  ne  s'opère  que  par  une  cessation  de  pro- 
cédures pendant  trois  ans ,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  celles  ou  la 
durée  de  l'action  est  bornée  à  deux  ans,  a  un  an,  ou  à  six  mois,  la 
règle  étant  certaine  que  l'instance  périt  alors  par  discontinuation  des  pro- 
cédures pendant  le  même  temps  que  l'on  a  pour  former  utilement  ractioiL 

aSsa.  Mais  quoique  l'action  soit  pressente,  on  n'est  pas  pour  cela  sans 
ressource,  le  défendeur  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  obtenir  sa  décharge, 
qu'en  affirmant  par  serment  qu'il  ne  doit  pas;  ou  si  c'est  un  héritier,  qu'en 
affirmant  qu'il  n'a  pas  connoissance  de  la  dçtte« 

aBaS.  En  1763,  un  négociant  s'étoit  fait  assurer  8000  liv.  En  lyfô  les 
assureurs  requirent  que  les  risques  fussent  déclarés  finis.  L'assnré  sou- 
4enoit  que  ses  fonds  n'étoient  pas  encore  arrivés,  et  que  la  police  ne 
renfermoit  aucun  terme.  Sentence  de  l'amirauté  de  Paris,  qui  déchargea 
les  assureurs ,  sur  le  fondement  que  les  risques  ne  doivent  pas  être  éter- 
nel?- Pothier,  N:  S3. 

a5a4.  Un  vaisseau  ayant  été  laissé  dans  un  port  pendant  dix  ans,  et 
étant  devenu  inavigable ,  les  assureurs  ont  été  condamnés  à  payer, 
notamment  par  sentence  ^du  19  décembre  1^62.  La  raison  de  ce  jugement 
paroît  être  que  la  loi  n'a  établi  Aucun  terme  fatale 

aSâS. 
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aSaS.  Par  arrct  du  19  août  1777,  'confirmatif  d'une  sentence  de  Dun- 
k^r-que  du  9  septembre  1776  ,  un  cajntaine  a  été  déclaré  non-recevable  eu 
sa  demande  en'  dommages  et  intérêts  par  rapport  à  un  abordage  y  fondé 
sur  ce  qu'il  ne  s'étoil.  pas  pourvu  dans  les  vingt-quatre  luxures,  mais 
liuit  jours  après. 

2626.  A  l'égard  de  i'art-  10  du  litre  des  avaries  (172g),  où  il  est  dit:  le 
mot  ^^afe/7î^»^ présentant  des  doutes,  on  a  décidé  communément,  i."*  que 
le  dommage  énoncé  dans  cet  article  ne  regarde  que  le  navire  et  son 
propriétaire,  et  non  les  marchandises  qui  y  sont  chargées j  2."  que,  par 
rapport  au  mot' également  ^  il  faut  entendre  par  portion  égale.  Kuricke, 
fol.  8o5,  Vinnius  sur  Peckius,  fol.  a63  et  264. 

Le  navire  le  Comte  d'Artois  portait  des- marchandises  assurées  par  le» 
sieurs  Pollet  et  Herrewin  ;  il  en  contenoit  aussi  beaucoup  d'autres  :  le  as 
mars  1771  ,  il  échoua  à  l'entrée  du  port  de  Dunkerque  ,  toutes  ces  mar- 
chandises furent  retirées  du  navire;  Devinck,  l'un  des  chargeurs,  en  fit 
transporter  la  plus  grande  partie  dans  ses  magasins,  et  prétendit  en  avoir  fait 
transporter  aussi  dans  les  magasins  de  l'amirauté  ;  et ,  après  avoir  été  huit 
mois  sans  rien  réclamer  des  assureurs ,  il  les  fit  avertir  de  l'échouement  par 
ïin  courtier  ,  auquel  ils  promirent  de  payer  la  perte  ,  se  regardant  comme 
bien  averti. 

D'après  le  compte  rendu  par  le  greffier  de  l'amirauté  ,  il  résultoit  que  la 
perte  étoit  de  46  fr.  i4  s.  3  den.  pour  cent,  Devinck  présenta  le  sieri  k 
diffcrens  assureurs  qui  l'approuvèrent ,  et  payèrent  le  montant  des  avaries; 
mais  Pollet  et  H^nwin  refusèreiit  d'approuver  et  de  payer  le  compté 
qui  leur  fut  présente,  soutenant  que  Devinck  étoit  non-recevable,  parce 
que  le  délai  fatal  éioit  expiré.  •     • 

Ces  premiers  ayant  été  traduits  à  l'amirâ^uté,  ils  fondèrent  leurs  moyené 
sur  le  défaut  de  protestations  et  de  demande  régulière  dans  le  temps  fixé 
par  l'ordonnance  ;  Devinck  fonda  les  siens  sur  la  promesse  faite  au  courtier 
et  sur  l'usage.  Sentence  de  l'amirauté  de  Dunkerque ,  qui  condamna  Pollet 
et  Herrewin  à  payer  le  montant  des  avaries,  et  aux  dépens.  Appel  de  la  part 
des  assureurs,  allégations  de  plusieurs^flhs'  de  non-recevoir.  La  première 
résultoit  des  art.  6  et  6  de  l'ordonnance  (  2608,  art.  5.)  et  art.  47  du  tit.  des 
Assurances.  (1626) 

Les  moyens  de  Devinck  furent  comme  en  cause  principale,  qae  les  autres 
assureurs  n'a  voient  fait  aucune  difficulté  de  payer,  quoiqu'ils  n'eussent  été 
avertis  que  verbalement  ou  par  lettre ,  que  Devinck  n'avoit  point  reçu  ces 
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nmichaiidi^es,  qu'il  les  avolt  fuites  transporter  dans  les  magosÂs  de  ramlraulé, 
qu'elles  y  avoient  été  vendues  à  la  requête  du  ministère  public,  aux  risques 
des  assureurs  appelés  à  la  vente  ;  et  que  par  celte  raison  il  ayoit  du  être  dLspenâé 
de  faire  des  protestations  par  écrit ,  et  de  former  une  demande  qui  n'en  est 
que  la  suite.  11  s'étaya  de  plus  du  courtier  qui  donna  un  certificat,  et  rapportsi 
d'autres  certificats  de  négocians ,  de  courtiers ,  qui  attestoient  que  Vusage 
étoit  de  n'exiger  aucunes  formalités  de  la  part  de  l'assuré ,  lorsque  les  assn- 
reurs  sont  avertis  du  malheur  arrivé  au  navire  ^  il  s'étaya  même  du  senti- 
ment de  Valin  et  Potliier, 

Cependant  comme  la  loi  est  toujours  supérieure  aux  considérations ,  et 
que  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  paroissent  avoir  été  €X>n5tani' 
ment  négligées ,  le  Parlement ,  par  son  arrêt  du  27  juillet  1779 ,  prononça  ce 
qui  suit  : 

ce  Notre  dite  cour  faisant  dix)it  sur  le  tout,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appelle  au  néant  j  émendant,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  dudit  Devinck 
dont  il  est  débouté ,  n'ayant  aucunement  égard  à  celles  desdits  Herrewin  et 
Pollet ,  condamne  ledit  Devinck  à  payer;  savoir,  audit  Pollet  la  somme  de 
4ao  fr. ,  et  audit  Herrewin  celle  de  176  fr.  pour  la  prime  de  trob  et  demi 
pour  cent,  convenue  de  la  somme  de  ia,ooo  fr.  à  l'égard  dudit  Pollet,  et  celle 
de  6,000  fr.  à  l'égard  dudit  Herrewin  ,  avec  les  intérêts  ;  en  conséquence 
condamne  ledit  Devinck ,  et  par  corps,  à  rendre  et  restitvier  auxdits  Pollet 
et  Herrewin,  dans  trois  jours,  la  somme  de  7,700  fr.  la  s.  par  eux  consignée, 
cçmme  contraint  au  greffe  de  l'amirauté,  pour  le  montant  des  condamna* 
lions  contre  eux  prononcées  par  la  sentence  du  16  mai  1778 ,  avec  les  in- 
térêts de  ladite  somme ,  à  compter  du  jour  de  la  consignation  jusqu'au  par- 
fait remboursement.  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions, 
inet  les  parties  hors  de  cour,  et  condamne  ledit  Devinck  en  tous  les  dépens 
des  causes  principales  d'appel  et  demandes. 
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S  I  X  I  È  M  E    P  A  R  T  I  E. 

SECTION    XIV. 

C  H  APITRE     XLVIII. 

> 
DM      h  A      LIBERTÉ      D  S      L  J      P  Û  C  H  B. 

2^527.  Jl  AK  le  droit  naturel ,  la  mer  appartient  à  tous  les  hommes  ;  il  est 
permis  à  cliacun  d'y  naviguer  (i85o)  et  d'y  faire  la  péché,  comme  Va,  fort 
bien  observé  Grotius  dans  son  traité  de  mare  libero.  Néanmoins  y  le  droit 
conventionnel  des  gens,  et  les  stipulations  que  les  grandes  nations  ont  faites 
entre  elles ,  ont  posé  des  bornes  à  cette  liberté.  En  effet ,  toutes  les  cotes 
ont  été  exceptées  de  la  règle  universelle  ;  et  il  n'est  plus  permis  de  naviguer 
ou  d'y  pêcher  que  du  consentement  de  la  nation  qui  en  a  le  domaine  ; 
mais  quelles  sont  les  limites  qu'ont  adoptées  les  nations?. elles  m^ont  parues 
assez  arbitraires  chez  certaines.  Je  désirerois  donc  que  les  indemnités  des 
côtes  fussent ,  comme  il  a  été  dit  pour  toute  autre  circonstance,  poilées 
à  tant  de  toises.  (i848) 

95218.  Il  y  a  trois  espèces  de  pèches  :  1.*  la  pêche  qui  se  fait  le  long  des 
cotes  ;  %.""  la  pêche  qui  se  fait  en  pleine  mer  ;  3."*  la  grande  pêche. 

.3599.  La  pêche  qui  se  fait  le  long  des  cotes  est  très-importante,  puis- 
qu'elle  est  la  première  école  des  mariniers;  il  est  essentiel  qu'elle  soit  régie 
par  de  bonnes  lois  ;  ces  lois  doivent  régler  la  manière  dont  cette  pêche 
doit  se  faire;  interdire  différentes  espèces  de  filets  et  engins  que  la  cupidité 
a  fait  imaginer  pour  prendre  le  poisson  ;  déterminer  la  grandeur  des  mailles 
de  tous  les  filets  permis;  enfin,  ces  lois  doivent  défendre  ,  sous  de  graves 
peines,  de  jeter  dans  les  rivières  des  noix  vomiques,  de  la  chaux  ,  de  la 

« 

momie  et  d'autres  drogues  ou  ingrédiens  servant  d'appât  au  poisson ,  qui 
n'étant  propres  qu'à  donner  tout  d'un  coup  de  gros  bénéfices  à  celui  qui 
s'en  sert ,  donne  une  grande  perte  à  la  société ,  en  faisant  périr  le  jeune 
frai  et  le  menu  poisson ,  qui  saps  cela  offriroit  de  grandes  ressources. 

Lord  Shefilels  a  observé  que  les  pêcheurs  écossais   se    servent  de  trop 
grands  filets  qui,  étapttrop  chargés,  ne  peuvent  se  retirer  que  le  léndemaii^ 
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^  qui  e^  tré<i-préfudà€iable  ,  et  qui  prouve  qu'il  e&t  nécessaire  d'en  dclcr- 
miner  les  dimensions. 

a53o.  Les  Bataves  trouvèrent  la  pédbe  duharsing  tellement  avantageuse  . 
qu'ils  élevèrent  une  statue  à  Guillaume  Beukeling  qui  leur  apprit  à  hb 
encaquer. 

253 1.  La  pêche  du  éaumon  ,  du  hareng  et  de  la  sardine  est  condidérable  ; 
la  pêche  du  b^nc  qui  du  lac  Neag^h  va  se  jeter  dand  la  mer  da  Piord  k 
Coléranie  ,  est  loué  ,  en  Irlande  y  6,000  liv.  st.  La  quantité  de  saumon  quon 
y  pêche  est  immense  :  on  assure  que  des  pêchqurs  ont  pxis  d'un  seul  coup 
de  filet  i452  saumons. 

2532.  La  pêche  en  pleine  mer  est  d'une  très-grande  importance  y  et  est  Ja 
secpn^e  école  dea  mariniers.  Les  poissons  et  les  coquillages  qu'elle  donne 
forment  une  branche  de  commerce  très-lucrative ,  en  nourrissant  les  peuples 
ré])andus  le  long  des  côtes  :  d'ailleurs,  elle  attire  beaucoup  dWgent  de 
rétranger. 

2533.  Etant  entré  dans  les  vues  de  la  nature  que  les  hommes  communi- 
quassent entre  eux ,  elle  a  divisé  ses  bienfaits  en  donnant  aux  uns  une 
chose  ,  et  aux  autres  .une  autre  chose  ;  de-là ,  la .  nécessité  d'échanger  son 
superflu  pour  se  procurer  celui  des  autre^.  Cette  nécessité  se  présente  paiti- 
culièrement  dans  la  pêche.  L'Océan  ,  la  mer  du  Nord,  la  Méditerranée ,  la 
mer  Baltique  ont  chacune  leur  poisson  particulier  qui  même  se  trouve 
varié  le  long  des  côtes.  Il  appsirti^t  donc  au  Gouvernement,  jaloux  d^ap- 
porter  la  prospérité  dans  son  Etat ,  de  profiter  avec  vigilance  de  tous  ces 
avantagés;  et  il  remportera  sUr  lés  autres  nations^  et  en  favorisant  plus  la 
pêche  qu'elles.  '  ' 

Si554.  La  grande  pêçlie  es^  celle  de  la  baieinç  et  de  la  morue.  La  pêche 
de  la  baleine  se  fait  dans  U  mer  du  Nord  ou  l'Océan  septentrional,  vers  le 
Spithzberg  et  le  Groenland  j  cette  pêche  est  Jibre  à  toutes  les  nations.  Les 
JBataves  y  les  Ham bourgeois  et  lès  Brémoisy* sont  très-adonnés. Ces  vaisseaux 
partent  en  avril,  pour  se  trouver  au  commencement  de  )uîn  à  la  liauleur 
d^^ leur  destination  j.afi^  de  pouvoir  entreprendre  de  pçcher  lors  de  la  fonte 
des  ftlaces.  * 

a535.  U'Y  a  deux  espèces,  de  baleines  :Tes  baleines  proprement  dites  qm 

ont  quelquef6iSi.3oo  pieds  .de  long ,  et  les  "cachelots  qui  sont  moins  grands 

mais  qui  ont  des  dents,  et  dont  on  tire  la  cervelle  que  l'on  appelle  vulgai- 

tenierit  sperme  de  baleine.  Il  y  a  enviroh  vibgt-Xîinq  ans  qu'un  cachelot 

Vritia  aân^s  la  ri  vielle  de  Bayôhne,  y- causa  des  grandes  frayeurs  et  même  de* 
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désordres,  il  fut  harppnoé,  et  on  e%\  conserve  Fimage  dans 'pi  usieurs^.  maisons 
delà  ville.  Au  reste,  l'auteur  du  Négociant  Anglais,  tora.  a  y  fol.  1 56,  deuxième 
édition,  prétend,  et  peut-être  avec  raison,  que  les  harponnews  de  Bayonne, 
de  Siiint-Jean-de-Luz  et  des  cotes  de  Biscaye,  sont  les  meilleurs  harpon- 
ne urs  du  monde.  On  connoît  sans  doute  assez  tous  les  grands  avantages  de 
la   pêche  de  la  morue  ,  pour  que  je  croie  être  dispensé  de  les  exposer. 

2536.  Dans  là  discussion  qui  eut  lieu  aux  Communes  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne ,  en  1791',  relativement  à  un  Tribunal  à  établir  à  Terrcf- 
Neuve,on  cita  des  états  prouvant  que  les  pêcheries  diminuoient,  que  63o 
bâtiniens  marchands  montés  par  6077  hommes  qui  faisoient  le  commerce 
de  Terre-Neuve  en  1788,  étoient  réduits  à  4*27,  montés  par  4270  hommes; 
que  les  vaisseaux  pêcheurs  étoient  diminués  de  i48  ,.et  n'employoientplu» 
que  i558  hommes,  et  que  les  bateaux  étoient  réduits  à  118  ,  et  les  hommes 
qui  les  montoient  à  4*26.  Tab:  de  la  Gn-Bret.  tom.  s  ,  append.  fol.  4S5.  A 
ces  pêches  on  peut  en  ajouter  une  quatrième,  qui  est  celle  des  étangs  et 
petites  rivières. 

2537.  Le  propriétaire  d'un  étang,  d'une  rivière  ayant  le  même  droit  sur 
le  poisson  de  son  étang  et  de  la  rivière ,  que  le  propriétaire  d'une  terre  a 
sur  le  gibier  qui  l'habite  ;  le  premier,  comme  le  second  ,  peut  exercer  ce 
droit  par  lui-même,  ou  e1^  faire  l'objet  d'un  fermage. 

2538.  La  pêche  des  rivières  navigables  fait  partie  du<  revenu  de  l'Etat, 
et  il  appartient  au  Gouvernement  d'en  disposer  de  la  même  manière  que 
pourroit  le  faire  un  particulier  qui  en  auroit  la  propriété. 

2539.  Il  faut  néanmoins  observer  que  par  rapport  aux  rivières  ou  portions 
de  rivières  qui  appartiennent  aux  particuliers  ,  ceux-ci  ont  seuls  le  droit 
de  pêche  ,  parce  que  la  pêche,  sous  ce  rapport,  est  considérée  comme  les 
fruits  civils  de  leur  propriété  ;  d'où  il  résulte  que  les  voisins  n'y  ont 
aucun   droit   de  pêcher  même  à  la  ligne.  Art.  18  du  tit.  a5  de  Tord,   des 

,   eaux;  et  forêts  de  166g. 

2540.  Le  droit  de  pêche  dans  la  rivière  d'aulrui  ne  s'acquiert  pa^.par  la 
prescription,  même  immémoriale;  il  ne  peut  résulter  que  d'un  titre,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  contradiction,  auquel  cas  la  prescription  s'obtient  par  une 
jouissance  paisible  de  trente  ans. 

a54i.  Ce  droit  de  pêche  sur  la  rivière  ou  sfiïr  ^l'étang/  d'autrui  ti'est;pgs 
ordinairement  un. droit  individuel  appartenant  à  une  piersonn^c^t  à  ses  des-^ 
eeiidauâ^oarepréâeata);L5i  le  plus  s.ouy€a;itc'ei»t:ttu  dfpitjrédi^attiaç}iéà  une; 


(  658  ) 

maison  oU  propriété  roisiRe  ,  et  qui  se  transmet  à  chaque  muiaftion  airx 
nouveaux  acquéreurs, 

â542.  Le  concessionnaire  du  droit  de  pêche  nVst  pas  libre  de  donner  i 
sa  jouissance  une  latitude  exagérée^  en  péchant,  en  tout  temps ,  i  toafe 
heure  et  avec  tels  instrumens  que  bon  lui  semble;  au  contraire  y  $à  jouis- 
sance est  soumise  à  deux  espèces  de  conditions. 

2543.  La  première ,  c'est  de  se  conformer,  pourle^emps  et  le  mode  de 
la  pêche ,  aux  ordonnances  et  réglemens  de  police  intervenus  sur  cette 
matière,  et  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  la  dépopulation  des  étangs  et 
rivières.  Une  autre  condition ,  c'est  de  ne  pêcher  que  jusqu'à  concurrence 
des  besoins  de  sa  maison,  sans  fraude,  excès,  ni  abus,  et  sans  pooroir 
disposer  de  sa  pêche  au  profit  de  personnes  étrangères ,  par  vente ,  pr 
présens  ou  autrement. 

a544.  Lorsque  c'est  un  droit  particulier  à  toute  une  commune  enlièie , 
ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  par  chacun  des  habitans  de  cette  commune, 
et  ce  pour  prévenir  la  dépopulation  de  l'étang  ou  de  la  rivière.  En  pareil 
cas ,  la  commune  ne  peut  exercer  son  droit  que  collectivement ,  et  par  le 
moyen  d'un  représentant.  Le  mode  ci-devant  usité  étoit  d'adjuger  le  droit 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ,  et  d'enmloyer  le  prix  de  l'adjudi- 
'cation  aux  dépenses  de  la  commune. 

2545.  (a  La  mer ,  dit  Cicéron ,  est  par  excellence  le  partage  des  vaisseaux. 
Elle  est  le  lieu  qui  rapproche  les  hommes  les  uns  des  autres  ,  et  qui  forme 
de  tous  ensemble  une  même  famille  dont  les  secours  respectifs  répondent 
aux  besoins  de  chacun. 

d546.  Mais  il  est  convenable  que  la  liberté  de  la  pêche ,  dont  le  motif  est 
particulier,  cède  à  l'intérêt  général;  aussi  le  Préteur  romain,  par  un  interdit, 
défendit-il  de.  rien  faire,  ni  dans  la  mer ,  ni  au  rivage  ,  qui  pût  nuire  i  la 
navigation  ;  c'est  sur  un  pareil  motif  que  sont  basées  nos  lois  y  dont  il  résalte 
que  s'il  est  permis  de  pêcher ,  il  n'est  point  permis  d'entraver  lanavlgalîon, 
et  que  toute  pêche  qui  entrave  la  navigation  doit  être  défendue. 

3547.  Celui  donc  qui  se  livre  à  la  pêche  ,  jette  ses  filets  ou  établit  ses  ma- 
dragues ,  doit  par  conséquent  prévenir  tout  obstacle  au  cours  du  navire  ; 
il  répondroit  sans  difficulté  des  dommages  qui  pourroitleur  bccaaiooner, 
un  seul  cas  excepté  ;  c'est  lorsque  les  filets  ou  madragues  ont  été  rompue 
par  la  faute  ou  malice  des  gens  du  navire.  Au  reste ,  si  l'accident  est  arrivé 
par  la  faut^  du  navire ,  on  se  borne  à  estimer  le  dommage  fait  aux  Skts 
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oii  à  }a  madmgtK^,  sans  avoir  égard  au  poisson    qu'il  uuroit  pris,  L.  m  , 
§    ^  jff^  od  leg.   aquil. 

2548.  Art.  1."  «  Déclarons  la  pêche  delà  mer  libre  et  commane  à  tous 
nos  Sujets ,  auxquels  nous  permettons  de  la  faire  tant  en  pleine  mer  que 
sur  les  grèves ,  avelc  les  filets  et  engins  permis  par  la  présente  ordonnance* 

1Ô49.  ^^*  ^-  ^  ^^^  sujets  qui  iront  faire  la  pêche  des  morues,  harengs  et 

.maquereaux  sur  les  côtes  d'Irlande ,  d'Ecosse  9  d'Angleterre  et  d'Amérique  , 

et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  et  généralement  dans  toutes  les  mers  où 

elle  peut  se  faire,  seront  tenus  de  .prendre  un  congé  de  l'amiral  pour 

chaque  voyage.  » 

2255o.  Pour  faire  la  pêche  sur  les  côtes  d'une  autre  Puissance ,  il  faut  avoir 
égard  aux  traités. 

a55i.  Yoici  l'arrêté  dernier  des  Consuls  ,  par  rapport  à  la  pêche  de  la 


morue. 


Police  ^e  la  pèche  de  la  morue  â  Vile  de  Terre  -  Neuçe. 

Arrêté  du  #5  plupiôse.^-^Concssêion  des  places^ 

Art  1.*'  Les  havres  et  places,  avec  leurs  grèves  (  ou  graves)  en  dépen-^ 
dantes ,  aux  côtes  de  l'il^  de  Terre-Neuve ,  ne  seront  plus  au  choix  du 
premier  arrivé ,  ni  du  premier  occupant. 

Art.  â.  Les  armateurs  qai  se  proposent  d'exjpédier  des  navires  pour  la 
2>êche  de  la  morue  aux  côtes  de  Terre-Neuve ,  où  les  correspondans  de* 
armateurs  se  réuniront  à  Saint-Malo ,  le  10  ventôse  prochain  ,  sous  là 
présidence  du  commissaire  principal  de  marine ,  et  les  opérations  aux- 
quelles ils  procéderont ,  seront  terminées  dix  jours  après  cette  réunion. 

Art.  5.  Cette  assemblée  dressera  un  état  des  havres  et  places  qui  étoiènt 
ordinairement  occupés  par  les  capitaines  français  avant  la  dernière  guerre. 
Cet  état ,  qui  désignera  le  nom  et  le  nombre  de  chaque  place  dans  chaque 
havre ,  indiquera  la  nombre  de  bateaux  pêcheurs  auquel  chaque  place  peut 
suffire. 

Cet  état  sera  envoyé  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  4.  Les  ^armateurs  des  villes  maritimes  qui  se  proposent  d'envoyer 
.cette  année  des  navires  à  la  pêche ,  à  la  côte  de  Terre-Neuve  ^  feront ,  au 
commissaire  principal  de  marine, la  déclaration  du  nombre  de  navires  et  de 
bateaux  que  chacun  d!eux  doit  armer ,  ainsi  que  c^le  au  havre  où  ils 
désirent  les  envoya*  Il  sera  dressé  procès^yerba],  de  e^  déclarations. 


V 


.        '  (  64o  ) 

Arl.  5.  Si  deux  ou  plusieurs  armateurs  prétendent  à-la-fois  à  l'occapalicn 
d'une  place  où  leurs  embarcations  ne  pourroient  être  rassemblées  ^  sans 
qu'il  en  résultât,  pour  eux  ,  un  préjudice  mutuel  j  et  si  ces  armateurs  ne  se 
concilient  pas  sur  le  choix  des  places ,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort 
entre  les  divers  conçu rrens. 

Art.  6,  Alors  le  tirage  deà  places  s'eflFectuei*a  ainsi  qu'il  suit,  en  présence 
du  commissaire  principal  de  marine  et  des  armateurs  réunis  ;  il  aéra  fait 
autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  pour  chaque  armateur  préten- 
dant à  la  même  place ,  et  le  nom  de  chaque  navire  aéra  mis  sur  chaqne 
bulletin. 

Ces  bulletins  seront  mis  dans  lin  vase  ^  et  la  place  sera  adjugée  au  navire 
dont  le  nom  sortira  le  premier. 

Si  les  armateurs  réunis  ne  se  concilioient  point  pour  s'assigner  respecti- 
vement les  places,  dont  l'état  sera  dressé  conformément  à  l'article  3,  ilseia 
mis  dans  un  vase  autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  dans  l'expé- 
dition générale  ;  ces  bulletins  seront  tirés  en  présence  de  tous  les  armateurs 
réunis;  à  fur  et  mesure  que  le  nom  du  navire  sortira,  son  armateur  lui 
choisira  une  place ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier. 

Art  7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  tirage  au  sort ,  autorisé  par  les 
deux  articles  précédens. 

Art.  8.  Aussitôt  que  les  diverses  places  à  occuper  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve^  par  lés  capitaines  français ,  auront  été  déterminées  ,aoit  par  les  c6n* 
ventions  et  arrangemens  conciliatoirés ,  soit  par  la  voie  du  sort,  il  sera 
dressé  un  tableau  de  la  répartition  des  havres ,  places  et  grèves  adjugés  à 
chaque  navire. 

Art.  9.  Ce  tableau ,  rédigé  suivant  le  plan  topographiqne  de  la  côte  que 
les  Français  ont  le  droit  d'occuper,  conformément  aux  traités ,  présentera 
le  nom  de  chaque  havre  ;  l'étendue  de  la  grève  qui  dépend  de  chaque  pb^<e; 
le  nombre  des  bateaux  auquel  chaque  place  peut  suffire;  les' noms  des  arma- 
teurs auxquels  chaque  place  aura  été  adjugée;  la  ville  où  ils  sont  dominliès; 
les  noms  des  navires  ;  leur  port  en  tonneaux  ;  la  force  de  leur  équipage;  le 
nombre  de  bateaux;  le  port  d'où  chaque  navire  devra  être  expédié,  et  la 
désignation  du  havre  qui  lui  aura  été  assigné. 

Art.  10.  Ce  tableau  de  répartition  sera  adressé  au  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu  public. 

Art.  11.  Chaque  armateur  conservera ,  pendant  trois  ans.,  la  jouissance 
du  havre  et  de  la  plaça  qui  lui  auront  été  adjugés^  tant  qu'il  continuer 

.  ^  *  d'expédier 


tTexpécUer  le  même  nombre  de  xuivir^ ,  de  l)Ateaux  ou  ^^bomines  poaif  la 
pêche  de  la  morue. 

Il  conservera ,  pendatit  le  même  temps ,  la  propriété  dea  écliafaudl , 
^dépendaooea  «et  grèxres  ^a^il  aura  -oecaipés  et  fait  préparer  dès  cette  année. 

Art.  1  a.  Les  trois  années  expirées ,  il  sera ,  conformément  aux  articles  5 
et  6  ,  procédé ,  par  la  voie  du  sort ,  au  partage  des  places ,  ^  moins  que  le* 
armateurs  ne  soient  d^accord  entre  eux  à  conserver  celles  qu'ils  occupoient  ; 
uce  qui  «leca  constaté  par  un  nouveau  procès--Terl>ai ,  en  présence  du  com- 
jziissaire  principal  de  marine  à  Saint-Malo. 

Art.  i3.  Il  sera  délivré,  dès  cette  anpée,  à  chaque  armateur  un  bulletin 
de  nnse  en  possession,  contenant  le  nom  du  ha<rre  et  de  la  place  qui 
leur  auront  été  concédés  pour  chaque  navire  ;  et ,  dans  le  cas  où  lesdites 
places  ne  seroient  paâ  désignées ,  ledit  bulletin  contiendra  les  renseigne- 
meB6  néoessatres  pour  constater  et  £ûre  facilement  reconnoître  la  place 
ad j  u  gée  à  r«rmàte  ur. 

Art  i4.  Le  commissaire  principal  de  marine  à  Saint-Malo  adressera  un 
«tat  de  ces  bulletins  aux  administrateurs  des  ports  d'où  les  navires  seront 
expédiés. 

Art.  1 5.  Les  échafauds ,  leurs  dépendances  et  grèves ,  tels  qu'ils  se  trou^ 
verontu  Tariivée  des  navires ,  appartiendront ,  dès  le  moment  que  la  répar« 
tition  des  places  aura  été  faite ,  conformément  aux  articles  4 ,  5  et  6  du 
présent  règlement ,  au  navire  auquel  chaque  place  aura  été  adjugée ,  ou  à  un. 
autre  navire  armé-,  en  remplacement ,  par  le  même  armateur ,  quel  que  soit 
le  nombre  de  bateaux  qu^il  équipe  en  plus  que  lors  de  Tarmement  du  premier 
navire  :  si  ledit  armateur  équipe  moins  de  bateaux,  il  y  aura  lieu  au  partage 
^le  la  grève  seulement,  en  raison  du  moindre  nombre  de  bateaux. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  un  navire  qui,  en  l'an  ii ,  aaroit  occupé  une  place 
pour  vingt  bateaux  ,  et  qui,  en  Tan  î  a  ,  seroit  remplacé  par  un  navire  qui 
n'occuperoit  que  dix  bateaux ,  le  capitaine  devra  céder  la  moitié  de  la  grève 
qu'il  occupoit  précédemment}  si  le  navire  auquel  la  place  a  été  adjugée  pour 
Tan  li ,  n'est  pas  expédié  ou  remplacé  la  seconde  année,  sa  place  sera  ré- 
putée vacante,  et  pourra  être  concédée  à  ceux  qui  la  réclameront ,  sans  que 
le  premier  concessionnaire  qui  l'aura  abandonnée  ,  puisse  y  conserver 
Aucun  droit,  ni  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Art.  i6.  Quoique  les  limites  de  chaque  grève  doivent  être  déterminées 
autant  qu'il  sera  possible ,  et  ce^  conformément  k  l'article  9  du  présent  ré- 
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glement ,  deux  capitaines  qui  partageront  la  même  grève ,  s'arrangeront  a 
J'amiable  entre  eux  pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respec- 
tivement se  renfermer- 

S'ils  ne  parviennent  pas  à  sVccommoder,  les  autres  capitaines  du  même 
liavre  ,  ou  du  havre  le  plus  voisin,  assigneront ,  comme  arbitres,  à  cliacun, 
une  étendue  convenable  à  cette  grève,  et  proportionnément  en  nombie 
effectif  de  ses  bateaux. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  démarcation  de  limites  ;  et ,  au  retow 
de  la  pêche  ,  une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  remise  k  Tadmiiiis- 
tration  de  la  marine  dans  le  port  d'armement. 

Art.  17.  Un  armateur  qui  n'auroit  point  fait,  cette  année ,  les  ôécisarsAions 
prescrites  par  Tarlicle  4  dû  présent  règlement,  ou  qui,  dans  les  années 
postérieures,  n'auroit  pas  obtenu  ,  dans  les  formes  prescrites ,  un  buUelin 
de  mise  en  possession  ,  ne  pourra  s'établir  sur  une  grève  déjà  occupée ,  os 
qui  seroit  du  nombre  de  celles  indiquées  par  le  tableau  de  répartition. 

Il  ne  pourra  également  prétendre  au  partage  d'un  terrain  non  oceapé. 
mais  qu'un  premier  concessionnaire  auroit  défriché  à  neuf,  et  dispose 
pour  faciliter  et  étendre  l'exploitation  de  la  pêche. 

Les  administrateurs  de  la  marine  ,  dans  les  ports  d'armement ,  ne  déli- 
vreront de  rôles  d'équipages  aux  navires  destinés  à  êlre  expédiés  pour  h 
pêche  de  la  morue  aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  qu'autant  que  les 
armateurs  auront  justifié  qu'ils  sont  mis  en  possession  d'une  place ,  con- 
formément  au  présent  règlement. 

Art.  1 8.  Lorsque ,  postérieurement  à  Tan  1 1  ,  un  nouvel  armateur 
voudra  faire  une  expédition  pour  la  pêche  ,  il  devra  ,  à  l'époque  du 
1.*'  ventôse  au  plus  tard ,  en  prévenir  le  commissaire  principal  de  marine 
à  Saint-Mal o ,  et  lui  désigner  la  place  dont  il  désire  la  concession. 

La  demande  de  ce  nouvel  armateur  sera  communiquée  immédiatement 
par  le  commissaire  aux  autres  armateurs  ou  capitaines  concx^ssiounsâres 
dans  le  même  havre. 

S'ils  déclarent  que  la  place  demandée  existe  ,  ledit  commissaire  fera 
délivrer  sans  retard  au  nouvel  armateur  un  bulletin  de  mise  eu  pos- 
session ,  et   il  en  rendra  compte  au   Ministre  de  la  marine. 

Si ,  au  contraire  ,  l'avis  desdits  armateurs  est  négatif,  ledit  commissaire 
communiquera  la  demande  aux  armateurs  ou  capitaines  conc^ssionn^re^ 
des  deux  havres  voisins  de  celui  où  une  place  aura  été  réclamée  j  et ,  dafl^ 
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le  cas  où:  la  réponse  de  ceux-ci  seroit  également  négative  ,  le  nouvel 
armateur  seroit  tenu  dé  choisir  une  autre  place  de  la  côte  pour  en  de- 
mander la  concession. 

Mais  si  l'avis  des  concessionnaires  voisins  étoit  opposé  à  celui  des 
concessionnaires  occupant  un  havre  dont  une  portion  de  grève  seroit 
réclamée  y  le  commissaire  principal  de  marine  s'adjoindroit  deux  armateurs 
non  intéressés  à  la  réclamation ,  et  après  avoir  examiné  avec  eux  les  avis 
ef  représentations  exposés  de  part  et  d'autre,  il  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
à  admettre  ou  rejeter  la  demande  formée  par  le  nouvel  armateur. 

Ledit  commissaire  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

Capitaines  des  navirea  employés  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de 

Vile  de   Terre-Neupe. 

Art.  19.  Le  capitaine  le  plus  ancien  remplira  dorénavant  les  fonctions 
qui  étoient  précédemment  attribuées  au  capitaine  le  premier  arrivé.    . 

Art.  ao.  D  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline  ,  la  police 
et  le  bon  ordre  dans  le  havre  ;  d'assurer  à  chaque  capitaine  la  jouissance 
du  havre  et  de  l'étendue  de  grève  qui  lui  sont  assignés  ;  d'inspecter  les 
filets  ;  de  veiller  à  la  sûreté  des  mouillages  et  rades  ;  de  recevoir  le» 
plaintes  des  capitaines  pêcheurs ,  et  d'y  faire  droit ,  lorsqu'il  est  compétent 
pour  les  juger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits  et  acquis  des  preuves 
autant  qu'il  lui  est  possible. 

Il  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines ,  qui  peuvent  avoir  lieu  dan» 
le  havre  ;  il  termine ,  comme  prud^ homme  arbitre ^  et  sans  frais,  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  entre  les  capitaines  ;  il  ne  peut  exiger  aucun» 
rétribution  ni  émolumens  des  capitaines  pêcheurs  ;  il  garde  minute  des 
décisions  qu'il  prononce  ;  il  constate  par  des  procès- verbaux  toutes  les 
contraventions  au  présent  règlement  commises  pendant  la  durée  de  la 
pêche  ;  .il  signe  ces  procès-verbaux ,  et  les  fait  signer  par  les  officier» 
et  le  maître  d'équipage,  et,  à  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  décisions  et 
procès-verbaux  a  l'administrateur  de  la  marine,  dans  le  port  d'où  il  est  parti. 

Il  remettra  aussi  audit  administrateur  un  rapport  détaillé  sur  la 
navigation  ,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'améloriation  de  la  pêche. 

Art  ai.  Si  le  capitaine  prud'homme  étoit  lui-même  intéressé  dans  une. 
contestation,  ou  s'il  est  absent,  elle  sera  portée  et  soumise  au  jugement 
du  prud'homme  du  havre  le  plus  voisin. 
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Art.  2râ.  LcTsqtie  Ses  Mtimens  de  l'État  sont  en  station  sur  Te»  cotes  fe 
Rie  de  Terre-Neuve ,  et  que  le  capitaine  prad*homnije  a  eu  connoissanct 
de  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle ,  il  îes  denowt 
a^u  commandant  dîesdifs  bâtimens  ,  et  provoque  contre  les^  délînqiiaHs  le> 
peines  prononeées^  par  les  fois  surr  Ta  discipli^ie  des  équipages* 

Art.  23.  S^I  est  commis  des  délits  qui ,  en  France ,  seroient  du  ressert 
des  tribunaux  eriminels  ,  le  capitaine  prudliomm^  rempjii  les  fonction 
de  juge-de-paix  ;  il  forme  la  pieniière  instruction  ;  il  veiDe  à  ce  qo^  i^ 
prévenu  ne  puisse  s'évader,  et  à  son  arrivée  il  t.  met  les  pièces  au  coœ- 
missaire   du  gouvernement   près  le  tribunal   criminel- 
Art*   24.  La  répartition  djes  havres  et  places  devant  être  détermimf, 
conformément  au  présent  règlement ,  avant  le  départ  des  navires,  YiiiU:^^ 
que  chaque  capitaine  avoit  à  aborder  le  premier ,  n'existe  plus;  néanmoiri 
il  est  défendu^  aux  capitaines  dé   navires  expédiés  pour   la  pêche  de  b 
mdrue,  sous  peine  dé  mille  francsv  d'amende  (ordonnance  du  8  mars  1702* 
d'appareiller   et  de  faire  route   pour  la   côte  de  Terre-Neuve  avant  k 
5o  germinal  ;  il  leur  est  également   défendu,  sous  la  même  peine ,  i'^^' 
pédier  des^  bateaux  à  leur  arrivée  sur  la  côte ,  si  le  navire  en  est  éloi^ 
de  plus  de  deux  lieues^,  et  même  à  une  plus  courte  distance  ^  sU  J"  * 
banquise  formée  ;  ce  qui  sera  constata   par  les  journaux  de*  capi^^* 
et   des  officiers. 

Art.  2S.  Chaque  capitaine  recevra  avant  son  départ  pour  W^  *^ 
Terre-Neuve  y  de  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  d  où  il  sert 
expédié,  un  bulletin  de  mise  en  possession,  eonforme  aa- modèle  ci- 
après.  Il  sera^  tenu  d'exhiber  ledit  bulletin  au  capitaine  prud'homme  da 
havre  où:  il  devra  être  placé. 

Bulletin  dé  mise  en  poseeésiont 

Le  navire  le  ajj^artenant'  au  cîtoyen-  de 

Qommandé  pas  le  citoyea  du  port  de  tonnc^*^ 

ayant  hommes  d'éijuipa^e  ^  devant  armer  et  équiper 

liteaux. 

Le  présent  bulletin  s  été  délivré  par  ïè  de  leMrme  a»  citote» 

capitaine  du  navire  lo  eontbvmément  aa  rfgfe"^^ 

du  aa  1 1  ,.  poudr  constater  que  ledit  capitaine  a  k  «^ 

d'occuper  dans  le  havre  de  la.  jj^lac^  et  dé^endaq^s  y  nommiée» 
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tpxi  a  é6éad[>ag^* audit  navire,  avee  faculté'  de  jouir  de  ladite  pïacé 
penctanfe  trois  ana ,  aans»  trouble  ni  ettipéckement , 

Sont,  en  eonséqueiice ^  requis'tou»  ceux  qui  sont  chargés  de  concaurir" 
à  re:x.éealron  dùciit  règlement  y  d'aider  et  de  maintenir  ledit  cit. 
eapitairte  du  navke  le  dans  la  possedaion  et  jouissance  de^ 

ladite  place,  sous  peine,  far  les  t^ontre^ena^s ,  de  cinq  cents  francs 
d'amende  (art.  4,  tit.  6  5liv.  6,  de- Tordonnai^ee  du  mois  d'aoto  1681),  et 
de  tous  ëomniages  et  intépêts  qui^ pourroi^t  ét^e  y  au  retour  en  France, 
réclamés^  auprès  des  tribunaux.- 

Nota.  Si  la  place  concédée  ne  peiirt  être  lïominaiiveteenf  désignée ,  sa- 
position  topographique  f  son  étendue  et  ses  limites  devront  être  indiquées" 
avec  assez  de  détails  pour  qu'elle  soit  facilement  reconnue,  et  pour  prévenir' 
toute  contestation  entre  les  capitaines  pêcheurs.- 

Art-  a6.  Ilest  défendu  d'tout  capitaine  de  navire,  expédié  pota:  la  pecho" 
de  la  inorne  ,  d'occuper  un  havre  ou:  une  grève  ,  dont  la  concession  ne 
sera  pas  constatée  par  un  bulletio  de  mkse  eix  possession^  sous  la  peine' 
portée  ci-dessus  ^  et  d'interdiction  de  commandement.' 

Art.  %^e  Cls^aque  capitaine  expédié  pow  les  cotes  de  Tett^e^J^tTeiiye  ^  sera' 
muni  d'^un  ej^emplaire  dur  présent  régiment  y,  aimai  cpie  d'un  exemplaire* 
du  tableau  de  répailition  prescrit  par  larticle  g* 

Art.  28.'  Il  est  défendu  à  toutcapLtaine,  souâ  peine  de  cinq  ceiîts  francs* 
d'amende  y  de  ^eter  du  lest  dans  les.  havres;  de  s'en^parer  des  sels  et  huiles^' 
qui  auroient  pu  être  laissés  l'année  précédente  ;  de  rompre  y  transporteir  ou' 
dégrader  les-  échafauds  et  leurs  dépendances  qui  se  trouveront  di*esBéa  à  la- 
cote.  (Art.  7,  tit.  6,  liv.  6  de  l'ordonnance  du  mois  d'aôut  1681.)  Il  est 
même. expressément  recoDxmandé  atout  eapitaine  d'améliorer  la  place  qu'il^ 
occupe- 
Art.  29.  Il  est  défendu,  également  à  tout  capitaine  de  s'emparer  des» 
elialoupes'  et  bateaux  qui  seroient  échoués  sur  la  côte  y  ^ns  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires  de  chaloupes ,  à  peine  d'en  payer  le  prix ,  et^ 
de  5o  francs^  d'amende. 

Mais  si  les  pnroptié tairez  des- chaloupes  et  bafeaii^  né  s'en"  sejfvenf  jiàs  o«< 
n'en  ont  pas -disposé^  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront,  avec  la  per- 
jBiission  du  capitaine  prucfhoQnine ,  s^cn  servir  pour  faire  leur  pêche ,  à- 
condition  qfo'à  leur  retour  ils'  en  paitron*  le  loyer  aux  piH>priétaires*' 
Les  capilaîner^  q»i  aèrent  employé  ees  chaloupes  et  bateaux,  seront  tenuiy^ 
de  xemtWffCi  ^1»  prud'homme  du  havre ,.  et  ^  en  son  absence ,  à  un  capitaine 
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voisin ,  un  Etat  contenant  le  nombre  des  chalonpes  ,  avec  la  soumission 
cVen  payer  le  loyer  ,  de  les  remettre  au  propriétaire ,  s'il  arrive  à  la 
cote  ,  ou  à  tout  autre  ayant  pouvoir  du  propriétaire. 

Si  les  chaloupes  et  bateaux  ne  sont  pas  remis  au  propriétaire  pendant 
la  durée  de  la  pêche ,  les  capitaines  qui  les  auront  employés  seront  tenus 
de  les  faire  échouer  en  lieu  de  sûreté ,  de  le  faire  constater  par  un  certificat 
délivré  par  le  capitaine  prud'homme  ,  et ,  en  son  absence ,  par  le  certificat 
d'un  autre  capitaine.  (Art  8,  g,  lo^  ii^titreS,  livre  5  de  l'ordonnance 
de  i68i). 

Art.  3o.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  commandans  des 
bâtimens  de .  l'État ,  employés  en  station  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve  ,  tous  les  renseignemens  et  détails  que  ces  officiers  leur  demanderont 
sur  l'exploitation  de  la  pêche  ,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs  ,  sur 
le  nombre  et  l'état  de  leurs  navires ,  de  leurs  bateaux ,  et  de  leurs  équipages. 

Instrumens  de  pèche. 

Art.  3i.  L'usage  des  filets  appelés  hallopes  ,  est  défendu  dans  tonte 
l'étendue  des  pêcheries  françaises  à  la  côte  de  Terre-Neuve. 

Art.  33.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capelan  ,  ou  celui  nommé 
lançon  y  servant  l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue  ,  il  ne  pourra  èiro 
employé  que  des  seines  ayant  huit  à  neiif.  cents  mailles  de  hauteur ,  et 
trente  brasses  de  longueur  lorsqu'elles  seront  montées. 

Art.  33.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et  à  rançon, 
autrement  qu'au  moulinet ,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

Art.  34.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les  seines ,  ou  d'en  ajuster 
deux  ensemble ,  de  manière  à  ce  qu'elles  raclent  sur  le  fond* 

Art.  35.  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu. 

Art.  36.  Leur  étendue  sera  à  volonté  j  mais  la  grandeur  des  mailles  au 
sac  ne  pourra  être  au-delà  de  5o  millimètres  entre  nœuds  au  carré. 

Art.  57.  Il  est  défendu  de  se  servir  des  seines  à  mprue  >  autrement 
qu'au  moulinet ,  et  sans  jamais  déborder  à  terre. 

Art  38.  (Jn  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  approcher  d'un  bateau 
ppchant  à  la  ligne ,  à  une  distance  moindre  que  de  cent  vingt  brasses. 

Art.  3g.  A  l'instant  qu'un  bateau  à  la  seine  débc»rdera  et  approchera  d'an 
bateau  péchant  à  }a  ligne  ^  u^e  distance  réputée  de  cent  yingt  brasses ,  il 
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jettera  à  la  mer  un  tangon ,  qui  restera  pour  mesurer  la  distance ,  en  cas  de 
réclamation. 

Art.  4o.  Un  bateau  pêcTiant  à  la  ligne ,  qui  réclamera  le  mesurage  des 
distances,  pour  prendre  part  au  coup  de  filet,  jettera,  de  son  côté ,  à  la  mer 
une  bouée  mise  sur  son  aussière,  à  l'endroit  où  celle-ci  étoit  tournée  à 
Tavant  du  bateau,  et  il  la  filera  ensuite. 

Art.  4i.  Lemaîtredu  bateau  à  la  ligne  se  rendra  à  bord  du  bateau  de  seine, 
pour  y  prendre  une  ligne  de  cent  cinquante  brasses,  que  celui-ci  sera  tenu 
d'avoir  constamment  à  son  bord  ,  et  il  demandera  un  homme  de  l'équipage 
pour  mesurer,  avec  lui,  la  distance  d'une  bouée  a  l'autre. 

Art.  4a.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine  de  jeter  à  la  mer  et  de  mesurer 
la  distancé ,  emportera  conviction  que  Tespace  est  moindre  de  cent  vingt 
brasses,  et  obligera  de  droit  ce  bateau  à  donner,  en  indemnité,  à  celui 
péchant  à  la  ligne  ,  tout  le  poisson  provenant  de  la  pèche  qu'il  aunoit  faite 
dans  le  lieu  où  la  contestation  s'est  élevée. 

*      « 

Art.  43.  Sous  peine  de  donner ,  à  son  tour ,  une  batelée  de  morue  au 
bateau  péchant  à  la  seine ,  et  même  de  plus  grands  dommages  s'ils  étoient 
adjugés  ;  il  est  aussi  défendu  au  bateau  péchant  à  la  ligne  de  venir  mouiller 
dans  le  circuit  de  la  seine,  ni  d'en  venir  gêner  les  mouvemens  ,une  fois  que 
le  bateau  de  seine  aui^  été  prévenu  qu'il  va  déborder ,  et  qu'il  aura  effecti- 
vement commencé  à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

Art.  44.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  faits  prévenus  par.  les 
articles  ci-dessus ,  sera  jugée  ,  sommairement  et  sans  appel ,  par  les  autres 
capitaines  du  havre  non  intéressés  par  leurs  armemens,  aux  bâtimens 
en  contestations.  Ctes  capitaines  #eront  convoqués  et  présidé  par  le 
prud'homme,  et,  s'il  est  intéressé  ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus 
ancien  d'âge. 

Art.  45.  .Toutes  contraventions  aux  présens  réglemens  pour  l'usage  des 
seines ,  soit  de  la  part  des  armateurs ,  soit  de  celle  des  capitaines  de  navires 
seront  punis  par  des  amendes,  conformément  aux  réglemens  concernant  les 
seines  et  autres  filets  prohibés,  et  notamment  les  amendes  prononcées  par 
les  arrêts  et  déclarations  de  1726,  1726,  1727  et  1764. 

Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  Tribunal  de  commerce  des  villes 
où  les  bâtimens  feront  leur  retour. 

Les  procès- vex^baux  constatant lesdiles  contraventions  seront,  à  cet  effet 
adressés  à  ces  Tribunaux,  par- les  capitaines  prud'hommes  qui  en  auront 
fait  le  rapport. 


Art.  46.  ht  produit  -defl  ameckde^  «era  versé  ^aus  la  cakfie  des  în^alldei 
4e  la  marine. 

Art.  ^7.  Le  Grand-Juge ,  ^niaim  Âe  la  |iutîee^  «a  ce  qui  conceriielfi 
^ugemens  à  prononcer  par  les  Tribunaux  ^  et  fe  Minutée  «le  h  maiioeet 
des  colonuies ,  pour  tout  ce  qui  est  rejatif  à  la  police  de  la  pèche  et  k 
pêcheurs,  seront  chargés  de  l'ei^écution  du  présent  nnrèiép  qui  sera  inséra  aa 
bulletin  des  lois. 
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SECTION    XV, 

CHAPITRE     XtIX, 

fie    fi  I  VS  RS  s  s    MSPÈçnM    PB    fUl^TS     ou     FICBT8. 

a55a.  Art.  i.*'  M^clauok^  la  pech^  de  la  mer  libre  et  cpunaweàM 
ftos  sujets,  auxquels  nous  penqadltotis  de  la  feiire,  iant  en  pjeinemerque 
^ur  les  grèves,  avec  les  .filets  et  engins  permis  par  la  présente  ordonnaMt. 
3565*  Art.  ^.  Nos  sujets  qui  iaioint  faire  la  pêche  des  jaorues,  hai^^  et 
waquerau]^  sur  les  cq tes  d'Irlande  ^<l'©cosse,  d'Aiigleterre  etd'AmériqnfiCt 
,sHr  le  banc  de  Terre-Neutre ,  et  jgéôéralement  dans  tputes  les  mers  <?i  ^'^ 
fié  peut  fjQir^  p  serouj  |£^i^9  4e  preudré  un  cpngé  de  TAmiral  p<wcbat[û6 

ypyage, 

Î25.54.  Art,  5^  îUes  pèoiiefirs  jpoiwrpttt  se  sentir  des  ?»ets  ou  fil^  ^PP^" 
lés  folles,  dreiges,  tramau!^:  oa  tramdlllade^,  et  autres  menlioiuiés  eni^ 
présente  prdoQQan<^ ,  d^aos  les  tempi^  et  ea  }a  uianière  ei-aprèfi  réglée' 

Dreiges.  Tputes  les  ^espèces  de  dreige  ^t  autres  filets  traînans  oni  été  in- 
terdits jet  défendus  par  la  déc^^atjion  du  Roi,  du  ao  avril  1736.  D  «  ^*^*^ 
des  changexrxeas  epnsidémyes  par  la  déclaratiaia  déjà  cilée,  et  par  celle  fl«  ^ 
mars  ^7?7 ,  aur  le  titre  de?  pares  et  pêcheries,  auxquelles  les  pêclw^  °^" 
vent  se  conformer ,  spit  ppur  |a  forme  et  )a  maille  des  filets ,  soit  pour 

« 

temps  et  la  mani^rje  de  s'en  servir. 

â555.  Art,  4.  l/es  folles  aiinroxit  leuis  mailles  de  cinq  pouces  en  quorri>  c 
elles  ne  pourront  être  laisses  à  la  mer  plw  dp  de^aç  jours  ,  à  peine  deco 
^spatipn ,  et  4e  yiQgt*pinq  livi:^  d'iMaiende, 

3556.  4rt/.  ê.  Ceux  qui  pêcfaerpnt  avee  les  folles,  seront  tenus  d'être  ton 
)purs  §ur  Jeufs  fijets,  tant  qu'ils  seront  4  h  TWr,  poUF  Jes  visiter  de  temp 
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en  temps  et  de  marée  à  autre ,  s*ils  n'en  sont  empêcliés  par  la  tempête  ou  par 
les  ennemis. 

Ils  doivent  être  snr  leurs  filets ,  soit  pour  av^ertir  les  navigateurs  de  leur 
position,  afin  qu'ils  puissent  éviter  l'abordage  de  ces  filets,  soit  pour  les 
visiter ,  afin  de  les  remettre  dans  leur  premier  état,  s'ils  les  trouvent  dé- 
rangés dans  leur  tente. 

2557.  Art.  6*  Les  rets  de  la  dreige  auront  les  mailles  d*un  pouce 
neuf  lignes  en  quarré,  et  les  trameaux  ou  hameaux,  qui  sont  attachés 
des  deux  côtés  du  filet ,  auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quarré , 
sans  qu'ils  puissent  être  chargés  de  plus  d'une  livre  et  demie  de  plomb 
par  brasse ,  sous  les  peines  ci-dessus  ordonnées. 

La  disposition  de  notre  article  n'a  plus  lieu  depuis  que  les  rets  de  la 
dreige  ont  été  interdits  par  la  déclaration  du  a  5  avril  1726.  Mais  il  ne  faut 
pas  confondre  les  rets  de  la  dreige  ou  drague^  causse  ou  chausse ,  avec  un 
autre  filet  qui  porte  les  mêmes  noms  et  qui  s  appelle  aussi  ret  trapersier  et 
chalut  y  dont  l'usage  a  été  définitivement  permis  par  l'ordonnance  du  Roi 
du  3i  octobre  1744. 

2558.  Art.  7.  Permettons  toutefois  de  faire  la  pêche  dês  vivres  y  avec 
des  mailles  de  treize  livres  en  quarré,  depuis  le  i5  îéyviev  Jusqu'au  iS 
avril  seulement. 

Quoique  la  pêche  des  vivres  soit  encore  permise ,  néanmoins  on  ne  pour- 
roit  plus  la  faire  avec  la  dreige,  comme  on  la  faisoit  autrefois,  attendu  que 
cette  dernière  pêche  a  été  défendue;  mais  il  faut  se  conformer  pour  les  filets 
aux  réglemens  postérieurs. 

Comme  la  permission  de  la  pêche  des  vivres  n'étoit  accordée  que  pendant 
le  temps  du  carême ,  qui  ne  vient  pas  tous  les  ans  au  jour  fixé  par  notre 
article,  il  fut  rendu  par  le  conseil  d'Etat  un  arrêt  le  28  mars  1687,  par 
lequel  :  a  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  interprétant  le  présent  article  5 
y^  de  son  ordonnance  du  mois  d'août  1681,  sur  le  fait  de  la  marine,  titre 
»  des  diverses  espèces  de  rets  ou  filets,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir 
y>  la  pêche  appelée  dreige  ou  des  vivres,  commencera  deux  jours  avant  le 
y>  premier  de  carême,  et  durera  jusqu'au  dernier  jour  d'icelui  seulement.  » 

2559.  Art.  8.  Les  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit ,  seront 
tenus  de  montrer  trois  dilférentes  fois  un  feu ,  dans  le  temps  qu'ils  mettront 
leurs  filets  à  la  mer,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  répa-« 
ration  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  en  pourroient  arriver. 

CfQs  feux  doivent  être  faii^,  à  m.oins  que  ces  filets  ne  fussent  placés  dana 

8» 
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des  lieux  périlleux,  parce  que  clans  ce  cas,  bien  loin  que  ces  feux  fussent 
salutaires  à  ceux  qui  les  verroieut  pour  éviter  Tabordage,  ils  deviendroient 
au  contraire  des  feux  trompeurs,  qui  exposeroient  aux  peines  portées  par 
l'art.  45  du  titre  des  naufrages. 

356o.  Art.  g.  Si  les  filets  d'un  bateau  dreigeur  sont  arrêtés  et  retenus  pu 
quelques  ancres,  rochers  ou  autres  choses  semblables,  ensorte  qu'il  ne  puis» 
dériver,  V équipage  sera  tenu  j.  sous  les  mêmes  peines,  de  montrer  pcndact 
la  nuit  un  feu  y  tant  que  le  bateau  demeurera  sur  le  lieu  où  ses  filets  sont 
attachés.        *  . 

Ceci  ne  peut  plus  s'entendre  de  l'équipage  d'un  bateau  dreigeur,  puisqof 
la  pêche  à  la  dreige  est  expressément  défendue  aujourd'hui,  mais  de  \^^^ 
autre  bâtiment,  dont  les  filets  se  trouvent  arrêtés  et  retenus  parque^c^ 
ancres  ou  rochers.  Les  pêcheurs,  dans  cette  circonstance,  sont  tenus  de 
montrer  un* feu,  afin  que  les  autres  puissent  prendre  leurs  mesures,  soil 
pour  éviter  l'abordage ,  soit  pour  aller  au  secours  de  ce  bateau  pêcheur  dont 
le  feu  annonce  le  danger  où  il  se  trouve. 

2661.  Art.  10.  Lçs  mailles  des  filets  appelés  picots ^sevoni  de  pareille  gra* 
deur  que  celles  de  la  dreige,  et  seront  chargés  d'un  quarteron  de  plomba" 
plus  par  brasse  ;  défendons  de  se  servir  pour  battre  l'eau ,  de  perches  feiTf^ 
ou  pointues ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Ces  filets  ne  sont  plus  permis  aujourd'hui ,  qu'autant  qu'ils  ne  traîneront 
pas  à  la  mer,  suivant  l'art.  20  de  la  déclaration  du  a  3  avril  1726. 

Les  défenses  portées  en  cet  art.  se  trouvent  également  dans  l'article  qo^ 
vient  d'être  cité,  et  elles  ont  été  réitérées  par  l'art.  3  ,  titre  10  de  la  déclara- 
tion du  18  mara  1727  ,  sous  peine  de  confiscation  de  filets  et  instruuieiis,f 
de  100  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  de  pareille  confiscation,  et 
trois  ans   de  galères  en  cas  de  récidive. 

a562.Art.  11.  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à  la  mer, 
»e  mettre  et  jeter  leurs  filets  enlieuoù  ils  puissent  nuire  à  ccuxqni^^^^ 
trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pèche  ^  on  qui  l'auront  déjà  commenc  , 
à  peine  de  tous  dépens ,   dommages  et  intérêts ,   et  de  cinquante  u^ 
d'amende. 

Cette   défense  est  faite  pour  éviter  toute  discussion  à  cet  égaro  • 
distance  entre  les  pêcheurs  a  été  réglée  par  la  déclaration  du  18  n\^  ^    ' 
qui  veut  à  l'art.  3  du  tit.  1."  ,  que  les  pêcheries  concernant  les  hautsp* 
soient  éloignées  les  unes  des  autres  de  six  brasses  au  moinsj  et  l'an» 
titre  2  veut ,  qu'à  l'égard  des  bas  parcs  ,  les  pêcheries  soient  éloig*^^* 
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aTies  des  autres  de  dix  ou  vingt  brasses,  selon  qu'elles  sont  placées,  ou 
211  ligue  directe,  ou  au-dessus  ,  ou  au-dessous  j  entre  les  ravoirs  il  doit  y 
avoir  une  espace  de  dix  brasses  conformément  à  Part  4  du  tit.  4,  et  entre 
les  péheurs  avec  guidaux  ;  et  il  faut  un  intervalle  de  quinze  brasses.  C'est 
la    disposition  de  Tart.  5  du  titre  5. 

2563.  Art  12.  Faisons  encore  défenses,  sous  pareilles  peines,  à  tous 
pêcheurs  qui  se  trouveront  dans  une  flotte  de  pêcheurs,  de  quitter  leur 
rumb  ou  rang  pour  se  placer  ailleurs  ,  après  que  les  pécheurs  de  la  flotte 
-auront  mis  leurs  filets  à  la  mer. 

2564.  Art.  i3.  Permettons  de  faire  la  pêche  avec  des  rets  ayant  des  mailles 
•de  quatre  lignes  en  quarré  et  au-dessus. 

Parce  que  ce  poisson  qui  est  au-dessous  de  la  moyenne  espèce ,  se  ras- 
«enible  de  manière  qu'on  en  trouve  des  amas  considérables  ,  tantôt  d'un 
côté  ,  tantôt  d'un  autre  ;  d'ailleurs  les  autres  poissons  ne  se  mêlent  guère 
avec  celui-ci. 

a565.  Art.  i4.  Faisons  défenses  aux  pêcheurs  d'employer  de  la  résure 
pour  attirer  la  sardine ,  et  à  tous  marchands  d'en  vendre  qu'elle  n'ait  été 
visitée  et  trouvée  bonne ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende. 

La  résure  est  un  appât  fait  avec  des  œufs  de  moules  ,  pour  attirer  la  sar-( 
dine  ;  mais  il  est  défendu  de  s'en  servir  qu'après  qu'elle  a  été  visitée  et 
reconnue  bonne  ,  parce  que  la  résure  de  mauvaise  qualité  empoisonneroit 
la  sardine.  C'est  pour  la  même  raison  que  l'art.  5q  de  la  déclaration  du  a5 
avril  1726  défend  à  toutes  personnes,  sous  peine  de  pareille  amende  de 
3oo  liv.  pour  la  première  fois,  et  de  1000  liv.  en  cas  de  ïécidive,  de 
)eter  dans  la  mer ,  le  long  des  côtes  et  aux  embouchures  des  rivières  ^ 
dans  les  mares  et  les  étangs  salés ,  de  la  chaux ,  des  noix  vomiques  ^ 
noix  de  cyprès ,  coques  du  levant,  momie,  musc  et  autres  drogues  pour 
servir  d'appât  et  empoisonner  le  poisson, 

2566.  Art.  i5.  Défendons  de  faire  la  pêche  du  gangui  et  du  borgin  y  et 
ceWedu  marquesèque  ou  dunonnaty  pendant  les  mois  de  mars ,  ai^rilet  mai  y 
à  peine  de  confiscation  des  filets  et  bateaux,  et  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Gangui  et  borgin.  Ces  deux  mots  sont  synonymes  ,  et  signifient  un  filet 
dont  on  se  sert  sur  la  Méditerranée  ,  et  dont  les  mailles  sont  fort  étroites. 
Il  est  attaché  à  un  petit  bateau. 
Xe  marqufsèque  est  un  filet  quia  les  mailles  très-petites,  et  duquel  oq( 

8a  >  ^ 
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se  sert  sur  les  côtes  de  Provence,  pour  prendre  le  nonnat  qui  est  le  plus 
petit  de  tous  les  poissons. 

3567.  Art.  16.  Défendons  aussi ,  sous  les  mêmes  peines  ,  de  pêcher  pen- 
dant les  mêmes  mois  avec  bouliers  ,  à  deux  cents  brasses  près  des  embou- 
chures des  étangs  et  rivières. 

Le  boulier  est  un  filet  fait  comme  une  seine  dont  les  pêcheurs  se  servent 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  et  qu'ils  tendent  ordinairement  aux  em- 
bouchures des  étangs  salés.  Mais  comme  cette  espèce  de  seine  est  pai^là  un 
filet  traînant,  le  boulier  se  trouve  aujourd'hui  proscrit  tant  par  les  art.  19, 
so  et  32  de  la  déclaration  du  a3  avril  1726,  que  par  l'art.  2,  tit.  10  de  celle 
du  18  mars  1727,  à  moins  qu'il  n'ait  été  réduit  en  forme  de  ret  trcLversier 
ou  chalut  :  et  dans  cette  supposition,  on  ne  pourroit ,  en  aucune  manière , 
en  faire  usage  depuis  le  premier  mai  jusqu^au  dernier  août,  à  cause  que 
c'est  le  temps  où  le  poisson  dépose  soufrai;  et  depuis  le  premier  septembre 
jusqu'au  dernier  avril,  on  ne  pourroit  s'en  servir  qu'à  une  lieue  au  large 
des  côtes,  conformément  à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1744. 

d568.  Art.  17.  Faisons  en  outre  défenses  aux  pécheurs  qui   se  servent 
d'engins  appelés  fichures,  de  prendre  les  poissons  enfermés  dans  les  bast  a  des 
ou  autres  Êlets  tendus  dans  les  étangs  salés  ,  à  peine  de  punition  corporelle. 
Les  étangs  salés ,  ce  qui  doit  s'entendre  non-seulement  des  filets  tendus 
dans  les  étangs  salés  ,  mais  encore  dans  la  mer. 

2669.  Art.  18.  Il  y  aura  toujours  au  greffe  de  chaque  siège  d'amirauté , 
iia  modèle  des  mailles  de  chaque  espèce  de  filets  dont  les  pêcheurs  demeu- 
rant dans  l'étendue  de  la  jurisdiction,  se  serviront  pour  faire  leur  pèche , 
tant  en  mer  que  sur  les  grèves  :  enjoignons  à  nos  procureurs  de  tenir  soi- 
gneusement la  main  à  l'exécution  du  présent  article ,  à  peine  de  répondre 
des  contraventions  en  leur  nom. 
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SEPTIEME    PARTIE. 

SECTION  XVI. 

CHAPITRE     L. 

1^   E  B       r  jt  S  K  a       M   T       pàcBERIBS. 

s570.  LiES  grèves  de  la  mer  sont  reconnues  parmi  nous  pour  propriétés 
domaniales  ,  sans  aucune  concurrence  de  jouissance  avec  les  propriétaires 
riverains  y  à  moins  d'une  concession  expresse* 

2571,  Le  Gouvernement  s'est  départi  de  la  rigueur  de  ce  droit  pour  la 
pèche  du  coquillage  sur  les  grèves  aux  baies  et  embouchures  des  rivière» 
navigables  ;  mais  cette  indulgence  ne  s'étend  pas  jusqu'à  autoriser  l'établis- 
sement des  parcs  et  pêcheries ,  ni  aucune  espèce  de  construction  sur  la 
grève,  sans ^ aucun  égard  aux  prétentions  des  propriétcdies  riverains  qui 
regardent   la  grève  de   la  mer  comme  une  dépendance  de  leur  fonds. 

2672,  D  y  a  deux  sortes  de  parcs  établis  sur  les  grèves  :  les  uns  sont 
construits  avec  des  pierres  rangées  en  forme  de  demi-  cercles ,  et  élevées  a 
]a  hauteixr  de  quatre  pieds  au  plus,  sans  chaux,  ciment  ni  maçonnerie^ 
ayant  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer  une  ouverture  de  deux  pietfs  de 
largeur  ,  fermée  seulement  d'une  grille  de  bois  ^  avec  des  troua  en  former 
de  mailles  ,  d'un  pouce  aai  moins  en  quarré  ;  ces  parcs,  qui  sont  appelés  en 
quelques  endroits  écluses ,  servent  à  la  pêche  du  poisson ,  et  en  même- 
temps  à  élever  des  huîtres^ 

sSyS.  Les  parcs  de  la  seconde  espèce  sont  ceux  qui  ne  pouvant  être 
pratiqués  que  sur  un  terrain  vaseux,,  sont  construits  avec  des  pieux  entre- 
lacés de  clayonnagjB.  On  les  appelle  boujchots^  ils  servent,  comme  le» 
jécluses  ,  à  la  pêche  du  poisson,  et  sont  particuEèrement  destinés  à  élever 
les  moules^ 

aôyé.  Ces  bouchots  doivent  avoir,  du  côté  delà  mer,  une  ouverture  de 
pareille  grandeur  de  deux  pieds  ,  qui  ne  peut  être  formée  de  filets ,  grille» 
de  bois  ,  panier  ni  autre  chosc^ 

52575.  Ces  parcs  et  bouchots  ne  peuvent  pas  être  établis  à  remhouchusr 
4e9  rivières  navigables  ,^  ou  sur  les  grèves  de  la  mer  ^àune  distance  moinditi 
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âe  âoo  brasses  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux  ;  cens  qui  se  tronveat 
AU-dessous  de  cette  distance ,  doivent  être  démolis  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

2676.  Art.  1.*'  Permettons  de  tendre  sur  les  grèves  de  la  mer  aux  baies 
et  aux  embouchures  des  rivières  navigables ,  des  filets  appelés  hauts  et 
bas  parcs  ,  ravoirs ,  courtines  et  venets  de  la  qualité  et  en  la  manière  pres- 
crite par  les  articles  suivans. 

Les  hauts  et  bas  parcs  ne  sont  que  des  filets  disposés  avec  des  pieux 
plantés  à  cet  effet  dans  les  sables  ou  dans  la  vase ,  sur  les  grèves  de  k 
mer  ,  ou  aux  baies  et  aux  embouchures  des  rivières  navigables. 

2577.  Art.  a.  Les  mailles  des  bas  parcs ^  rapoirs^  courtines  et  venets ,  auront 
deux  pouces  en  quarré  ,  et  ils  seront  attachés  à  des  pieux  plantés  à  cet  effet 
dans  les  sables  sur  lesquels  le  ret  sera  tendu ,  sans  qu'il  y  puisse  être  enfoui. 

L'art.  1."  ,  tit  2  de  la  déclaration  du  18  mars  1727  ,  est  conforme  à  la 
disposition  de  notre  article ,  pour  ce  qui  regarde  les  bas  parcs ,  les  cour- 
tines et  les  venets. 

On  trouve  dans  la  même  déclaration ,  tit.  4 ,  l'usage  qu'on  doit  faire  des 
ravoirs.  L*art.  1/'  du  titre  2  ,  déjà  cité,  est  suivi  de  huit  autres  articles  qui 
règlent  non-seulement  la  forme  et  l'étendufc  des  bas  parcs ,  mais  encore  la 
distance  qu'il  doit  y  avoir  de  l'un^  à  l'autre ,  la  manière  d'en  user^  et  Jes 
peines  des  contraventions  commises  à  cet  égard. 

Comme  les  mailles  de  ces  filets  doivent  avoir  deux  pouces  en  qnarré , 
pour  que  les  petits  poissons  puissent  s'échapper  •  de  même  il  est  défendu 
d'enfouir  les  filets  dans  les  sables ,  pour  que  les  petits  poissons  puissent 
également  s'échapper ,  parce  qu'autrement  ils  seroient  tenus  par  une  espèce 
de  digue  que  formeroient  au  bas  du  filet  les  matières  que  la  mer  en  ae 
retirant  emporte  toujours  avec  elle. 

2678.  Art.  5.  Les  maillesdes  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  li^es  au 
moins  en  quarré  \  et  ils  seront  tendus  en  telle  sorte  que  le  bas  du  filet  ne 
touche  point  aux  sables ,  et  qu'il  en  soit  éloigné  de  trois  pouces  au  moins. 

Afin  que  les  petits  poissons  puissent  passer  aisément  dessous,  et  s'échapper. 

2679.  -^^'  ^'  ^^^  parcs  dans  la  construction  desquels  il  entrera  bois  ou 
pierres  ,  seront  démolis ,  à  la  réserve  de  ceux  bâtis  avant  l'année  1 54-* , 
dans  la  jouissance  desquels  les  possesseurs  seront  maintenus ,  conformé* 
ment  aux  articles  84  et  85  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i584  y  pourvu 
qu'ils  soient  construits  en  la  manière  ci-après. 

^ixQsi  il  ne  seroit  pas  permis  de  construire  aujourd'hui  en  bois  ou  en 
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pierre ,  des  pêcheries  snr  les  grèves  de  la  mer,  sans  une  permission  expresse 
du  Gouvernement. 

Notre  article,  en  ordonnant  la  démolition  de  tous  les  parcs  dans  la 
construction  desquels  il  entre  bois  ou  pierre  ,  réserve  ceux  qui  ont  été 
bâtis  avant  Tannée  i544  ;  mais  en  même-temps  qu'il  en  confirme  la  jouis- 
sance aux  possesseurs,  il  les  oblige  à  les  construire  conformément 
aux  articles  suivans  ,  afin  qu'ils  ne  puissent  nuire  au  frai  du  poisson ,  ni 
au  poisson  du  premier  âge. 

s 

â58o.  Art.  5.  Les  parcs  de  pierre  seront  construits  de  pierres  rangées  en 
forme  de  demi-cercle ,  et  élevés  à  la  hauteur  de  quatre  pieds  au  plus ,  sans 
chaux,  ciment, /zi  maçonnerie,  et  ils  auront  dans  le  fond,  du  côté  de  la 
mer,  une^  ouverture  de  deux  pieds  de  largeur,  qui  ne  sera  fermée  que 
d'une  grille  de  bois ,  ayant  des  trous  en  forme  de  mailles  d'un  pouce 
au  moins  en  quarré ,  depuis  la  Si.-Kennjusqufd  Pâques,  et  de  deux  pouces 
en  quarré,  depuis  Vaques Jusqu^d  la  SL-Remi. 

Pendant  ce  temps,  c'est-à-dire  jusqu'à  Pâques,  il  suflB.t  que  les  trous  de 
la  grille  de  bois  soient  d'un  pouce  en  quarré ,  parce  qu'ils  ne  servent  qu'à 
la  retraite  des  eaux,  n'y  ayant  pour  lors  ni  frai  de  poisson,  ni  poisson 
du  premier  âge. 

Mais  dans  cette  saison,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  St.-Remi,  il  en  est  tout 
autrement ,  il  faut  que  les  trous  de  la  grille  de  bois  soient  de  deux  pouces  , 
parce  que  l'eau  sortant  de  la  pêcherie  par  une  ouverture  plus  étroite ,  il 
en  résulteroit  cet  inconvénient ,  que  non-seulement  le  poisson  du  premier 
âge   s'y  trouveroit  pris  et  arrêté ,  mais  encore  le  frai  du  poisson. 

iî58i.  Art.  6.  Les  parcs  appelés  bouchots  seront  construits  de  bois  entre- 

lassés ,  cornm^  cto/^* ,  et  auront  dans   le  fond,  du  côté  de  la   mer,  une 

ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds  ,  qui  ne  pourra  être  fermée 

de  filets  ,  grilles  de  bois  ,  paniers  ni  autre  chose  depuis  le  premier  mai 

jusqu^au  dernier  août* 

L'arrêt  du  Conseil  du  â  mai  lySg  ^en  dérogeant  à  notre  ordonnance  sur 
le  fait  des  bouchots  ,  a  introduit  une  police  nouvelle  à  cet  égard  j  et  quoi- 
qu'il n'ait  eu  pour  objet  que  les  bouchots  des  seigneuries  de  Luçon  et  de 
Champagne  ,  néanmoins  il  doit  être  considéré  comme  un  règlement  général 
et  comme  la  règle  à  suivre  aujourd'hui;  l'art.  6  veut  que  lesdits  bouchot» 
ou  parcs  de  clayonnage,  ayent  les  ailes,  pannes,  ou  côtes  de  cent  brasses 
de  long  seulement,  et  l'ouverture'  du  côté  de  terre, cent  brasses  de  largeur* 
qu'ils  soient  construits  de  bois  eatrelassés  ^  comme  claies^  autour  de&picux: 
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im  piquets  enfoncés  dans  le  sable  ,  qui  ne  s'élèvent  hors  de  terre  de  pins  de  1 
cinq  pieds  ;  et  que  les  pieux  et  claies  qui  forment  lesdites  pêcheries,  | 
en  ligne  diagonale  de  la  côte  jusqu'à  la  mer. 

L'art.  8  s'exprime  en  ces  termes  :  ce  L'ouverture  ou  l'extrémité  de  raiîfl.^ 
»  desdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  sera  de  six  pieds  de  large  ,  sur 
»  toute  la  hauteur  du  clayonnage,  depuis  le  premier  maijusqueset  compiij 
5»  le  dernier  septembre;  et  à  cet  effet,  il  sera  défait,  si  besoin  e*t ,  des  deux 
r>  claies  qui  formeront  les  deux  ailes  desdits  bouchots ,  l'espace  qui  cor- 
»  viendra  pour  opérer  ladite  ouverture  :  laquelle  ne  pourra  être  feraue 
»  pendant  ledit  temps,  de  filets,  grilles  de  bois  ,  paniers,  benâtres,  ni  de 
»  quelque  espèce  d'engins  et  instrumens  que  ce  puisse  être,  à  peine  de 
yy  cinquante  livres  d'amende ,  et  de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en 
I»  contravention  du  présent  article  pour  la  première  fois ,  de  pareille  amende, 
yf  et  d'être  privé  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  aucunes  desdites  pêcheries,  ei 
f>  cas  de  récidive.  »  L'art.  6  et  7  du  même  arrêt  fixe  encore  plus  particu- 
lièrement les  proportions  et  les  époques  des  temps  desdites  pêclieries. 

2582.  Art.  7.  Et  pour  les  parcs  de  bois  et  de  fileta  ^  ils  seront  faits  de  simples 
claies  d'un  pied  et  demi  de  hauteur ,  auxquelles  seront  attachés  des  KlcH 
ayant  les  mailles  d'un  pouce  en  quarré;  et  les  claies  auront  dans  le  fond, 
du  côté  de  la  mer ,  une  ouverture  aussi  de  deux  pieds,  qui  ne  pourra 
être  fermée  que  d'un  filet  dont  les  mailles  seront  de  deux  pouce»  en  quarré, 
depuis  Pâques  jusqu'à  la  St.-Remi,  et  d'un  pouce  au  moins  depuis  la  Sir 
Rémi  jusqu'à  Pâques. 

Ces  parcs  peuvent  encore  avoir  lieu  aujourd'hui,  puisque  la  disposition  de 
notre  article  ne  paroît  point  avoir  été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure. 

2583.  Art.  8.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  puissent  être ,  de  bâtir  ci-après  sur  les  grèves  de  Ja  mer 
.aucuns  pares  ,  dans  la  construction  desquels  il  entre  bois  ou  pierre  y  âpeiiie 
de  trois  cents  livres  d'amende,  et  de  démolition  des  parcs  à  leurs  frais. 

Depuis  notre  ordonnance  il  a  toujours  été  défendu  de  bâtir  sur  les  grèves 
de  la  mer  aucuns  parcs ,  dans  la  construction  desquels  il  entre  de  bois  on 
de  pierre  :  aussi  la  démolition  de  ceux  qui  avoient  été  bâtis ,  au  mépris  ib 
notre  article,  a-t-elle  été  ordonnéepar  plusieurs  arrêts,  parce  queledomaiiK 
du  rivage  et  des  grèves  de  la  mer  n'appartenoient  qu'au  Roi  qui  voulii' 
l'abandonner  au  public ,  pour  y  pêcher  librement  y  en  observant  les  régld- 
mens  concernant  la  pêche, 

^58é.  Art.  9.  Faisons  aussi  défenses  aux  Seigneurs  des  &e&  voisins  de  la 

mer 
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mer  et  à  tous  autres  de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  espèces,  sur  parcd^ 
et  pêcheries,  et  sur  les  pèches  qui  se  font  en  mer  ou  sur  les  grèves ,  et  do 
s^attribuer  aucune  étendue  de  mer  pour  y  pêcher  à^l'exclusion  d'autres , 
sinon  en  vertu  d'aveux  et  dénombremens  reçus  en  nos  chambres  des  comptes 
avant  Tannée  1 544,  ou  de  concession  en  bonne  foi  ^  à  peine  de  restitution  du 
quadruple  de  ce  qu'ils  auront  exigé ,  et  de  quinze  livres  d'amende. 

fi585.  Art.  lo.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  gouverneurs,  offi- 
ciers et  soldats  des  îles  et  des  forts,  villes  et  châteaux  construits  sur  le  rivage 
de  la  mer,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  pêche  dans  le  voisinage  de  leurs 
places,  et  d'exiger  des  pêcheurs,  argent  ou  poisson ,  pour  le  leur  permettre, 
à  peine  contre  les  officiers  de  perte  de  leurs  emplois,  et  contre  les  soldats  de 
punition  corporelle. 

Ces  défenses  ont  été  renouvelées  par  l'article  i4,  titre  lo  de  la  déclaration 
du  18  mars  1727. 

2686.  Art.  11.  Les  parcs  et  bouchots  qui  se  trouveront  construits  à  l'em-^ 
houchure  des  rivières  navigables ,  ou  sur  les  grèves  de  la  mer,  à  deux  cents 
brasses  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux  et  au-dès$ous,  seront  démolis 
aux  frais  des  propriétaires. 

3587.  Art.  13.  Faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec 
des  guideaux^  de  les  tendre  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux,  ni  à 
deux  cents  brasses  près,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  filets,  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  de  réparation  des  pertes  et  dommages  que 
les  guideaux  auront  causé. 

On  trouvera  dans  le  titre  5  de  la  déclaration  du  18  mars  1737 ,  de  nouvelles 
règles  établies  pour  la  pêche  avec  des  guideaux;  mais  la  disposition  de  notre 
article  doit  être  observée  avec  la  plus  grande  exactitude,  non-seulement  par 
tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec  des  guideaux,  mais  encore  avec  des  filets 
sédentaires,  parce  qu'il  s'agit  de  La  sûreté  de  la  navigation,  à  laquelle  seroient 
nuisibles  les  guideaux  et  les  filets  sédentaires  s'ils  étoient  tendus  dans  le 
passage  ordinaire  des  vaisseaux  ou  à  deux  cents  brasses  près  :  c^est  ce  qwi 
résulte  encore  de  la  déclaration  du  18  mars  1737,  titre  10,  article  premiec. 

3588.  Art.  i5.  Ordonnons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  se 
trouveront  plantés  dans  le  passage  des  vaisseaux,  ou  à  deux  «enta  brassp$ 
près,  seront  arrachés,  quinzaine  après  la  publication  de  la  présente. prdonr 
nance,  aux  frais  des  propriétaires,  et  à  la  diligence  de  nos  procureurs  en 
chacun  siège ^  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges.  .      .  '  ..     ^  : 

358^.  Art.  i4.  Ypulons  g^ue  le  pcocjès  soit  £ùt  et  parfait  à  <>eai:  qni^ireplfta^ 
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teront  des  pietix  auxmétnM  lieux  d'où  ils  auront  été  atradiés ,  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  et  que  les  délinquans  soient  condamnés  au  fouet 
dSgo.  Art.  i5.  Les  pêcheurs  dont  les  pieux  et  guideaux  auront  été  ôtés 
Cpmme  nuisibles  à  la  navigation,  ou  les  pêcheries  démolies,  seront  déchar- 
gés de  toutes  rentes  et  redevance»  qu'ils  pourroient  devoir  pour  raison  ds 
CBj  R  notre  domaine  ou  à  quelques  seigneurs  particuliers,  auxquels  nous 
faisons  défenses,  ainsi  qu'à  nos  receveurs,  d'en  exiger  le  paiement,  à  peine 
de  concussion. 

225gi.  Art.  16.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  de  se  servir  de 
houleux  ou  bout  de  quièvres,  ruches,  paniers  et  autres  engins  j  pour  pren- 
dre cre\ elles  ^  grenades  ou  salicots,  depuis  le  premier  mars  jusqu'au  dernier 
€lu  mois  de  mai  y-  et  de  pêcher  en  aucune  saison  de  l'année  avec  colercts, 
seines  ou  autres  semblables  filets  qui  se  traînent  sur  les  grèves  de  la  nier, 
à  peine  d'amende  arbitraire,  saisie  et  confiscation  des  filets  pour  la  première 
fois,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Par  3*apport  aux  engins  j  il  faut  voir  les  articles  1,  s  et  5,  tllre  7  de  U 
déclaration  du  Roi,  du  18  mars  1727,  qui  établissent  la  cooslruclion  de 
cette  sorte  de  rets,  les  mailles  et  la  manière  de  s'en  fiervir. 

Les  mots  grenades  ou  salicots  signifient  un  poisson  qui  est  une  espèce  de 
petite  écrevisse  qui  se  prend  avec  l'engin  appelé  boiUeux  ou  bout  dequièrres^ 
pendant  certains  mois  de  l'année^  mais  il  est  permis,  par  l'article  6  du  même 
titre,  d'en  faire  la  pêche  pendant  toute  l'année ^  avec  la  chaudière  et  autres 
instrumens  sédentaires  sur  les  fonds  et  entre  les  rochers,  pourvu  que  les 
maîtres  des  filets  qui  sont  attachés  auxdit«  instrumens  ayent  au  moins  six 
lignes  en  quarré.  L'article  4  du  titre  ci-dessus  cité ,  veut  que  Fon  ne  puisse 
se  servir  du  bouteux  ou  bout  de  quièpres ,  pour  Ëdre  la  pêche  pendant  le  moij 
de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet  et  août 

La  défense  de  pécher  en  aucune  saison  de  l'année  aveccolerets,  seines  ou 
autres  semblables  filets  qui  se  traînent  sur  les  grèves  de  la  mer,  a  été  ex- 
pressément renouvelée  tant  par  la  déclaration  du  aS  avril  1726,  art.  19  et 
03 ,  que  par  celle  du  18  mars  1 7^7 ,  sous  des  peines  plus  grandes  encore  que 
telles  portées  par  notre  article;  car  l'article  a,  titre  10  de  cette  dernière  dé- 
<claration ,  prononce  la  peine  de  confiscation  des  filets  et  instrumens ,  et  de 
-lioo'Uv.  d'amende  pour  la  première  fois,  de  pareille  confiscation  et  de  trois 
(ans  de  galères  en  cas  de  récidive. 

3692.  Art.  17.  Défendons,  en  outre,  delaire  parcs,  ravoirs  et  venets,  dont 
\^  maille»  soient  de  moindre  grandeur  qtie  oelle  ci-dessus  ^  et  de  &ire  des 


seines  et  colerets^  en  i^indre  ou  receler  ^  à  peine  de  vingt-cinq  livres 
d^amende. 

■ 

Les  mailles  doivent  être  de  deux  pouces  en  quarte  conformément  à  la 
disposition  de  Farticle  a  du  présent  titre.  Ces  sortes  de  filets  étant  absolu- 
ment prohibés,  on  ne  peut  en  faire ^  ni  en  vendre  ou  receler,  et  l'amende 
est  également  encourue  par  ceux  qui  les  font  et  par  ceux  qui  les  vendent  ou 
les  recèlent. 

L'amende  dont  parle  l'article  en  ce  qui  concerne  les  filets  permis ,  mais 
dont  la  maille  n'est  pas  conforme  à  celle  qui  est  prescrite ,  a  été  portée  à  trois 
cents  livres,  outre  la  confiscation,  pai*  l'article  7,  titre  10  de  la  déclaration 
du  18  mars  1737  ;  et  par  rapport  aux  filets  traînans  qui  sont  totalement  pro- 
hibés^ elle  a  été  également  portée  à  trois  cents  livres,  outre  la  confiscation , 
par  l'article  2 5  de  la  déclaration  du  23  avril  1736. 

5i593.  Art.  i8.  Faisons  pareillement  défenses,  et  sous  les  mêmes  peines 
de  dreiger  dans  les  moulières ,  d'en  racler  les  fonds  avec  couteaux  et  autres 
semblables  ferremens,  d!' arracher  le  frai  des  moules,  et  d'enlever  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  en  état  d'être  pèchées. 

Dans  les  moulières  on  ne  peut  se  servir  d'un  filet  particulier  pour  la 
pêche  du  coquillage,  qui  est  disposé  en  forme  d'arc,  et  qui  est  armé  de  fer 
à  Torifice  dans  les  moulières  qui  sont  les  endroits  où  les  moules  se  trouvent 
en  abondance  sur  les  grèves  de  la  mer ,  entre  les  rochers  et  sur  la  hanche. 

Notre  article  défend  de  racler  les  fonds  des  moulures  avec  des  couteaux 
et  autres  semblables  ferremens ,  d'arracher  le  frai  qui  doit  servir  à  la  gêné-* 
ration  des  moules ,  et  d'enlever  les  moules  qui  ne  sont  pas  encore  en  état 
d'être  pêchées.  Cette  disposition  a  été  confirmée  par  une  déclaration  du  18 
décembre  1728. 

2594.  Art.  19.  Déclarons  les  pères  et  mèces  responsables  dés  amendes 
encourues  j7ar  leurs  enfans,  et  les  maîtres  dé  celles  auxquelles  leurs  valets? 
et  domestiques  auront  été  condamnés,  pour  contravention  aux  articles 
du  présent  titre. 

Ceci  doit  s'entendre  des  enfans  qui  seront  et  demeureront  encore  avec 
leurs  parens ,  conformément  à  Fart.  i5 ,  tit.  10  db  la  déclaration' dia  18  mars- 
1727  ,  conçu  en  ces  termes  :  ce  Déclarons  les  pères,  mères  et  chefs  de 
»  famille  responsables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  et  autres 
y^  qui  demeureront  encore  avec  eux ,  et  les  maîtres  ,  de  celles  auxquelles 
y>  leurs  valets  et  domestiques  auront  été  condamnés  pour  contravention 

»  aux  présentes,  n 
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î25y5.  Art.  flo.  PermeltDîis  aux  oflSciers  de  Tamiraulë  d'appîîqucr  k 
tiers  des  amendes  au  paiement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux  con- 
damnations. 

52696.  Art.  21.  Leur  enjoignons  défaire  brûler  tontes  les  seines,  colereti 
et  autres  filets  qui  ne  seront  de  la  qualité  portée  par  la  présente  ordonnance  y 
à  Teffet  de  quoi  ils  seront  tenus ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  cliarges ,  de 
faire ,  de  mois  en  mois ,  leur  visite  sur  les  côtes ,  et  de  temps  en  temps  la 
perquisition  dans  les  maisons  des  pêcheurs  et  autres  riverains  de  la  mer. 

Lorsque  les  officiers  du  port  trouvent  dans  leur  visite ,  des  filets  et  engins 
prohibés ,  chez  les  pêcheurs  ou  ailleurs  ,  ils  les  font  brûler  en  leur  pré- 
sence ,  sans  forme  ni  figure  de  procès ,  pour  ce  qui  concerne  les  condamnations 
d'amende.  Dans  ce  cas  ils  doivent  se   conformer  aux  règles  de  la  procédure 
et  juger  à  la  charge  de  l'appel  :  cependant ,  nonobstant  l'appel    et   sans  y 
préjudicier.  ce  Les  condamnations  sont  exécutoires  jusqu'à  la  somme   de  trois 
<5ents  livres ,  sans   qu'il  puisse  être  accordé  de    défenses,  même  lorsque 
l'amende  sera  plus  forte ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite 
somme  de  trois  cents  livrea ,  conformément  à  l'article   i.*' ^  tit.  11    delà 
tléclaration  du   18  mars  1727,   qui  ordonne  à   l'art.  2,    que     ceux 'qui 
appelleront  desdites  sentences  soient  tenus  de  faire  statuer  sur  leur  appel , 
ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement  dans  un  an  du  }our  et 
date  d'iceluij  si  non  et  à  fiiute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé,  ladite  sen- 
tence sorte  son  plein  et  entier  efiet ,  et  l'amende  distribuée  conformément 
à  ladite  sentence  ,  et  le  dépositaire  d'icelle  bien  et  valablement  déchargé.)) 
Ces  autres  filets  doivent  s'entendre  non-seulement  de  tous  les  filets  ti^aî- 
nans  qui  sont  absolument  prohibés,  mais  encore  de  tous  les  filets  dont  l'usage 
est  permis  j  mais  qui  n'ont  pas  la  maille  prescrite  par  l'ordonnance  et  \c$ 
réglemens.  Mais  ces  visites  ont  été  bornées  à  deux  seulement,  Tune  au 
mois  de  mars ,  l'autre  au  mois  de  septembre ,  par  les  articles  9  et  10,  litre 
10  de  la  déclaration  du  18  ms^s  1727.  Les  officiers  de  l'amirauté  avoient  le 
droit  de  faire  leur  visite  et  perquisition  ,  non-seulement  dans  les  maisons 
des  pêcheurs  ,  mais  encore  dans  celle  de  tous  les  riverains  de  la  mer  où  ils 
CjToiront  pouvoir  trouver  des  filets  défendus. 
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SECTION    XVI  I. 

CHAPITRE     LI. 

DES      MJVRJGUE3      ET      BORDJGVES. 

jLj£s  madragues  sont  fort  connues  sur  les  côtes  de  laMéditerranée.  Décormis^ 
tom.  3 ,  ool.  1199 ,  dit  que  c'est  le  sieur  Antoine  de  Boyer  qui  en  fut  Tinven- 
tear,  ou  du  moins  qui  en  fit  passer  l'invention,  d^Espagne  en  Provence.  On 
trouve  dans  Boniface,tora.4,  pag.  6o4,  que  <c  les  madragues  sont  les  grandes 
»  machines  dans  la  mer  fixes  et  arrêtées  de  beaucoup  de  chambres ,  attachées 
»  à  tene  par  un  long  cordage  appelé  la  queue  de  la  madrague,  et  qui  requiè- 
»  rent  pour  leur  subsistance  et  établissement  deux  qualités  essentielles;  l'une, 
»  que  le  poste  où  elles  sont  posées  ne  soit  jamais  éloigné  de  la  terre ,  tout 
»  au  plus  d'un  demimillaparce  qu'étant  nécessaire  que  pourl'efiet  de  la  pêche 
»  les  filels  baisent  le  fond  de  la  mer,  il  faut  aussi  nécessairement  que  les 
y>  madragues  ne  soient  pas  dans  un  plus  grand  éloignement,  à  cause  de  la 
»  plus  grande  profondeur  de  la  mer  ;  et  l'autre  que  les  thons  ne  viennent 
»  pas  s'y  jeter  du  coté  de  la  mer,  ne  faisant  que  cottoyer  la  terre  du  côté* 
»  du  levant  ou  du  ponant  j  et  dans  leur  marche  rencontrant  la  queue  de 
1f>  la  madrague,  ils  se  vont  rendre  dans  les  chambres  de  la  madrague.  » 

Les  bordigues  sont  des  parcs  formés  de  roseaux  ou  de  cannes,  construit» 
ordinairement  sur  les  canaux  qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs  salés , 
pour  prendre  le  poisson  dans  le  passage  de  l'un  à  l'autre,  suivant  Lamare 
dans  son  traité  de  la  police,  tom.  5 ,  liv.  5  y  tit.  a6,  chap.  4,  sect.  3,  fol.  45 
et  44. 

«597.  Art.  1."  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  poser  en  vntr  des 
madragues  ou  Jîlets  à  pêcher  des  thons  ,  et  d'y  construire  des  bordigues  sans 
notre  expresse  permission,  Si  jpeine  de  confiscation  et  de  trois  mille  livres 
d'amende. 

2698.  Art.  12.  Ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  les  lettres  nécessaires ,  pour 
rétablissement  de  quelque  madrague  ou  bordigue,  seront  tenus  de  les 
faire  enregistrer  au  grefie  de  l'amirauté  ,  dans  le  détroit  de  laquelle  ils 
devront  faire  leur  pêche, 

2699.  Art  3.  Enjoignons  aux  propriétaires  des  madragues ,  de  mettre  sur 
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les  extrémités  les  plus  ayanc^s  en  mer  des  hoirins ,  bonées  on  gaviteanx, 
à  peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de  Tayoir  fait ,  et  de  privcttinn 
de  leurs  droits. 

Il  est  certain  qne  les  propriétaires  des  madragues  qui  auroient  né^igi 
de  se  conformer  à  la  disposition  de  notre  article ,  seroient  non-seulemenl 
tenus  des  dommages  auxquels  leur  négligence  pourroit  avoir  donné  lieu, 
mais  encore  ils  seroient  privés  de  leur  droit  de  pêcherie, 

a6oo.  Art.  4.  Faisons  aussi  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  placer 
aucune  madrague  ou  bordigue  dans  les  ports  et  autres  lieux  où  ils  puissent 
nuire  à  la  navigation ,  et  d'y  laisser ,  en  levant  leur  madrague  ,  les  pierres 
QXL  bandes  qui  y  étaient  attachées. 

On  sent  combien  seroit  nuisible  à  la  navigation,  et  au  commerce  mari- 
time une  madrague  placée  dans  le  port ,  aussi  cela  est  sans  exemple.  H 
en  est  de  même  des  autres  lieux  dont  parle  notre  article,  comme  les 

avenues  des  ports  et  tout  espace  qui  ne  seroit  pas  éloigné  de  aoo  brasses 
du  passage  ordinaire  des  vaisseaux. 

Il  est  ordonné  de  lever  les  pierres ,  et  parce  que  les  pierres  on  baades 
qui  sont  attachées  aux  filets  des  madragues  sont  trop  grosses  pour  que 
les  bâtimens  puissent  passer  dessus  ,  sans  toucher ,  et  par  conséquent 
sans  en  recevoir  du  dommage. 

a6oi.  Art.  5.  Ne  pourront  les  capitaines  des  madragues,  Qter  la  liberté 
aux  autres  pécheurs ,  d'étendre  thonnaires  ou  combrières  ,  et  de  pécher 
dans  le  voisinage  de  la  madrague,  pourvu  qu'ils  ne  l'approchent  point 
plus  près  de  deux  mille  du  coté  du  levant,  et  d'abord  des  thons. 

Thonnaires  sont  des  filets  dont  on  se  sert ,  sur  la  Méditerranée  ,  pour 
prendre  des  thons  et  autres  grands  poissons  ;  et  combrières  sont  élément 
des  filets  dont  on  se  sert ,  sur  les  côtes  de  Provence ,  pour  prendre  des 
thons,  pàlamides  et  autres  grands  poissons.  Il  est  donc  permis  aux  autres 
pécheurs  de  tendre  des  thonnaires  ou  combrières  pour  pêcher  dans  le 
voisinage  des  madragues ,  en  observant  la  distance  prescrite  par  notre 
article. 

â6oa.  Art.  6.  Les  propriétaires  et  fermiers  des  bordigues  seront  tenus 
d'en  curer  annuellement  les  fosses  et  canaux ,  chacun  à  Tendroit  et  dans 
l'étendue  de  leur  bordigue ,  ensorte  qu'il  y  ait  en  tout  temps  qactre 
pieds  d^eau  au  moins  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  et  Sj 
être  mis  ouvriers  à  leurs  frais. 

a6o3.  Art.  7.  Leur  faisons  défenses^  sous  même  peine,  de  trou  cents  livres 
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d'amende,  de  fermer  leurs  Lordigues,  depuîs  le  pi^mier  mars  jusqu^au 
dernier  juin  :  enjoignons  aux  officiers  de  l'amii-aulé  de  les  faire  ouvrir 
peiîdant  ce  temps,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges. 

Pendant  ce  temps  prescrit  le  poisson  déposant  ordinairement  son  frai, 
il  est  défendu  de  feiiner  les  bordigues ,  afin  que  le  petit  poisson  puisse 
«'échapper. 

a6o4.  Art.  8.  Ne  pourront  les  propriétaires  et  fermiers  prétendre  aucuns 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  contre  les  mariniers  ,  dont  les  bateaux 
auront  abordé  leurs  bordigues,  s'ils  ne  justifient  que  Tabordage  a  été 
fait  par  leur  faute  ou  malice. 

Dans  ce  cas  les  propriétaires  ou  fermiers  des  bordigues  sont  en  droit 
de  prétendre  tous  les  dépens ,  dommages  et  intérêts  qu'ils  auront  souffert. 


SECTION    XVII  L 

CHAPITRE    LIL 

D  1&      L  A      JP  à   C  B  n      DU     H   A   B.  M  K  a. 

Ljb  hareng  est  un  poisson  assez  petit ,  qui  a  le  dos  bleu ,  et  le  rentre 
large  et  blanc.  Les  harengs  aiment  la  lumière;  et  dès  qu'ils  l'aperçoivent^ 
ils  s'y  rendent  en  foule,  c'est  pourquoi  la  pêche  se  fait  ordinairement  la 
nuit.  Traité  de  la  police  de  Lamare ,  liv.  5 ,  tit  25 ,  chap.  4 ,  où  l'on  trouve 
également  la  manière  de  saler  ce  poisson.  Il  y  a  un  arrêt  du  conseil  d'État 
du  24  mars  1687,  qui  fiixe  le  temps  de  la  pêche  en  ces  termes:  do  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil,  a  fait  et  fait  très-expretses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  pêcheurs  et  autres  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  d'aller,  ni  d'envoyer  a  la  pêche  du  hareng  après 
Je  mois  de  décembre  passé ,  ni  d'en  acheter  à  bord  d'aucun  vaisseau 
étranger ,  en  quelque  saison  que  ce  soit ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende ,  confiscation  du  hareng ,  des  équipages  et  vaisseaux^  et  autr^^ 
peines  sll  y  écheoit, 

2605.  Art.  1/'  Les  mailles  des  rets  ou  apJets  pour  iaire  k  pêche  du 
hareng  ,  auront  un  pouce  en  quarré ,  sans  que  les  pêcheurs  puissent  y  en 
employer  d'autres,  ni  se  servir  des  mêmes  filets  pour  d'autres  pêches^ 
a  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et  de  confiscation  des  Mtts^* 
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96o6.  Art.  9.  Lorsqu^un  équipage  mettra  ses  filets  à  la  mer  pour  faire 
la  pèche  du  hareng ,  il  sera  tenu  de  les  jeter  dans  une  distance  de  cent 
brasses  au  moins  des  autres  bateaux,  et  d'avoir  deux  feux  hauts  ^  Tui: 
sur  l'avant,  et  l'autre  sur  l'arrière  de  son  bâtiment,  sous  pareille  peiiic 
de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  réparation  de  toutes  pertes,  dom- 
mages et  intérêts  résuUana  des  abordages  qui  pourroient  arriver  faofe 
d^  feu. 

Afin  que  les  autres  bateaux ,  en  voyant  ces  feux ,  évitent  l'aborda» 
des  uns  et  des  autres,  attendu  que  les  pêcheui-s  qui  font  cette  peclie, 
sont  toujours  en  grand  nombre. 

5)607.  Art,  3«  Chaque  équipage,  après  ses  fileta  jetés  à  la  mer,  strR 
obligé,  sous  les  mêmes  peines,  de  garder  un  feu  sur  l'arrière  de  son  bateau, 
et  d'aller  à  la  dérive  le  même  bord  au  vent  que  les  autres  pécheurs. 

52608.  Art.  4.  Enjoignons ,  sous  pareilles  peines  ,  aux  maîtres  de  barques 
qui,  pendant  la  nuit,  voudront  s'arrêter  et  jeter  l'ancre,  de  se  retirer 
si  loin  du  lieu  où  se  fait  la  pêche  ,  qu'il  n'en  puisse  arriver  aucun  dommage 
aux  barques  et  bateaux  étant  à  la  dérive. 

Autrement  il  seroit  tenu  du  dommage  qu'il  causeroit ,  comme  l'ayant 
causé  par  sa  faute. 

2609.  Art.  5.  Lorsqu'un  équipage  sera  forcé,  par  quelqu'accidenf,  de 
cesser  sa  pêche ,  ou  de  mouiller  l'ancre ,  il  sera  tenu  de  montrer  un  feu  par 
trois  différentes  fois  ;  la  première  ,  lorsqu'il  commencera  à  tirer  ses  filets;  la 
seconde ,  quand  ils  seront  a  moitié  levés  ;  et  la  troisième  ,•  après  les  avoir 
entièrement  tirés  ;  et  alors  il  jettera  son  feu  à  la  îjier  ; 

Parce  que  non-seulement  ce  feu  lui  devient  inutile,  mais  encore  parce 
qu'il  pourroit  servir  de  faux  signal. 

2610.  Art.  6.  Si  les  filets  sont  arrêtés  à  la  mer ,  l'équipage  ne  jettera  point 
son  troisième  feu  ,  mais  il  sera  tenu  d'en  montrer  un  quatrième ,  et  ffeu 
garder  jtisqu'à  ce  que  les  filets  soient  dégagés. 

2611,'  Art.  7.  Faisons  défenses,  à  peine  de  punition  corporelle,  à  tous 
pêcheurs  de  montrer  des  feux  sans  nécessité ,  ni  autrement  que  dans  les 
temps  et  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  y 

Parce  qu'autrement  ces  feux  ne  pourrroient  être  que  des  feux  trom- 
peurSy  et  montrés  en  vue  de  nuire  et  par  malice  :  ce  qui  est  conforme  à  loi 
ne  piscaiores  j  ff.  de  incendia  ^  ruina  ,  naufragia  y  en  ces  termes ,  ne  pisca-- 
tores  nocie  iumine  ostenso  ^f allant  navigatores. 

26ia«  Art  8.  Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  cesse  cl» 

pêcher, 
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X>écher ,  et  momlle  Tancre ,  les  autres  seront  tenus  d^ en  faire  de  même  ^  k 
peine  de  réparation  de  tout  le  dommage ,  et  d'amende  arbitraire. 

Ce  qui  est  conforme  aux  principes  du  droit ,  entre  personnes  qui  ont  le 
même  intérêt  à  une  chose. 


s  E  C  T  I  O  N     XIX. 

■  •  I 

CHAPITRE    LUI. 

D   B      L'J      PÈCHE      DES      M  O  L   V  E  S. 

2613.  Art.  I."  Quand  nos  sujets  iront  faire  la  pêche  des  molues  aux 
côtes  de  l'île  de  Terre-neuve^  le  premier  qui  arrivera  ou  enverra  sa  cha- 
loupe au  havre  appelé  du  Petit-Msdtre ,  aura  le  choix ,  et  prendra  l'étendue 
du  galet  qui  lui  sera  nécessaire ,  et  mettra  au  lieu  dit ,  Téchafaud  du  croc  , 
une  affiche  signée  de  lui ,  contenant  le  jour  de  son  arrivée,  et  le  nom  du 
havre  qu'il  aura  choisi. 

On  dit  aujourd'hui  morues.  L^origine  de  la  pêche  des  morues, ses  progrès, 
la  manière  de  la  faire ,  de  saler  et  de  faire  sécher  les  morues,  tout  est  exposé 
en  détail  dans  le  Traité  de  la  police  de  Làmare,  tom.  3,  liv.  5,  tit.  97  , 
chap.  5. 

Par  l'ordonnance  du  7  mars  170a,  il  a  été  ordonné  que  ce  seroit  à  l'avenir 
le  maître  du  premier  navire  qui  mouilleroit  l'ancre  sur  les  côtes  de  ladite 
île ,  qui  aura  le  choix ,  et  prendroit  l'étendue  du  galet  qui  lui  seroit 
nécessaire. 

2614.  Art.  a.  Tous  les  maîtres  qui  arriveront  ensuite ,  seront  tenus  d'alle| 
ou  envoyer  successivement  à  l'échafaud  du  croc ,  et  d'écrire  sur  la  même 
affiche ,  le  jour  de  leur  arrivée  ,  le  nombre  de  leurs  matelots  ,  et  les  havres 
ou  galets  qu'ils  auront  choisis  à  proportion  de  la  grandeur  de  leur  vaisseau 
et  de  leur  équipage. 

Ceci  est  conforme  à  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  mars  1^84,  conçu  en 
ces  termes  :  (c  Les  capitaines ,  maîtres  et  officiers  des  vaisseaux  français  qui 
iront  pêcher  aux  côtes  de  Terre-neuve,  seront  tenus  de  déclarer  par  écrit , 
une  heure  après  leur  arrivée ,  les  havres  où  galets  qu'ils  auront  choisis'  poui: 
faire  leur  pêche  ou  sécherie ,  selon  leur  rang  et  ordre  de  leiji»  arrivée,  aved 
défendes  d'y  contrevenir  ^  ni  démolir  aueau  éohafaud  y  H^^s  ou  aUt):es  ou- 
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vrag^s  ter  vont  à  ladite  Tpèùhe  ,  à  pëiiie  de  cinq  cenls  livtéâ  dCattien  de,  appli- 
cable aux  hôpitaux  àes  lieu  je  d'où  ies  Vftisseaux  «eront  'partis ,  laquelle  scn 
payée  par  les  capitaines  ^  ttiidtres  et  à^tlM  officiers  qui  auront  contreyenQ 

a6i5.  Art.  3.  Le  capitaine  arrivé  le  premier,  fera  garder  r^^îcA^paruD 
des  hommes  de  son  équipage ,  qu'il  laissera  sur  le  lieu^  jusqu'à  ce  queiooi 
les  maîtres  y  aient  écrit  leur  déclaration  ,  qui  sera  mise  ensuite  entre  ses 
mains. 

2616.  Le  capitaine  fera  garder  Faffiche  pour  que  personne  ne  poisse 
Tôter  :  ce  qui  causeiroit  l)eaacoiiip  d^  confusion  par  l'ordre  dani 
lequel  les  navires  doivent  être  placés  et  rangés  pour  faire  la  pèche  d» 
morues. 

12617.  ^^^-  ^*  Faisons  défenses  à  tous  maîtres  et  mariniers,  de  s'établir  en 
aucune  havres ,  ou  s^accommoder  dWcuns  galeti,  sans  en  faire  lenrdéda- 
fration  en  îa  forme  ordinaire  y  et  de  troubler  aucuns  maîtres  dans  le  diuiî 
qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  j 

Cest'-à-dire ,  par  écrit  sur  l'affiche ,  une  heure  après  leur  arrivée, 
^18.  Art.  5.  Le  premier  de  nos  sujçts  qui  arrivera  avec  son  vaisseau,^ 
îa  baie  de  Canada  ,  pour  y  faire  la  pêche  des  morues ,  sera  le  maître  i^ 
galet,  pour  y  prendre  la  place  qui  lui  sera  nécessaire ,  même  pour  y  niar- 
quer  succcssivehient  à  ceux  qui  viendront  après  lui,  celles  donl  ikaur^^f 
besoin ,  eu  égard  à  ta  grandeur  de  leur  vaisseau ,  et  au  nombre  des  jtns 
«dont  ils  sont  équipés. 

Notre  article  n'a  plus  ici  pouï  objet  îa  pêche  du  Petit-Nord,  où  il  fe«* 
aller  au  havre  du  Petit-^Maître  et  à  l'échafaud  du  croc ,  mais  la  pêche  da«^ 
ia  baie  de  Canada,  située  dans  l'Océan  septentrional ,  vers  îa  côte  de i Amc' 
rique  septentrionale  et  -de  la  nouvelle  France  :  elle  s'étend  depuis  k^}^ 
iu  Labrador  j  âsqu'en  Virginie ,  et  du  coté  de  f  île  de  Terre-neare  e(  " 
grand  banc. 

52619.  ^^**  ^'  Faisons  défenses  au  gouverneur  t>u  capitaines  de  w  ^^' 
^depuis  le  cap  des  Rosiers  jusqu'au  cap  d'£spoir  j  et  fl  tous  autres,  sous  pfi" 
ide  désobéissance ,  de  troubler  le  premier  maître  amvant  daas  la  bae,  a 
•choix  'Ct  en  la  distribution  des  places  sur  le  galet. 

Notre  artide  défend  au  gouverneur  ou  capitaiùe  de  la  4BÔtc  dé  tronoler 
premier  maître  arrivant  da»é  la  baîe ,  au  choix  et  en  la  distribution 
places  sur  le  galet ,  nnais  s'il  s^agissoit  de  quelque  contraveiition  à  lor 
iiaoce  da  ^8  majf  1  <;oa  ;  ce  serott  au  gouviemeur  ou  commandant 
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i^onnoitre,  attendu  qu^il  lui  est  enjoint  par  oette  ordonnance  de  tenir  la  main 
à  son  exécution. 

Le  cap  des  Rosiers  est  en  Amérique  dans  la  nouvelle  France ,  à  la  pointe 
méridionale  de  la  grande  rivière  de  Saint-Laurent,  où  elle  se  rend  dans  le 
golfe  de  même  nom ,  vers  les  monts  de  Notre-Dame ,  et  entre  le  cap  TÉvêque 
et  nie  Percée. 

5à6fio.  Art  7.  Faisons  aussi  défenses ,  sous  peine  de  cinq  cents  Kvres 
d'amende  ,  aux  maîtres  et  équipages  des  vaisseaux  qui  arriveront ,  tant  aux 
côtes  de  Terre-neuve  ,  qu'en  la  baie  de  Canada  ,  de  jeter  le  lest  dans  les 
hai^reaj  de  s'emparer  des  sels  et  huiles  qui  s'y  trouueronty  et  de  rompre, 
transporter  ou  brûler  les  échafauds^  lesquels  appartiendront  aux  maîtres 
qui  auront  fait  choix  des  havres  ou  galets  sur  lesquels  ils  auront  été 
laissés  :  de  manière  que  les  sels^  les  huiles  et  les  échafauds  ainsi  abandonnés 
appartiendront  aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  des  havres  ou  galets  sur 
lesquels  ils  auront  été  laissés,  et  non  à  ceux  qui  se^oient  arrivés  les  pre- 
miers ,  mais  qui  auroient  fait  choix  de  tous  autres  havres  ou  galets. 

96a  1.  Art.  8.  Leur  défendons  pareillement  de  s'emparer  des  chaloupes 
échouées  sur  le  galet ,  ou  laissées  dans  la  petite  rivière  de  la  baie  des  M#rues^ 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires  de^  chaloupes  j^  k  peine  d'en  payer 
le  prix  ,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

Il  n'en  est  pas  des  chaloupes  comme  des  objets  compris  dans  l'article  pré^ 
cèdent  :  elles  sont  censées  appartenir  aux  propriétaires  ;  c'est  pour  cela  que 
notre  article  défend  de  s^en  emparer ,  sans  un  pouvoir  spécial  de  leur  part. 

362a.  Art,  9.  Si  toutefois  les  propriétaires  des  chaloupes  ne  s'en  servent, 
ou  n'en  ont  point  disposé ,  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront  j,  par  la  per- 
mission du  capitaine  le  premier  arriué  y  s'en  servir  pour  faire  leur  pêche, 
à  condition  de  payer ,  à  leur  retour ,  les  loyers  au»  propriétaires. 

Le  bien  et  l'avantage  ^e  la  pêche  exigeoient  cette  exceplion  ;  car  les  pro- 
priétaires des  chaloupes  n'étant  point  sur  les  lieux  pour  s'en  servir,  ou  n'en 
ayant  pas  disposé^  il  étoit  juste  que  Oeux  qui  étoient  à  la  pêche  eussent  y 
au  bescHUy  la  faculté  de  se  servir  de  ces  chaloupes. 

a6»3«  Art  lOb  Le  capitaine  ou  maître  qui  se  saisira  de.  quelqties  chaloupes, 
sera  tenu  de  mettre  entre  les  mains  du  maître  qui  lui'en  aura  donné  la  per« 
mission,  ou  en  son  i^bsence ,  en  celle  du  capitaine  établi  sur  le  galet  voisin^ 
vm.  ét«t  câiiteii«»t  le  nombre  des  cbalp^pes>.  aveo  sa  soiuoiiâsian  d'en  payer 
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le  loyer ,  mémo  de  les  remettre  au  propriétaire ,  sll  arrive  à  la  cote ,  et  i 
tout  autre  ayant  pouvoir  de  lui. 

a6a4.  Art.  ii.  Sera  aussi  tenu ,  après  la  pèche ,  de  remettre  en  lieu  i 
sûreté  les  chaloupes ,  et  d^en  tirer  certificat  du  même  capitaine ,  s'il  est  sur 
le  lieu ,  sinon  d'en  prendre  attestation  d'un  autre  étant  encore  à  la  cote. 

Il  faut  en  tirer  un  certificat ,  afin  que  si ,  dans  la  suite,  il  arrivoit  quelque 
infortune  à  ces  chaloupes ,  le  capitaine  ou  maître  qui  s'en  seroit  servi  pour 
la  pêche  ,  et  qui  après  la  pêche  les  auroit  mises  en  lieu*  de  sûreté,  ainsi quu 
paroîtroit  par  le  certificat  ou  attestation,  n'en  pût  être  recherché  ni  inquiète 
par  les  propriétaires  de  ces  chaloupes. 

2626.  Art.  12.  Enjoignons  au  capitaine  de  premier  navire  arrivé  SLUXCotts 
de  Terre-neuve  ou  dans  la  baie  de  Canada ,  de  dresser  procès-verbal  d« 
toutes  les  contraventions  aux  articles  ci-dessus ,  de  le  signer  et  faire  signer 
par  les  oiBBciers  de  son  équipage,  et  de  le  mettre,  à  son  retour,  entre  h 
mains  des  Juges  dfe  l'amirauté  ,j90wrj^  être  pourvu. 

2626.  Art.  i3.  Défendons  à  tous  maîtres  de  navires  faisant  la  pêch? 
des  morues  sur  le  banc  de  Terre-neuve  ou  dans  la  baie  de  Canada ,  de  faire 
voile  pendant  la  nuitj  à  peine  de  payer  le  dommage  qu'ils  pomment 
cause»  en  cas  qu'ils  abordent  quelques  vaisseaux,  quinze  cents  livres 
d'amende  et  de  punition  corporelle,  s'il  arrive  perte  d'homme  dans  raboraage. 

Il  est  défendu  de  faire  voile  pendant  la  nuit,  parce  qu'il  seroil  w<>ra- 
lement  impossible  de  ne  point  aborder  quelque  vaisseau,  les  navires,  \xDi 
qu'ils  sont  à  la  pêche,  n'étant  pas  à  l'ancre,  et  dérivant  continuellement. 


s  E  C  T  I  O  N    X  X. 

CHAPITRE    LIV. 

D   S  S      POISSONS      R   O    Y  JtU  X. 

2627.  Art.  1,*^  DECLARONS  les  dauphins,  esturgeotis,  saumons  et  truites, 
être  poissons^royaux ,  et  en  cette  qualité  nous  appartenir,  quand  ils  sont 
trouvés  échoués  sur  le  bord  de  la  mer,  en  payant  les  salaires  de  ceux  qui 
les  auront  rencontrés  et  mis  en  lieu  de  sûreté* 

Dans  ce  cas,  ces  poissons  appartiennent  au  Gouvernement  seul,  à  Texcl"' 
aion  de  tout  autre  sur  les  autres  côtes  de  la  République  :  ainsi  ceux  quil«* 


oiU  trouvéd  sur  le  rivage,  ont  droit  simplement  de  prétendre  le  paiement  de 
leurs  salaires  et  les  frais  qu'ils  peuvent  avoir  faits  pour  mettre  ces  poissons 
en  sûreté. 

3628.  Art.  52.  Les  baleines,  marsoins,  veaux  de  mer,  thons,  souffleurs 
el  autres  poissons  à  lard,  échoués  et  trouvés  sur  les  grèves  de  la  mer,  se^ 
ront  partagés  comme  épaves  y  et  tout  ainsi  que  les  autres  effets  échoués. 

12639.  ^^^-  ^-  Lorsque  les  poissons  royaux  et  à  lard  auront  été  pris  en 
pleine  mer,  ils  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  péchés,  sans  que  nos 
receveurs,  ni  les  seigneurs  particuliers  et  leurs  fermiers  y  puissent  prétendre 
aucun  droit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Il  en  seroit  de  même,  si  par  l'industrie  des  pécheurs,  ils  avoient  été  con- 
duits ou  poussés  ensuite  sur  la  côte,  conformément  à  l'article  4i2^  du  titre 
des  naufrages. 


SECTION    XXI. 

CHAPITRE      L  V. 

2630.  Art.  1."  Xrois  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordon*- 
nance ,  il  sera  fait  par  le  lieutenant  de  l'amirauté ,  à  la  diligence  de  notre 
procureur  en  chaque  siège,  une  liste  des  pécheurs  allant  à  la  mer,  de  l'âge 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus ,  demeurant  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  le  nom,  l'âge  et  la  demeure  de  chaque  pécheur,  et 
la  qualité  de  la  pêche  dont  il  se  mêle  ;  c'est-à-dire ,  de  ceux  qui  vont  actuel-^ 
lement  à  la  pêche,  et  non  pas  des  autres  pêcheurs  qui,  par  vieillesse,  infir-* 
mités  ou  autres  cause ,  ne  vont  plus  à  la  mer. 

a63i.  Art.  a.  Les  deux  plus  anciens  maîtres  pêcheurs  de  chaque  paroisse 
seront  tenus,  au  premier  jofur  de  carême  de  chaque  année,  d'envoyer  au 
greffe  du  siège  de  l'amirauté  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  demeurans , 
un  rôle  de  tous  ceux  de  leur  paroisse  de  l'âge  de  dix-huit  ans  et  au-dessus , 
qui  se  mêleront  d'aller  à  la  mer  pour  pêcher,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
solidaire  contre  les  anciens  maîtres, 

La  disposition  de  notice  article  est  suppléée  aujourd^ui  par  le  congé  du 
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bureau  des  classes  que  Tés  maîtres  des  bâtimens  pécheurs  sottt  tenus  i 
prendre  chaque  année ,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bâtimens, 

363a.  Art  3.  Chaque  maître  de  bateaux  pêcheurs  sera  aussi  tenu,  sow 
peine  de  dix  livres  d'amende,  de  mettre  au  greffe  de  Pamirauté,  enpremni 
Mn  congé,  une  liste  de  ceux  qui  composent  son  équipage,  contenanlieaf 
nom,  âge  et  demeure. 

a633.  Art.  4.  Les  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroisse  où  il  y  aura  1ml 
maîtres  et  au-dessus,  éliront  annuellement*  l'un  d'entr'eux  pour  garde  jure 
de  leur  communauté,  lequel  prêtera  seonent  par-devant  les  officiers  de 
ramirauté,  fera  journellement  visite  des  filets,  et  rapport  aux  officiers, des 
abus  et  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'amende  arbitraire 

a634.  Art.  5.  S41  y  a  moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ou  paroisse, 
^s  seront  tenus  d'en  convoquer  des  paroisses  voisines,  ou  de  se  joindre  avec 
eux ,  pour  procéder  à  l'élection  du  Juré  ;  laquelle  se  fera  sans  frais,  présenS} 
ni  festins ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  chaçua  contrevenant. 

3635.  Art.  6*  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  prud'hommes  ^\es  pêcheurs  s'as- 
sembleront annuellement  poui»  les  élire  par-dêpant  les  officiers  de  rainirauti, 
recevront  le  serment  de  ceux  qui  seront  nommés^  et  entendront  samfraii 
les  comptes  des  denieijs  dfi  leur  çoqipiuiiatité. 

ExTRjiiT  du  décret  qui  qcQorçta  une  prince  pour  la  pêche  de  la  bakini  ^^ 

du  cachelot 

Da  28  mai  1792. 

Art.  1.*^  Les  a^mateura  de  tous  Tes  ports  du  Royaume  qm  se  Uvit- 
ixxat  K  h,  pèchje  du  nord  et  du  midi,  jouiront,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  en  observant  les  régtemens  de  la  navigation fraoçsi^? 
de  la  prime  de  5o  liv.  par  toBnèau  de  jfauge  accordée  le  5  mai  17^^?  ^ 
Nantulçais  étabUs  eipi  Psapœ. 

Extrait  di^  dicret  r^U^tif  à  la  pêche  du  Tna^quiire^u.  H  dfs  h^retig» 

n  est  pern^is  à  tput  Françaiis  de  commencer  et  finir,  à  volooté  et  saw 
détermination  d'aucune  époque ,  la  pêche  du  maqjuereaii  et  du  hareng  «^ 
les  côtes^  de  la  République ,  en  se  conformant  d'aijyienrs  9x<x  Ipi*  du,  co» 
maritime  y  çelatiycs  i\  Iji  péchç ,  et  non  abrogées. 
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^.-éRnàxà  dm  Directoire  exécutif  conesernant  la  palice  du  droit  de  la  pêche. 

T 

Du  a8  ùiessldor  ah  6. 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  compte  qui  lui  a  ëtë  rendu  par  le  Ministre 
cle  la  justice,  que,  dans  quelques-uns  des  dépertemêns  réunis ,  aucune 
tègle  de  police  n'est  observée  relativement  au  droit  de  |>éche;  que  la 
faculté  qu'ont  tous  les  citoyens  de  pécher  dans  les  rivières  navigables  et 
flottables ,  sert  ^éme  de  prétexte  pour  occasionner  de  dégâts  dans  les 
propriété^  d^utrui ,  et  pour  commettre  toutes  sortes  de  délits ,  et  que 
certains  tribunaux  correctionnels  de  ces  départemens  ^e  croient  sans  tnoyens 
pour  r^i'iitier  de  pareils  désordres  ^  faute  de  lois  à  Ce  sujet  ; 

Vu  ,  !.•  iesatt.  6,  6,  7,  8,  9  ,  lo  ,  ii  ,  la  ,  i4,  17  et  1-8  ,  tit.  5i  de  Tor- 
donisance  des  eaux  et  forêts  de  1669^  qui  contiennent  diverses  dispositions 
propres  à  régler  Texercice  du  droit  de  pêche,  de  manièi^e  -a  ce  qu'il  ne 
dégénère  pas  en  un  abus  nuisible  ; 

3.*  liWtide  'GùQ  du  code  des  délits  et  des  peines ,  qui  veut  qu'en, 
•attendant  led  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669  aient  pu  être  revisées, 
les  tribunaux  correctionnels  appliquent  aux  délits  qui  sont  de  Icui^ 
compétence  les  peines  qu'elle  prononce  ; 

S.""  Et  l'article  li  delà  loi  du  12  vendémiaire  an  4,  portant  que  le 
Directoire  exécutif,  et  chaque  administration  départementale  ou  municd- 
pale  ou  de  bureau  central,  pourront,  par  délibération  spéciale,  <firdonner 
la  réimpression ,  l'affiche  et  IS.  publication  des  lois  anciennes  ou  récentes  ^ 

Considérant  que  Ja  suppression  du  droit  excluâif  de  la  pêche,  en  donnant 
à  chacun  la  faculté  de  pêcher   dans  les  rivières  navigables  et  flottables , 

n'entraîne  point  ^abrogation  des  règles  établies  pour  la  conservation  des 

• 

différentes  sortes  dé  poissons,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect 
des  propriétés  ;  qu'iains^i  les  artides  ci-dessus  cités  du  tit.  5i  de  l'ordonnancé 
de  1669  doivent  continuer  d'avoir  leur  exécution  j 

Considérant  que  le  défaut  de  promulgation  de  ces  articles  d<^n^  les  dépar- 
teniens  réunis,  ne  peut  pas  dispenser  les  tribunaux  de  cfes  dép^temens 
d'appliquer  les  peiufes  qu'ils  prononcent,  puisque  la  promulgation  du  code 
des  délits  et  dés  peines ,  dont  l'article  609  impose  aux  tribunaux  l'obliga^ 
lion  d'appliquer  les  peines  qui  sont  établies  par  l'ordonnance  de  x (869  ^ 
suffit  poàr  rehdre  les  dispositions  pénales  de  cette  ordonnance  obligatoire^ 
dans  les  pays  même  où  elle  n'a  pas  été  spécialement  publiée,  ainsi  que 
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le  tribunal  de  cassation  l'a  j  âgé  plusieurs  fois ,  notamment  le  7  rende- 
piiaire  dernier,  en  cassant  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Vosges,  le  20  prairial  précédent,  qui  avoit  admis  le  prin- 
cipe contraire  ;  qu'en  conséquence,  le  code  des  délits  et  des  peines  ayant 
été  promulgué  dans  les  départemens  réunis ,  les  tribunaux;  de  ces  dépar- 
temens  ne  doivent  pas  hésiter  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  peines 
que  prononcent  les  articles  ci^dessus  cités  du  titré  3i  de  l'ordoiiiiânce  it 
1669; 

Considérant  néanmoins  qu'il  est  utile  de  publier  ces  articles   dans  les 
départemens  réunis, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i/""  Les  art.  5  ,  jusqu'à  ces  mota^  pourpu  que  ce  ne  soiiy  etc.  y  6,  jus- 
qu'aux mots ,  et  du  carcan  ,  etc.  7  ,  8  ,  9,  10  ,  11 ,  la,  14  ,  17  et  18  du  titre 
5i  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  relatifs  à  la  police  de  Ja 
pêche  ,  continueront  d'être  exécutés;  en  conséquence,  et  conformément  à 
l'art.  609  du  code  des  délits  et  des  peines ,  les  tribunaux  correctionnels 
appliqueront  à  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  ces  articles, 
les  peines  qu'ils  prononcent ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  çoit  autrement  ordonné 
par  le  Corps  législatif. 

Art.  2.  Les  articles  ci-dessus  cités  du  titre  3i  de  l'ordonnance  àeiBGgy 
seront  réimprimés ,  affichés  et  publiés  dans  toute  l'étenduç  des  neuf  départe- 
mens réunis. 

^rt,  3.  Le  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  articles  précités. 

Suivent  les  articles  précités^ 

Art.  5.  «  Leur  défendons  pareillement  de  pêcher ,  en  quel^i^s  jours  et 
saisons  que  ce  puisse  être,  à  autres  heures  que  depuis  le  lerer  ds  soleil 
jusqu^à  son  coucher ,  sinon  aux  arches  des  ponts, aux  moulins  et  aux  gotds 
où  se  tendent  des  dideaux^  auxquels  lieux  ils  pourront  pêcher  tant  de 
nuit  que  de  jpur. 

Art.  6.  »  Les  pêcheurs  ne  pourront  pêcher  durant  le  temps  de  fraij  savoÎT, 
aux  rivières  où  la  truite  abonde  sur  tous  les  autres  poissons  ,  depuis  le  1." 
février  (i3  pluviôse)  jusqu'à  la  mi-mars  (aS  ventôse)  j  et  aux  autres ,  depuis 
le  i.*^  avril  (  la  germinal)  jusqu'au  1."  juin  (  i3  prairial)  à  peine,  pour  la 
première  fois,  de  ao  francs  d'amende  et  d'un  mois  de  prison,  et  du  double 
de  l'amende  et  de  deux  nu>is  de  prison  pour  la  seconde. 

Art.  ;. 
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Art.  7.» Exceptons  toutefois  delà  prohibition  contenue  eu  l'urticle,  la 
pêche  aux  saumons,  aloses  et  lamproies,  qui  sera  continuée  en  la  manière 
accoutumée. 

Art.  8,  »  Ne  pourront  aussi  mettre  bires  ou  nasses  d'osier  à  bout  des 
dideaux  ,  pendant  le  frai,  à  peine  de  20  fr.  d'amende,  et  de  confiscation  du 
harnois  pour  la  première  fois,  et  d'être  privés,  de  la  pêche  pendant  lin  an 
pour  la  seconde. 

Art.  9.  »  Leur  permettons  néanmoins  d'y  mettre  des  chausses  ou  sacs, 
du  moule  de  dix-huit  lignes  en  carré  (  quatre  centimètres  environ  )  et 
non  autrement ,  sur  les  mêmes  peines  ;  mais  après  le  temps  de  frai  passé , 
ils  y  pourront  mettre  des  bires  ou  nasses  d'osier  à  jour  ,  dont  les  verges 
seront  éloignées  les  unes  des  autres  de  douze  lignes  (vingt-sept  millimètres.) 

Art.  10.  »  Faisons  très-expresses  défenses  aux  maîtres  pêcheurs  de  se 
servir  d'aucuns  engins  et  harnois  prohibés  par  les  anciennes  ordonnances 
sur  le  fait  de  la  pêche  ,  et  en  outre  de  ceux  appelés  ^ffc^  ,  tramait,  furet ^ 
épervier ,  chdlon  et  sabre  ^  dont  elles  ne  font  pas  mention,  et  de  tous  autres 
qui  pourroient  être  inventés  au  dépeuplement  des  rivières,  comme  aussi 
d'aller  au  harandage,  et  mettre  des  bacs  en  rivière,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la 
seconde. 

Art.  11.  »  Leur  défendons,  en  outre,  de  bouiller  avec  bouilles  ou  rabots 
tant  sur  les  che vrins  ,  racines ,  saules ,  osiers ,  terriers  et  archep ,  qu'en 
autres  lieuj^,  ou  de  mettre  lignes  avec  échets  et  amorces  vives,  ensemble 
de  porter  chaînes  et  clairons  en  leurs  batelets ,  et  d'aller  à  la  fare,  où  de 
pêcher  dans  les  noues  avec  filets ,  et  d'y  bouiller  pour  prendre  le  poisson 
et  le  frai  qui  a  pu  y  être  porté  par  le  débordement  des  rivière^ ,  sou« 
quelque  prétexte  ,  en  quelque  temps  et  manière  que  ce  soit ,  à  peine  de 
5o  fr.  d'amende  contre  les  contrevenans ,  et  d'être  bannis  des  rivières  pour 
trois  ans,  et  de  3oo  fr.  contre  les  maîtres  particuliers  ou  leurs  lieutenans  qui 
en  auront  donné  la  permission. 

Art.  12.  »  Les  pêcheurs  rejetteront  en  rivière  les  truites ,  carpes,  barbeaux, 
brèmes  et  meuniers  qu'ils  auront  pris,  ayant  moins  de  sijc  pouces  entre  l'œil 
et  la  queue,  et  les  tanches  ,  perches  et  gardons  qui  en  auront  moins  de  cinq, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  confiscation  contre  les  pêcheurs  et  marchanda 
^ui  en  auront  vendu  ou  acheté. 

Art.  i4  »  Défendons  à  toutes  personnes  de  jeter  dans  les  rivières  aucunç 
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cliaux,  noix  voniîque,  coque  de  levant,  momie  et  autres  drogues  ou  appâts, 
à  peine  de  punition  corporelle. 

Art.  17.  »  Défendons  de  prendre  et  enlever  les  épaves  sans  la  permission 
de  nos  officiers  de  maîtrises,  après  la  reconnoissance  qui  en  aura  été  faite 
et  qu'elles  aient  été  adjugées  à  celui  qui  les  réclame. 

Art.  18.  y>  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d*aller  sur  les  mares, 
étangs  et  fossés  ,  lorsqu'ils  seront  glacés,  pour  en  rompre  la  glace  elyfaÎK 
des  trous  ,  ni  d'y  porter  flambeau,  brandons  et  autres  feuxj  à  peine  délit 
punis  comme  de  vol.  » 

Arrêté  relatif  à  la  prime  accordée  pour  la  pèche   de  la  baleim 

et  du  cachalot 

Du  9  nivôse  an  10. 

Les  Consuls  de  la  République ,  sur  le  rapport  des  Ministres  de  llnténeur 
^t  de  la  marine,  le  Conseil  d'État  entendu  ;  arrêtent: 

Art.  1.*"  La  loi  du  37  mai  1792  ,  qui  accorde  une  prime  de  5ofr.  p"^ 
tonneau  de  port  de  chacun  des  bâtimens  expédiés  par  les  armateurs  fraflÇ^ 
pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot ,  sera  exécutée. 

Art.  a.  Cette  prime  sera  allouée  seulement  sur  le  nombre  de  tonnwD^Î"^ 
.pourra  charger  chaque  bâtiment,  déduction  faite  de  l'encombrement  û^ 
.vivres ,  des  futailles  et  divers  ustensiles  de  l'armement. 

Art.  3.  Le  nombre  des  tonneaux  sur  lesquels  les  armateurs  lecevront  » 
prime,  sera  constaté  par  une  visite  à  laquelle  l'administration  delà  marifl^ 
et  celle  des  douanes  feront  procéder  de  concert,  et  par  un  jaugeage  exécute 
^elon  la  méthode  prescrite  parles  Ipiset  réglemens  de  la  marine,  et  don 
il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  4.  La  prime  sera  acquittée  sous  les  conditions  suivantes  : 
3,**  Que  le  navire  suivra  sa  destination  pour  la  pêche  de  la  baleine; 
a.*  Qu'il  fera  son  retour  dans  un  port  de  France; 
3.*  Qu'il  n^apportera   que  l'huile  de  sa  pêche ,  et  qu'il  n'en  acheté» 
ftfi  de  pêche  étrangère. 

Art.   5.  Au  retour  de  chaque  navire ,  le  préfet  ou  commifisaire  «e 
xnarine  entendra  collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'équipe  - 
et    conférera    avec    leurs  déclarations  les  journaux  du  bord  P^^^ 
connoître  si  les  conditions  prescrites  par  l'article  précédent  ont  eie 
jx&ïx  exécutées. 


Faute  (l'accomplissement  de  ces  conditions,  Parmaleur  rendra  le  doul>le 
de  la  prime  à  lui  payée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  avant  le  départ  dudit 
navire  ,  il  donnera  caution  :  cette  caution  sera  admise  ,  si  elle  est  rece- 
vable  ,  par  le  préfet  ou  commissaire  de  la  marine ,  le  préposé  des 
douanes  préalablement  entendu. 

Art.  6.  La  prime  sera  avancée ,  dans  les  ports  ,  sur  les  fonds  d'en- 
couragement mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7.  Pendant  un  an,  à  compter  de  ce  jour,  les  armateurs  pourront 
se   pourvoir   de  navires    étrangers ,  à  la  charge , 

i."*  D'en  effectuer  la  francisation  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du   ai  septembre  1793  ; 

2.**  De  ne  pouvoir  les  employer  qu'à  la  péehe ,  sans  une  autorisation 
^spéciale  du  Gouvernement. 

Art.  8.  Les  armateurs  pourront ,  pendant  trois  années,  composer  leurs 
équipages  de  deux  tiers  de  matelots  étrangers  el  d'un  tiers-  de  matelots 
français.   Après  ^  ces  trois  années  il  sera   statué  sur  la   composition   dei 

équipages  destinés  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot. 

« 

Art.  9.  Du  jour  où  le  rôle  d'équipage  aura  été  remis  par  Parmateur 
au  commissaire  de  l'inscription  maritime  ,  les  individus  y  portés  ne 
pourront  être  commandés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  l'État  jus- 
qu'au retour  dû  navire  pêcheur- 
Art.  10.  Les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui.  le  concerne  ,~  de  l'exécutioii  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Zée  premier  Consul ,  Signé  BONAPARTE.  Par  le  premier  Consul ,  le  secrétaire 
d'État ,  signé  H.  B.  M  a  k  e  t.  Lês  Ministres  de,  Plntérieur  et  de  la  marine  , 
signés,  Gbaptax^j  DscKis. 

^Abjelètè  relatif  aux  primes  accordées  pour  P encouragement  de  la  péche^ 

de  la  morue. 

Du  17  yenlAse  an  io« 

Les  Consuls  de  la  République,   sur  le  rapport  du  Ministre  do  Kn-^ 
térieur;   le  conseil   d'Etat  entendu, 
Arrêtent  ce  qui  suit: 
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TITRE    PREMIER. 

Des  'primes  pour  l^ encouragement  de  la  pêche  de  la  morue. 

Art.  1.*'  Pendant  trois  ans,  à  compter  de  l'an  10,  il  sera  accordé  nne 
prime  aux  armateurs  pour  la  '  pêche  de  la  morue  ,  et  aux  négodaifi 
français  qui  exporteront  les  produits  de  cette  pêche,  savoir; 

1.**  Aux  armateurs  pour  la  pêche  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqiielon,et 

à  la  côte  de  Terre-Neuve  ,  dite   la  grande  pêche  j  cinquante  francs  par 

homme  emharqué ,  depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousses  inclusivement; 

a.**    Aux    armateurs    pour  la  pêche  au   Banc ,   appelée  petite  fkk^ 

quinze  francs  par  homme; 

5.*"  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  de  pêche  française,  exportée i<? 
France  ou  des  lielri  de  pêche  directement  aux  colonies  françaises, 
douze  francs; 

4.**  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  de  pêche  française  ,  exportée  <ie5 
ports  français  de  la  Méditerranée  pour  l'Espagne ,  le  Portugal,  lltali^» 
et  aux  Échelles  du  levant ,  six  francs  ; 

6/  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  portée  directement  des  lieui  * 
pêche  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal,  cinq  francs^ 

Art.  a.  Il  seia'payé  aux  armateurs  une  prime  d'un  franc  parfiag^^ 
myriagramme  d'huile  de  morue  ,  ou  de  rogue  pour  la  pêche  defasar* 
dine ,  qu'ils  introduiront  dans,  les  ports  de  France  ,  provenant  de  le^if 
propre  pêche.,  '     ' 

T  I  T  R  E    l  t. 

Des  formalités  à  remplir  pour  avoir  droit  au  paiement  des  primes. 

Art.  5.  Les  primes  seront  payées  par  le  Ministre  de  Fintérieur,  sur  les 
fonds  d'encouragement   du   commerce   et  de  la  navigation ,  qiM  ^^^ 
mi^  à  sa  disposition ,  aux  époques  et  aux  conditions  qui  seront  cHft 
spéciBés. 

Art.  4.  La  prime  accordée  à  ïaisota  du  nombre  d'hommes  de  Téq^p?^' 
sera  payée  sur  la  copie  du  rôle,  certifiée  par  le  commissaire  de  la  ^^^^ 
d'après  la  revue  qu'il  aura  passée. 

•  Une  expédition  au  lôk  sera  délivrée  à  l'armateur  ,  qni  la  présentefa, 
après  le  départ  du  navire ,  au  Ministre  de  l'intérieur^  lequel  ordoû»^ 
•era  la  prime  dans  le  mois  suivant^ 
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Art.  6.  Ladite  prime  est  accordée  à  la  charge  par  Tarmateur , 
1/  De  faire  suivre  a  son  navire  sa  destination  pour  la  pêche; 
a.**  Do  faire  son  retour  dans   un    port  de  France  ,   pu  dans  un   port 
d'Espagne,  de  Portugal,  d'Italie,  ou  des  colonies  françaises  ^  qu'il  déclarera 
avant  le  départ  du  navire; 

5.**  De  n'apporter  dans  lesdits  ports  que  des  produits  de  sa  pêche. 

En  cas  de  violation  de  ces  conditions,  l'armateur  rendra  le  double  Je 
la  prime ,  et  donnera  ,  à  cet  effet  s'il  en  est  requis ,  une  caution  qui 
sera  reçue  par  le  préfet  du  département. 

Art.  6.  La  prime  accordée  pour  l'exportation  de  France  aux  colonie» 
françaises,  en  Italie,  en  Portugal,  en  Espagne  et  aux  Echelles  du  Levant ^ 
sera  payée  aux  conditionts  portées  en  l'article  4,  et,  en  outre,  à  la  charge 
par  l'armateuF  ou  capitaine , 

1/  De  déclarer  aux  bureaux  de  la  marine  et  des  douanes  du  port  dui 
départ^  iJ"  le  nom  de  la  colonie  ou  du  port  où  il  va,  a.**  la  quantîfé 
de  morue  qu'il  exporte ,  3***  le  nom  du  navire  ,  du  capitaine  et  da 
Paruiateur  ; 

2.**  De  faire  attester,  par  un  certificat  de  deux  courtiers,  visé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  que  la  morue  est  de  bonne  qualité 
et  de  pêche  française  ; 

3.*  De  faire  vérifier  et  attester  par  Jeux  employés ,  l'un  des  douanes  . 
et  l'autre  de  la  marine  ^  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  autorité* 
compétentes  ,  la  quantité  de  morue  faisant  partie  de  sa  cargaison  ^  et  de* 
justifier  qu'elle  est  pareille  à  celle  portée  dans   ses  connoissemens ; 

4.*  De  se  faire  délivrer ,  par  le  commissaire  de  la  marine  et  le  directeur 
ou  le  receveur  des  douanes  au  port  du  départ,  un  certificat  de  la  dé- 
claration par  lui  faite  ^dans  leurs  bureaux  ^ 

5.°  Enfin  de  présenter  à  son  retour  un  certificat  du  préfet,  colonial  y, 
ou  du  préfet  de  l'arrondissement  maritime  ,  ou  du  commissaire  de  la 
marine  ,  et  du  directeur  ou  du  receveur  des  douanes ,  s'il  est  allé  aux 
•e.ilonies  françaises»,  du  commissaire  des  relations  commerciales  sll  est 
allé  en  pays  étranger,  attestant,  1.**  qu'il  a  exliibé  les  certificats  et  dé- 
clarations ci-dessus  exigés ,.  a.**  qu'il  a  mis  à  terre  et  vendu  dans  le  portt 
où  il  a  abordé ,   la  quantité   de   morue   chargée   à  son  bord!. 

Art,  7.  La  prime  accordée  pour  la  morue  portée  directement  du  lie« 
de  La  pêche  en  Espagne ,  en  Portugal ,  en  Italie  et  aux  colonies  ,  sera 
payée  aux  conditions  portées  en  Tarticle  4^.  et  ^  en  outre  ,^  à  la  charge^y 
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1.*  Que  le  capitaine  y  assisté  de  trois  principaux  officiers  marimcrs  (jc 
,  matelots  de  son  bâtiment ,  fera  au  commissaire  des  relations  coinniçr- 
ciales ,  au  préfet  colonial  ou  maritime  ,  ou  au  commissaire  de  la  mm 
du  port  où  il  abordera,  la  déclaration  du  lieu  où  il  a  péché,  Je i. 
quantité  de  morue  qu'il  a  à  bord  y  du  nom  du  port  du  départ  de  Ytm(. 
du  navire  et  de  l'armateur; 

2."  De  représenter  aux  mêmes  fonctionnaires  publics  Texpédilionèli 
déclaration  qu'il  aura  dû  faire  avant  son  départ,  en  vertu  de  l'article: 
du   lieu  où.  il  vouloit  se  rendre  ; 

3."  De  faire  faire  ,  en  présence  d'un  employé  de  la  marine  qui  '«^ 
sera  désigné,  ou  d'un^des  secrétaires  du  commissaire  des  relations cod- 
merciales,  le  déchargement  et  la  pesée  de  sa  cargaison; 

4.**  De  rapporter  un  certificat  du  préfet  colonial  ou  maritime ,  ou  fe 
commissaire  de  la  marine ,  ou  du  commissaire  des  relations  commeitiaieii, 
portant  qu'il  a  fait  les  déclarations  ci-dessus,  et  énonçant  la  quantité i 
znorue  déchargée ,  pesée  et  vendue  dans  le  port. 

Art.  8.  Les  déclarations  et  certificats  exigés  par  les  articles  di-de&iiSj 
seront  conformes  aux  modèles  joints  au  présent  arrêté. 

Art.  g.  Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine  du  lieu  do  ié?^ 
de  France  ou  de  l'arrivée  aux  colonies ,  seront  tenus  d'enregistrer  lesdi^ 
certificats  et  déclarations  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet ,  3.*  i^^^  ^^' 
voyer  sans  délai  les  expéditions,  par  duplicata,  au  Ministre  de  la i»^® 
et  des  colonies ,  lequel  en  transmettra  une  au  Ministre  de  lïnîcriear 

Art.  10.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  les  adresseront, 
par  duplicata  ,  au  Ministre  des  relations  extérieures ,  qui  les  transmetti* 
au  Ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  marine. 

Art,  11.  Les  directeurs  ou  receveurs  des  douanes  auront  desregi^tr» 
pareils  à  ceux  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  8,  et  feront  k^° 
des   déclarations  et  certificats  qu'ils  y  enregistreront ,  par  dnpï^^' 
Ministre  des  finances ,  qui  en  transmettra  un  au  Ministre  de  Fiû^^^^   ' 
et  l'autre  à  celui  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  la.  Le  Ministre  de  l'intérieur  confrontera  les  expéditions?^ 
seront  parvenues,  avec  celles  que  lui  représenteront  les  armateurs 
capitaines  :  si  elles  sont  conformes  entr'elles  ,  régulièrement  faites  et 
livrées,  il  fera  payer  la  prime  accordée^  dans  le  délai  d'un  mois» 
qu'il  est  dit  à  l'article  4.  . 

Si  le  Ministre  de  la  marine  découvre  quelque  irrégularité  ou  ïï^^ 
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dans  les  pièces  qui   lui  seront  adressées   il  en  préviendra  sans  délai  le^ 
Ministre  de  Tinférieur. 

Art.  i3.  Les  formes  pour  justifier  que  rhuile  et  la  rogue  proviennent 
de  leur  pêche ,  seront  les  mêmes  que  celles  portées  en  l'arrêté  du  9  nivôse 
dernier ,  relatif  à  la  prime   accordée  pour  la  pêche  de  la  baleine, 

T  I  T  R  E    I  I  I. 

Des    droits  d^enfrée   en  France  et  aux   colonies  siir  la  morue   dç  pêche 

étranger^. 

Art.  i4.  Il  sera  perçu  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  aux  colonies  françaises ,  un  droit  d'entrée  de  six  francs, 
par  cinq  myriagrammes  de  morue  sèche  et  poisson  salé  de  pêche  étran- 
gère ,  indépendamment  des  droits  locaux  actuels  ou  à  venir. 

Art  x6.  Les  droits  d'entrée  en  France,  sux  la  morue  de  pêche  étran- 
gère,  continueront  d'être  perçus  suivant  le  tarif  actuellement  existant. 

Art.  16.  Les  Ministres  des  relations  extérieures ,  de  la  marine,  des  finances 
et  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qiXi  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Ze  premier  Consul ,  Signé  BONAPARTE,   Par  le  premier  Consul,  ie  secrétaire 
d^ÉUU  y  signé  H.  B.  M  A  E  E  T.  Le  Ministre  de  l'intérieur ,  signé  C  u  a  b  t  a  i^ 

(  Suivent  les  modèles.  ) 

N.*  L*'  Modèle  de  la  déclaration  à  faire  par  le  capitaine  ou  armateur  ^  du 
port  étranger  ou  des  colonies  où  son  navire  doit  revenir  directement  après 
la  pèche  y  afin  d'avoir  droit  à  la  prime  de  5o  ou  de  i5  fr.  par  chaque 
honwie  embarqué.  (  Art.  5  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10.  ) 

Je  soussigné  {capitaine   ou  armateur)   du  navire  1  du  port 

de  tonneaux ,    partant  pour  la  pêche  de  la  morue  (  au  banc  y  à 

Miquelon  ou  à  Terre-Neuve),  ayant  hoinmes  d'équipage ^ 

déclare  vouloir,  à  mou  retour,  me  rendre  au  port  de  avec  ma 

cargaison  de  morue  (  sèche  ou  verte  ). 

De  laquelle  déclaration  j'ai  demandé  acte  au  commissaire  de  la  marine 
i^u  poit  de  lieu  de  rarmcmeat» 

f  lût  à  le 
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N.*.  II.  Modèle  de  la  déclaration  d  faire  aux  bureaux  de  la  marine  et  h 

'    douanes  ,  par  les  armateurs  qui  voudront  exporter  de  la  morue  desporii 

de  France  aux  colonies  et  dans  les  mers  du  Midi.  (  Art.  6  de  l'arrêté.  ) 

Je  soussigné  (  capitaine  ou  armateur  )  du  navire  le  de 

tonneaux,  ayant  hommes  d'équipage,  armateur 

capitaine  déclare  vouloir  me  rendre  au  port  de 

(  colonie  de  ou  dans  les  Etats  de  ),  avec 

înyriagrammes  ou  tonneaux  de  morue  sèche,  laquelle  a  été  reconnne  k 
bonne  qualité  et  de  pêche  française,  par  les  citoyens 
courtiers,  suivant  le  certificat  ci-joint,  par  eux  délivré  le  ^ 

par  le  président  du  tribunal  de  commerce ,  et  dont  Ja  quantité  a  été  Térà? 
et  reconnue  pareille  à  celle  portée  aux  connoissemens,  par  un  employé  do 
douanes  et  un  employé  de  la  marine,  suivant  le  certificat  ci-joint,  pr 
eux  délivré  le  de  laquelle  déclaration  j'ai  requis  acte  et 

expédition.  A  le 

N.*  III.  Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  les  Courtiers  chargés  de  <fif^F 
la  qualité  de  la  morue  ,  et  si  elle  est  de  pêche  française.  (  ArtBderarTttf) 

''    Nous  soussignés  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de 
département  d  arrondissement  d  dûiBeû^^^' 

mentes    et  patentés,   a^ttestons,  après  vérification   faite,  que  laquant 
de  myriagrammes   ou  tonneaux   de  morue ,  destinée,  p^ 

citoyen  armateur ,  à  être  embarquée  sur  le  navire  1 

capitaine  du  port  de  tonneaux,  est  de  bonne qû^^** 

de  pêche  française.  En  foi  de  quoi  nous  «avons  marqué  de  la  marque 
les  barils  contenant  ladite  morue  au  nombre  de  n.**      ^ 

inclusivement;  et  avons  délivré  le  présent  pour  valoir  ce  quedç^^  ' 

A  ^le 

Vu  par  nous  président  du  tribunal  de  commerce.  A  ^^ 

N.^  IV.  Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  T Employé  des  douanes  et  c^^^ 
de  la  marine^  chargés  de  vérifier  le  poids  de  la  morue.  (Art.  6  de  \^^^  ^"' 

Nous  soussignés  (  on  énoncera  le  nom  et  le  grade  de  chaque  entp  ; 
nommés  l'un  par  l'autre  par  à  l'effet  de  faire  la  yéri&c»^^^ 

^U  poids  de  la  morue  destinée  par  armateur ,  à  être  embarq  , 
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lur  lo  navire  l  du  port  de  capitaine  avonë 

•econnu  que  ladite  morue  est  contenue  en  barils^  n/         à 

>esan.t  endemble ,  d'aprèa  la  pesée  que  nous  en  avons  fait  faire  en  notre 
présence ^  niyriagrammes  ou  tonneaux;  et  que  le  nombre,  les 

luméros  et  le  poids  de^  barils  sont  conformas  à  ce  qui  est  énoncé  dans  les 
•onnoisseraens  qui  nous  ont  été  représentés  en  règle  par  le  capitaine.  En 
bi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 
A  le 

N.**  V.  Modèle  du  certificat  à  délivrer  dans  les  colonies  par  le  Préfet  colonial 
ou  d* arrondissement  y  ou  par  un  commissaire  de  la  marine  et  peu*  le 
directeur  des  douanes  y  ou  par  le  commissaire  des  relations  commerciales 
chez  V étranger  j  aux  capitaines  qui  y  porteront  de  la  morue  sèche  dé 
pêche  française  j  venant  d^un  port  de  France.  (  Art.  6  de  l'arrêté.  ) 

Je  soussigné  (  on  mettra  les  qualités  du  fonctionnaire  public  )  certifie  que 
le  citoyen  capitaine  du  navire  1  du  port  de 

partant  du  port  français  est  entré  dans*  le  port  de 

le  qu'il  m'a  exhibé  les  certificats  prescrits  par  l'article  6  de  l'ar- 

rêté des  Consuls  de  la  République ,  du  17  ventôse  an  10;  que  ces  certificats 
sont  en  règle;  et  qu'en  conformité  de  leur  contenu,  il  a  m'is  à  terre  et 
vendu  en  ce  port  la  quantité  de  myriagrammes  de  morue  sèche , 

portée  tant  dans  ses  certificats  que  dans  ses  connoissemens.  En  foi  de  quoi 
je  lui  ai  délivré  le  présent.  A  le       . 

N.**  VI.  Modèle  du  certificat  à  délii^rer  par  le  Préfet  colonial  ou  maritime  , 
ou  par  le  commissaire  de  la  marine  aux  colonies  ,  ou  par  le  commis^ 
saire  des  relations  commerciales  en  pays  étranger ^  aux  capitaines  des 
navires  qui  apporteront  de  la  morue  sèche  directement  du  lieu  de  pêche. 

Je  soussigné  (on  mettra  le  nom  du  fonctionnaire  public)  éiiteste  que  le 
citoyen  capitaine  du  navire  1  de  hommes  d'équi- 

page, armé  à  par  le  citoyen  venant  de  la  pêche  à 

nous  a  représenté  la  déclaration  faite  avant  son  départ  de  France ,  de  son 
intention  de  venir  en  ce  port  après  sa  pêche ,  ladite  déclaration  dûment  en 
forme  ;  et  qu'il  a  déclaré  en  présence  des  citoyens  (  officiers- 

mariniers  ou  matelots  de  son  bord^  au  nombre  de  trois  )  avoir  à  son  bord  \% 

86 
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quantité  de  myrîagrammes  de  morue  sèche,  laqnelle  a  clé  & 

chargée  en  ce  port,  pesée  en  présence  du  citoyen  (on  mettra 

nom  et  le  ^rade  de  Inemployé  au  bureau  de  la  marine,  ou  du  commissaire  C 
relations  commerciales ),  reconnue  du  poids  de  myriagrammes.. 

a  été  vendue  en  ce  port.  En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent. 
A  le 


r 
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HUITIÈME    PARTIE. 

SECTION  XXI. 

CHAPITRE    LVI. 

DES      PORTS      ETHAVRES. 

J I.  n'y  a  rien  de  si  important  que  la  police  des  ports  et  havres,  c'est  pour- 
quoi  non-seulement  notre  ordonnance  y  a  pourvu  dans  plusieurs  litres*,  * 
mais  encore  il  a  été  fait  des  réglemens  particuliers  pour  ceux  qui  par  leur 
disposition  ont  paru  exiger  plus  de  précaution  et  de  vigilance,  afin  qu^il» 
fussent  toujours  dans  leur  profondeur  et  netteté  naturelle. 

Non-seulement  il  est  défendu  de  jeter  dans  les  ports  et  havres  aucunes 
immondices ,  mais  encore  le  maître  de  quai  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  place  • 
près  du  quai  des  tas  d'ordures,  de  décombres  ou  de  boursiers,  parce  que 
Ton  pourroit  ensuite  les  jeter  furtivement  dans  le  havre  pendant  la  nuit, 

2656.  j\rt.  1/'  LéCs  ports  et  ha\*res  seront  entretenus  dans  leur  profondeur 
et  netteté:  faisons  àéÏQnsç^  d^y  jeter  aucunes  immondices,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende,  payables  par  les  maîtres  pour  leurs  valets^  même  parles 
pères  et  mères  pour  le^rs  enfans.  (a594) 

2637.  Art.  2.  Il  y  aura  toujours  des  matelots  à  bord  des  navires  étant  dans 
le  portj  pour  faciliter  le  passage  tjlps  vaisseaux  entrant  et  sortant,  larguer  le» 
amarres,  et  faire  toutes  les  mancpuvres  nécessaires,  à  peine  dé  cinquante 
livres  d'amende  contre  les  maîtres  et  patrons. 

Il  faut  distinguer  les  navires  étant  dans  le  port  ayant  leur  équipage,  de 
ceux  qui  l'ont  congédié.  Qitant  aux  premiers,  les  capitaines  doivent  y  laisser 
des  matelots  qui  puissent  faire  les  manoeuvres  convenables  aux  circonstances  j 
et  à  l'égard  des  derniers,  ils  doivent  avoir  chacun  un  gardien  aux  frais  àes 
propriétaires.  Ce  gardien  doit  être  un  ancien  oSioier-marinier  on  matelot' 
qui  puisse  veiller  à  la  conservation  du  loavirc,  et  des  agrès,  apparaux  et 
ustensiles  dont  la  garde  lui  a  clç  confiée  j^  il  doit  aussi  faille  les  majnœuvtes 
convenables  aux  circonstances.  (677)    ,  «      .       , 

La  contravention  à  notre  aiticlc  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  âeroit  pUnier 
de  TamQnde  de  cinquante  livres  et  payée  par  les  maîtres  et  patrons ,  salis 

«6  *  ^ 
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espoir  d^eit  être  indemnisés  par  les  propriétaires ,  si  dans  ]e  premier  cas  it 
aroient  négligé  de  laisser  à  bord  des  matelots  pour  faire  les  manœuvres  né- 
cessaires aux  circonstances,  parce  que  ce  seroit-là  une  faute  qui  leur  seroit 
personnelle;  il  en  seroit  autrement,  s'ils  avoient  laissé  à  leur  bord  des  ma- 
telots conformément  à  notre  article,  et  que  ceux-ci  s'en  fussent  absentes, 
ou  qu'ils  eussent  négligé  de  faire  leur  devoir;  alors  le  capitaine,  quoiqae 
toujours  responsable  de  leur  prévarication,  auroit  son  recours  contre ea; 
et  en  cas  d'insolvabilité  de  leur  part,  il  seroit  indemnisé  parle  propriétaire 
Mais  dans  le  second  cas  établi  dans  la  note  précédente ,  l'amende  seroit  en- 
tièrement supportée  par  les  propriétaires ,  qui  sont  tenus  d'établir  des  gar- 
diens dans  leurs  navires,  aussitôt  que  l'équipage  en  a  été  congédié- 

.  2638.  Art.  3.  Ne  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaisseaux  qu'-ici 
anneaux  et  pieux  destinés  à  cet  effet,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Les  capitaines  et  licutenans  de  port  ne  doivent  pas  souffrir  que  les  navLm 
soient  amarrés  ailleurs  qu'aux  anneaux  et  pieux  desliaés  à  cet  effet  Jam 
tous  les  ports. 

52639.  Art.  4.  Les  vaisseaux  dont  les  maîtres  auront  les  ^premiers  Jait  leur 
rapport,  seront  les  premiers  rangés  à  quai,  d'où  ils  sex^out  obligés  de  se  re- 
tirer incontinent  après  leur  décharge. 

Comme  il  n'est  pas  permis  de  mettre  aiicunes  marchandises  à  terre  ayant 
le  rapport  au  greffe ,  ce  sont  les  navires  dont  les  maîtres  ont  été  les  plus  rfi- 
ligens  à  faire  leur  rapport  au  bureau  des  classes,  qui  doivent  être  les  pre- 
miers rangés  à  quai ,  et  non  pas  ceux  qui  sont  entrés  les  premiers  dans  le  port. 
La  décharge  suppose  qu'il  y  a  d'autres  navires  prêts  à  décharger  ou  à  pren- 
dre leur  chargement  ;  autrement  il  n'y  auroit  aucun  inconvénient  de  laisser 
encore  à  quai  les  vaisseaux  après  leur  décharge  :  ce  qui  dépend  au  surplus 
des  circonstances  et  des  régleméns  particuliers  faits  pour  les  différens  ports 
et  havres  de  la  République. 

264o.  Art.  5.  Les  maîtres  et  patrons  des  navires  qui  voudront  se  tenir  sur 
leurs  ancres  dans  les  ports,  seront  obligés  d'y  attacher  hoirin,  bouée  ou  ga- 
viteau,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ^  et  de  réparer  tout  le  dom- 
mage qui  en  arrivera* 

Quoiqu'il  soit  periiiis  par  notre  article  aux  maîtres  et  patrons  de  navires 
cle  se  teïiit  sur  leurs  ancres  dans  les  ports,  ils  sont  cependant  tenus  d'y  atta- 
cher hoirin,  bouée  ou  ga^iteau,  c'est-à-dire,  un  morceau  de  bois  ou  de  liège 
ou  un  baril  vide  qui  flotte  sur  l'eau,  pour  les  marquer,  afin  qu'on  puisse 
les  apercevoir  j  et  si  ces  ancres  empêchoient  le  passage  des  autres  navires. 
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on  seroit  fondé  de  requérir  les  maîtres  de  les  faire  relever ,  et  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  ceux  qui  pourroient  en  recevoir  du  dommage,  seroient  en 
droit  de  le  faire;  conformément  à  ce  que  dit  Hermenopule,  in promptuario , 
titre  de  rébus  nauticis,  licet  in  discrimen  adductis  qui  se  aliter  explicare  non 
posaunty  alterhis  navis  anchoras  salutis  suœ  causa  prœcidere.  Et  cela  fondé 
sur  la  loi  si  quisfumo ,  $.  quod  dicitur ,  et  encore  plus  particulièrement  sur 
la  loi  quem  admodum  ^  §•  5  ^  ff.  ad  legem  aquiliam. 

264i,  Art.  6.  .Ceux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  seront 
tenus  aussi,  à  peine  de  cinquante  livides  d^amende,  de  les  faire  porter  à 
terre  incontinent  après  leur  arrivée  y  sans  qu'ils  puissent  les  remettie  dans 
leur  vaisseau  qu^ après  qu^il  sera  sorti  du  porU 

Aujourd'hui  dans  presque  tous  les  ports  et  havres  de  la  République,  sui- 
vant les  réglemens  particuliers  qui  sont  intervenus  depuis  notre  ordonnance 
il  est  ordonné  à  tous  maîtres  de  navires  qui  auront  des  poudres  à  bord,  de 
les  mettre  à  terre,  avant  d'entrer  dans  le  havre,  et  de  les  déposer  dans  le 
magasin  indiqué  hors  de  la  ville,  et  qui  est  construit  ordinairement  sur  le 
bord  de  la  mer.  On  sent  combien  cette  précaution  est  nécessaire. 

Lorsque  le  navire  est  sorti  du  port,  le  capitaine  peut  remettre  dans  son 
vaisseau  les  poudres  qu'il  a  déposées  dans  le  magasin  à  son  ordinaire. 

2642.  Art.  7.  Les  marchands,  facteurs  et  commissionnaires,  ne  pouiTont 
laisser  sur  les  quais  leurs  marchandises ,  plus  de  trois  jours,  après  lesquels 
elles  seront  enlevées  à  la  diligence  du  maître  de  quai,  où  il  y  en  aura  d'é- 
tabli, sinon  de  nos  procureurs  aux  sièges  de  l'amirauté,  ^i  aux  dépens  des 
propriétaires  y  lesquels  seront  en  outre  condamnés  en  une  amende  arbitraire. 

Non-seulement  les  marchands  peuvent  laisser  leurs  marchandises  sur  le 
quai,  mais  encore  les  ancres,  les  canons,  les  cables  et  tout  ce  qui  a  été  dé- 
posé sur  le  quai,  aûn  de  rendre  le  service  libre. 

Il  faut  que  les  propriétaires  soient  connus  et  solvables.  Car  dans  tous  les 
cas,  soit  qu'on  s'en  prenne  au  propriétaire  solvable  ou  non,  soit  qu'on  attaque 
les  facteurs  ou  commissionnaires  en  leur  propre  et  privé  nom,  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  uns  et  les  autres  s'exécutent  toujours  avec 
privilège  et  préférence  sur  la  chose. 

â643.  Art.  8.  Il  y  aura  dans  chacun  port  et  havre,  des  lieux  destinés, 
tant  pour  travailler  aux  radoubs  et  calfats  des  vaisseaux ,  que  pour  gou- 
dronner les  cordages;  à  l'effet  de  quoi,  les  feux  nécessaires  seront  allumés 
u  cent  pieds  au  moins  de  distance  de  tous  autres  bâtimens,  et  à  vingt  pieds 
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des  quais,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  y  et  de  plua  gvasMle  en  c£i 
de  récidive. 

Il  y  a  des  ports  où  l'on  ne  peut  allumer  ces  feux  qu'en  présence  du  maître 
capitaine  de  port.  11  faut  suivre  à  cet  égard  et  pour  tout  le  contenu  en  notre 
article ,  ce  qui  se  trouve  prescrit  par  les  réglemens  particuliers. 

2644.  Art.  9.  Les  maîtres  et  propriétaires  des  navires  étant  dans  les  parts 
oà  il  y  a  flux  et  reflux,  seront  tenus  sous  les  mêmes  peines  d'avoir  toujours 
deux  poinçons  d'eau  sur  le  tîllac  de  leur  vaisseau,  pendant Tqu'on  en  chauf- 
fera les  soutes  j  et  dans  les  ports  d^oîi  la  mer  ne  se  retire  points  d'être  munis 
de  sasses  ou  pelles  creuses  propres  à  tirer  Teau. 

2645.  Art.  10.  Il  y  aura  pareillement  des  places  destinées  pour  les  bati- 
mens  en  charge ,  et  d'autres  pour  ceux  qui  seront  déchargés ,  comme  aus?i 
pour  rompre  et  dépecer  les  vieux  bâtimens,  et  pour  en  construire  de 
nouveaux. 

Des  places  destinées.  La  disposition  de  noti'e  article  est  observée  dans  tous 
les  ports  et  havres ,  car  on  y  trouve  des  places  destinées  au  chargement  et 
déchargement  des  navires,  comme  à  la  destruction  des  vieux  et  à  la  cons- 
truction des  nouveaux. 

52646.  Art.  11.  Les  propriétaires  des  vieux  bâtimens  hors  d'état  de  navi- 
guer seront  tenus  de  lés  rompre,  et  d'en  enlever  incessamment  les  débris,  h 
peine  de  confiscation  et  de  cinquante  Uures  d* amende  j  s^plicables  à  la 
réparation  des  quais,  digues  et  jetées. 

La  peine  portée'par  notre  article  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  elle  doit  être 
prononcée  par  un  jugement. 

2647.  Art.  12.  Seront  tenus  sous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d*a^ 
niende,  ceux  qui  feront  des  fosses  dans  les  ports  pour  travailler  au  radoub 
de  leurs  navires,  de  les  remplir  vingt-quatre  heures  après  que  leurs  bàJi- 
mens  en  seront  dehors. 

Les  cinquante  livres  d^ amende  sont  encourue  par  le  seul  fait  de  la  con- 
travention ,  outre  les  dommages  et  intérêts  qui  pourroient  en  résulter. 

26<i8.  Art.  i3.  Enjoignons  aux  maçons  et  autres  employés  aux  répara- 
tions des  murailles,  digues  et  jetées  des  canaux,  havres  et  bassins,  dVn- 
lever  les  décombres  et  faire  place  nette  incontinent  après  les  oui^ragesjkiisj 
à  peine  d'amende  arbitraire,  et  d'y  être  pourvu  à  leurs  frais. 

2649.  Art.  i4;  Faisons  défen&es  à  toutes  personnes  de  porter  et  aUumer 
pendant  la  nuit  du  feu  dans  le  navire  étant  dans  les  bassins  et  hairres  3  si 
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non  en  cas  de  nécesaité  pressaiite ,  et  en  la  présence  ou  par  la  permission 
du  maître  de  quai. 

Far  la  disposition  de  notire  arlide^  il  paroissoit  qu'on  pou  voit  en  user 
autrement  le  jour.  Mais  depuis  long-temps  il  n'est  plus  permis  de  ftiire  Axjl 
feu  non-seulement  à  bord  des  navires  qui  sont  dans  les  ports  et  havres ,  soit 
le  jour,  soit  la  nuit,  mais  encore  sur  les  quais  et  proche  des  vaisseaux ,  pas 
même  en  fumant,  en  allumant  de  la  chandelle  ou  autrement* 

Mais  s'il  étoit  d'une  nécessité  indispensable  par  rapport  à  certains  évé- 
nemenSy  d'allumer  du  feu  dans  un  navire  étant  dans  le  f>ort ,  on  ne  le  pour- 
roit  faire,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  capitaine  de  port,  qui 
doit  être  présent  et  qui  doit  avoir  soin  de  faire  éteindre  le  feu,  avant 
que  de  se  retirer  du  navire  où  il  auroit  élé  allumé. 

a65o.  Art.  i5.  Enjoignons  très- expressément  aux  hôteliers,  cabaretiers  , 
vendeurs  -de  tabac^  cidre,  bière,  et  eau-de-vie,  ayant  maisons  et  cabarets 
sur  les  quais,  de  les  fermer  avant  la  nuit,  et  Iflpr  défendons  d'y  recevoir 
et  d'en  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  avant  le  jour,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende ,  pour  la  première  f®is ,  et  en  cas  de  .récidive ,  d'être 
expulsés  du  lieu. 

Dans  la  plupart  des  ports  et  liavres  de  la  République,  la  disposition  de 
notre  article  n'est  plus  observée  à  la  rigueur  :  on  ouvre  les  cabarets  qui  sont 
sur  les  quais  avant  le  jour,  et  on  les  ferme  à  dix  heures  du  soir.  11  y  a  quel- 
ques villes  maritimes  où, il  faut  avoir  la  permission  d'en  user  ainsi,  mais 
ces  permissions  s'obtiennent  facilement. 

a65i.  Art  16.  Celui  qui  aura  dérobé  des  corc?^^^^^  ferrailles  ou  usten- 
siles des  vaisseaux  étant  dans  les  ports,  sera  flétri  d'un  fer  chaud,*  portant 
la  figure  d'un  ancre,  et  banni  à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura  commis  le  âê^ 
lit;  et  s'il  arrive  j!7^r*e  du  bâtiment  ou  mort  d^  homme  y  pour  avoir  coupé  ou 
volé  les  cables,  il  sera  puni  du  dernier  supplice. 

Le  vol  des  cordages ,  voiles  ;  agrès ,  ferrailles  et  ustensiles  des  vaisseaux 
étant  dans  un  port ,  est  la  flétrissure  du  coupable  avec  un  fer  chaud  '• 
portant  la  figure  d'une  ancre ,  et  le  bannissement  a  perpétuité  du  lieu  où 
il  aura  commis  le  délit,  sans  préjudice  de  la  peine  civile  qui  est  du  quadruple 
de  la  valeur  des  choses  volées,  outre  la  restitution  suivant  l'art.  5  du  tit. 
des  naufrages ,  infrà. 

Par  rapport  À  la  ^er^tf  cfi^  bâtiment  ou  mort  cfAomme,  si  le  voleur  en 
coupajnt  les  cables  pour  les  emporter,  a  donné  lieu  à  la  perte  du  bâtiment 
ou  causé  la  mort  de  quelque  homme  ,  il  doit  être  puni  du  dernier  supplice 
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suivant  la  disposition  de  notre  article  et  le  sentiment  de  Loccénim,  di 

m 

jure  mari timoj  lib.  i  ,  cap.  7  ,  n.**  12  ,  fol.  81. 

2652.  Art.  17.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d^acheter,  des  maieloU 
et  compagnons  de  bateaux  ,  des  cordages  ,  ferrailles  et  autres  uslensiks  de 
navire ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

Cet  article  doit  s'entendre  des  matelots  et  batteliers,  et  non  des  capitaifles 
et  autres  officiers  des  vaisseaux  ,  conformément  à  notre  article. 

La  punition  corporelle  n'auroit  pas  lieu,  s'il  s'agissoit  de  marchandises, 
parce  que  les  matolots  peuvent  avoir  en  propre,  à  leur  retour,  quelques 
îuarchandises  ;  et  les  acheteurs  ne  deviendroient  suspects  que  relativement 
à  la  quantité  qu'ils  en  acheteroient. 

2655.  Art.  18.  Faisons  aussi  défenses,  sous  mêmes  peines,  à  tontei 
personnes  ,  de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  de  vaisseaux, 
ai  ce  n'est  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navires ,  UèqmU 
pourront  seulement  débilpr  celles  qui  proviendront  de  leurs  bâtimens. 

'Ces  défenses  ont  été  faites  pour  prévenir  le.  vol  des  cables  et  autres 
cordages  dont  on  auroit  pu  faire  ensuite  des  étoupes ,  puisqu'il  n'est  permis 
de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  de  vaisseaux,  si  ce  n'est 
par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navires.  Il  s'en  suit  de  la  fin 
de  notre  article,  que  s'il  est  permis  aux  propriétaires  des  navires  de  faire  ou 
de  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages  ,  celte  faculté  fie^leur  est  accon/ee 
que  pour  celles  qui  proviendront  de  leurs  bâtimens  :  de  manière  qu'il  ne 
leur  seroit  pas  permis  de  faire  ou  vendre  des  étoupes  des  cordages  d'autres 
navires^ 

fi654.  Art.  1 9.  Défendons,  k  peine  de  concussion,  de  lever  aucuns  droits  ao 
coutume ,  quaiage ,  balisage ,  lestage  ,-délestage  et  ancrage ,  qu'ils  ne  soient 
inscrits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  officiers  de  l'ainiraulé ,  et 
affichée  dans  l'endroit  te  plus  apparent  du  port. 

2655.  Art.  20.  Les  pieux,  boucles  et  anneaux  destinés  pour  l'aman^^'^ 
des  vaisseaux  ,  et  les  quais  construits  pour  la  charge  et  décharge  des  mar- 
chandises^, seront  entretenus  des  deniers  communs  des  villes  ,  etlesiûwre* 
et  échevias  obligés  dy  tenir  la  main ,  à  peine  d'en  répondre  en  k^ 
nom, 

2666.  Art.  21.  Seront  néanmoins  tenus  des  réparations  et  entretien  ocs 
quais ,  boucles  et  anneaux  ,  ceux  qui  jouissent  des  droits  de  coutume  ou 
quaiage  sur  les  ports  et  havres ,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits  q^ 

seront  appliqués  au  rétablissement  des  ruines  qui  s'y  trouveroiit 

Notre 
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Kolrc  article  est  une  exception  da  précédent,  et  décide  qnc  les  villes  sont 
dispensées  de  l'entretien  des  pieux",  boucles  et  anneaux  destinés  pour 
l'amarrage  des  vaisseaux,  et  des  quais  construits  pour  la  charge  et  déchairge 
des  marchandises ,  lorsqu'il  y  a  des  particuliers  qui  jouissent  des  droits  de 
coutume  ou  quaiage  sur  les  ports  et  havres ,  parce  que  dans  ce  cas,  c'est  à 
cei  dernierj  de  fournir  à  cet  entretien.  Il  étoit  juste  en  même-temps  qu« 
ces  particuliers,  négligeant  d'y  tenir  la  main ,  fussent  soumis  à  une  peine  ; 
c'est  pourquoi  notre  article  les  prive  de  leurs  droits  qui  sont  appliqués  au 
réfablissement  des  ruines  qui  s'y  trouveront  :  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre 
d'une  privation  abs^olue  et  perpétuelle  de  leurs  droits,  mais  seulement  d'une 
privation  accidentelle  qui  finira  après  le  rétablissement  des  lieux.  Il  convient 
cependant  *de  les  mettre  en  demeure  par  les  voies  légales ,  avant  que  de 
faire  travailler  à  ce  rétablissement. 

2657.  Art.  33.  Enjoignons  aux  maires ,  échevins,  syndics,  jurats,  Capi- 
touls  et  Consuls  des  villes  dont  leségouts  ont  leur  décharge  dans  les  ports 
et  havres,  de  les  faire  incessamment  garnir  de  grilles  de  fer  ^  et  aux  officiers 
de  l'amirauté  cTjK  tenir  la  main^k  peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

Non-seulement  il  faut  qu'il  y  ait  des  grilles  de  fer  à  l'entrée  de  ces 
égouts ,  mais  encore  à  leur  issue  dans  le  port ,  autrement  l'objet  de  notre 
article  qui  est  d'empêcher  les  immondices  de  la  ville  d'entrer  dans  le  port , 
ne  seroit  point  rempli. 

2667.  Art.  33.  N'entendons  toutefois  ,  par  la  présente  ordonnance ,  faire 
préjudice  aux  .réglemens  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns  ports  , 
qui  se  trouveront  duemenl  autorisés,  ni  aux  juiats  ,  échevins  et  autres 
juges  qui  en  auront  la  connoissance ;  à'  l'effet  de  quoi  les  réglemens  et  les 
pièces  justificatives  de  leur  compétence  seront  par  eux  mises  entre  les 
mains  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine ,  six  mois  après 
la  publication  de  la  présente  ordonnance  ;  faute  de  quoi  elle  sera  exécutée 
à  leur  égard,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ainsi  cette  ordonnance  est  exécutée  aujourd'hui  jselon  sa  forme  et  teneur 
dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des  réglemens  particuliers  ;  et  dans 
celles-ci  notre  ordonnance  est  encore  exécutée  par  rapport  aux  objets  sur 
lesquels  ces  réglemens  ne  se  sont  pas  expliqués. 
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SECTION    XXII. 

C  H  A  P  I  T  RE       L  V  I  I. 

DU     MJITRB     DE    QUjil,     OU     C  A  P I  T  ji  I N  E     DE     JPORT. 

Le  capitaine  de  port  doit  faire  ranger  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
4  du  tit.  précédent ,  qui  veut  qu^  les  vaisseaux  dont  les  maîtres  auronlleg 
premiers  fait  leur  rapport ,  soient  aussi  les  premiers  rangés  à  qaai,  pooi 
être  plus  à  portée  d'y  décharge»  leurs  marchandises,  ce  qui  cojitribue  beau- 
coup à  l'activité  du  commerce. 

Il  faut  que  cet  amarrage  soit  fait  aux  anneaux  et  pieux  destinés  à  celle 
fin ,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  libre  au  maître  de  quai  d'en  ordotiner  autre- 
ment, suivant  l'art.  3  du  même  titre  précédent.  Mais  dans  le  cas  où  le 
maître  de  quai  ordonneroit  Tamarrage  ailleurs,  il  faudroit  lui  obéir  pro- 
vislunnellement ,  sauf  d'en  porter  des  plaintes -aux  officiers  compétem 
pour  y  remédier ,' parce  que  la  police  du  port  et  des  quais  leur  appartient 
spécialement ,  et  le  maître  de  quai  ne  l'exerce  que  sous  leur  direction. 

365g.  Art.  i.""  Le  maître  de  quai  prêtera  serment  entre  les  mains  du  lieu- 
tenant ,  et  fera  enregistrer  sa  commission  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de 
son  établissement.     * 

2660.  Art.  2.  Il  aura  soin  de  faire  ranger  et  amarrer  les  vaisseaax  dan^ 
îeport'y  veillera  à  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais,  ports  et  havres, 
et  fera  donner  pour  raison  de  ce  toutes  assignations  nécessaires. 

2661.  Art.  5.  Sera  tenu  au  défaut  du  capitaine  du  port,  lorsqu j1  y  aura 
de  nos  vaisseaux  dans  le  havre  ,  de  faire  les  rondes  néeessaires  autour  des 
bassins  ,  et  de  coucher  toutes  les  npits  4  bord  de  V amiral. 

Dans  ce  cas ,  le  capitaine  de  port  doit  faire  les  rondes  nécessaires  autoor 
des- bassins,  pour  y  voir  si  tout  est  en^  sûreté  et  dans  l'ordre  convenable. 

2662.  Art.  4.  Empêchera  qu'il  soit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  rfaiis 
les  navires,  barques  et  bateaux,  et  autres  bâtimens  marchands  ancres  ou 
amarrés  dans  le  port ,  quand  il  y  aura  de  nos  vaisseaux. 

^  De  nos  vaisseau9s.  On  observe  depuis  long-temps  la  disposition  de  notre 
article  ,  soit  qu'il  y  ait  dans  le  port  dds  vaisseaux  |de  l'Etat,  ou  seulement 
des  vaisseaux  marchands  j  ainsi  qu'il  a  été  observé  sur  l'art.  i4  du  titre 
précédent. 

2663.  Art.  5.  Indiquera  les  lieux  pour  chaufferies  bâtimens ,  goudronner 
les  cordages,  travaiUer  aux  radoubs  et  calfats  ,^t  pout  lester  et  délester 
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les  vaisseaux  \  et  il  aura  soin  de  posét  et  entretenir  les  feux ,  ISalisés  ^ 
tonnes  ou  bouées  aux  endroits  nécessaires^  suivant  Ttisage  et  la  disposition 
des   lieux. 

a664.  Art.  6.  Lui  enjoignons  de  visiter,  une  fois  le  mois ,  et  toutes  lés 
fois  qu'il  y  aura  eu  tempête,  les  passages  t)rdinaires  Jes  vaisseaux,  pour 
reconnoîlre  j^i  les  fonds  n'ont  point  changé,  et  d'en  faire  son  rapport  à  l'ami- 
raiité  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'ameûde  pour  la  première  fois,  et  de 
destitution  en  cas  de  récidive.  Cette  visite  une  fois  le  mois,  et  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  tempête,  est  indispensable  pour  la  sûreté  des  passages  ordi- 
naires des  vaisseaux;  ainsile maître  de  quai seroittrès-répréhensible-et punis- 
sable aux  termes  de  notre  article  ,  s'il  négligeoit  un  point  aussi  essentiel- 

2665.  Art.  7.  Il  pourra  couper,  en  cas  de  nécessité^  les  amarres  que  Ic^ 
maîtres  ou  autres  étant  dans  les  vaisseaux,  refuseront  de  larguer ,  aprèÉ 
les  injonctions  verbales  qu'il  leur  en  aura  faites  et  réitérées 

Lorsque  l'on  a  recours  à  cet  expédient ,  il  faut  que  le  cas  soit  pressant 
et  exige  célérité,  pour  que  le  capitaine  déport  soit  autorisé  à  couper  lui-*- 
même  les  amarres  par  voie  de  fait,  et  sans  aucune  formalité  de  procédure; 
mais  il  doit,  au  préalable,  enjoindre  verbalement  à  tous  ceux  qui  sont  sur  les 
navires,  dont  les  amarres  gênent  les  opérations ,  dis  les  larguer;  et  ce  n'est 
qu'après  leur  avoir  fait  et  réitéré  plusieurs  injonctions  verbales,  et  sur 
leur  refus,  qu'il  peut  les  couper  lui-même.  Quant  aux  autres  obligations 
du  maître- de  quai  qui  n'ont  pas  été  prévues  par  notre  ordonnance,  il 
faut,  comme  pour  tout  le  reste,  consulter  les  régîemens  particuliers  à 
chaque  port ,  parce  que  les  obligations  ,et  les  droits  des  maîtres  de  quai  ne 
sont  pas  conformes  dans  tous  les  ports. 
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SECTION    XXIII. 

CHAPITRE     LVIIL 

D  E,S     PIL0TES-Lu4MEURS     OU     L  O  C  M  J  If  S 

d666.  Uans  la  loi  1.*'*  au  code  de  naviculariis,  les  lamaneurs  sont  appelés 
lavamentarios.  On  les  appelle  en  France  lamàneurs  ou  locrmtnsy  cette  der-^ 
nière  dénomination  veut  dii^  hahitans  des  lieux.  La  fonction  des  pilotes 
lamaneurs  consiste  à  conduira  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de3riviè;i*es  navigables^ 
ei  à  mettre  en  rade  les  bâtimens  destinés  à  quelques  voyages ,  afiu  de  kuv 
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faire  éviter  les  écueils,  les   bancs  de  sable  et  autres  dangers   exi^tans  à 
l'embouchure  des  fleuves  ou  le  long  des  côtes.  (708) 

52667.  L^^  capitaines  qui  connoissent  les  lieux  où  ils  abordent  j  ne  soi  t 
pas  obligés  de  prendre  de  pilote.  Guidon  de  la  mer.  Dans  la  cas  contraiit. 
ils  répondroient  de  Tévéneuient  qui  pourroit  arriver.  Consulat ,  ord.  de 
Wishuy.  D.  Anse  j  Kùriche ,  Targa^  Stymanus,  LoccéniuSj  Clciirtzc. 

2668.  Néanmoins,  comme  la  barre  du  port  de  Lisboune  rend  l'entrée  da 
port  difficile  ,  le  Gouvernement  britannique  a  rendu,  une  loi  qui  défend , 
sous  peine  d'une  amende ,  d'entrer  dans  ce  port  sans  pilota.  Lorsque  le  pilote 
est  entré  dans  le  navire  ,  il  s'empare  de  la  barre  du  gouvernail ,  et  l'entre 
de  suite. 

22669.  L'ordonnance  de  Philippe  II ,  tit.  des  avaries  ,  art.  9  ,  veut  que  le 
maître  prenne  un  pilote  aux  lieux  accoutumés  ,  à  peine  de  payer  tout  k 
dommage  qui  peut  arriver  s'il  y  ^  manque.  Je  crois  que  cet  article ,  qui  nV^t 
par  rapport  à  nous  qu'une  raison  écrite ,  doit  être  suivi  à  la  lettre  ,1.'  parce 
qu'il  est  des  circonstances  qui  exigent  une  grande  pratique ,  que  ne  peut 
avoir  un  capitaine  qui  va  rarement  dans  l'endroit  où  sont  les  obstacles; 
par  exemple ,  Bayonne  a  une  barre  de  sable  mouvant  qui  se  jette  tauiût 
d'un  côté,  tantôt  d'un  autre  ,  et  qui  en  conséquence  exige  que  les  piJotej 
sondent  souvent*  Le  capitaine  pourra*t-il  savoir  de  quel  côté  le  banc  de 
sable  s'est  jeté,  si  ces  précautions  n'ont  pas  été  prises? 

3670.  Art.  1/'  Dans  les  ports  où  il  sera  nécessaire  d'établir  des  pilotes 
Locmans  et  lamaneurs^  pour  conduire  les  vais)seaux  à  l'entrée  et  sortie  des 
ports  et  des  rivières  navigables,  le  nombre  en  sera  réglé  par  les  oiEders 
de  l'amirauté,  de  l'avis  des  échevins  et  des  plus  notables  bourgeois. 

2671.  Art.  2.  Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  lamaneur^  qu'il  ne 
soit  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  n'ait  été  reçu  par-devant  Us  officiers  de  Tami- 
rautéj  après  avoir  été  examiné  en  leur  présence  et;,  celle  de  deux  échevins 
ou  notables  bourgeois ,  par  deux  anciens  lamaneurs  et  deux  anciens  nisîires 

* 

de  navires. 

Conformément  à  l'art.  1.^'  du  tit.  5  du  règlement  du  i5  août  iGsS, 
a  aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  de  pilote-lamaneur  ou  locman,  qu'il 
ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  n'ait  fait  deux  campagnes  de  trois 
mois  au  moins  chacune ,  sur  les  vaisseaux  du  Roi.  d 

Ltart.  4  du  même  règlement  porte  :  a  Les  pilotes-lamaneurs  ou  locmans 
ne  pourront  être  reçus  que  par  les  oflBiciers  de  l'amirauté  du  Heu  de  leur 
demeure*  Défend  Sa  Majesté  aux  officiers  des  autres  amiiuutés  de  les  recevoir, 
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à  peine  dUnterdiction.  »  En  effet,  tel  lanianeur  peut  avoir  la  capacité 
requise  pour  être  reçu  dans  le  port  de  son  domicile  ,  sans  que  pour  cela  il 
soit  propre  à  être  reçu  en  celte  qualité  dans  un  autre  port  où  le  gissement 
des  côtes  est  nécessairetnent  différent. 

2673.  Art.  3.  Le  lamaneur  sera  examiné  sur  la  connoissance  et  expé- 
rience qu'il  doitavoir  des  manœuvres  et  fabriques  des  vaisseaux,  ensemble 
des  cours  et  marées  ,  des  basses ,  courans ,  écueils  et  autres  empêchemens 
qui  peuvent  rendre  difficiles  l'entrée  et  sortie  des  rivières,  porls  et  havres 
du  lieu  de  son  établissement. 

La  disposition  de  notre  article  a  été  entièrement  confirmée  par.  l'art,  a , 
tit.  5  du  règlement  de  3725. 

2673.  Art.  4.  Les  lamaneurs  seront  obligés  de  tenir  toujours  leurs  cha- 
loupes garnies  d'ancres  et  avirons,  et  d'être  en  état  d'aller  ciu  secours  des 
vaisseaux  au  premier  ordre  ou  signal^  à  peiné  de  dix  liv.  d'amende  ,  et  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

Les  lamaneurs  sont  obligés  non-seulement  d'aller  au  secours  des  vâis^ 
seaux  au  premier  ordre  qui  leur  en  est  donné  avec  toute  la  diligence 
possible  î  mais  encore  sans  que  personne  le  leur  ordonne  lorsqu'ils  aper- 
çoivent quelque  signal  qui  avertit  qu'un  vaisseau  demande  du  secours. 

2674.  Art.  5.  Faisons  défenses,  sous  peine  de  punition  corporelle,  à  tous 
mariniers  qui  ne  seront  point  reçus  pilotes-lamaneurs  ,  de  se  présenter  pour 
conduire  les  vaisseaux  à  l'entrée  et  sortie  des  ports  et  rivières. 

"Quelques  habiles  qu'ils  puissent  être  :  ce  qui  doit  pourtant  s'en  tendre  du 
commandant ,  et  non  des  autres  mariniers  employés  pour  la  manoeuvre. 

2675.  Art.  6.  Pourront  toutefois  les  maîtres  des  navires  ,  au'  défaut  de 
pilotes'lqmaneurs ,  se  servir  des  pêcheurs  pour  les  piloter. 

Rien  ne  seroit  plus  juste  dans  ce  cas ,  que  d'employer  les  pécheurs  qui 
par  la  navigation  continuelle  qu'ils  font  aux  entrées  et  sorties  des  ports  et 
havres  et  des  rivières  navigables  ^  à  la  pêche ,  sont  présumés  en  connoître 
tous  les  dangers,  et  pouvoir  piloterles  navires,  c'est-à-dire,  les  conduire 
sûrement  dans  l'entrée  et  sortie  des  ports  et  rivières. 

2676.  Art.  7.  Si  le  lamaneur  se  présente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur 
à  bord ,  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés,  il  sera  reçu,  et  le 
salaire  du  pêcheur  sera  déduit  sur  celui  de  lamaneur. 

Si  les  lieux  dangereux  étoient  passés ,  le  pêcheur  continuera  sa  manoeuvre 
et  sa  conduite  ,  jusqu'au  lieu  ordinaire  ,  et  aura  le  droit  de  pilotage.  Si  au 
contraire  ;  le  lamaneur  arrive  avant  que  les  lieux  dangereux  soient  passés , 
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il   sera  reçu  ,   et  lé  salaire  du  pêcheur  qui  sera  congédié,  sera  déduit  sur 
celui  du  lamaneur  à  proporlion  du  travail  qu'il  aura  fait. 

2677.  Art.  8.  Le  lamaneur  qui  entreprendra^  étant  ivre,   de    piloter  un 

vaisseau  ^  sera  condamné  en  cent  sols  d'amende ,  et  interdit  pour  un  mois 

t 
du  pilotage. 

L'interdiction  et  l'amende  prononcées  par  notre  article  contre  le  lama- 
neur qui ,  étant  ivre,  entreprend  de  piloter  un  vaisseau,  sont  des  peines 
bien  modérées,  eu  égard  aux  malheurs  que  son  ivresse  peut  occasîonDer. 
Il  est  vrai  que  le  maître  peut  le  refuser ,  mais  cette  faculté  lui  seroitassa 
inutile ,  si  dans  le  moment  il  n'y  en  avoit  pas  d'autre. 

2678.  Art.  9.  Enjoignons  aux  lamaneurs  de  piloter  les  bâiiniens  qui  se 
présenteix)nt  les  pi'emiers  ,  et  leur  défendons  de  préférer  les  plus  éloignes 
aux  plus  proches  ^  à. peine  de  vingt-cinq  lii^res  d* amende, 

Ùon  prétend  que  le  salaire  du  pilotage  augmente  à  proporlion  de  h 
distance  des  lieux  pour  lesquels  les  navires  sont^  destinés.  Il  faut  donc 
.qu'ils  pilotent  les  maîtres  des  navires  qui  se  présentent  les  pretaiers;  à  b 
peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende,  on  doit  ajouter  les  dommages  et 
intérêts  que  peut  avoir  souffert  le  maître  qu'ils  auront  refusé  mal-à-propos 
de  piloter. 

2679.  Art.  10.  Leur  faisons  aussi  défenses  îVdiler  plus  loin  que  les  rades, 
au-devant  des  vaisseaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  ou  havns, 
de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maitres  ,  et  de  quiller  lesbàli- 
mens  qui  entreront,  qu'ils  ne  soient  ancrés  ou  amarrés  au  port;  et  ceux 
qui  sortiront  j  qu'ils  ne  soient  en  pleine  mer  ^  k  peine  de  perte  de  leui^ 
salaires  ,  et  de  trente  livres  d'amende. 

Les  rades  sont  le  terme  des  lîtmaneurs  ,  pour  aller  au-devant  6es  vais- 
seaux  qui»  veulent  entrer  dans  le  port  et  îiavres,  au-delà  duquel  ierme  il 
ne  leur  est  pas  permis  d'aller,  n'étant  commis  que  pour  la  conduite  des 
navires,  depuis  les  rades  jusque  dans  les  ports.  Les  lamaneurs  ne  doivent 
jamais  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres  ,  parce  qui!  \e\ir 
est  libre  de  se  passer  d'eux  et  de  se  conduire  eux-nîêmes  sans  lamatieurs. 
Il  est  vrai  qu'ils  s'exposent  à  supporter  en  leur  propre  et  privé  nom  les 
dommages  qui  pourroient  en  résulter ,  suivant  la  disposition  expresse  de 
la  loi  item  quœritur  ^  i3  ,  $  si  m.agister ^ff,  locati. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  navire  piloté  soit  entré  dans  le  port ,  pour  que 
le  lamaneur  puisse  se  retirer,  mais  il  faut  encore  qu'il  soit  ancré  ou  amarré  â 
quai.  Comme  il  n'est  pas  permis  au  lamaneur  qui  va  au-dévant  d'un  navirt 


qui  veut  entrer  dans  le  port,  d^allcr  plua  loin  que  les  rades  ;  de  même  celui 
qui  a  entrepris  de  piloter  un  vaisseau  pour  sortir  du  port ,  ne  peut  le  quitter 
que  lorsqu'il  est  en  pleine  mer. 

2680.  Art.  11.  Le  maître  du  navire  sera  tenu,  aussitôt  que  le  pilote- 
lamaneur  sera  à  bord  du  vaisseau ,  de  lui  déclarer  combien  son  bâtiment 
tire  d^eau  ,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  au  profit  du  lamaneur  , 
pour  chacun  pied  recelé* 

Il  est  des  bas  fonds  sur  lesquels  tel  navire  peut  passer  sans  danger,  tandis 
qu'un  autre  touchera,  et  rx)urra  risque  d'y  échouer.  Il  convient  encore 
que  le  maître  instruise  le  pilote-lamaneur  de  la  marche  de  son  navire,  et 
de  sa  manière  de  porter  la  voile. 

52681.  Art.  12.  Sera  fait  en  chaque  port\  par  le  lieutenant  de  Tamirauté, 
à  la  diligence  de  notre  procureur,  et  de  l'avis  des  échevins  ,  ou  de  deux 
notables ^bourgeois^  un  règlement  du  salaire  des  lamaneurs  qui  sera  écrit 
dans  un  tableau  mis  au  greffe,  et  affiché  sur  le  quai. 

Ces  réglemens  sont  toujours  concertés  avec  la  chambre  du  commerce  et 
avec  les  principaux  armateurs,  au  lieu  de  deux  notables  bourgeois. 

2682.  Art.  i3.  Ne  pourront  les  lamaneurs  et  mariniers  exiger  plus  grande 
somme  que  celles 'portées  au  l'églement,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  si  ce  n'est  en-temps  de  tourmente  et  de  péril  évident^  auquel  cas  leur 
sera  fait  taxe  particulière  par  les  officiers  de  l'amirauté,  de  l'avis  de  deux 
marchands^  eu  égard  au  travail  qu'ils  auront  fait  et  au  danger  qu'ils  auront 
couru. 

Dans  cette  occasion  ,  la  manœuvre  est  plus  difficile  et  plus  pénible  ,  et 
mérite  par  conséquent  une  augmentation  de  salaire  eu  égard  au  travail 
que'  les  lamaneurs  auront  fait,  et  au  danger  qu'ils  auront  couru. 

2685.  Art.  1^.  Déclarons  nulles  toutes  promesses  aux  lamaneurs  et  autres 
mariniers,  dans  le  danger  du  naufrage. 

La  nullité  de  ces  promesses  étant  prononcée  par  notre  article  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prendre  des  lettres  de  rescision.  Toutes  promesses  faites 
aux  lamaneurs  et  autres  mariniers  dans  le  danger  du  naufrage  sont  donc 
nulles,  parce  qu'elles  sont  censées  avoir  été  extorquées  par  force.  L,  quo 
naufragium  J  8 ,  ff.  deincendio^  ruina ,  naufragio. 

.2684.  Art.  i5.  Enjoignons  aux:  lamaneurs  de  visiter  journellement  les 
rades  des  lieux  où  ils  seront  établis,  de  lever  les  ancres  qui  y  auront  été 
laissées ,  et  d'en  faire  ,  vingt-quatre  heures  après ,  leur  déclaration  au 
greffe  de  l'amirauté. 
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Ceci  doit  s'entendre  de  celles  qui  seront  trouvées  sans  bottées^  hoirimi: 
gaviteaux ,  et  non  de  celles  qui  en  auront  ^  s'il  ne  leur  est  spéiiàiemtLi 
ordonné  parles  officiers  de  l'amirauté  demies  lever. 

a685.  Art.  16.  S'ils  recounoissent  quelques  changemens  dans  les  fonds  f 
passages  ordinaires  des  vaisseaux  ,  et  que  les  tonnes  ou  balises  ne  soiec! 
pas  bien  placées  ,  ils  seront  tenus  à  peine  de  dix  livres  d'amende  d'en  dofirf/ 
avis  aux  officiers  de  V amirauté  et  au  maitre  de  quai. 

2686.  Art.  17.  //  sera  libre  aux  maîtres  et  capitaines  de  navires  français: 
étrangers  de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur  semblera  ,  pour  entn: 
dans  les  ports  et  liavres ,  sans  que  pour  en  sortir  ils  puissent  être  contnûrl: 
de  se  servir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer. 

Comme  il  est  permis  aux  maîtres  des  navires  français  ou  étrangers  de  «r 
passer  de  lamaneurs ,  de  même  il  leur  est  permis  de  prendre  tel  lamanec: 
qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  entrer  dans  les  ports  et  bavres,  ainsi  qsc 
poiir  en  sortir,  sans  qu'ils  puissent  être  contraints^ de  se  servir  de  ceoxqci 
les  auront  fait  entrer. 

2687.  Art.  18.  Les  lamaneurs  qui,  par  ignorance  ^  auront  fait  écboueraz: 
bâtiment ,  seront  condamnés  au  fouet ,  et  privés  pour  jamais  du  pilotage  ; 
et  à  l'cgard  de  celui  qui  aura  jnalicieusement  jeté  un  nsLYire  sur  un  fane 
ou  rocher,  ou  à  la  côte,  il  sera  puni  du  dernier  supplice  ,*  et  son  corps  altacbé 
à  un  mât  planté  près  du  lieu  du  naufrage. 

Par  la  déclaration  du  ai  mars  1778 ,  les  pilbtes-côtiers ,  ramaneui,  etc, 
qui  ont  un  service  continuel,  jouissent  des  privilèges  des  matelots  qui 
3ont  au  service. 

L'art  11  du  règlement  du  10  mars  1784,  porte  :  c<  Les  pilotes,  i  peine  rfc 
prison  ,  ne  pourront  s'écarter  du  lieu  de  leur  demeure ,  sous  qudqae 
prétexte  que  ce  soit,  sans  congé  des  ofiîciers  de  l'amirauté,  qui  ne  pourroat 
en  accorder  que  pour  des  causes  absolument  nécessaires;  et  ceux  qmies 
auront  obtenues  seront  tenus  d'en  donner  connoissance  aux  offioters  des 
classes  de  leur  département ,  à  peine  dé 

x\rt.  12.  Ceux  qui  abandpnneront  leurs  fonotkins  pour  naviguer  au 
petit  cabotage,  ou  pour  pratiquer  la  pèche  au  large ,  seix>ift  déchus  de 
leur  qualité  de  pilote-l'amaneur ,  et  en  cosséquence  inscrits  de  nouTeaa 
sur  la  matricule  des  gens  de  mer  de  servioe ,  pour  être  commandés  à 
leur  tour  pour  servir  sur  les  vaisseaux  du  Roi. 

L'art.  4o  du  22  août  1790,.  titre  a,  porte:  «  Tout  pilote  -  «sfttier  cou- 
pable d'avoir  perdu  un  bâtiment  quelconque  de  l'Etat  ou  du.  Commerce. 

lorsqu'il 


(697) 
larsqu^il  s^étoit  chargé  de  sa  conduite ,  et  qu^il  aQroil;  déqlaré  en  répondro, 
di  c^eat  par  négligence  ou  ignorfuice ,  ii  aéra  condamné  à  troia  ana  de  g&- 
1ères,  si  c'est  volontairement  il  sera  condamné  h  mort.  y> 

Qu'il  nie  soit  permis  ici  de  faire  une  petite  diagression,  parce  que  je 
la  crois   utile. 

Notre  ordonnance  ne  £dt  point  mention  de  la  punition  que  mérite  le 

capitaine  qui  a  fait  périr  son  bâtiment  par  impéritie.  Les  lois  grecques 
.et  romaines  ne  sont  point  muettes  sur  ce  point.  Une  ancienne  loi  grecque, 
tirée  d'Œchine,  veut  que  le  pilote  qui. a  fait  périr  son  vaisseau  par  igno- 
rance ne  puisse  plus  en  conduire,  un  autre,  afin  de  ne  pas  ;  compromettre 
la  vie  des  citoyens. 

Les  Romains  décidèrent,  en  t^nnps  généraux,  que  celui  qui  se  corn-- 
porteroit  mal  dans  l'exercice  d'un  emploi  quelconque ,  de  voit  .être  puni 
,  aana  espérance  d'y  rentrer.  Z/../3>  c  de  auscept.  prœp.  €t  acariiê. 


Extrait  du  décret  rehUif  clux  phares ,  amers  ^  tonnes  et  balises. 
•  y  .Da  i5  fleptemlire  1799* 

Art.  7.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  l'amaneurs,  sous  peine  de  trois  jours 
de  prison,  de  prévenir  les  officiers  municipaux  du  canton,  ou  ceux  de 
Tendroit  où  ils  aborderont,  de  la  destruction  des  balises  lorsqu'ils  en  au- 
ront connoissance ,  afin  qu'on  puisse  y  pourvoir. 

Décret  relatif  aux  pilotes-lamaneùts^ 

Dq  ao  juin  1792. 

L'Assemblée  nationale,  oaï  le  rapport  de  son.  comité  de  marine;  consi- 
dérant que  la  sûreté  et  la  conservation  des .  vaisseaux  de  l'État  et  du 
Ck>mraerce  exigent  qu'il  soit  pris  des  dispositions  d'ordre  et  de  police,  qui 
seules  doivent  garantir  les  avantages  résultans  de  l'établissement  du  pilo- 
^8^  9  pour  Feutrée  et  la  sortie  des  ports ,  rades  et  rivières  ;  considérant 
qu'il  est  important,  avant  de  rien  statuer  définitivement. à.  cet  égard, ..de 
bien  connoître  les  basés,  tant  générales  que  locales,  qui  doivet^t . déter- 
miner le  service  des  pilotes-Jamaneurs,.  décrète  qu'il  y  a  jorgence. 

Art  1.*"  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  .déci:^t,.l9s>  J,u^S;df|s 
tribunaux  de  Commerce  dims  tous  les  ports,, barres vieti rivières ipù  il  y 
a  actuellement  des  pilotes-lamineurs,  au  dans.lesquek  il.ptroitrpit,.  <ipn* 
venable  d^n  établir,. se  réaniiwat.a4ix.officd«lP»Tmuiiid 
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après  '  avoir  appelé  le  cbef  des  dasses ,  deux  des  principaux  araatecn. 
deax  des  plus  anciens  enseignes ,  commandant  actuellement  its  Uima 
de  commerce,  et  un  piloté  au  moins  de  chaque  station,  dans  les  endroib 
où  il  y  en  aura  plusieurs,  ils  examineront,  conjointement  avec  les  p 
sonnes  qu'ils  auront  appelées;  si,  dans  le  port  ou  la  rivière  qu'ils kli- 
tent,  il  est  avantageux  ou  non  de  fixer  le  nomj^re  des  pilotes;  et  dm  Je 
premier  cas^  la  quantité  qu'il  devroit  en  avoir;  si,  dans  les  endroïisou 
il  y  a  plusieurs  stations,  le  nombre  de  celles  actuellement  existantes  ejî 
trop  ou  trop  peu  considérable,  et  si  le  prix  fixé  par  le  pilotage,  ànis&i 
de  leur  tirant  d'eau  ou  de  leur  port  en  tonneaux,  pour  leur  entrée c- 
«ortie  du  port  ou  êPune  station  à  l'autre,  est  suffisant,  ou  sïl  doiito 
augmenté.  Ils  examineront  également  quels  articles,  tant  génémii^^( 
locaux,  d'ordre  et  de  police,  il  sei'oit  convenable  d'adopter  pour  assoiti 
le  service  ;  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  à  ce  sujet ,  il  sera  dressé  proce- 
veibiil,  qui  sera  envoyé,  sans  aucun  délai,  au  Ministre  de  la  marine, p 
le  tribunal  de  commerce  dans  les  ports,  havres  et  rivières  où  il  y  enaun. 
et  par  les .  municipalités  qui  rempliront  relativement  au  présent  déaet, 
les  fonctions  des  Juges  de  commerce  dans  les  endroits  ou  il  n'y  aurajuitl^ 
tribunal  de  commerce. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  Ja  marine  adressera  à  l'Assemblée  nationale  tons 
ces  procès- verbaux ,  avec  ses  observations  sur  les  dififérens  objets  î"^^^ 
contiendront,  et  ses  vues  particulières  sur  les  pilotes-lamaneui'Sî p^ 
être  pris,  par  l'Assemblée,  tel  parti  qu'elle  jugera  convenable. 

Art.  3.  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait  décrété  unréglefff"^ 
sur  les  pilotes-lamaneurs,  le  nombre  desdits  pilotes  demeurera  daDscteqa^ 
port,'  havre  et  rivière,  provisoirement  fixé  à  celui  qui  a  été  précéaerDineB 
réglé;  et  quant  aux  places  qui  sont  vacantes  ouqui  viendront  à  vaqnf  ? 
le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra  délivrer  les  lettres  d'admission  pi^^^  ^ 
par  la  loi  du  10  août  1791,  qu'aux  plus  anciens  des  aspirfkns  q^  ^^^ 
subi  l'examen  ordonné  par  ladite  loi,  qui  auront  navigué  pendais 
ans,  et  qui  seront  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  4.  Les  fonctions  des  pilotes-lamaneurs  exigeant  un  service  ^ 
nuel,  et  qui  seroit  très-dangereux  d'interrompre,  ils  seront ,  conufl^  r 
le  passé,  exempts  d'être  levés  et  commandés  pour  le  service  des  vaisse 
de  l'État,  et  pour  tout  autre  service  personnel. 

L'article  1 6 .  de  la  loi  du  5  brumai^  an  4 ,  porte,  par  rapport  aux  p 
iamasieiira  ou  locnians  :  4C  Nul  ne  pouira  être  reçu  pilote-lamaflcur  0 
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mail ,  s'il  n*est  hgé  de  vingt-qoatre  »n$,  et  a^l  ne  salisfiiiLà  un  examen  sur 
hi  connoissance  des  marées,  des  basses,  courans,  écueils  et  autres  empê- 
che m  en  s  qui  peuvent  rendre  difficile  l^tcée  et  la  #ortîe  des  riTièr^,  ports 
et  havres  diidit  lieu  de  son  établissement,  d  . 

Art.  16.  Le  Ministre  de  la  marine  enverra  une  lettre  d^dmission  à  cha* 
cun  des  mattres  au  petit  cabotage,  pilotes*c&tiers  et  pilote^-lamaneurs  reçus 
par  l'examinateur. 

Art.  17.  Le  mode,  les  lieux  et  les  époques  des  examens  et  du-  con-* 
cours  prescrits  parles  articles  précédens,serontdétenninéspar  un  règlement* 
22689.  L'art.  i5  précité  qui  est  une  répétition  de  l'ordonnance,  n'eiigeant 
point  que  le  pilote-lamaneur  soit  examiné  sur  la  connoissance  dea  inanoei:^ 
vres,  la  fabrique  des  bâtimens,  et  sur  l'expérience  qui  doit  y  avoir,  pvé^ 
senteroit  une  lacune  si  elle  n'avoit  pas  été  précédemment  remplie  par 
l'ancienne  loi  II  paroit  que  les  rédacteurs  ayant  consulté  Yalin  qui  ^ 
dans  son  commentaire  ,|  a  gardé  le  silence  sur  ce  point  important  ^ 
ils  ont  cru  ne  devoir  point  en  parler.  Cependant  il  est  essentiel  que  le 
pilote  ait  Une  connmssance  particulière  de  la  manoeuvre  et  de  la  fabrique 
des  navires.  On  sait,  par  exempl#,  que  les  bâtimens  bataves  calent  moins 
que  les  autres  bâtimens,  parce  qu'ils  sont  plats  par-dessous,  conséquem^ 
ment  un  bâtiment  de  cette  nation  passera  dans  un  endroit  sans  toucher 
le  fond;  on  ne  pourra  point  passer  un  vaisseau  français  de  laNméme 
capacité  :  quand  à  la  manœuvre,  il  est  indispensable  qu'il  en  ait  une  con^ 
noissance  particulière ,  pour  commander  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
diriger  le  vaisseau  selon  ses  désirs  ;  et  comme  en  pareille  circonstance  il 
faut  que  l'exécution  soit  aussi  prompte  que  le  commandement,  n'ayant 
point  le  temps  de  délibérer,  il  faut  doue  qu'il  ait  les  connoissances 
nécessaires  pour  commander. 

52690.  A  la  barre  de  Bayonne  sur--tout  il  est  nécessaire  que  le  locmau 
ait  toute  autre  connoissance  que  celle  des  basses,  écueils,  etc.  J'ai  connu 
plusieurs  pilotes  de  6e  port^  entre  autres  1^  pilote- major,  qui  ëtoient 
d'excellens  marins.  On  doit  donc  conclure,  qu'il  est  essentiel  d'examiner, 
les  locmans,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnancei 

Clairac,  page*49o,  dît  :  a  L'examen  des  pilotes,  locmans  de  rivière  .  ..  . 
doivent^  considérer  et  comprendre  la  grandeur ,  les  proportions ,  et  les 
conditions  du  bâtiment  qu'ils  cntreptennent  de  mener,  combien  de  brasses 
ou  de  pieds  ils  calent  dans  l'eau  ;  s'il  est  obéissant  ou  rétif  au  gouvernail. 
Us  doivent  savoir  l'usage  du  compas,  et  lacorr/espond^ce  de  se^  pointea 

8i^ 
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ou  rumha  à  IliorÙKm  ;  et  fioaleilftest .  le  nom  et  le  service  dt  ton»  te»  e«r- 
dagea,  manoeuvre»,  et  hapanha  ébi  eommamdemenij  pour  les  &iie  cxploilt- 
Vien  à  ]^ÙM  k  Féq|tti{Miger  eH  nviguf  h  > 

2691.  Une  nouvelle  Iol  de  laHfêine  ^^qae,  3  brumaire  an  4,  ithtirei 
rataiteenotonl  des^  g^MS.  de  mer  sur  tea;  vabseaus;  de  la  R^foiblique,  portr^ 
artick  18  :  oc  fl  y  a  trois  places  de  pîlbtes-càtiers.  Ils.  ne  pourront  passerai 
Pune  à  l'autre,  ^'après  trente  mois  au  mpms  de  navigatkm  dans  kdtiîe 
immédkâtem^t  infiâneure*  » 

S  E  C  T  I  a  N    X  X  V. 

€  K  A  P  ï  T  R  E    L  X. 

«  ___ 

9692^  Art  x/'  1  otrs  capitaitfes^  ou  maîtres^  db  navÎM»  venant  h  la  mrr. 
seront  tenus ,  ttt  faisant^  leur  rapport  aux  officiers  de  Tainiraiité  ^  ^^ 
déclajfêr  la  qclaintité  de  lest  qu^la  aummt  dims  leur  ticnÊ^  à  peine  i^ 
vingt   livrea  d^àmende. 

AfiU'  de  Vérifier  par  b.  visité  du  Harire ,  sî  Te  maStm  a.  acctué  ja^if , 
ayant  à  son  bord  la  quantité  de  lest  par  lui  déclai^e;  et  si  enéff^i^^ 
port  de  son  b&tirnent ,  il  lie  dèvcit  point  avoir  une  plus  grande  qttantitè 
dé  lest. 

51693.  Art.  a.  Les.  syîidics  et  éc&evins  dea  x.ï\îf^  et  comMunaiHcs  seront 
tenus  de  désigner ,  et  même  de  fournir ,  sb  besoin  eêt ,  lés  Ikax  ^ 
emplacemens  nécessaires^t  suffisans  pour  cecevois  lelêst,.  ensortequ^ 
ne  puisse  être  emporté  par  la.  mer: 

^694;  Art.  3.  Ajirés^  le  délestage  deifr  bAtimens ,  1er  maltM^  ^  ^^^"^ 
ou  gabarres  qui  auront  été  employer,  semnt  tenus ,  à  peme -de  twris  Ii^r^* 
d'amende ,  de  faire  leur  déclaration  aux  officiera  de  ramiraalé ,  àt  ^ 
quantité  de  tonneaux  qui  e^  auront- été  tirés* 

3696.  Art.  4.  Tons  bâtimens  embarquant  ou  déchargeant  du  Icsl,  ^^^"'^ 
une  voile  qui  tiendra  aux  bords  ^  tant  du  vaisseau^zi^  de-lagob^^' 
à  peine  de  cinquatite  livrea  d'amende  solidaise  eontrè  les  mait^^^ 
navires  et  gabarres. 

Pour  qull  ne  tombe  pas  une  pmrtie  du  liest  dans  Tean ,  ce  q^^  ^^ 
irnévitubl^  sans  cette  x><*^^utiën. 


C  701  ) 
«69Ç.  Axt.  5.  Teos  mmmen^  pMnmme.^fre^  cnixitoyétr  au  lestage  «t 
délestage  dèa  vaisseaux ,.  ifpec.  Us  gens  «fe  ^éqd^pflge^ 

Lea  maîtres  pooverit  eniployer  axt  lèstagb  et  délestage  de  ïeura  navire» 
les  gens  de  leur  équijpage ,  ou  tous  autres  mariniers  y  si  l'éq^uipagç  ne 
suffit  pour  ropération;     '      '  ' 

1797.  Art.  7.  Fa^ns  défenses  à  touss  capitaines  et  matffes  de  navires 
de  }eter  leur  lest  dans  les  ports ,  canaux ,  bassina  et  rades ,  a  peine  de 
cincj  cents  livrer  d's^wende  pour  îa  pcemièrefoiB^^ ,  ct^de  8ai9ie  et  oon- 
jSscation  de  leurs  bAti^iens.  en4  caa  de  récidiver  ; ,  et  4mux^  déiMteurs  de  1© 
porter  ailleura  qjûud  dans,  lea  lieux  à  ce  destinés,  à  peine  de  punition 
corporelle.  ■    ^  . 

L'objet  de  ces  défensea  est  q;ue  les  capitaines  ne  jettent  paa  frauda- 
leusement  une  partie  de  leur  lest  en.  arri;rant  dans  lies,  ports-,,  canau?s;^, 
bassins  et  rades ,,  ppur  épargnj^i;  1a.  dépense,  .que.  cause  la  décllarge  du  lest  ^ 
parce  que  le  lest  rempliroit  ou  du.  œoim  <Unûnueroâtjka.pcofoiideur>des 
ports^,  canaux,,  bassina  et  radea.. 

Zfes^  délesteurs  sont  obligés  de  porter  le  lest  dans  le»  lîeux^  a  ce- 
destiaés ,  sans  qu'ils  puissent  le  porter  ailleurs-,  à  peine  de.punitiom 
corporelle. 

369^.  Art..  7..  Faisons  aussi  dé&nsea,  sous  f^^tmilks  pàme^ j^,  tfux  capitaines^ 
et  maîtres  de  navires  de  délester  leurs  bâtimens,  et  aux  maîtres  et 
patrons  de  gabarres.  ou  bateaax  lesteurs ,  de  travailler  au  kstage  oo^ 
délestage  d'aucuns  vaisseaux  pendant  la  nuit. 

Afin  que  ceux-  qut  travaillent  au  lestage  et  délestage  ne  soient  point 
tentés.^  par  l'obscurité  de  la  nuit,  tb  jeter  atutant  de  lest  qi)Uls  le  pourvoient 
pour  abréger  leur  travail 

3699..  Art  8.  Enjoignons  a«/  /raa/^r^  cfè  jrzwaw  de  tenir  la  main  àcfe  que  le 
lestage  et  délestage  des  vaisseaux  soit  fait  conformément  à  la  présente 
ordonnance ,  à  peine  d'ea  répondre  en.  son  nom  et  d'amende  arbitraire. 
Comme  le  capitaine  de  port  &,  pas:  son  emploi,  l'inspection  générale, 
sur  la  police  du  havre  ,.  du  pori  et  de  la*  rade ,  il  lui  est  enjoint  par  notre^ 
article.de  tenir  la  main  à  ce  q^ue  le^^stage  et  délestage  des  Viaisseaux  soît. 
fait  conformément  k  la  présente  ordonxianGe,  afin  de  pouvoir  cpn&oitre: 
les   contraventions  que  les  mm  très,  des  navires  ou  les  lesteufs  peuvent 
commettre  ,  et  de  dénoncer  les  conttMvenaos.* 
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SE  Ç:TI  ON    XX  VI 

CHAPITRE    LXl! 


t> 


DES      CJFlTjiJNES      GJRDES'-cdTSS. 

3700,  Art.  !"•'  J-^ES  capitaines  gardes-cStes  j  leurs  lieu tenans  et  enseignes 
prêteront  serment  devant  Famiral^ou  ses  lientenàns  aux  sièges,  dansie 
district  desquels  ils  seront  établis ,  et  y  feront  enregistrer  leurs  lete 

La  disposition  de  notre  article  et  des  suivans  de  ce  titre  a  varié  piiuiears 
fois  par  les  différetites  ordonnances  qui  ont  été  faites  concernant  le  senice 
de  milices  gardes-côtes.  Il  faut  donc  avoir  recours,  dans  chaque  départemeot 
k  Fordonnancc  qui  les  concernent ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  aux  lois  nouvelles. 

2701.  Art.  a.  Chaque  capitainerie  sera  commposée  d'un  certain  Dotnbrt 
de  paroisses ,  dont  les  habitans  seront  sujets  au  guet  de  la  mer, 

2703.  Art.  5.  Lfes  capitaines  gardes-côtes  feront  la  montre  et  revue  des 
habitans  des  paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer ,  dans  Yéienint  i^ 
leurs  capitaineries ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
en  présence  des  officier3  de  Famirauté  ,  qui  en  garderont  le  contrôle  Afli 
leur  greffe. 

Il  faut  voir,  pour  la  disposition  de  notre  article,  les  dernières  ordon- 
nances concernant  les  milices  gardes-côtes ,  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume ,  quoique  changées  depuis. 

3705.  Art.  4.  Il  y  aura  dans  retendue  de  chaque  capitainerie  nn  df^^ 
du  guet ,  qui  sera  commis  par  l'amiral  ou  ses  lieutenans ,  tant  ponr 
avertir  les  habitans  sujets  ail  guet  de  se  trouver  aux  revues  et  de 
monter  la  garde  ,  que  pour  tenir  registre  des  défaillans. 

2704.  Art.  5.  Faisons  très  -  expresses  inhibitions  et  défenses  c  ^^"* 
capitaines  gardes  -  côtes  ,  de  prendre  aucune  connoissance  des  ons, 
naufrages,  échouemens  ,  épaves  et  varechs,  et  de  s*emparer  des  en^ 
en  provénans ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges ,  de  reslituli<îû 
du  quadruple  pour  la  première  fois ,  et  de  punition  exemplaii'e  en  ^^ 
de  récidive.  . 

La  disposition  de  notre  article  spécialement  confirmé ,  en  tant  q«^ 
besoin,  par  l'art.  5,  tit.  10  du  règlement  du  20  janvier  1716,  s'execue 
aujourd'hui  sous  les  mêmes  peines. 
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a7o5.  Art.  6.  fiés  eapitainfes.  giirâM*eôtM ,  Uun  Heutenina  et  enseignes 
jouiront  de'  l'exemption  du  ban  et  arrière-^ban. 

Ces  exemptions  ont  été  étendues  depuis  par  les  ordonnances  concernant 
le  service  des  milices  gardes-côtes  dans  chaque  proyince.  » 


SECTION    XXVII; 

CHAPITRÉ     LXII. 

DES    PSRSOKNES     SU  JETTES    AU     GUET    DE     'LA     MER. 

2706.  Art.  1/'  JLes  habitans  des*paroisses  sujettes  au  guet  de  la  mer, 
seront  tenus  de  faire  la  garde  sur  la  côte,  quand  elle  sera  commandée, 
à  peine  de  trente  sols  d'amende  contre  le  défaillant  pour  la  première 
fois,  et  d'amende  arbitraire  pour  la  seconde. 

JLes  habitans  sont  sujets  au  guet  de  la  mer  depuis  Tâge  de  16  ans  jus- 
qu'à soixante,  et  ceux  qui  n'ont  aucune  exemption  particulière,  comme  les 
matelots  qui  doivent  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Étatj  les  charpentiers  de 
navires,  calfats  et  autres^ ouvriers  affectés  au  service  de  la  marine;  ceux  qui 
sont  chargés  du  recouvrement  des  deniers  nationaux,  durant  le  temps  de 
leur  exercice;  les  commis  des  postes,  des  employés  des  douanes;  les  gardes- 
étalons  ;  et  enfin  tous  ceux  que  leur  charge  ou  leur  emploi  exempta 
expressément  de  la  garde  des  côtes. 

Les  cantons  qui  sont  dans  l'étendue  de  deux  lieues.de  la  mer  confor- 
mément à  l'article  premier  du  titre  6  du  règlement  du  28  janvier  1716.  Sur 
quoi  il  faut  encore  consulter  les  réglemens  particuliers  faits  pour  certaines 
provinces.  Il  est  à  observer  que  les  peines  prononcées  par  notre  article 
n'avoient  plus  lieu  sous  l'ancien  régime.  Les  gardes-côtes  qui  manquoient  à 
leur  devoir  étoient  punis  militairement. 

2707.  Art.  â.  N^ entendons  toutefois  comprendre  les  habitons  des  ptroiases 
qui  doivent  le  ^uet  es  villes,  châteaux  et  places  fortes  situés  sur  la  mer; 
lesquels  seront  tenus  de  l'y  faire,  et  non  sur  la  côte.  x 

Cette  distinction  n'a  pas  lieu  aujôurd'ui,  parce  que  la  garde  de  éès  ^illes^ 
châteaux  et  places  fortes  situés  sur  le  bord  de  la  mer  ou  <lans  la  mer,  est 
confiée  en  tout  temps  à  des  troupes  réglées,  ou  aux  invalides, 

-d7o8«.  Art  5,  Le  lieutenant  de  VwxïwxXé  Jiigem  ^  les  amendes  sur  le 
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fappbrt  du  xAetoc  >  du  gtiot^  :l4qiiel  en  ^ftm^la  ^MOMt  ;  ^  Jfca  ietàm  aeroot 
appliqués,  à  la  diligence  de  tiotre  procuceiiri  «ux  li^pMatioiià  du  coips- 
db  garde. 

l^jtis  ces  ametides  rCsywat  plus -lieu  aujoOivFiiiU}  la  diipaifiition  de  note 
arlicle  devient  inutile. 

2709.  Art  4.  Le  clerc  du  guet  sera  tenu,  à  peine  de  destitution, de 
gnaeLtre ,  de  six  ^nii^is  en  àtx  yiois  ^aU  (g^refe  de  IWiivauté,  un  ràle  ^ 
amendes  payéefi  et  de  celles  qui  restnont  à  payer. 

La  disposition  dehdtre  article^  qui  dépend  eatièjeetnent  du  précédeot^na 
plus  lieu. 

22710^  lïlkrt.  ^5.  Le  signal  $e  tet^.'Ae  jqxjûc  par  fumée  et  de  nuit  par  feu. 

Rien  n'est  plus  utile  et  plus  nécessaire  à  la  marine  que  les  s^naux,  tant 

pour  faire  le  guet  sur  les  côtes  et  rivages  de  la  mer,  et  pour  faire  entendît 

aux  habitans  de  la  campagne  et  à  nos  troupes  Fapproche  desenneiuifl,qQS 

pour  servir  de  signaux  aux  vaisseaux  de  guerre  ou  autres  navires  en  temps 

de  tourmente  et  tempêle  de  mer,  ou  pour  &ire  lies  signaux  indiqués  p&r 

TaH.  î  1  /titre  8  du  règlement  du  a8  janvier  1716.  —  ce  Le  capitaine  garde- 

V>  c^te  lé  tir  donnera  les  instructions  pour  les  signaux,  tels  qu'il  jugerai 

)6'prô|)0s  de  lés  établir;  soit  de  feu,  fumée,  pavillons  ou  de  coups ^^^ 

»  <Minons,  qui  soient  vus  et  ouïs  d*un  corps-de-garde  à  l'autre,  et  wèine 

»  répétés  pàr'ctiàcun  d'eux,  pour  avertir  des  mouvemena  qui  se  feront, et 

y>  des  vaisseaux  ennemis  qui  paroitroilt  )^  Cependant  les  signaux  par  (umèe 

}e  ^our  ^>t  par  feu  la  nuit,  sont  prâférables,  conformémeat  au  règlement  du 

93  novembre  1701 ,  art.  i5,  qui  en  conséquence  ordonne  qu'il  y  ail  sur  les 

tfetlx  <yii  Hs  se'idcVnotit  faireiés'matières  nécessaires  pour  i^a,  et  qu'il  cbaip 

les  capitaînfes  gardès^-éôtes  d'y  teaiir  la  main. 

5Hiî7i  1.  *Art  6.  *^^Les  liad^itaHs  des  paroisses  sujettesau  guet  de' la  mer,  ^r^ 
ténus  d!iaLYoiv  en' tout  temps  dans  leurs  maisons^  chacun  un  motisquet  ou 
ftrsil,  tine  éïiée ,  ùîie  ^dèmi-liVï^  de  poudre  ^  et  deiûc  livres  de  l»fl«^)  * 
peine  de  cent  sols  d'amendé. 

'  ji7ia.'Art.  7;  Fâbéns^éfendëâ  àtdiisliuiî^fers  de  saisir  peur  deMes^n^ 
pour  deniers  T05^àux  \  les  àiHaé^  et  lâùhitio^s  ei-d«9hus ,  k  pedne  4e  cûif^ 
livres  d* amende;  en  }éqi!i^l]e,eri  As  dé  éoirtilivention,  ils  seront  ûondamn^* 

jparles  officiers 'de  raÉHrauté,'Uen<<^ae'lesîaolea  et  îagemena'efla  verta  des- 
quels les  saisies  auront  été  fadfces  ^  ayeat  élé  domiéa  par ictfcniliyvsr/ttfMi^^' 
quels  nous  en  <intwdimna  la  ooimoîssanee. 
'  Cest  ici  'URe^excl^ptîon  ^  à  la  c^le^igânétale  ^  xijuer  toût^tige  eA  towfi^ 


de  connoltre  rexéeuttoa  denses  jug^mens;  parce  qaerordûnDan€e.a  vop]<t 
qu'il. n'y  eiit  que  les  juges  de  Tamirauté  qui  pussent  connoître  des  cop7 
traventions  faites  à  la  disposition  de  notre  aiLicle ,  comme. étant  ^ne,  s^ji 
nécessaire  d'un  cas  maritime ^  et  en  vertu,  de  cette  attrib|i4ic|A:fafîte  aux 
p£cier^  de  l'amirauté ,  il  s'en  suit  qu'ils  sont  seuls  co^pétei|s  poi^r  connoltre 
de  l'opposition  à  iuie  pareille  saisie  :  de  ^orte  que  si  elle  étoit  portée  aill^ujTf 
qu'à  l'amirauté 9  les  juges  de  cette  juriadjlction  seroient  fondés  à  revend^tu^ 
la  cause,  avec  défenses  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  par-devapt  Qt):2p^ 
à  .peine  ;d'ameiide;  ^t  autorisés  à  déclarer  Ja,  ^aiûe  nullq,  .c^t.à  condamner 
l'huissier  à  ^l'amende  prononcée  par  notre  article  :  ce  qui  doit  être  exéc^tff 
..par  provision,  nonobstant  l'appel  et  sans  y^préjudicier,  conforménfient  9, 
l'article  2,  titre.  10  du  règlement  de  1716.  —  ce  Dans  les  matières  qui  reg«w>r 
f>  dent  la  garde-côte.,  leurs  sentences  pour  les  c^mendes  seront  jexéc.utoif es» 
^>  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel,  jusqu'à  la  somme  de  5o  Jiv.  ^i 

Comme' tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  ainsi  que  ia  plupart  des  choses 'qui 

suivent,  sont  subordonnées  aux  circonstances ,  qui  sont  très-multipliées!, 

et  que  d'ailleurs  nos  nouvelles  lois  ont   apporté  de  grands  changement 

^dans  l'ordre  militaire,  qui  lui-même  varie  aussi  en  raison  des  circonstances, 

.'«n  ne  peut  rien  dire  de  positif  à  cet  égard.  En  conséquence  je  me  contente» 

.l'ai  donc  d'observer  que  par  l'fui:.  64  du. titre. 7  de  la  loi  du 5  brum.  anj% 

'les  troupes  d'artillerie  de  la  marine  sont  employées,  à  la  défense  des  povt^, 

.  jles  côtes ,  et  au  service  des  batteries  armées  pour  lamarine,  et  que^  dnrna 

.tous  les  cas  la  garde-nationale  seroit  obligée  de  £ure'le  guetset  toat  autre 

service  si  besoin  y  étoit*   .  '      ' 
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2713.  Art.  1."  »3era  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer^  tout  ce  qu'elle 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes ^  et  jusqu'pù  {ê 

•         _  "4*.  t.i  •*'•'.*« 

granàflot  de  Mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  .       ' 

Ainsi  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  qui  affluent  dans  la  mer,  et 
j  usqu'à  Tendroit  où  le  grand  flot  de  Mars  cesse  de  s'y  faire .  sentir.  Il  est 
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facile  de  oonnc^tre  jasqa^qù  s^étend  ordinaîreiiieiit  le  grand  €ot  de  Mars 
par  le  gravier  qui  y  ea^^^po^^  ;  ainsi  il  ne  feot  pas  eanfondre  cette  patii.' 
ftvec  Pespaee  où  parvient  quelquefois  Feau  de  la  mer  par  les  ouragans  et  psr 
les  tempêtes.  Ainsi  jugé  k  Aix  le  ii  mai  iféi. 

1714.  Art.  i.  FaiêOHê  défenêes  à  toutes  personnes  de  bâtir  snrlesrinsn 
dé  la  mer ,  d*y  planter  ancuns  pieux  y  ni  Ikire  aucuns  ouvrages  qui  poissent 
porter  préjudice  k  la  navigation,  à  peine  de  démd&tioB  des  ouvi!iges,<le 
confiscation  des  matériaux ,  et  ^amende  arbitraire». 

Quoique  la  mer  et  ses  bords  soient  y  suivant  tes  prindqpes  du  droit  nthn^'t 
des  choses   publiques  et  communes  à  tous  avee  &calté  k  cbaGaii  (Tes 
^ser  selon  sa  destination  y  nésnmoins  il  ne  doit  pas  être  permis  anx  ^ 
d'en  jouir  au  préjudice  des  autres.  Ainsi  y  pour  prévenir  les  inomrié^ 
qui  seroient  résultés  de  la  liberté  df oser  de  la  diose  commune ,  ila&llQ 
que  cette  liberté  fôt  limitée  par  là  puissance  publique  >  am«i  <pt  ke 
explique  Domat^  tora.  s  y  du  Droit  public  y  %v«  1;^  y  lit;  8,  seet.9,  BOtsni 
le  ru^  1."  y  foL  61.  a  II  est  du  droit  naturel  aussi  ^ue  cette  iicenoe  gddvv^ 
&  tous  y  étant  une  occa^oa  continuelle  de  queralTes ,  et  dVsns  in&tàU  oe 
jnauvaises  suites^  il  y  soit  pourvu  par  quelque  fcii^  j  dtiÊne  poarsit  j  es 
4ivo(îr  de  i^us  juste  et  de  plus  tiatm:<elie  que  éd  laisser  au  QovifUxnfisffA^ 
j^nrvoir  à  ces  inoonvéniens^   Ckr^  comme  Q  est  chargé  du  soin  de  ^f^ 
public^  que  eVnt  à  lui  qnappartient  la  police  de  Foirdse  de  la  sooiéléfctfa^ 
ec  n^esC  qu'en  loi  que  peut  résider  le  drort  aux  efcases.  qui  peafto^  être 
^communes  au  public^dacd  U.  est  te  chel;  e'iest  à  lui  ^œ  cette  ^pratilédoto^ 
la  dispensation  et  Tusag^e  de  ce  droit  pour  le  rendra  utpe  au  pobb;  '  ^ 
e^est  sur  ce  fiEmdement  que  les;  ordonnances  ont  réglé  l\isage  des  ^^ 
lions,  et  de  pêcher  sur  la  mer  et  sur  les  rivières.  Ainsi,  le  rivage  deb»^^ 
doit  être  lH>re  et  accessible  ^ur  tons.,»  et  pour  ^p]ic<usqt)e  y  veut  pêcher 
Nemo  iffihêr  ad  Utiles  maris  acceders proàé&etiêf- piacandi  causât  ^g-  ^'  ^ 
de  diifisiom  rerum  ê(  jguaiitate.  |1  eA  défénda,  par  iK>tre  artieie ,  ^ '^^^ 
aor  les  rivages  de  la  mer  ^  d^  planter  aucana pieux,  ni  Étire  lacoBsou- 
-vrages  qui  puissent  pc^rter  préjudice  k  la  navi^ion  :  ce  ipii  est  eo»^^*^* 
i  la  loi  suivante,  qui  dit  r  Riparum  usua  pubUcusi  est  pur  g^^^^  ^ 
ipêius  fluminis.  Tiaçue  napem  ud eets  appelkrs ^^urnss  ex  arhùtibw  m^^ 
rsUgare  >  retim  siccare  et  sx  mare  reducerey  onue  alifucd  in  his  rfpomt^* 
eidlibet  libsrtum  e^  ^  eieuU  per  ipswnjkimen  nmngofe^ 
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DÈcis,Mr  relatif  aux  détenteurs  du  ripi»ga  dé  ta  mer. 

Du  ai  prairial  tti  A. 

Art.  i/'  La  Convention  nationale  maintient  provisoirement  dans  leurs 
possessions ,  tous  les  détenteurs  des  portions  du  rivage  de  la  mer  qu'ils 
a  voient  rencloses  et  cultivées  avant  le  mois  de  juillet  178g  :  elle  annuUe 
tQut  parti^e  qui  pourroit  en  avoir  été  fait  par  les  jpommunes  riveraines  ; 
et  charge  ses  comités  d'aliénations,  domaines  réunis  et.d'agiriculture  y  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  loi  g^iétale  aur  les  parties  du  rivage 
de  la  mer  susceptibles  d'être  utili 


S  E  C  T  I  O  N     X  X  I  X. 

CHAPITRE     L  XI  V, 

D  M  ê     M  jÊ  D  M  êé 

\^UAKn  l'ordonnance  parle  de  rade ,  elle  entend  parler  de  tous  les  lieux 
d'ancrage  qui  sont  à  quelque  distance  de  la  côte  où,  les  vaisseaux  trouvent 
fond  y  pour  pouvoir  y  demeurer  à  l'ancrage  j  et  où  ils  mouillent  ordinaire- 
ment^ en  attendant  le  vent  ou  la  marée  ^  pour  enlcer  dans  le  port  ^  ou  pour 
faire  voile  ^  la  rade  y  comme  dit  la  loi  1^  $  i3  ^  &  dejlunùmbue  >  eet  locus 
minime  portuosus  >  eed  in  quo  napes  in  ealo  eeee  et  commoiyiri  queimt*  Mais 
on  doit  observer  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet ,  tant  aux  Français 
qu'aux  étrangers  :  de  sorte  que  ^ûs  y  manquoient ,  ils  ne  pourroient  pas 
se  plaindre  des  poursuites  qui  pourroient  être  faites  contre  eux ,  comme 
d'un  trouble  et  d^un  empêchement. 

21715.  Art.  1/'  feulons  que  lèe  rades  soient  libres  à  tous  vaisseaux  do 
nos  sujets  et  alliés ,  dans  l'étendue  de  notre  domination  ;  fitiisons  défenses.* 
à  toutes  personnes /de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  ^ 
de  leur  apporter  aucua  trouble  et  empêchement,  à  peine  de  punition  cor-; 
porelle. 

2716..  Art  d.  Enjoignons  aux  maîtres  et  aux  capitaines  de  navires  qui 
seront  forcés ,  par  la  tempête  »  de  couper  leurs  cables  et  de  laisser  quelques 
ancres  dans  les  rades ,  d'y  mettre  des  hoirinft^  bouées  ou  gsviteaux ,  à  peine 
de  pertes  de  leurs  ancres ^i\pi  appartiendront  à  ceux  qui  les  auront  pêchéeSj 
et.  d'amende  arbitraire. 

«9* 
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Ce  qui  doit  s^entendre  néanmoins  des  cas  où  les  capitaines^  parnégligenc^ 
ne  mettroient  point  des  hoirins,  bouées  ou  graviteaux,  aux  ancres  que  la 
tempête  les  ont  forcé  de  laisser  dans  la  rade,  tandis  qu'ils  l'auroient  pu. 

3717.  Les  maîtres  des  navires  venant  prendre  rade ,  mouilleront  d  celle 
Sîstance  les  tins  des  autres,  que  }es  ancres  et  cables  ne  puissent  se  mêler  et 
porter  dommage ,  à  peine  d'en  répondre  et  d'amende  arbitraire. 

Les  maîtres  des  navires  qui  viennent  prendre  rade ,  soit  pour  sortir  Jin 
port,  soit  pour  y  entrer,  et  qui  causent  du  dommage  à  ceux  qui  sont  i 
Tancre  ou  à  la  cape,  doivent  le  réparer.  Ainsi  jugé  à  Aix  le  5o  juin  kSo 
Ceux  qui  portent  du  dommage  à  ceux  qui  sont  déjà  en  rade,  pour  n'an)ir 
pas  mouillé  à  telle  distance  d'eux,  que  leurs  ancres  et  leurs  cables  ne 
pussent  se  mêler  et  leur  porter  du  dommage ,  conformément  à  l'avis  de 
Targa ,  pag.  34o-,  et  du  Consulat ,  ch.  179,  199  et  3oo.  Ainsi  jugé  à  Marseille 
le  i3  juillet  1754.  Secus^  s'il  est  prouvé  que  le  dommage  soit  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure. 

2718.  Art.  4.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  batimens  en  même  rade,  celui 
qui  se  trouvera  le  plus  avancé  vers  Veau ,  sera  tenu  d'avoir ,  pendant  k 
nuit ,  le  feu  au  fanal ,  pour  avertir  les  vaisseaux  venant  de  la  mer. 

271g.  Art.  5.  Qiiand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  lï 
nuit ,  le  maître  sera  tenu  ,  dès  le  jour  précédent ,  de  se  mettre  en  lieu  propre 
pour  sortir  y  sans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun  de  ceux  q^ui  seront  en 
même  rade ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  et  d'amende 
arbitraire. 
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2720.  Art.  i.*'  Déclarons  qiie  nous  avôft^  mh  et  mettons  sous  ûoîre  -çroiec- 
tion  et  sauve-garde  ,  les  v aisseaux  ^  leurs  équipages  et  cAar^^/n^is^  qui  auroiit 
été  jetés  par  la  tempête  sur  ïeS  côtes  de  notre  royaume,  on  qui auti^menl  y 
auront  echoùé ,  et  géncralemetit  tout  ce  qui  sera  écbàppé  du  naufrage. 

Sans  aucune  distinction  enti-e  lés  Français ,  leurs  ainîs  oti  alliés,  et  ses 
ennemis,  même  les  pirates,  tout  est  compris  £(ans  nôtre  article,  Iiomnie? 
et  biens  indistinctement. 
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^7^1'-  Art*.  2.  Et^oignons  à  nos  sujets  de  faire  tout  devoir  pour  secourîi* 
ïes  personnes  q^îi'ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage.  Voulons  que  ceu:i 
i\\\i  auront  attenté  à  leur  vie  et  biens  soient  punis  de  mort ,  sans  qu'il  leur 
puisse  être  accordé  aucune  grâce ,  laquelle  dès  à  ]présent  nous  avons  déclaré 
nulle,  et  défendons  à  tous  Juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

Cette  injonction  de  fbumir  les  secours  convenables  aux  personnes  qui 
sont    dans  le  danger  du  naufrage  est  puisée  dans  lessentimens  de  la  nature 
qui  est  la  mère  commune  de  tous  les  hommes.  Aussi  voit-on  souvent  de 
CCS  hommes  intrépides  qui^  animés  de  ces  beaux  setitimens,  affrontent  les 
plus  grands  périls  pour  arracher  leurs  semblables  du  milieu  des   flots,  et 
ïes  rappeler  à  la  vie  qu'ils  sont  sur  le  point  de  perdre.  Cest  ainsi  qu'un 
"bravé  citoyen  de  Dieppe  (  Bouzard  )  s'échappant,  le  3i  août  1777  ,  des  bra^ 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans  pendant  une  tempête  horrible  ,  exposa  aveô 
magnanimité  une  vie  qui  étoit  à  eux  comme  à  lui,  pour  la  rendre  k  huit 
citoyens  engloutis  dans  les  flots  et  dévoués  à  une  mort  inévitable,  et'pour 
conserver  une  subsistance  à  vingt-deux  enfans  qui  gémissoient  su  rie  rivage 
des  dangers  de  leurs  pères;  mais  si  Bouzard  fit  une  action  digne  des  plus 
grands  éloges  ,  et  s'il   donna  un   exemple  mémorable    de  ces  sentimenà 
puisés  dans  la  nature  qui  honorent  l'humanité  ,  sa  récompensé  fut  aussi 
bien  flatteuse  et  bien  honorable  ,'  et  doit  exciter  ses  semblables  à  secourir 
les   personnes  qu'ils  verront  dans  le  danger  de  naufrage,   puisque  le  Rôi  \ 
après  l'avoir  comblé  de  bienfaits  ,  voulut  encore  le  voir*  et  le  trouve!*  sur  son 
passage  dans  le  salon  d'Hercule  au  château  de  Versailles,le  3  janvier  de  l'a/inéc 
1778,  oïl  il  lui  dit  :  Foilà  un  brave  homme  ^  et  véritablement  un  brave  homme. 
Il  y  a  quelque  temps  qu'un  jenne  homme  s'amusant  à  patiner  sur  la  Seine 
la  glaCe  lui  ayant  manqué  sous  les  pieds,  il  s'eufonça  datis  ï'can.  Ih^ijéuh^ 
marinier  ,  dont  je  n'ai  pu  savoir  le  nom  ,  courut  à  son  secotir^,  se  précipita 
dans  le  gouffre ,  fut  le  chercher   sou^  la  glace  et  le  ramena  sarn  et  sauf  : 
on  m*a  assuré  que  ce  courageux  marin  n'avoit  pas  plus  de  dix-huil  à  cKx-^ 
neuf  ans.  Nous  voyons,  dieu  merci,  ces  acteà  de  couitige  se  réitéfer  souvent 
J)armi  nous.  Ces^  actions  réporident  sans  doute  vîctorîeusemefrt  aux  détrac- 
teurs de  la  France  ,  qui  font  leurs  efforts  pour  pro\i<'éi*  r^ft\?Hé  nVst  pîuii 
î'asiledehiumanité.'  -      '       ^         i^î'       • 

2722.  Art.  3.  Les  seîgnetirs  et  habitans  des  f)àrbissé*s 'Voisines  deïainer . 
incontinent  après  les  naufrages  et  échcnemcns  arrivés  le  lôn^  de  feurs  terri- 
toires,  seront  tenus  d*ert  avertir  les  officiers  de  Tamirauté  dans  le  'dislricl. 
de  laquelle  les  paroisses  se  trouveront  assises  j  et  à  cet*  eiFef 'conimcttroiif 
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ta  commencement  de  chaque  année  y  une  ou  plusieun  f^nonnes  pour  y 
veiller  y  k  peine  de  répondre  du  pillage  qui  pourroit  arriver. 

9795.  Seront  en  outre  tenus ^  ehattendant  l'arrivée  des  officiers,  de  traviilkr 
incessamment  à  sauver  les  effets  provenant  des  naufrages  et  échouemem; 
et  d'en  empêcher  le  pillage ,  à  peine  aussi  de  répondre  en  lears  noms  (fe 
toutes  pertes  et  dommages  dont  ils  ne  pourront  être  décluurgéfl  qu'en  rvpié- 
sentant  les  coupables ,  pu  en  les  indiquant  et  produisant  dea  t|§moim  à 
justice. 

2724.  Art.  5.  Faisons  défenses  aux  particuliers  employés  au.  sauveneni 
^  à  tous  autres  ,  de  porter  dans  leurs  navires  ni  aifleurs  qu*aiix  lieux  i  aH 
effet  destinés ,  sur  les  dunes  ,  grèves  ou  falaises  ^  eÈde  receler  aucune  portios 
Aes  biens  ou  marchandises  des  vabseaux  échoués  ounaufmgéB  ;  oomme  vm 
de  rompre  les  coffres  ^  ouvrir  les  ballots  et  couper  les  cordages  ou  maturBi, 
i  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  punition  corporelle. 

On  entend  par  dunes,  des  hauteurs  ou  montagnes  de  sable^ui  sont  sur 
le  bord  de  la  mer  ;  par  grèves,  le  terrain  plat  qui  se  trouve  sur  le  Jboid  de  li 
mer  hors  de  la  portée  de  flot  ;  et  par  falaises,  de  hauts  rivages  et  des  rochers 
escarpés. 

3725.  Art  6.  Incontinent  après  l'avis  reçu  ,  les  officiers  se  transporteront 
au  lieu  du  naufrage  y  feront  travailler  incessamment  à  sa^uver  les  effets^  se 
saisiront  des  chartes-parties  et  autres  papiers  et  enseignemens  du  mssatu 
échoué  ,  recevront  les  déclarations  des  maîtres ,  pilotes  et  antrea  pexsonnet 
de  l'équipage  ,  dresseront  procès-verbal  de  l'état  du  navire ,  feront  invcn* 
taire  des  marchandises  sauvées  ,  les.feront  transporter  et  mettre  eumafBSÎii 
ou  lieu  de  sûreté ,  informeront  des  pillages,  et  feront  le  prooè^  aux  ooa* 
pables  ,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  charges  ,  et  de  répondre  en  kun 
noms  de  toutes  pertes  et  dommages  envers  les  intéressés.   . 

2726.  Art  7*  Les  voituriers ,  charretiers  et  mariniers ,  seront  tmns  de  se 
transporter  avec  chevaux  ,  hamob  et  bateaux  au  lieu  du  naufr^^  a  la 
première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  de  la  part  des  officiers  de  Vami^ 
rauti  et  des  intéressés  au  naufrage ,  à  peine  de  vingt-cinq  livres  fanieDde 
contre  chacun  des  refusana. 

lien  est  du  naufrage  comme  de  l'incendie  :  non*seulement  lesdénomm^ 
dans  notre  article,  mais  encore  tout  homme  en  état  de  donner  du  seooori 
peuvent  être  commandés  à  cette  fin  9  et  doivent,  obéir  k  la  première  som- 
malion ,  soit  verbale  ,  soit  par  écrit ,  qui  leur  en  est  fidte  db  Kpart  des  offi^ 
4ders  compétens ,  à  peine  ^  en  cas  de  refus  ,  de  vingtHÛnq,  liraea  dkmendr, 
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«|ai  peat  être  prononcée  par  le  jugd  en  personne  qui  a  Ainné  l'ordre  de 
travailler  y  sur  le  retjuisitoire  de  roflScier  ^  qui  ,  en  cas  iPlui  second  refas  et 
sur  une  information  sommaire  de  ce  refus  réitéré ,  pourra  requérir  le  décret 
de  pHse^de^corp»  contre  tea  rebelles  ^Mtenda  le  cas.  pressant  et  privilégié^ 
indépendamment  du  mépris  de  la  justice.. 

IêCB'  intéressés  au  naufrage  sont  y  le  capitaine ,  les  gens  de  l'équipage ,  les; 
armateurs^  ceux  qui  ont  quelque  part  dan»  le  navire  ou-  dans  les  marchan- 
d»es  de  son  chargement ,.  ceux  pour  le  compte  desquels  il  a  été  fait  quelque 
ebargement  dans^^  lie  narire ,  on  enfin  les  assareurs^^  en  «as  d^àbandon  de  lit 
part  desk  assurés-  Tous  cem-là  ou  Van-  d'eux  ontégafement  droit  de  requéris 
le  secours  des  gens  de  métier  en  état  de  leur  en  donner^  et  en  Gas>  de  refiis-, 
de-  les.  fiure  assigner  en  condamnation:  de  Famende  die  ^ihgt'-cijiqv  li^res^ 
portées  par  notre  article  :  ce  qui  doit  sTentendee  nfamnoins^  avant  l'arrivée 
des  officiers*  de  ^amirauté;  cas ,  dès  qu'ils  sont  présens^^  c'est  à  eux  à  donner 
les:  ordms.  nécessaires.  Toyes  ihfrd  les.  art  1 7  et  x8.. 

9737.. Art:  8;  Les^  travaiH'eurs  seront  empfoyéa  par  marées^ ou  journées^  et^ 
il  mrot  tBnu  rôU-  dont  l'àppel.sera  fait  au  eommenœment  et  à  la  fin  de  chaque 
joui^y  sans  qu'aucun  autre  pui8se',.après  l'arrivée  dès*  oflSoièrS',  s^mmisces^ 
au  travail  que  ceux  qui  seront  par  eux  choièis^,  à  peine*  du.  fouet;. 

Il  doit  être  régulièrement  dressé  procèst-verbal  pai2  séance  d'avant  e^ 
aprèa.  midii,  àt  toutes  lès^  opérations,  )usqu!à  la  consommation  de  l'ouvrag^:* 
•t  à'  la  retmile  dies  oi&ciers'  dé  Ifàmirauté'^. 

0738.  J[irt..g..Sera.  pareillement  tenu?  état  parles*  mêmes  officiers ,  &»  volir 
tures.  qui  seront  &ites  pour  porter  tes.  effets  sauvées  dànsr  les  ma^asiftsy^et 
sera,  donné  au.  voiiuriec  ,  en  partant:  du»  Ueu^  du  naufrage  y.  un  billet  dé: 
«harge^  feqiielii  mettra^it/r«  têa^.mains.dii^ga^dien^ 

On.  doit  donner  aux. voilurier^,  pour  diaque  "«voyage  qu'ils  fbnt',  un  U!Ièt 
de  leur  cKarge  qu'ils  doi^iient  remettre  an 'gardien,  pour  que  oeluit-ci,  puisse 
vérifier  sUI  ne  manque  sien:  à  la.  charge  de  laquelle  il  devient  alors  isa? 
ponsable. 

S7^.  Art.  Lo.  Le  gsrd&n  tSandta  état  ou  camtrâle  de  ce  qui  sera  mpporté 
par  chaque  voitorier;. 

3750.  Art.  1 1. Après  le  tranfl^rtfidt  au  magasin  des  niardian dises  saavéesv 
ii  sera  par  ïbs  ofl&ciers  procédé  à  Ikreconnoissance  et  i^érificationy  tant:  sujb- 
les  invenlaîres.fiûta  au  lieu  de  lîédiouement^  quc^sur  les  billets  fournis  aux. 
voituriers  ,  et  sur  le  contrâlfe  dressé  parle  gardien  ;  ensuite  sera  fait  tùxA^ 
|aîso/iiia^2tr  aux*  ouvriers  pour  leurs  salaires  ^  sur  Ses  états  de  leiur  travail:. 


La  -vérification  est  ordonuée.  afin,d<B  coimoiire  par-là  $i  les  voituriers«i: 
rejûis  fidèlement  au  gardien  ,  spit  en  la  quantité  ,  soit  eu  la  qualité,  touV. 
Jes  marchandises  et  effets  qui  leur  ont  été  opufiés  pour  les  voiturer  ettianr 
porter  dans  les  magasins  et  autres  dépôts, 

373 1.  Art  1 2.  Les  procès- verbaux  de  reconnoissance  des  effets  saurez. 
seront  faits  en  présence  du  maitre  ,.si  aucui^  il  y  a  ,  sinon  du  plus  apfiTir 
de  l'équipage  ,  et  signés  de  lui*  et  du  gardien  y  lequel  en  demeurera  ck.;:. 

Tous  ceu3^  qui  assistent.  au3f  prpcès-verbaux  doivent  signer  à  ckç 
séance  ;  et  en  cas  de  refus,  après  due  interpellat^Qn^il  doit  être  faitmecU 
des  causes  pour  lesquelles  ils  n'pnt  pas  signé* 

^75a.  Art,  i3.  S'il  ne  se  présente  point  dç  réclamation  dans  ]e  mois^npi 
qnq  les  effets  auront  été  sauvés ,  il  sera  procédé ,  par  les  officiers,  à  kv^t^ 
jde   quelques  marchandises  des  plus  périssables  ;  et  les  deniers  en  provewBi 

employés  au  paiement  des  salaires  des  ouvriers  ,  dorit  il  sera  dressé procii- 

•  • 

verbaL 

»  ■  .... 

Il  doit  être  dressé  procès- verbal  de  la  vente ,  ainsi  que  des  deniers  es 
provenans  qui  doivent  être  déposés  , entre  les  mains  du  greffier  qui  ^ 
chargé  de  payer  tout  ..d€<.  suite  les  salaires  des  ouvriers  et  les  autres  fe« 
conformément  à  la  taxe  qui  en  a  ,été  faite  ;  et  quant  au  restant, s lij'^" 
«i,  il  en  t  demeure  .comptable  pour  le  délivre^  à  qui  il  sera  dit  et  ordonne 

2733.  Art.  3l4-  Si  les  marchandises  déposées  au  magasin  se  trouveflt^ato, 
le  gardien  sera  tenu  ,  après  visite  et  par  permission  des  officiers^  d'y  ^^^ 
travailler  par  gens  à  ce  cQnnoi^sant y  pour  les^reuiettre  en  é\sX  autant  que 
faire  se  pourra.      ^ 

3734,  Art.  i5.  En  cas'que  le  doinipage  soit  tel  qu'il  ne  pyisse  être  repars? 
ni  les  marchandises  gardées  sans  perte  considérable  y  les.  officiers  deli"^^ 
rauté  seront  tenus  rf(?  les  faire  vmdre  ^  et  de  mettre  les  deniers  ««  *<^' 
sûre  dont  ils  demeureront  responsables. 

2755.  Ai-'t.  16,  Défendons  aux  officiers  do  l'amirauté  de  se  rendre  fl^ 
tement  ou  indirectement  siA)\jLàicsiidL\ves  des  marchandises,  à  peine  "^^ 
tutiqn  du  quadruple  et  de  privation  de  leurs  charges. 

2736.  Art.   17.  Si  lors  de  V échouement  les  propriétaires  ou  conuD' 
naires  auxquels  les  marchandises  sojrit  adressées  par  les  connoisscinefl  ) 
ceux  qui  les  auront  chargée^ y  se  préserjtent  pour  y  mettre  ordre  euî;"^^    ' 
enjoignons  aux  officiers  de. Tamirauté  de  se  retirer,  et  de  leur  wi 
liberté  entière  cïVpowrt'o/r/  ,     , 

,  Avec  ceux  qui  les  auront  chargées,  on  doit  encore  entendre  iou> 

.         ^.   .  •      .Ç.        ?  •  '  j      '      .  :  qui 
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î  peuvent  avoir  quelque  intérêt  au  navire  ou  à  son  chargement  ;  car  si 
us  les  intéressés  ne  se  présentent  point,  pour  mettre  ordre  eux-inêmes  à 
chouement  ou  au  naufrage,  ou  ne  prouvent  leur  droit  de  réclamer  ,  con- 
rinémerit  k  la  disposition  def  l'article  a5  ci-après. 

Il  est  bien  juste  que  lorsque  tous  les  intéressés  à  la  chose  se  présentent 
air  en  prendre  soin,  ces  réclamateurs  ayant  la  liberté  entière  de  pour- 
rir au  sauvement  de  leurs  propres  effets,  conformément  à  la  disposition 
;  la  loi  la,  ff.  de  incendio ,  et  en  ces  termes  :  licere  uniquique  naufragium 
urn  impunè  colligere  constat, 

2737.  Art.  18.  F'oulons  néanmoins  que  les  Juges  de  Tamirauté  s'informent 
î  la  cause  du  naufrage  ou  échouement ,  de  la  nation  du  maître  et  des 
ariniers  ;  de  la  qualité  des  vaisseaux  et  marchandises  j  et  à  qui  elles  appar- 
snnent  ;  et  en  cas  que  F  échouement  fut  volontaire,  que  les  vaisseaux  fussent 
memis  ou  pirates ,  ou  que  les  marchandises  fussent  de  contrebande,  qu'il» 
issurassent  des  hommes ,  des  vaisseaux  et  marchandises. 

Notre  article  veut  que  les  officiers  de  l'amirauté  s'assurent  des  hommes  , 
aisseaux  et  marchandises  dans  les  trois  cas  :  si  l'échouement  ou  le  naufrage 
nt  été  volontaires;  si  les  vaisseaux  sont  ennemis  ou  pirates,  et  si  leaf 
larchandises  sont  de  contrebande.  Dans  le  premier  cas  ,  parce  que  le  nau- 
•age  ou  l'échouement  voloniaire  étant  un  crime  auquel  tout  l'équipage  peut 
v^oir  participé  ,  même  l'armateur ,  il  est  naturel  que  les  officiers  s'assurent 
out-à-la-fois  des  hommes  qui  doivent  être  puûis  de  leur  délit ,  du  vaisseau 
t  des  marchandises  qui  peuvent  être  sujette  à  confiscation  ,  à  moins  qûo^ 
armateur  et  les  marchands-chargeurs  n'eussent  participé  en  aucune  ma- 
lière  au  crime  de  l'équipage  ;  dans  le  second  cas ,  si  les  vaisseaux  sont 
nnemis  ou  pirates  ,  les  officiers  de  l'amirauté  doivent  également  s'assurer 
les  hommes ,  parce  que  s'ils  sont  ennemis ,  ils  sont  de  droit  prisonniers 
le  guerre;  et  s'ils  sont  pirates,  ils  sont  punissables  de  mort  suivant  les 
)rdonnances  et  réglemens  dont  il  a  été  parlé  au  titre  des  prises;  ils  doivent 
încore  s'assurer  des  vaisseaux  et  marchandises  ,  parce  que  dans  l'un  et  dans 
'autre  cas,  tout  est  ijujet  à  confiscation,  sans  aucune  distinction;  et  enfin 
lans  le  dernier  cas  ,  si  les  marchandises  sont  de  contrebande  ,  les  officiers 
île  l'amirauté  doivent  aussi  s'assurer  des  hommes ,  vaisseaux  et  marchan- 
dises ,  sauf  de  relâcher  les  hommes  et  les  vaisseaux ,  s'il  n'y  a  lieu  à  punir 
les  premiers  et  à  confisquer  les  navires  ,  relativement  à  l'espèce  de  contre- 
bande dont  il  sera  question. 
aySS,  Art.  39.  Enjoignons  1i  tous  ceux  qui  auront   tiré  du  fond  de  la 
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mer  ou  trouvé  sur  les  flots  ^  des  effets  procédant  de  jet ,  bris  ou  nanfir^, 
de  les  mettre  en  sûreté  ,  et  vingt-quatre  heures  après  au  plus  tard,  d'en  fajn 
leur  déclaration  aux  officiers  de  l'amirauté  dans  le  district  de  laquelle  ù 
auront  abordé,  à  peine  d'être  punis  comme  receleurs. 

2739.  Art.  âo.  Enjoignons  aussi ,  sous  les  me  mes  peines,  à  ceux  quiaorom 
trouvé  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer  quelques  effets  écliouésouie/éi 
par  le  flot ,  de  faire  semblable  déclaration  dans  pareil  temps  ^  soit  que  les 
effets  soiçnt  du  crû  de  la  pier  ,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris  ,  naujrages  et 
échouemens. 

3740.  Art.  ai.  Les  effets  procédant  des  naufrages  et  échouemens ,  tronvd 
en  mer  ou  sur  les  grèves  ,  seront  incessamment  proclamés  aux  prônes  Jes 
paroisses  du  port  de  la  ville  maritime  la  plus  prochaine ,  à  la  diUgenu  de 
notre  procureur  au  siège  de  l'amirauté. 

La  disposition  de  notre  article  n'est  plus  en  usage  depuis  Tédit  da  mois 
d'avril  1696 ,  qui  a  dispensé  les  curés  à  l'article  3a  de  publier  aux  prunes 
les  actes  de  justice.  Aujourd'hui  les  nouvelles  des  naufrages  parviennent 
en  très-peu  de  temps  aux  parties  intéressées  parla  seule  correspondance  du 
commerce. 

3741.  Art.  a  a.  Les  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  Bes 
effets ,  le  lieu  et  le  temps  auquel  ils  auront  été  trouvés;  et  les  curés  seront 
tenus  d'en  faire,  la  publication,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel. 

a74a.  Art.  aS.  Les  chartes-parties ,  connoisscmens  et  autres  écrits  en 
langue  étrangère ,  trouvés  parmi  les  effets  ,  seront\ussi  à  la  diUgmce  de  nos 
procureurs ,  communiqués  aux  Consuls  des  nations  et  aux  interprètes,  aujc- 
quels  nous  enjoignons  d^en  donner  avis  aux  persoiimes  intéressées  cl  aux 
l^^igistrats  des  lieux  y  désignés. 

3743.  Art  a4.  Les  vaisseaux  échoués ,  et  les  marchandises  et  anfm 
effets  provenant  des  bris  et  naufrages,  trouvés  en  mer  ou  sur  les  grèves , 
ppurront  être  réclaniés  dans  Van  et  jour  de  la  publication  jui  en  auro 
ét^^  faite  y  et  ils  seront  rendus  aux.  propriétaires  ou  à  leurs  commission- 
n^irçs ,  en  payant  les  frais  faits  pour  les  sauper. 

Cqnformément  au  droit  Romain^  leg.  ij  S.  de  incendia,  ruina  ti 
legn  a,  cod.  de  naitfragiis ,  et  leg.  38,  cod.  de  furtis s  car  toutes  ces 
choses  pendant  l'an,  et  jour  non  censentur  pro  dereliotis  j  et  le  domaiot 
en  demeure  à  celui  qui  en  étoit  le  véritable  propriétaire  avant  le  jet* 
bxis  et  échouement  ou. naufrage ,  ainsi  que  nous  rapprennent  les  Jori*" 
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consultes  dans  la  loi  a,  et  la  loi  qui  leçandœ  ff.  de  lege  rhodid,  et  Ta» 
oi  quod  ex  naufragio  y  ff.  de  acquirendà  vel  amittendâ  possessioné. 

Mais  depuis  que  cette  formalité  de  la  publication  n'est  plus  en  usage  ,^ 

m,   doit  faire  courir  le  délai  du  jour  de  la  déclaration  faite  au  greffe  de 

l'amirauté,  ou  au  lieu  du  naufrage  dans  lé  cas  du  transport  des  officiers. 

On   peut  même  dire  que  ce  délai  n'est  pas  fatal ,  ainsi  que  celui  accordé 

iux  héritiers  de  ceux  qui  nont  décédés  en  mer ,  on  admet  toujours  les 

réclamations,  quoique  faites  après  l'expiration  du  délai  prescrit  11   en 

seroit  tout  autrement,  s'il  s'agissoit  d'un  nau&age  arrivé  en  pleine  mer 

ou   à  la  portée  des  côtes,  sans  qu'il  en  restât  aucun  vestige  permanent 

sur   la  suvface  des  eaux.  Dans  ce  cas  il  faut  se  conformer  à  Part  a  da 

la  déclaration  du  Roi  du  i5  juin  1736.   ce  Ordonnons,  que  pour  ce  qui 

concerne  les  naufrages  qui  sont  aijivés  et  arriveront  en  pleine  mer  ou 

à  la  portée  des  côtes ,  sans  qu'il  en  reste  aucun  vestige  permaneat  suv 

la   surface   des  eaux,  les  propriétaires  ou  intéressés   aux    bâtimens  et 

marchandises  de  leurs  chargemens  ainsi  naufragés ,   ou  leurs  commis^ 

sionn aires ,  soient  tenus  de  faire ,  dans  deux  mois ,  à  compter  du  joul^ 

de   la  nouvelle  du  naufrage,  leur  déclaration  au  greffe  de  l'amirauté  du 

ressort  où  ledit  naufrage   sera  arrivé ,  qu'ils  entendent  entreprendre  la 

relèvement  du  fond  de  la  mer ,  et  lé  sauvement  du  bâtiment ,  marcban- 

dises  et  effets  submergés,  et  d'y  faire  travailler  dans  le  cours  de  six  mois, 

à  compter  du  jour  de  la  première  nouvelle  du  naufrage ,  sinon  ,  et  à 

faute  de  ce  faire  dans  ledit  délki  de  deux  mois^  et  de  faire  travailler  au 

sauvement  dans    le  susdit  délai  de  éix  mois ,    lesdits   propriétaires   et 

intéressés  duement  déchus  de  leur  droit  de  propriété, 

a744.  Art.  i5.  Les  propriStaires  seroyit  tenus  de  justifier  leur  droit 
par  connoissemens ,  polices  de  chargemont ,  factures  et  autres  semblables 
pièces  ;  et  les  commissionnaires ,  en  outre  leur  qualité ,  par  un  pouvoir 
suffisant 

Les  propriétaires  du  navire  doivent  représenter  l'acte  de  propriété  ou 
la  déclaration  faite  avant  le  départ  du  vaisseau  ;  et  les  propriétaires  des 
marchandises ,  les  polices  dé  chargement ,  les  factures  particulières ,  ou 
la  facture  générale  de  la  cargaison  et  autres  semblables  pièces  suffisantes  ^ 
pour  établir  en  {Pareil  cas  le  droit  de  propriété  des  effets  échoués  ou 
naufragés. 

Comme  les  armateurs  et  les  propriétaires  du  chargement  lie  se  trouvent 
point  ordinairement  sur  les  lieiuC  de  Téchoiieinent  et  du  naufrage,  et  que 
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les  tins  et  led  autres  sont  représentés  par  des  commissionnaires  ;  il  h 
que  ceux-ci  soient  porteurs  d'un  pouvoir  suffisant ,  c'est-à-dire  ,  d'iii>: 
procuration  authentique,  et  en  bonne  forme,  accompagnée  des  pièce? 
justificatives  que  devroit  produire  celui  au  nom  duquel  la  réclamalioi 
se  fait ,  s'il  se  présentoit  en  personne. 

2745.  Art.  a6.  Si  les  vaisseaux  et  effets  échoués  ou  trouvés  sur  le 
rivage ,  ne  sont  point  réclamés  dans  l'an  et  jour ,  ils  seront  paria^à 
également  entre  nous ,  ou  les  Seigneurs  auxquels  nous  avons  cédé  nu*:: 
droit ,  et  l'amiral ,  les  frais  du  sauvement  et  de  justice  préalableiutL: 
pris  sur  le  tout. 

3746.  Art.  27.  Si  toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pkiiK 
mer ,  ou  tirés  de  son  fond ,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée  imf>- 
samment  et  sans  frais ,  en  espèce  ou  en  deniers,  à  ceux  qui  les  aur*l 
sauvés 5  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés,  pour  être  rendus  aux 
propriétaires,  s'ils  les  réclament  dans^  le  temps  ci-dessus;  après  lequel  il^ 
seront  partagés  également  entre  nous  et  If  amiral ,  les  frais  de  juslia 
préalablement  pris  sur  les  deux  tiers. 

2747.  Art.  28.  Les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer,  qui  ne  seront  point 
réclamées  dans  deux  mois ,  après  la  déclaration   qui  en  aura   été  faite , 

m 

appartiendront  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  péchées. 

2748.  Art.  29.  Les  choses  du  crû  de  la  mer,  comme  ambre,  corail, 
poissons  a  lard,  et  autres  semblables  ,  qui  n'auront  appartenu  à  pei-soniie, 
demeureront  aussi  entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de 
la  mer ,  ou  pêchées  sur  les  flots  ;  et  s'ils  les  ont  trouvées  sur  les  grèves , 
ils  n'en  auront  que  le'  tiers ,  et  les  deux  autres  seront  partagés  entre 
nous ,  ou  ceux  à  qui  nous  aurons   donné  notre  droit ,  et  l'amiral. 

2749.  Art.  3o.  Faisons  défense^s  à  tous  Seigneurs  particuliers  et  officiers 
de  guerre  ou  de  justice ,  de  prendre  aucune  connoissance  des  bris  et 
échouemens ,  et  de  s'en  attribuer  aucuns  droits ,  à  cause  de  leurs  terres. 
offices  ou  commissions  ,  et  d'y  troubler  les  officiers  de  l^amirauié  ,  a 
peine  de  privation  de  leurs  fiefs  ,  offices  et  emplois  ;  et  à  tous  soldats  et 
et  cavaliers ,   de  courir  aux  naufrages ,  à  peine  de  la  vie. 

2760.  Art.  3i.  Seront  néanmoins  les  gouverneurs  des  places,  et  com- 
mandans  des  garnisons  des  villes  et  lieux  maritimes,  tenus  de  donner 
main-forte  aux  officiers  de  l' amirauté,  et  aux  intéressés  dans  les  naufrages. 
quand  ils  en  seront  par  eux  requis  ,  et  d'envoyer  pour  cet  effet  deà 
officiers  et  soldats  ,  dont  ils  répondront. 
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njSi.  Art.  5a.  Enjoignons  à  ceux  qui  trouveront  sur  les  grèves  cle^ 
corps  noyés,  de  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puisse  emporter, 
et  d'en  donner  incontinent  avis  aux  officiers  dé  V amirauté ,  auxquels  ils 
feront  rapport  des  choses  trouvées  sur  les  cadavres;  leur  défendons  de  Ibs 
dépouiller   ou  enfouir  dans   les  sables ,  à  peine  de  punition  corporelle. 

C'est  un  acte  d'humanité  et  de  religion  de  retirer  les  corps  noyés  de 
dessus  les  grèves ,  et  de  les  mettre  en  lieu  d'où  le   flot  ne   puisse   les 
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emporter,  afin  de  leur  procux*er  la  sépulture  et  de  les  empêcher  d'être 
la  pâture  des  poissons  ou  des  autres  animaux. 

Comme  il  y  a  des  hommes  qui  s'empressent  de  retirer  les  corps  noyés 
de  dessus  les  grèves,  et  de  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puisse 
emporter  il  s'en  trouve  aussi  d'assez  méchans  pour  |les  dépouiller  ou 
les  enfouir  dans  les  sables.  Comme  c'est-là  un  crime ,  notre  article  pro- 
nonce la  peine  de  punition  corporelle  contre  les  coupables. 

2762.  Art.  33.  Aussitôt  après  l'avis  reçu,  les  officiers  se  transporteront 
sur  les  lieux  ,  pour  dresser  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des 
choses  trouvées  avec  le  corps. 

3753.  Art.  34.  Les  curés  seront  tenus  d'inhumer  les  cadavres  dans  le 
cimetière  de  leur  paroisse ,  s'il  est  reconnu  que  les  personnes  fussent 
de  la  religion  catholique  y  apostolique  et  romaine  ^  à  quoi  faire  ils  seront 
contraints  par  saisie  de   leur  temporel. 

2754.  Art.  35.  Les  vêtemens  trouvés  sur  le  cadaçre ,  seront  délivrés 
à  ceux  qui  l'auront  tiré  sur  les  grèves  et  transporté  au  cimetière. 

De  quelque  valeur  qulls  soient,  ils  doivent  être  délivrés  à  ceux  qui 
ont  tiré  le  cadavre  sur  le  rivage  et  à  ceux  qui  Tont  porté  au  cimetière, 
pour  en  faire  le  partage  entre  eux  par  égales  portions. 

2755.  Art.  36.  S'il  se  trouve  sur  le  cadavre  argent  monnoyé ,  bagues 
.   ou  autre  chose  de  prix,  le  tout  sera  déposé  au  greffe  del'àiinirauté,  pour 

être  rendu  à  ceux  à  qui  il  appartiendra  ,  s'il  est  réclamé  dans  Van  et 
jour  ;  sinon  il  sera  partagé  également  entre  nous  ,  V amiral ,  et  celui  qui 
l'aura  trouvé ,  les  frais  de  justice  et  de  l'inhumation  préalablement  pris. 

On  doit  comprendre  dans  les  frais  de  justice,  les  frais  du  procès- 
verbal  de  transport  des  juges  pour  la  levée  du  .cadavre  et  ceux  de  la 
vente  des  effets  ;  car  les  fonctions  des  officiers  préposés  ne  doivent 
être  gratuites  de  leur  part,,  que  lorsqu'il  ne.se  trouve  pas  sur  le  cadavre, 
î^utre  les  vêtemens  qui  ne  se  comptent  pas,  a  cause  de  l'article  précédent, 
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éc  quoi  payer  lenra  vacations  y  après  les  frais  de  Fentervement  qui  soc 
préférés. 

2766.  Art.  37.  N'entendons  par  la  présente  ordonnance  faire  préjoè! 
au  droit  de  varech  j  attribué  par  la  coutume  de  Normandie  aaxSei^eni 
des  fiefs  voisins  de  la  mer ,  en  satisfaisant  par  eux  aux  charges  yfs^. 

aj5j.  Art.  38.  Leur  Msôns  toutefois  dé&nses  de  faire  transpoiiÊri» 
choses  échouées  ,  dans  leur^  maisons ,  avant  Tarrivée  des  offiàm  k 
r amirauté  y  et  jusqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  par  eux  vues  et  inveniùm. 
à  peine  de  répondre  de  tout  le  chargement,  et  de  déchéance  <fe^ 
droit. 

2758.  Art  39.  Les  officiers  de  l'amirauté  établis  sur  les  côtes  deNormas&i 
après  Finventaire  des  efi^ts  sauvés ,  en  chargeront  les  Seigneurs  desj^h 
ou  personnes  solvables  en  leur  absence  j  à  peine  d  en  répondre  en  kw» 
noms, 

2769.  Art.  4o.  Le  salaire  des  ouvriers  employés  à  sauver  et  transporta 
ies  effets  naufragés  chez  le  Seigneur ,  sera  taxé  et  payé  en  la  maiu« 
prescrite  par  les  articles  11  et  i3  du  présent  titre ,  sans  que  les  offiûffi 
de  l'amirauté  puissent  taxer  aucune  chose  aux  Seigneurs  pour  oioii  de 
sauvement ,  vacations  ou  journées  par  eux  prétendues  employées  a  » 
garde  du  varech.  Faisons  défenses  aux  Seigneurs  de  rien  exiger soJis  c^ 
prétexte  ,  à  peine  du  quadruple ,  de  quinze  cents  livres  d'amciii?  «^ 
privation  de  leur  droit. 

3760.  Art.  4i.  Ne  pourront  les  Seigneurs,  sous  prétexte  dekQr"''^ 
de  varech  ,  empêcher  les  maîtres  de  se  servir  de  leur  équipage  ponrail«? 
leurs  batimens  échoués ,  et  les  remettre  à  flot ,  ni  les  forcer  de  se  ser"^ 
de  leurs  valets  et  vassaux,  sous  pareille  peine  de  quinze  cenl^ii 
d'amende  et  de  perte  de  leur  droit. 

2761.  Art  42.  Ne  pourront  non  plus  les  riverains ,  sousprétcx^ 
mîême  droit  de  varech ,  prétendre  aucune  part  aux  effets  \xon^ 
les  flots  ou  péchés  en  pleine  mer,  et  amenés  sur  les  grèves  en  l^ 
de  leurs  seigneuries ,  ni  sur  les  poissons  gras  et  autres  ({^  T 
conduits  et  chassés  par  ^industrie  des  pécheurs.  , 

2762.  Art  43.  Les  Seigneurs  des  fiefs  seront  tenus,  six  mois  ap^^ 
publication  des  présentes ,  de  faire  borner  entre  eux  du  ^t^  *       ^ 
leurs  terres  qui  aboutissent  sur  les  grèves ,  à  peine  des  àorn^m 
intérêts  de  qui  il  appartiendra.  , .    j^ 

2765.  Art.  44.  Seront  punis  de  mort  les  Seigneurs  àts  ûe&  ^^ 
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la  mer ,  et  tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  de  faire 
échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres ,  pour  en  profiter  j 
sous  prétexte  de  droit  de  varech  ou  autre ,  tel  qu^il  puisse  être. 

22764.  Ceux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  sur  les  grèves 
de  la  mer,  et  dans  les  lieux  périlleux,  pour  y  attirer  et  faire  perdre  les 
nai^ires  ,  seront  aussi  punis  de  mort ,  et  leurs  corps  attachés  à  un  mât 
planté  où  ils  auront  fait  les  feux. 

Ce  crime  est  encore  plus  grand  que  dans  le  cas  du  précédent  article, 
aussi  rignomihie  est  ajoutée  à  la  peine  de  mort ,  afin  que  la  honte  et  la 
sévérité  du  supplice  servent  à 'détourner  de  pareils  crimes.  Sur  quoi  il  ne 
s'agit  pas  de  juger  par  l'événement,  mais  bien  par  le  seul  fait  d'avoir 
allumé  des  feux ,  pour  tromper  les  navigateurs ,  suivant  la  disposition 
de  la  loi  i5,  fF.  ad  legem  comeliam  de  siccariis y  conçue  en  ces  termes  : 
Nihil  interest  occidaty  quis  an  causant  mortis  prœbeat. 

Ce  crime  inoui  a  été  mis  en  pratique  en  Angleterre ,  il  n'y  a  pas  bien 
long-temps  ,  comme  on  peut  le  voir  par  l'extrait  suivant. 

Londres,  3  mai  i8o3.  Clef  du  Cabinet,  n.*  3287. 

Un  délit  d'un  genre  nouveau  est  devenu ,  aux  dernières  assises  de  Coi^ 
nouailles,  le  sujet  d'une  procédure  criminelle.  Il  s'agissoit  d'une  spécula- 
tion sur  les  naufrages ,  et  qui  consiste  à  mettre ,  pendant  la  nuit ,  sur  Un 
point  dangereux  de  la  cote,  des  fanaux  qui  puissent  attirer  de  ce  côté  les 
malheureux  navigateurs ,  afin  de  piller  ensuite  les  bâtimens  naufragés.  Il 
est  résulté  de  l'instruction  du  procès  dont  il  s'agit ,  que  ce  calcul  avoit  été 
réellement  fait. 


DÉCLARATION    DU    ROI, 

Concernant  les  naufrages  et  échouemens  ,  registrée  au  Parlement 

Dtt  10  janvier  1770. 

Louis ,  etc. 

Art.  1.*'  Les  Seigneurs  et  habitans  des  pftroisses  voisines  de  la  met 
incontinent  apiès  les  naufrages  et  échouemens,  en  avertiront,  ou  feront 
avertir^les  officiers  de  l'amirauté,  dans  le  détroit  de  laquelle  lesdites  paroisses 
se  trouveront  assises.  Voulons  qu'il  soit  payé ,  par  privilège  et  préférence 
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sur  le»  premiers  deniers  de  la  vente  des  effets  sauvés-^  à  celui  qui,  le  pre- 
mier ,  aura  donné  avis  du  naufrage  et  échouement  au  siège  de  ramiraulé, 
trois  livres  par  lieues ,  l'aller  et  le  retour  compris ,  à  partir  4u  lieu  du  nau- 
frage et  échouement, ^jusqu'à  celui  de  la  résidence  dudit  siège ,  et  qu'il  a 
soit  fait  mention  dans  le  procès- verbal  qui  sera  dressé  par  les  officiers  à leor 
arrivée ,  ainsi  que  de  l'heure  à  laquelle  ils  auront  été  avertis. 

Art.  2.  Lesdits  officiers  de  l'amirauté  seront  tenus  de  faire  avertit  b 
officiers  des  classes,  le  trésorier  des  invalides,  et  le  receveur  de  l'Arairal.ào 
bris ,  naufrages  et  écliouemens  arrivés  sur  les  côtes  de  leur  ressort ,  avarl 
que  de  s'y  transporter,  afin  qu'ils  en  puissentprendre  connoissance. 

Art.  3.  Lesdits  Seigneurs ,  leurs  officiers ,  les  curés ,  ou  les  syndics  desdiles 
paroisses  ,  seront  tenus,  en  attendant  l'arrivée  des  officiers  de  raniirautéjde 
faire  travailler  au  sauvetage  des  effets  provenant  du  naufrage  et  échouement, 
d'en  einpêcher  le  pillage,  et  de  pourvoir  à  tout  ce  q^uiseraleplua  urgent, comice 
aussi  d'en  informer  les  officiers  de  l'amirauté  dès  qu'ils  seront  arrivés, pour 
en  être  par  eux  fait  mention  dans  leur  susdit  procès- verbal.  Faisons  défenses 
expresses  à  tous  autres  habitans  d'y  travailler  hors  la  présence  desdits  Sei- 
gneurs, leurs  officiers,  curés  ou  syndics,  et  s'ils  n'y  sont  pas  par  eux  appefe 
à  peine  de  telle  amende  qu'il  appartiendra ,  même  s'il  y  échet ,  d'être  pour- 
suivis extraordinaire  ment. 

Art.  4,  En  cas  qu'il  ne  se  présente  aucun  commissionnaire  ayant  ci^^'^ 
et  pouvoir,  ou  toute  autre  personne  qui  offre  d'avancer  gratuiteiueBtks 
frais  dea  ouvriers  pour  le  sauvetage  du  vaisseau ,  effets  et  marchandises? 
les  officiers  de  l'amirauté  nommeront  d'office  un  commîssionnnaire  quils 
choisiront  parmi  les  négocians  ,  à  l'effet  de  se  transporter  au  lien  * 
l'échouement ,  pour  y  faire  l'avance  desdits  frais,  pour  laquelle  il '^^ 
sera  alloué  pour  droit  de  commission  demi  pour  cent  par  mois,  ue^ 
sommes  qu'il  aura  avancées,  non  compris  sa*  vacation,  pour  laque/fc  ^ 
ne  pourra  Ivii  être  taxé  plus  de  six  livres  par  cliaque  journée,  ^ovio^^ 
qu'il  soit  payé  du  tout  par  privilège  et  préférence  sjzr  les  premiers  df^iev^ 
qui  proviendront  de  la  vente   des  effets  sauvés. 

Art.  5.  Aussitôt  que  les  officiers  de  l'amirauté  auront  coiinoissance  au 
nom  du  navire,  de  la  nation,  du  capitaine,  du  lieu  du  départ,  ^e 
celui  de  sa  destination ,  et  en  gros  de  son  chargement ,  ils  seront  tenus 
de  le  ftûre  afficher  au  lieu  le  plus  apparent  de  l'échouement,  ainsi  q^a 
la  porte  de  l'auditoire  de  l'amirauté. 

Art.  6.  Les  voituriers,  cl^retiers  et  mariniei?9  seront. tenus  de  se  tran^' 

porter  j 
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porter,  avec  chevaux,  harnois  et  bateaux  ,  au  lieu  du  naufrage  et  échoue- 
ment ,  à  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  de  la  part  des  Sei- 
gneurs ,  officiers ,  curés  ,  syndics  ou  officiers  de  l'amirauté  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  chacun  des  refusans,  même  sous  plus  grande 
peine,  s'il  y  échet  ;  et  sera  l'ordonnance,  portant  condamnation  en  l'amende 
oïl  autre  peine ,  affichée  aux  frais  des  contrevenans. 

Art.  7.  Il  sera  liommé  d'office,  parles  officiers  de  l'amirauté,  un  gar- 
dien bon  et  aolvable ,  des  efiets  et  marchandises  sauvés  du  naufrage 
et  échouement. 

Art.  8.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  officiers 
des  amirautés,  de  faire  déposer  dans  les  magasins  appartenans  à  aucun 
d'eux ,  ou  dépendans  des  maisons  des  villes  où  ils  habitent ,  Jes  effets  et 
marchandises  ,  agrès  et  apparaux  sauvés  des  bris ,  naufrages  et  échouement,. 
à  peine  d'interdiction ,  même  en  cas  de  récidive  ,  de  telle  autre  peine  qu'il 
appartiendra. 

Art.  g.  Les  travailleurs  seront  employés  par  marée  ou  journée ,  et  il  sera 
tenu  un  rôle  par  les  officiers  de  l'amirauté  :  l'appel  sera  fait  en  leur  présence 
au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  journée,  sans  qu'aucun  autre 
puisse ,  après  l'arrivée  des  officiers  ,  s'immiscer  au  travail ,  que  ceux  qui 
auront  été  par  eux  choisis  ,  à  peine  du  fouet  ;  et  sera  ledit  rôle  tenu  confor- 
mément au  modèle  attaché  soiis  le  contre-scel  des  présentes. 

Art.  10.11  sera  pareillement  tenu ,  par  les  mêmes  officiers,  un  état  des  voi- 
tures qui  auront  été  faites  pour  porter  les  effets  sauvés  dans  les  magasins , 
et  il  sera  délivré  au  voiturier ,  en  partant  du  lieu  du  naufrage,  deux  étal* 
de  sa  charge,  qu'il  remettra  au  gardien,  lequel  en  gardera  un  ,  et  rendra 
l'autre  au  voiturier,  après  avoir  mis  au  pied  d'icelui  un  reçu  desdits  effets. 

Art.  11*.  Après  le  transport ,  fait  au  nmgasin,  des  marchandises  sauvées ,, 
les  officiers  de  l'amirauté  procéderont  à  leur  reconnoissance,  description  et 
vérification  par  quantité,  qualité,  poids ,,  mesure  y  marque  et  numéros,  et  ce^ 
tant  sur  les  procès-verbaux  faits  au  lieu  de  Féchouement,  que  sur  les  billets 
laissés  au  gardien  et  sur  le  contrôle  qui  en  aura  été  dressé  par  ledit  gardien  z 
après  quoi  les  salaires  des  ouvriers  seront  arrêtés  sur  le  va  des  élats  de 
leur  travail  ïet.des  états  quittancés  dudit  gardien. 

Art.  12.  Les  procès-verbaux  dé  reconnoissance  des  effets  sauvés  ,  seront 
faits  en  présence  dm  maître,  si  aucun  y  a,^  sinon  du  plus  apparent  de 
l'équipage,  ou  lui  dûment  appelé^  et  signés  de  lui  et  du  gardien,  lequel 
s'en  chargera  au  pied  du  procès-verbal  j  et  pourra  ledit  maîlre ,  ou  le  plus 
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apparent  de  Pcquipage ,  assister  à  toutes  les  antres  opérations  des  officim 
de  Tamirauté. 

Art.  i3.  Sîil  ne  se  présente  point  de  réclamateur  dans  les  trois  mois  apé 
que  les  effets  auront  été  sauvés ,  il  sera  procédé  par  les  oflSciers  à  la  renfc 
de  quelques  marchandises  des  plus  périssables,  à  YeSet  de  satisfaire aa 
paiement  des  salaires  des  ouvriers ,  et  seulement  jusqu'à  la  concomiiatfe 
ce  qu'il  faudra  de  deniers  pour  payer  les(lits  salaires* 

Art.  i4.  {In  cas  que  le  navire  ait  été  jugé  sur  l'avis  de  trois  construdew 
à  ce  commis  9«élre  hors  d'état  d^être  rétabli,  les  oflGiciersde  l'amirauté  pour- 
ront ordonner  que  la  coque  dudit  navire  sera  vendue,  même  sans  attendit 
le  délai  de  trois  mois  porté  par  l'article  précédent 

Art.  i5.  Laissons  à  la  prudence  desdits  officiers  de  faire  et  ordonner  sui- 
vant Texigence  des  cas  ,  ce  qui  leur  paroîtra  nécessaire  ou  même  utile pi^^ 
la  conservation  du  navire  naufragé  et  échoué. 

Art.  16.  Dans  tous  les  cas  où  le  ministère  des  experts  sera  jugé  nécessaire, 
ils  seront  nommés  d'oflSce  par  les  oflSciers  de  l'amirauté,  et  il  sera  par  eoi 
fuit  droit  à  toutes  les  réquisitions  que  les  parties  intéressées  auront  pjito 
ayant  ou  après  lo  rapport  desdits  experts, 

■ 

Art.  17.  Si  lors  ou  depuis  J'échouement  les  pi^oprlétaires  ou  les  comDUS- 
3ipnnaires  auxquels  les  marchandises  auront  été  adressées  par  les  connois- 
semens,  se  présentent  pour  y  mettre  ordre  par  eux-mêmes,  les  offi^eisae 
l'amirauté  seront  tenus  de  se  retirer  et  dp  leur  laisser  la  liberté  d'yf^^^' 

Art.  18*  Et  où  il  ne  seroit  réclamé  par  lesdits  propriétaires  oncomnis- 
^iopnaires ,  qu'une  partie  des  marchandises ,  fes  officiers  de  l'amirauté  fcf^ 
toujours  travailler  indistinctement:  au  sauvement  de  toutes  les  maià^' 
dises  du  vaisseau,  sans  que  lesdits  propriétaires  ou  commissionnaires  pû^^ 
fi'immiscep  au  sauvement  des  marchandises  par  eux  réclamées ,  sauf  «  ^^ 
à  en  demander  et  faire  prononcer  la  remise ,  et  à  pourvoir  an  ^^^ 
d'ipelles ,  lorsqu'elles  Quront  été  mises  hors  du  Vaisseau  et  snr  les  p^ 

Art,  >9,  Lesdits  propriétaires,  commissionnaires  ou  porteurs  de 
lioissemens  pe  seront   tenus^,   audit  cas,  que   de  payer  leur  contiog 
des  frais  de  sauvement,  vacations  et  honoraires  des  officiers  de  lii^i^ 
relatifs  audit  sauvement.  . 

Art.  20.  Pu  cas  que  la  réclamation  n?ait  été  faite  oh  que  U  ^^  . 
^effets  n'ait  été  ordonnée  qu'après  le.  transport  dies^  marchandises  au  w^P 
)les  récla^lateurs  rie  contribueront  aux  frais  et  vacations  '  d«^  ^^^ 


>».. 
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réclamation ,  qne  ptr  proportion  à  la  valeur  des  ^marchandises  sauvées  ;  et* 
sera  tenu  chaque  rédamateur  de  donner  bonne  et  suffisante  caution ,  de 
parfournir  auxdits  frais,  laquelle  sera  reçue  par  lesdits  officiers  en  la  forme 
ordinaire.    ^  ^    , 

Art.  ai.  La  remise  des  marchandises  dont  la  réclamation  aura  été  Jugée 
valable,  sera  ordonnée  par  les  officiers  de  l'amirauté,  sur  la  requête  du 
réclamateur  et  les  conclusions  de  notre  procureur  audit  siège;  et  sur  le  vu 
de  Tordonnanoe  qui  wra  remise  au  gardien  desdits  effets  pour  sa  décharge, 
il  sera  tenu  d'en  £ure  sur-le-champ  la  délivrance  au  réclamateur  sansr 
aucuns  frais* 

Art.  23.  Les  effets^vendus  seront  pareillement  livrés,  sans  frais  ,  aux  ad-^ 
judicataires  ,  sur  la  seule  remise  qui  lui  sera  faite  de  l'extrairt  en  forme  dut 
procès-verbal  de  vente. 

Art.  ^3.  Les  officiers  des  amirautés  ne  pourront  assister  à  la  délivrance 
et  livraison  des  effets  réclamés  ou  adjugés ,  ni  dresser  des  procès- verbaux 
de  recensement  ou  récolementd^ceux,  si  ce  n'est  seulement  qu'ils  en  eussent 
été  expressément  requis  par  lesdits  réclamateurs  ou  adjudicataires. 

Art.  a4.  Si  les  effets  et  marchandises  échoués  ne  sont  point  réclamés- dan» 
l'an  et  jour,  les  frais  de  justice  ne  pourront  être  prétendus  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  mais  ils  seront  prélevés  sur  les  deniers  de  la  vente  qui  sera 
faite  desdites  marchandises  et  effets ,  par  les  officiers  de  Tamirauté  ,  les  of&r 
çiers  des  classes,  le  trésorier  des  Invalides  et  le  receveur  de  l'amiral  présens- 
ou  duement  appelés  ;  et  le  surplus  du  produit  de  ladite  vente  sera  remis ,. 
moitié  au  receveur  de  l'amiral,  moitié  au  trésorier  des  Invalides» 

ArU  a5.  hes  officiers  des  classes  ,  le  trésorier  des  Invalides  et  le  receveur 
des  droits  de  l'amiral  prendront  connoissance  desdits  effets  sauvés:  ils  s'infor- 
meront exactement  s'iU  ont  été  réclamés  dans  l'an  et  jour ,  et  si  la  délivrance- 
en  a  été  faite.au  réclamateur,  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  de  l'amirauté 
seront  tenus  de  donner  ,  sans  frais,  aux  officiers  des  classes  et  au  receveur 
de  l'amiral,  la  communication  des  procès- verbaux ,  actes  et  jugemens* 
rendus  au  sujet  desdits  réclamateurs. 

w 

Art.  s6.  Sesont  tenus  les  officiers  des.  classes  d'envoyer,  au  commencement 
de  chaque  année  ,  au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  maiine,. 
un  état  certifié  d'eux  du  produit  desdits  effets  sauvés  des  échouemens,  bi  js» 
et  naufrages,  qui  n'auront  pas  été  récLamés  dans  Tan  et  jour,  leq^uel  étafe 
sera  aussi  envoyé  à  l'Amiral  par  le  receveur  de  ses  droits. 

91  * 
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Art.  27,  Voulons  axi  surplus  que  le  titre  9  du  livre  4#e  Tordonnance fa 
mois  d'août  1681 ,  soit  exécuté  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  m 
dispositions  des  présentes, 

Article'4  du  message  du  Directoire  du  aS  thermidor  an  4, 

Le  Directoire  a  dit  dans  son  message  :  ce  Vous  aurez^  citoyens  Représento. 
à  statuer  sur  la  responsabilité  des  communes,  en  rendant  les  habitans fa- 
dites  communes  riveraines  solidairement  responsables  du  pillage  des  effeti 
naufragés  ,  et  en  appliquant  aux  naufragés  la  disposition  générale  des  to 
concernant  les  vols  et  pillages  commis  lors  des  émeutes. 


■i  '.'  ■»  ■>■  T  ■■  lin 


SECTION     XXX  L 

CHAPITRE    LXVI. 

i?E  L^  COUPE  Dtr  rjRECH  OU  mjjcQ  ,  SuiR  ou  coussMoy. 

Ije  mot  parech  est  un  substantif  masculin  qui  tire  son  étymologie  de 
l'anglais  j  wrech ,  sea  wrecl  ou  sea  weeds.  Ce  mot ,  qui  n'est  guère  dusaje 
que  dans  les  ordonninces  de  la  marine,  paroi t  avoir  deux  sens ui^]^" 
diflFérens  Tun  de  Fautre ,  dont  Tun  est  le  vrai  sens  j  et  l'autre ,  quoiqttibusu, 
est  le  plus  connu. 

Sous  ce  mot,  dans  la  coutume  de  Normandie,  sont  comprises  toutes cnosfs 
que  l'eau  jette  à  tena  par  tourmente  et  fortune  de  mer,  ou  quianivctt^^ 
près  de  terre ,  qu'un  homme  à  cheval  y  puisse  toucher  avec  sa  lance:  m^ 
ce  sens ,  qui  est  son  sens  vrai  et  positif,  varech  est  bien  dérivé  de  FaDp^ 
iprech^  ou  des  langues  saxonnes  ft  autres  3  il  seroit  presque  synonyiD« 
^espaces. 

Et  comme  les  herbes  marines  appelées  dans  certains  pays,  s<ice,  etd 
Je  pi  us  grand  nombre  gouesmorij  sont  rapportées  sur  le  rivïige  par  lesfl^" 
la  mer,  lorsqu  elles  sont  détachées  du  fond  où  elles  croissent,  par  les  id»^^ 
temps  et  les  tempêtes  ;  il  en  résulte  que  par  abus  on  a  confondu  le 
gouesmon  avec  celui  varech^  qui  est  applicable  à  toutes  choses  apportées 
les  grèves  par  la  mer ,  comme  il  peut  l'être  en  particulier  au  gouesmon. 

Le  droit  de  varech  étoit  un  droit  attribué ,  par  la  coutume  de  Norman  i 
/lu:^  Seigneurs  voisins  de  la  mer. 
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L'ordonnance  âe  la  marine  du  çaoU  d'août  i68x  ,  liv-  4 ,  tit.  lo ,  règle  k 
coupe  du  varech  ,  sar  ou  gouesmon. 

Comme  cette  herbe  est  propre  à  fumer  les  terres  ,  PempresseméM  de$ 
habilans  pour  la  recueillir  est  telle,  qu'il  a  fallu  établir  une  police  dartsf 
oele  partie.  L'iS^ca/ier.  ^  ..•.':..' 

2765.  Art.  1."  Leshabitans  des  paroisses  situées  sur  tes  ctôte^  de  îàhieh/ 
s'assembleront  le  premier  dimanche'  du  mois  de  janvier  dte'dbàque  antrée, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  '  pour  régleîif  les 'pdiis  auxquels  dbVrar 
commencer  et  finir  la  coupe  de  l'herbe  appelée  i^arech  ou  vraicq^  sart  oit 
gouesmon^  croissant  en  mer  à.  l'ehdroit  de'leUr  territoire.  •  •>  '  - 

Ces  termes  varech  ou  vraicq,  sart  ou  gouesmon,  -expriment  la  même^ 
chose. C'est  une  herbe  qui  croît  sur  les  rochers  et  sur  les  branches,  ou  bancs 
de  pierre  que  la  mer  baigne  continuellement  ou  à  toutes  les' marées..  En 
Normandie,  ou  l'appelle  yarech  ou  vraicq j  en  Aunis,  Saintonge  et  Poitou, 
5ar  ou  sart  ;  et  en  Bretagne  ,  gouesmon. 

2766.  Art.  2.  L'assemblée  sera  convoquée  par  les  syndics,  marguilliers  ou 
trésoriers  de  la  paroisse,  et  le  résultat 'en  sera  publié  et  affiché  à  la  princi- 
pale porte  de  l'égliae  à  leur  diligence  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

La  disposition  de  notre  article  n'est  pas  observée  depuis  que  ces  assem-* 
blées  ne  sont  plus  en  usage. 

2767.  Faisons  défenses  aux  habitans  de  couper  les  vraicqs  de  nuit  et  hors 
les  temps  réglés  par  la  délibération  de  leur  communauté  ,  de  les  cueillir 
ailleurs  que  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroisses,  et  de  les  vendre 
aux  forains ,  ou  porter  sur  d'autres  territoires  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  de  confiscation  des  chevaux  et  hamois. 

2768.  Art.  4.  Faisons  défenses  à  tous  Seigneurs  des^fiefs  voisins  de  la  mer , 
ide  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croit  le  varech ,  d'empêcher 
leurs  vasseaux  de  l'enlever  dans  le  temps  que  la  coupe  sera  ouverte ,  d'exiger 
aucunc'-chose  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  et  d'en  donner  la  permission 
à  d'autres  ,  à  peine  de  concussion. 

2769.  Art.  5.  Permettons  néanmoins  à  toutes  personnes  de  prendre  indif- 
féremment en  tout  temps  et  en  tous  lieux  les  vraicqs  jetés  par  le  flot  sur  les 
grèves  ,  et  de  les  transporter  où  bon  leur  semblera. 

Quant  à  la  disposition  de  notre  article ,  il  n'est  plus  question  du  privilège 
des  riverains ,  ni  de  la  police  établie  par  les  articles  précédens.  Il  est  permis 
à  quiconque  indiffércmn^entjprimo  occupante ,  d'enlever  ce  sart  en  tout  temps 
et  en  tou3  lieux. 
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'  ^AiCRÈTÈ  du  Directoire  du  iS  thermidor  an  61 

lie  Directoine  executif  étant  infonné  que  Ta  krée  do  Yarech ,  penàntli 
irait  y  sur  les  cotes ,  donne  aux  ennemis  des  facilitéa  pour  entretenir  pu  le 
moyen  des  signaux  ou  autrement^  des  intelligence  dans  llnténeor^i 
arrêté  ce  qui  suit  : 

La  levée  du  varecli  et  aiitres  herbes  de  mer,  ne  pourra  se  fSûre  peniat 
la  nuit  y  nonobstant  toute  déclaration  ou  règlement  ancien  qui  \m& 
autorisée. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  èià%  colonies  donnesa  tout  ordre  en  coosé* 
gu^ce ,  et  yeillçra  à  r^xéçutiçtu  di»  présent  anété. 
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NEUVIÈME    PARTIE. 

SECTION    XXXII. 

DES   TRIBUNJUX  MJRITIMSS  ST  DB* LEUR  COMPÉTENCE,    PRÉCÉDÉS   DÉ 

QUELqUES     POUrOtRS    JtDXlNISTRjiTXFS. 

CHAPITRE    LXVII. 

DES      AMIRAUTÉS. 

^770.  Ayant  lu  rérolation  la  jurisdiclion  maritime  et  oit  divisée  en  àen% 
parties ,  l'une  étoit  appelée  amirauté,  et  Fantre  tribunal  diea  Juges  et  Co0$uls% 

2771.  L'amirauté  étoit  une  véritable  juTisdicticmayaait  le  droit  de  glaive 
i  conséquemroent  de  juger  les  personnes  tant  ai*  criminel  qu'au  civil^^ 
t  certaines  choses  qui  par  leur  nature  étoient  purement  maritimes,  ce 
[ui  résulte  du  titre  de  la  compétence,  art.  d  et  lOi  Le  tribunal  des  Juges 
t  Consuls  jugeoient  les  choses^  d\>n  il  résultoit  que  les  aïnirautés^  connois- 
oient  de  tous  les  procès,  actions  et  contrats  s«;rvenus  pour  veaitfe*  dç^ 
lavires,  naufrages,  assurances,  etc.  etc.,  et  les  tribunaux  consulaireô  Ap 
ous  les  actes  de  commerce  purement  mercantile,  '  .     \ 

^rjrjç^^  En  Angleterre  les  cours  maritimes  sdnt,  la  cour  de  raihiraiité 
lans  laquelle  le  Grand-Amiral  ou  son  délégué  jugent  les  affaires  qui  se 
cassent  en  mer  et  les  prises  en  temps  de  guerre  ;  et  la  cour  des  délégués , 
lommés  par  une  commission  expresse,  où  l'on  appelle  des  jugemens  de 
'amirauté, 

La  cour  de  l'amirauté  s'étend  par  tout  le  royaume,  et  est  aussi  un  tri- 
bunal criminel  qui  connoît  de  tous  les  détails  commis  sur  mer  ou  sur  les 
ôtes,  hors  les  limites  d'aucun  comté  :  les  causes  y  sont  jugées  par  un 
iiry  et  des  commissaires  du  Roi  que  préside  le  Juge  de  l'amirauté. 

Lia  marine  anglaise  est  sous  la  direction*  du  bureau  des  lords  tle  l'amirauté, 
omposé  d'un  premier  lord  qui  est  proprement  le  Ministre  de  la  marine, 
e  six  autres  lords  et  de  deux  secrétaires.  Le  Juge  de  l'amirauté  est  attaché 

ce  bureau. 

Pans  l'année  1801  le  lord  Howe^  l'homme  de  l'Angleterre  qui  passe 
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potit  avoir  le  plus  de  connoissances  nautiques ,  étoit  Ministre  de  la  maria 
Acluellement  c'est  le  lord  Spencer. 

Un  hydrographe,  un  inspecteur  du  télégraphe  y  et  un  inspecteur  de< 
travaux  de  la  marine ,  ont  été  ajoutés  au  nombre  des  personnes  composant 
le  bureau  de  Tamirauté. 

Aujourd'hui,  en  France ,  toutdS  les  attributions  résultantes  des  contrais  et 
dés  actions  civiles  ^ont  données  aux  tribunaux  de  commerce. 

2773.  Poul*  présenter  tout  l'ordre  possible  dans  -cette  partie,  nons dis- 
tinguerons d'abord  ce  qui  corapète^  1.**  le  bureau  des  classes;  q/"  le  capitaine 

'  de  port;  3.*"  le  tribunal  de  commerce;  4.**  le  commandant  du  bâtiment;  5." le 
conseil  martial;  6.*"  la  cour  martiale;  7."  les  tribunaux  criminels. 

2774.  Bureau  bss  ciiASSEs.  Les  officiers  de  classes  sont  chargés  delà 
levée  des  matelots  (i3  à  16)  ,  de  donner  lès  congés  (^og)  et  de  recevoir ks 
•rapports  (647)  ;  enfin  ils  sont  chargés  de  tout  ce  qui  tient  à  la  nature  de  toutes 
ces  choses^  D'après  l'art,  i,*' du  décret  du  21  septembre  1793,  ils  pearent 
xequérir  directement  la  gendarmerie  ou  force  armée  pour  contraindre  les 
•gens  de  mer.  et  ouvriers  class^és^  désobéissans,  fuyards  ou  déserteurs  à  se 
l'eprésenter  ,  et  les  faire  conduire  au  port  de  l'armement. 

•  3776;.  Capitaine  jx^  port  ,  actuellement  appelé  chef^  desmioupemens  du 
port.  Les  eapitaiues.de , port  3t  les  lieutenans  sont  chargés  de  la  police  des 
ports  (f^.  690);.  ils  sont  chargé^  de  veiller  aux  aman*ages,à  la  propreté,  en (re- 
tieçi  et  conservation  des  vaisseaux  désarmés  ,  au  lestage,  délestage,  aux 
mouvemens  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  dans  l'intérieur  des  ports , 
pour  leur  carène  ,  radoub,  mâtage  et  démâlage,  d'ordonrer  les  manoeurres 
relatives  5  de  faire  sortir  les  vaisseaux  du  port  dans  la  rade  lorsqu'ils  sent 
armés  ,  et  les  fairç  rentrer  de  la  rade  dans  le  port  pour  être  désarmés  kU 
fin  de  leur  campagne.'  Le  chef  des  mouvemens  est  actuellement  sous  le» 
ordres  de  l'ordonnateur  du  port. 

D'après  le  décret  du  9  août  .1791 ,  les  ouvriers,  pêcheurs  ,  porte-faix  et 
autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  sur  les  quais  ,  ne  peuvent 
refuser  d'exécuter  .les  ordres  de  cet  officier.  (2666) 

277B.  Tribunal  de  commerce.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  tiansao- 
lions  du  commerce  linâritime  5  dont  les  amirautés  connoissôient^  sont  actuel- 
lement de  là'  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Loi  du  1 1  septembre 
1 790.  (  Vôye.  me  i  Institutions  commerciales  n"*.  s^6o8  et  suivans.)  Ce  tribunil 
n'a  point  do  vacances.  Loi  du  21  germinal  an  4,  art.   6. 

'    UJûgç  jusqu'à ^1060  fr.  définitivement  fet  j^aûs  appeh  Loi  du 

Les 
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Les  appels  ressottent  âu  tribanal  civil  de  première  instance.  Art.  sa  du  tif. 
3  de  la  loi  da  228  ventôse  an-S. 

3777.  CoMMANBANT  DE  BATIMENT.  Lc  Commandant  de  bâtiment  de  TÉtat 
et  roflBcier  commandant  le  quart  ou  la  garde  peuvent  prononcer  les  peiiies 
de  discipline  contre  les  délinquans.  Décret  du  27  octobre  1798,  sancLle  si 
décembre. 

Les  peines  de  discipline  sont ,  i.*  le  retranchement  du  vin,  tout  au  plus 
pour  trois  jours;  a.**  les  fera  sous  le  gaillard,  au  plus  pendant  trois  jours; 

•         •  • 

S.""  la  prison ,  au  plus  pendant  le  même  temps. 

Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers  seront  les  arrêts,  la  prison,  la 
suspension  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  au  plus  ^  avec  ou  sans  pri^ 
vation  de  solde  pendant  le  même  temps. 

Les  peines  afflictives  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  un  conseil  de 
justice  ou  un  conseil'  martial  ;  ces  peines  sont  : 

1.**  Les  coups  d^  corde  au  cabestan  ;  a."  la  prison  ou  les  fers  sur  le  pont 
pendant  plus  de  trois  jours;  3."*  La  réduction  de  grade  et  de  solde;  4.'*  la 
cale  ;  5."*  la  bouline;  6."  les  galères;  7.**  la  mort.  Décret  du  aa  août  179a. 

3778.  CoNSEiii  MARTIAL  suivant  la  susdite  loi ,  art.   3.  Les  peines  aiflic-- 

■ 

tives  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  un  conseil  de  justice  et  d'après 
le  rapport  d'un  jury  militaire  qui,  sur  les  charges  et  informations  ,*  aura 
constaté  le  délit  et  déclaré  Faccusé  coupable  ou  non  coupable. 

Art.  5.  Le  jury  militaire  doit  être  composé,  pour  les  officiers  mariniers 
et  sous-officiers,  de  deux  officiers  de  Tétat-major  ou  deux  officiers  de  troupes, 
et  de  cinq  officiers  ou  sous-officiers  ;  pour  les  matelots  et  autres  gens  de 
l'équipage  ,  d'un  officier  de  l'état-major ,  trois  officiers  mariniers  et  trois 
matelots. 

Art.  6.  Le  conseil  de  justice  doit  être  composé  des  officiers  de  l'état-major 
s'ils  sont  au  nombre  de  cinq  ;  et  s'ils  sont  en  moindre  nombre ,  les  premiers 
maîtres  du  vaisseau  doivent  y  être  appelés  ,  en  commençant  par  le  maître 
d'équipage  ,  le  premier  pilote  et  le  maître  canonnier. 

3779.  ^UR  MARTIALE.  D'après  le  décret  du  ao  septembre  i79i^sanct.  le 
13  octobre  j  art.  i.^'' ,  Il  est  dit  :  ce  qu'il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de 
Brest ,  Toulon  ,  Rochefort  et  l'Orient  une  cour  martiale  maritime  qui  sera 
composée  d'un  Grand- Juge  et  de  deux  assesseurs  ;  que  l'ordonnateur  fera 
les  fonctions  de  Grand- Juge;  le  plus  ancien  capitaine  de  vaisseau  qui  ^e 
trouvera  dans  le  port ,  et  le  plus  ancien  chef  d'administration  feront  celles 
d'assesseurs. 

«If  . 
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2780.  Lés  cours  martiales  doivent  prononcer  sxrr  tous  les  délits  comii 
dans  les  arsenaux  et  sur  tous  ceux  relatifs  au-  service  maritime, autres qix 
les  délits  de  police'  simple  et  de  police  correctionnelle-  Ils  doivent  cdcor 
prononcer  sur  les  délits  commis  à  terrç  par  les  officiers ,  sousofficicrs et 
soldats  des  troupes  de  marine  militaire  (a) ,  sur  les  délits  coijimis  par  )d 
équipages  des  batimens  en  armement,  jusqu'au  moment  delauûseenradf, 
et  au  désarmement  depuis  la  rentrée' dans  le  port,  jusqu'au licencieiKiit 
de  l'équipage. 

Cette  cour  ne  peut  prononcer  que  sur  le  rapport  d*an  jury. 

2781.  Tribunaux  crimtnei.s.  Les  tribunaux  criminels  doivent  connoliiî 
de  tous  les  délits  criminels  commis  en  mer  sur  les  vaisseaux  marchanda 


SECTION     XXXIII. 

CHAPITRE    LXVIII. 

i 

I 

T>   V      C  O   N  S  S   I  L      DES      PRISES. 

2782.LI'APnÈs  le  droit  conventionnel ,  et  contre  la  raison  ,  chaque  Pui>- 

• 

sance  belligérante  a  le  droit  dans  les  prises  maritimes  ,  d'être  Juge  f^F^^ 
dans  sa  propre  cause  envers  les  nations  avec  lesquelles  elles  ii'oul  ncn  » 
démêler  ;  en  conséquence  elles  établissent  des  Juges  pour  prononcer  sur 
la.  validité  des  prises  conduites  dans  leurs  ports  ou  dans  des  ports  neulro. 
après  avoir  été  laites  par  leurs  armateurs. 

2783.  Ces  tribunaux,  qui  sont  des  tribunaux  d^exceptîon ,  jugent  doncles 
jiationaux  et  les  étrangers  ,  soi-disant  d'après  les  lois  et  les  traités jWais If 
plus  souvent  d'après  les. circonstances.  Aussi  ,  ne  peut-on  paidirequ^Jy 
ait  décidément  une  législation  constante  et  une  jurisprudence  unifeiw^* 
L'Angleterre  sur-tout  en  a  une  qui  lui  est  absolument  particulière  :  (i''^^ 
dans  toutes  les  circonstances,  de  son  propre  mouvement,  et  d'après  sa  seiiie 
Tolohté  ,  elle  interprète  les  capitulations  (i836) ,  'met  les  traités  à  laloriw^> 
enfin  juge  avec  un  arbitraire  intolérable. 


(a)  La  marine  militaire  comprenant  les  corsaires ,  les  marins  et  autres  qui  ost  coo» 
âes  délits,  sont-ils  sujets  à  cette  cour  ?  Je  ne  le  pense  pas  j  je  croîs  que  l'on  doil  enltwxtr 
ces  mots  de  marine  militaire  ;  marine  militaire  de  l'Etat* 
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2784.  Les  institutions  créées  pour  prononcer  sur  la  valiclUé  des  prise* 
maritimes  n'étant  ni  pouvant  être  des  tribunau>e ,  leur  prononcé  n'a^ 
pas  la  dénomination  de  jugement,  mais  de  décisions  qui  peuvent  être 
annnllées  ou  maintenues  par  le  Gouvernement;  aussi  ne  sont-ils  pas  appelés 
par  là  loi  tribunaux,  mais  conseils.  Au  surplus  ,quel  que  soit  les  effets  arbi- 
traires d'une  pareille  institution  ,  elle  est  convenue  entre  toutes  les  puis- 
sances maritimes  j  conséquemment  l'inconvénient  qu'elle  présente  est 
censé  n'être  pas  tel ,  puisqu'il  est  le  résultat  de  la  volonté  générale. 

12785.  La  base  fondamentale  de  la  proc-édure  ,  résultante  des  prises  mari- 
times ,  est  dans  les  pièces  de  bord ,  dans  les  interrogatoires  de  l'équipage  , 
du  navire  capteur  et  capturé,  toutes  autres  preuves  sont  rejetées  comme 
suspectées  de  fraude. 

2786.  D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  6  germinal  an  8 ,  l'officier  d'administra- 
tion de  la  marine  du  port  dans  lequel  les  prises  maritimes  ont  été  amenées, 
ou  le  plus  voisin  de  la  côte  où  un  navire  ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou 
échoué  :  cet  officier,  comme  on  le  verra  dans  cette  loi,  est  chiu*gé  de 
rinstruclion  ;  dans  d'autres  circonstances,  c'est  ce  conseil  de  prise  lui-même 
qui  instruit  l'affaire  ;  dans  tous  les  cas  ,  les  parties  peuvent  fournir  leur 
jnémoire  et  leurs  moyeijs  de  défenses;  les  communications  s'en  fpnt  par 
la  voie  du  secrétariat  à  chaque  partie. 

3787.  Après  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  conseil  prononce  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  de  la  prise  ,  ses  décisions  sont  définitives  et  sans  appel  ,  et 
on  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile,  ni  en  cassation,  contre  ce 
qu'il  a  décidé» 

AnnÈTÈ  portant  création  d*un  Conseil  des  prises. 

Da  6  germloal  an  8  de  la  République  française. 

Art.  1.*'  Il  y  aura  à  Paris  un  Conseil  des  prises  j  il  siégera  dans  K  local 
qui  lui  sera  désigné.  v  .     .' 

Art.  a.  Ce  Conseil  connoîtra  des  contestations  relalives'à  ïâ  validité  et  à 
l'invalidité  des  prises ,  et  à  la  qualité  des  bâtimens  échoués  et  naufragés,.  ' 

Art.  3.  Ce  Conseil  sera  présidé  par  un  conseiller  d'État,  et  composé,  en 
outre ,  de  huit  membres.  '  .    . 

Il  aura,  de  plus,  un  commissaire  du  Gouvernement,  un  secrétaire  €|t  deux 
huissiers.  ^ 


'.'<><.    < 
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Art.  4.  Les  membres  qui  composent  le  Conseil  des  prises ,  sont  à  la  u(&r 
nation  da  premier  Consul. 

Art.  5.  Les  décisions  du  Conseil  des  prises  devront  être  portées  parcjrî 
membres  au  moins. 

Art.  6.  En  cas  d'absence ,  maladie  ou  empêchement  du  commissaire  d- 
Gouyernement ,  il  sera  suppléé  par  Fun  des  membres  au  choix  duprf- 
sident. 

Art.  7.  Le  traitement  des  membres  du  Conseil  des  prises  sera  de  dix  mil. 
fmncs  par  an  pour  chacun  d'eux  ;  celui  du  commissaire  du  Gouvememcfi^. 
de  quinze  mille  francs  ;  celui  du  secrétaire,  de  dix  mille  franc»,  en  y  com- 
prenant tous  les  frais  de  commis  et  fournitures  j  et  celui  des  liaissiers ,  à 
quinze  cents  francs. 

Art.  8.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  port  dans  lequel  !« 
prises  maritimes  seront  amenées ,  ou  le  plus  voisin  de  la  cote  où  un  navire 
ennemi  ou  neutre  aura  péri  ou  échoué,  sera  chargé ,  i.*  de  Papposiiioa  H 
de  la  vérification  des  scelléf  à  bord  des  bâti  mens  capturés,  soit  par  les  vais- 
seaux de  l'État ,  soit  par  les  corsaires  ;  a.*  de  la  réceptioti  et  de  TafiSnnatiou 
des  rapports  et  déclarations ,  de  l'audition  des  témoins ,  de  ^inventaire  des 
pièces  de  bord  ,  et  de  l'instruction  ;  5.*  de  tout  co  qui  a  rapport  aux  bris, 
naufrage  et  échouement  des  bâtimems  ennemis  ou  netitres. 

11  sera  assisté ,  pour  tous  ces  actes ,  du  principal  préposé  des  donames^  et 
appellera-,  en  outre ,  à  ceux  relatifs  aux  prises ,  un  fondé  de  pouvoir  des 
équipages  capteurs- 
Art.  9.  Lorsqu'il  résultera  de  l'instruction  faite  en  vertu  dé  l'article  pré- 
cédent, que  le  bâtiment  aura  été  pris  sous  pavillon  ennefni^  ou  quilesl 
évidemment  ennemi,  et  que,  dans  le  délai  d'une  décade  après  cette  instruc- 
tion ,  il  n'y  aura  point  eu  de  réclamation  dûment  hotifiëe  à  Fofficier  d'ad- 
ministsation ,  qui  sera  tenu  d'en  donner  un  reçu^  il  sera  statué  surk 
validité  de  la  prise. 

Pour  cet  effet,  Fofiicier  d'administration  s'adjoindra  l'officier  chargé,  dors 
le  même  port ,  des  fonctions  de  contrôleur  de  fa  marine ,  et  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  :  leur  décision  sera  portée  à  la  pluralité  des  voix. 

L'officier  d'administration  enverra  une  expédition  de  celte  décision  au 
secrétariat  du  Conseil  des  prises. 

Art.  ib.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où  ybfiïcier  d^admînistration 
ne  puisse  s'adjoindre  les  deux  autres  individus,  il  enverra  (5on  inrfructioii 
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t  les  pièces  de  bord  dans  le  port  le  plus  voisin  où  se  trouveront  les  trois 
personnes  désignées  par  l'article  précédent ,  pour  prononcer  sur  la  prise. 

Art.  1%.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision  qui  déclarera  le  bâtiment 
e  bonne  prise  j  si  cette  décision  ne  domije  lieu,  pendant  le  délai  d'une 
lécade ,  à  aucune  réclamation  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  Q^  il  sera 
procédé  à  la  vente  ^  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  i4  ci-après. 

Art.  13.  S'il  y  a  une  réclamation  dans  l'un  des  cas  prévus  par  Jes  articles  a 
t  1 1 ,  ou  si  la  prise  n'a  pas  été  faite  sous  pavillon  ennemi ,  ou  n'est  pas 
rouvée  évidemment  ennemie ,  ou  si  enfin  le  jugement  porté  en  l'article  lo 
[e  prononce  pas  la  validité  de  la  prise  ,  l'officier  d'administration  enverra 
nns  le  délai  d'une  décade,  au  secrétariat  du  Conseil  des  prises,  tous  les 
des  par  lui  faits ,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord. 

Art.  i3.  L'instruction  se  fera,  devant  le  Conseil  de^  prises,  sur.  simples 
aémoires  respectivement  communiqués  par  la  voie  du  secrétariat,  aux 
arties  ou  à  leurs  défenseurs ,  qui  justifieront  préalablement  de,][eurs  droits 
t  de  leurs  pouvoirs. 

Les  délais,  pour  eette.instruction^  ne  pourront  eipcédcr  t}:oiâ  mois  pour  Um 
•rises  conduites  dans  les  ports  de  la.  Méditerranée ,  et  deux  mois  seulement 
»out  les  antres  porta  de  Fraxtce;  le  tout  à  compter  du  jour  où  les  pièces 
uront  été  remises  au  secrétariat  du  Conseil  des  prises. 

Les  conclusions  du  conuniasaire  du  Gouvernement  seront  toujours  dan- 
lées  par  écrit. 

Art.  i4.  Les  décisions  du  Conseil  des  prises  seront  exécutées,  a  la  diligence 
es  parties  intéressées ,  mais  avec  le  concours  et  la  présence  ,  i.^  de  l'officier 
'administration  de  la  marine;  a.*  du  principal  préposé  dés  douanes-  et 
î*  d'un  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

Art  i5.  Dans  le  cas. où,  conformément  aux  lois  existantejs,,  la  yente  pro- 
isoire  des  ^narcbandisea en  tout  ou  en  partie,. et  même  celle  du  bâtiment* 
evra  avo^r  Uei^y.«çlle  ijera  9rd!onnée  par  l'officier  d'administration  de  la 
laritié ,  t^piisavoi^r  app^,  et  1^  priuf^pa}  jn:éppsé  des  douanes ,  et 'le  fondé 
epouvow4e»é<|ui|k¥geaçajpteurs..^  ,,  ,  ,' 

Le  prôdoît  de  ce»  testes  sem  prcr^isc^çptentjjJéjpp^é  dans  I^  caissed^. 
kvalides  de  la  marine.'  ,,  >     '   -. '/  -iMw   n    '>^'     -    -.    n'»    r 

Art.  3&  Le  €ohseibd'adniiiiî$t4:ut}oi^.^'P9r^ser^.é 
es  liquidations,  ttmtgé&é9ale8>!t|ifie.partic^li^es^  ^^  l^s 

itimexls  dbé  l'État..'  «•  -  .    r    •       i       •     ^-m»  .  ;-..       ;,    îii..j,^..  »    ... 
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Les  contestations  sur  ces  liquidations  s  ^ront  portées  an  Ministre  Je  k 
marine. 

Art.  17.  Les  liquidations,  tant  générales  que  particulières,  des  priseï 
amenées  par  les  corsaires  seuls,  ainsi  que  les  contestations  qai  poontnt 
8*élever  sur  ces  liquidations  ,  seront  jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  iS.Lealiquidations  des  prises  faites  concurremment  par  des  bâli!5cn!s 
de  l'État  et  des  corsaires,  ainsi  que  les  contestations  qui  pourront  s'éleur 
sur  la  part  revenant  à  chacun ,  seront  jugées  comme  celles  en  l'article  t6. 

Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires ,  entre  l'armateur  et  le 
intéressés ,  entreront  dans  les  dispositions  de  l'article  1 7. 

Art.  19.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les  ports  des  colonifî 
françaises,  ou  lorqu'un  bâtiment  ennemi  ou  neutre  échouera,  ou  fera  na> 
frage  sur  les  côtes  desdites  colonies ,  il  sera  procédé  conformément  aui 
articles  8  ,  ^ ,  10,  11  et  3  5  du  présent  règlement. 

Art.  ao.Bans  tous  les  cas  prévus  par  Particle  13,  Tofficier  d'administration 
des  colonies  remettra,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'ordonnateur  de  ]a  marine, 
éhaque  instruction  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  prises^  ainsi  que  celles 
concernant  les  bris,  naufrages  et  échouemens  :  l'ordonnateur  adresse» 7e 
tout  au  Ministre  de  la  marine ,  pour  le  faire  parvenir  au  secrétarial  da 
Conseil  des  prises. 

Et  attendu  que  les  pièces  originales  pourroient  être  perdues,  Voffieier 
d'administration  sera  obligé  de  gai^der  des  copies  coUationnées  desdites 
pièces  originales. 

Art.  ai.  Pourront  néanmoins  les  agens  particuliers  et  en  chef  du  Gou- 
vernement dans  les  colonies, .  et,  à  leur  défaut^  le  commandant  en  dicf  et 
Fordonnateur.  ou  principal  officier  d'administration  de  la  marine,  dans  le 
cas  des  réclamations  indiquées  dans  les  articles  9  et  10,  et  même  lorsqu'il 
s''agîra  de  prises  faites  sous  pavillon  neutre ,  ordonner  sur  le  vu  de  rini- 
tructîon  ,^  qu'il  sera  statué  sur* fa  validité  de  la.  pritic;  conformément  aux 
articles  9  et  16 ,  et  ordohaer  ensuite  l'exécution  prôviroîre  de  la  décision  ; 
mais  à  l'égard  des  prises  faites  sous  pavillon^ieulrè,  l'exécution  provisoire 
ne  poun^a  avoir  lieu  que  sur  la  dei^atide  expresse  de  Fune  des  parties,  et  à 
la  charge  par  elle  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  qui  sera  agréée 
par  l'ordonnateur  ,  et  reçue  par  l'officier  d'administration  de  la  marine ,  et , 
en  outite  ,  de  demeurer  responsable  des  dommages-intérétà.  • 

Art.  92.  Chacun  des  articles  16,  17  et  18,  s'appliquera^  selon  «les  cas, 
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mx  liquidations,  tant  pa^ticaliètes  que  géaérdUâ,  qui  seront  faites  daûs  les 
colonies.  ^  '    . 

Art.  23.  Lorsque  des  prises  seront  '  conduites  dans  des  ports  étrangers  , 
les  commissaires  des  relations  commerciales  se  conformeront  exactement 
lux  traités  conclus  entre  la*  France  et  les  Puissances  cliess  lesquelles  ces 
:ommissaires  seront  établis ,  et  aux  instructions  du  Gouvernement. 

Et  dans  le  cas  où  le  présent  règlement  pourra  y  recevoir  son  exécution  , 
\s  rempliront  toutes  les  fonctions  dont  il  charge  l'officier  d'administration 
les  ports  de  la  République,  en  se  faisant  assister  de  deux  assesseurs  choisis, 
l'il  est  possible ,  parmi  les  citoyens  Français  immatriculés  et  établis  dans  le 
ieu  de  la  résidence  de  ces  commissaires. 

Art.  24.  Ils  enverront,  comme  il  est  porté  en  l'article  20  ci-dessus  pour 
es  colonies,  l'instiuction  de  la  prise,  et  toutes  les  pièces  devant  servira 
xiire  prononcer  sur  sa  vîiliclité,  au  Ministre  de  la  marine  ,  pour  les  trans- 
nettre  au  Conseil  des  prises ,  et  en  garderont  des  copies  collationnées. 

Art.  25.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  Conseil  des  prises,  le 
concours  des  commissaires  des  relations  commerciales  sera  nécessaire  pour 
es  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  décision  ,  et  ils  se  feront  assister  comme 
1  est  porté  en  l'article  23. 

Art.  26.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  seront  tenus  de 
aire  passer  directement  au  Ministre  de  la  maiine  ,  toutes  les  pièces  qui 
levront  servir  à  la  liquidation  des  prises  qui  auront  été  faites  par  les  bâtiT 
nens  de  l'État  seuls,  ou  concurremment  par  les  bâtimens  de  l'État  et  par 
es  corsaires ,  pour  que  le  Ministre  les  envoie  au  Conseil  d'administration 
hi  port  où  le  bâtiment  de  l'État  aura  été  armé. 

Art.  27-  En  conformité  de  la  loi  du  26  ventôse  dernier ,  le  Ministre  de  la 
ustice  ,  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  celui  des  relations  extér- 
ieures, donneront,  dans  le  plus  bref  délai ,  les  ordres  nécessaires  pour  que 
ou  tes  les  procédures  de  prises  actuellement  pendantes  dans  les  divers 
Tribunaux,  ou  devant  les  commissaires  aux  relations  commerciales,  leur 
oient  adressées  3  ils  les  feront  remettre  au  secrétariat  du  Conseil  des 
)rises. 

Art.  28.  Le  Grouvemement  déterminera  Pépoque  à  laquelle  le  Conseil  de» 
crises  devra  cesser  ses  fonctions.  , 

Art.  29^  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement ,  cesseront 
t'av  oir  auc  un .  effet. 

^jrt.  5o.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le  Ministre  des  relations 
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extérieures ,  et  le  Ministre  de  la  justice,  veilleront,  cbacnxn  en  œ  qni^ 
concerne,  à  l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  inséré  auballeLi 
des  lois. 

2788.  Le  Conseil  des  prises  établi  par  Tarrêté  des  Consuls  ,  du  6  gerrab^ 
an  8  ,  en  vertu  du  26  ventôse  précédent ,  a  rendu  une  décision  relalitfâà 
prise  du  navire  anglais  le  PorcA^r ,  capitaine  Black  ^  le  2  lioréal  an  ii- 

278g.  L'affiiire  qui  a  donné  lieu  à  cette  décision  fut  considérée  par  lec:i^ 
inissaire  du  Gouvernement,  sous  différens  rapports,  comme  une  de^p^: 
importantes  dont  jusqu'à  cette  époque  le  Conseil  avoit  pu  s'occuper.  Ful 

2790.  Le  navire  le  Porcher  ^  qualifié  de  vaisseau  de  guerre  dans  ses  expé- 
ditions, partit  de  Calcutta  le  18  février  i8o2(  29  pluviôse  an  10}  poui  ^ 
rendre  à  Londres  ,  en  passant  par  Madras.  Il  étoit  muni  d^une  commissi^c 
en  guerre  à  lui  délivrée  le  20  février  1800  (  1."  ventôse  an  8)  pour  i. 
temps  des  hostilités,  d'un  passe-port  du  21  janvier  1803(1/*^  ph- 
Tiôse  an  10  )  d'une  gazette  du  5  février  suivant  (  i4  pluviôse  )  ,  contenant 
une  proclamation  relative  à  la  paix  affichée  à  Calcutta ,  et  d'une  instractiun 
en  date  du  12  du  même  mois  de  février  (  23  pluviôse  an  10.  ) 

2791.  Le  corsaire  français  la  Bellone  de  Bordeaux ,  capitaine  Jacqne  Per- 
roud,  pourvu  d'une  lettre  de  marque  sous  la  date  du  25  ventôse  an  9  f  16 
mars  1801  ) ,  étoit  sorti  de  l'Ile-de-France  le  6  'frimaire  an  10  (  27  iiore/nbre 
1801  ) ,  avant  l'arrivée  en  cette  île  de  la  nouvelle  des  préliminaires  de  paix. 
Le  5  ventôse  suivant  (  24  février  1802  ),  il  eut  connbissance  du  Porcher^ti 
huit  heures  après  qu'il  l'eut  aperçu  ,  ill'amarina,  et  le  conduisit  ensuite 
à  rile-de-France. 

2792.  D'après  le  procès- verbal  de  capture ,  il  paroît  que  quand  le  Porcher 
vit  qu'il  étoit  poursuivi,  il  changea  de  direction  en  faisant  force  dévoile; 
qu'un  premier  coup  de  canon  à  boulet  le  détermina  à  amener  son  pavillon, 
mais  ne  l'empêcha  pas  de  continuer  sa  route ,  toutes  voiles  dehors  ;  qu'ctifin 
il  ne  mit  en  travers  qu'après  que  plusieurs  autres  coups  de  canon  a  boiûel 
içurent  été  tirés  sur  lui. 

2793.  Arrivé  à  l'Ile-de-France  ,  le  capitaine  de  prise  fit  sa  déclaration  (  u 
Juge-de  paix.  Dans  cette  déclaration  qui  porte  la  date  du  i4  germinal  (-i 
avril  1802  ) ,  et  qui  est  d'ailleurs  conforme  au  procès- verbal  de  capture,  il 
est  dit  qu'après  l'examen  des  papiers  et  la  réponse  du  capitaine  anglais, 
le  capitaine  du  corsaire  s'étoit  décidé  à  arrêter  le  navire  et  à  l'expédier  pour 
rile-dc-Francp. 
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2794:.  Mais  ni  le  procès-verbal  de  capture,  ni  dans  la  déclaration  du  chef 
de  prise,  on  n'a  trouvé  le  détail  des  papiers  ,  non  plus  que  la  réponse  que 
dut  faire  le  capitaine  icapturé. 

2795.  Dans  riirterrogatoire  qu'a  subi  le  capitaine  anglais  ,  il  avoua 
qu'il  étoit  anglais  de  nation ,  qu'il  naviguait  sous  passe-port  et  pavillon 
anglais  ;  qu'il  avoit  armé  à  Londres  pour  le  Bengale  ,  d'où  il  sortoit  lors- 
qu'il avoit  été  pris  ;  qu'il  alloit  à  Madras  j  que  son  état-major  étoit  anglais  5 
que  son  équipage  étoit  composé  d'Anglaiis  ;  qu'il  avoit  été  pris  le  a5  février 
1802  (  4  ventôse  an  10.  Le  procès-verbal  disoit  que  la  priae  avoit  été  faite  le 
5  ventôse)^  qu'il  avoit  amené  au  coup.de  canon  de  semonce,  et  que  es 
corsaire  lui  en  avoit  tiré  quatre  ensuite. 

2796.  Au  surplus,  il  observa  qu'après  avoir  amené  ,  il  avoit  informé  le 
corsaire,DE  la  paix  entre  1^1  Fkance  et  li'ÂNGiiETERRB  ;  qu'il  avoit  même 
été  à  bord  dudit  corsaire  et  y  avoit  porté  une  pièce  du  Gouvernement  qui 
annonçait  officiellement  la  paix  y  mais  que  malgré  ses  représentations  ,  le 
capitaine  Perroud  lui  déclara  qu'il  l'arrêtoit ,  ce  qu'il  avoil;  effectivement 
fait. 

2797.  Le  5  floi'éal,  le  capitaine  capturé  s'adressa  aux  administrateurs 
généraux  de  l'Ile-de-France,  auxquels  il  exposa  qu'étant  pari i  du  Bengale 
sans  convoi ,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  muni  de  la  proclamation 
faite  à  Calcutta ,  des  préliminaû^es  de  la  paix,  et  avec  les  ordres  les  plus 
stricts  de  ne  commettre  aucune  hostilité;  et  ayant  ep  conséquence  déchargé; 
toutes  ses  poudres,  n'en  réservant  que  deux  barils  pour  les  signaux,  il  avoit' 
été  arrêté  peu  de  jours  après,  à  sa  très-grande  surprise ,  par  le  corsaire  la 
Bellone ,  qui  étoit  muni  également  depuis  près  de  quatre  jours  de  la  pro- 
clamation faite  à  Calcutta ,  laquelle  lui  avoit  été  remise  par  le  vaisseau 
anglais  le  Tay^  parti  quelques  jours  avant  lui  de  Calcutta.  Il  ajouta  que  le 
capitaine  la  Bellone  lui  avoit  dit  avoir  connoissance  de  ces  préliminaires  par 
la  prise  du  vaisseau  le  Tay^  faite  trois  ou  quatre  jours  avant  celle  du  sien. 

2798.  L'affaire  fut  en  conséquence  poursuivie  devant  le  tribunal  de  com- 
merce,  et  plaidée  le  19  floréal.  Le  corsaire  conclut  à  la  couiïscation  de  la 
prise,  comme  faite  sur  un  Anglais  porteur  de  lettres  de  marque,  d'une 
instruction  hostile  et  de  papiers  du  Gouvernement  qu'il  avoit  ordre  de  jeter 
à  la  mer  en  cas  d'accident.  Quant  au  capitaine  capturé,  il  conclut  d'abord  à 
ce  que  la  prise  fut  déclarée  nulle  et  illégale,  et  solidairement  au  renvoi 
devant  le  conseil  des  prises,  sauf  à  mettre  préalablement  le  navire  et  la 
cargaison  au  séquestre.  • 
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2799"  I^  capitaine  Blach  dédtiisoit  ses  moyens  des  articles  i."  et  ii  è-. 
préliminaii;es  de  paix,  de  Ja  connoissance  qtie  le  corsaire  en  avoit  à  répoqj: 
de  la  capture ,  de  la  proclamation  de  la  paix  à  Calcutta  ,  proclamation  qi . 
assuroit  avoir  exhibée  au  corsaire  ,  et  dont  avant  lui  trois  autres  nann:* 
l'avoient  instruit. 

Il  étaya  son  système  d'un  exemple  tiré  de  sa  nation  ,  et  puisé  io 
Emérigon. 

«La  paix  est  publiée  à  la  Martinique  ,  le  4  août  1748  ;  un  navire  p^ 
le  5  ,  et  est  pris  le  6.  Le  tribunal  de  la  Nouvelle-York  ne  balança  pas  i!? 
relâcher  la  prise ,  et  de  condamner  les  capteurs  aux  dommages  et  intérêts. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvememenr. 
visa , 

1.**  La  procédure  faite  devant  le  Juge-de-paix; 

2.**  La  lettre  de  marque  du  20  février  1800 ,  expédiée  au  capitaine  Bkiî' 
pour  tout  le  temps  des  hostilités; 

S.*"  L'instruction  qui  lui  avoit  été  donnée  le  12  février  1802  j 

4.®  L'article  1 1  des  préliminaires  de  paix  ; 

6.*"  La  proclamation  du  Roi  d'Angleterre  ; 

6.**  L'an-êté  des  Consuls  du  18  vendémiaire  an  10. 

Et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  du  capitaine  Blaci,  consi- 
dérant que  la  Bellone  étoit  partie  de  l'Ile-de-France  en  plein  état  de  guerre , 
pour  la  Colonie  ,  puisqu'aucune  nouvelle  de  la  pacification  n'y  étoh,  ny 
ne  pou  voit  y  être  parvenue  ; 

Que  la  lettre  de  marque  de  ce  corsaire  étoit  dans  toute  sa  force  au  moment 
de  la  capture  ; 

Que  cette  capture  avoit  été  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  cinq 
mois; 

Qu'il  n'y  avoit  de  nulles  que  les  captures  faites  après  les  délais  j 

Que  l'explication  du  traité  de  la  part  du  Gouvernement  anglais,  ^sX  encore 
plus  précise ,  et  fait  connoître  clairement  l'intention  de  ce  GouveineiBeD}  : 

Que  l'arrêté  des  Consuls  ne  l'est  pas  moins;  que  cet  arrêté  déclare  nulks 
les  prises  faites  dans  ,1e  délai  par  des  bâtimens  sortis  des  ports  où  les  non- 
Telles  de  la  paix  seroient  déjà  parvenues; 

Que  le  moyen  tiré  de  la  connoissance  qu'avoit  acquise  le  corsaire  pemîanl 
sa  croisière  ,  étoit  anéantie  par  les  autorités  même  que  le  capitaine  aiigli^- 
envoyoit  ; 
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II  prononça,  parjagement  du  19  floréal  an  10^  la  conGscation  da  navire 
it  de   la  cargaison.  ApPEii. 

A  cet  appel  le  capitaine  anglais  observa  que  quoiqull  y  eût  preuve  au 
:)rocès- verbal  que  le  capitaine  de  la  Bellone  étoit  instruit  des  préliminaire» 
Je  la  paix, 

1.^   Par  un  brig  portugais  qu'il  avoLt    visité  ,   navigant  sous  pavillorf 
parlementaire  ,  et  qu'ilavoit  relâché  à  cause  de  soii  pavillon  ; 
a.**  Par  un  navire  arabe  alors  à  l'Ile-de-France  j 

3,*  Par  le  navire  anglais  le  Tay  qui  luiavoit  représenté  la  publication  offi- 
cielle des  préliminaires  à  Calcutta  ; 

4,**  Enfin  par  le  Porcher  lui-même,  qui  lui  avoit  représenté  la  même 
publication. 

Néanmoins ,  pour  confirmer  d'autant  cette  preuve  ,  il  Içs  sommoit  de 
représenter  les  livres  du  bord  du  Porcher  et  de  la  Bellone ,  et  les  lettres  de 
marque  de  ce  dernier.  Accordé, 

Les  armateurs  de  la  Bellone  répondirent  que  le  navire  portugais  n'avoit 
ni  mission  ni  caractère  pour  annoncer  les  préliminaires  de  paix;  qu'il  n'étoit 
porteur  d'aucuns  papiers  officiels  qui  pussent  garantir  la  vérité   de  son 
assertion  ;  que  tout  ce  qu'il  avoit  pu  dire  à  ce  sujet,  ne  pouvoit   être  con- 
sidéré que  comme  des  bruits  vagues  et  insignifians  ,  incapables  de  produire 
aucun  effet  légale  ni  d'autoriser  le  corsaire  à  cesser  l'exécution  des  ordres 
qu'il  avoit  reçus  du  Gouvernement  français  ,  pour  courir  sur  les  ennemis, 
et   capturer  leurs  propriétés.  Même  observation  par  rapport  aux  autres 
navires. 

Le  tribunal  d'appel  jugea,  le  i5  messidor  an  10  (4  juillet  1802  ),  débouta 
le  capitaine  anglais  de  l'opposition  qu'il  avoit  faite  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui ,  le  28  précédent ,  confirmàtif  de  la  confiscation  que  le 
tribunal  de  commerce  avoit  prononcée.  Ce  jugement  est  fondé  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

i.""  Que  la  prise  du  Porcher ,  quoique  Êiite  après  la  signature  des  préli- 
minaires de  la  paix ,  étoit  une  suite  et  une .  conséquence  de  la  dernière 
guerre  ;  qu'elle  devoit  être  jugée  conformément  aux  lois  promulguées  dan^ 
la  Colonie,  lesquelles rendoient  le  tribunal  compétent  pour  le  jugement  des 
prises  en  définitif  ; 

a."*  Que  les  préliminaires  ayant  été  adressés  officiellement  aux  tribunaux  > 
étoient  devenus  lois  de  la  Colonie  ; 

3.**  Qu'il  résultoit  de  l'art.  1."  que  les  Gouvememens  respectifs  n'avoi^Ht 

93* 


(  7^0  ) 

pas  pu  envoyer  ni  permettre  de  courir  sus  pour  dépouiller  les  sujets  ' 
Gouvernement  devenu  ami  ;  ce  qui  sans  doute  avoit  motivé  l'arrêté  a 
Consuls  du  18  vendémiaire  de  l'an  10  (  10  octobre  1802  ); 

4.**  Qu'à  l'égard  des  forces  qui  se  trouvoient  en  mer  à  l'époque  delais-i 
cation ,  il  étoit  reconnu  par  le  1  .*'  article  des  préliminaires  que  ,  powisLT  j 
êfesser  les  hostilités  de  leur  part ,  ilfàlloit  des  ordres  de  leurs  Gouvernent*, 
expédiés    en  toute  diligence  ,  au   moyen   des   passe-ports    fournis  nr- 
pectivement  ; 

6.°  Que  ces  dispositions  ne  paroisse'nt  concerner  que  les   vaisseaux^ 
l'État;  que  quant  aux  biatimens  armés  en  guerre  par  le  commerce  ,  le  1er 
de  leur  course  et  de  leurs  prises  autorisées  ,  avoit  été  fixé  par  l'art.  11:. 
qui  est  confirmé  par  la  proclamation  du  Roi  d'Angleterre  j 

6."*  Que  la  lettre  du  Ministre  de  la  marine  n'étoit  pas  qonnue  à  la  Colom 
qu'elle  avoit  pu  être  altérée  dans  une  gazette,  et  qu'en  tout  cas  une  lettif 
du  ministre  ne  pouvoit  rien  changer  aux  dispositions  arrêtées  entre  ks  j 
Puissances  j 

7.**  Qu'il  en  étoit  de  même  des  ordres  de  l'amirauté  ^d'Angleterre,  da  ii 
octobre  1801  ; 

8.**  Que  si  l'intention  des  Puissances  contractantes  avoit  été  que  Iaconr?c 
fessât  ainsi  que  les  hostilités  dé  Gouvernement  à  Gouvernement^  gus^tot 
que  les  préliminaires  auroient  été  ratifiés ,  elles  n'auroient  pas  maBqaè  de 
dire  que  toute  prise  seroit  restituée  de  ce  jour ,  de  même  qu'il  a  été  sti- 
pulé pour  les  conquêtes  ;  tandis  qu'elles  ont  voulu  qu'elles  ne  cessassent 
qu'aux  époques  convenue^,  ce  dont  la  proclamation  du  Roi  d'Anglelene 
ne  permet  pas  de  douter  j 

•   9.**  Que  dans  le  cas  particulier  ,  la  Bellone  avoit  ordre   de  courir  sur  Irf 
sujets  anglais  ,  et  que  ces  ordres  n'avoient  pas  été  révoqués, 

1  o.**  Que  l'annonce  des  préliminaires  de  paix  faite  à  la  Bellone  par  le 
parlementaire  portugais  ,-  par  le  navire  arabe  et  par  le  Tay  et  &  Porcher^ 
n^étoit  pas  officielle;  qu'elle  ne  pouvoit  détruire  la  lettre  de  marque j  qaelfc 
pouvoit  être  taxée  de  simulation  ,  puisque  ce^  navires  ne  présentoieal  tii 
passe-port,  ni  proclamation  du  Gouvernement  de  Calcutta,  ni  mission  pocr 
motiver  les  préliminaires  de  la  paix  ;  qu'ils  se  prévaloient  seulement  d'une 
gazette  dont  la  force  étoit  plus  que  balancée  par  la  présence  à  horàduPor- 
cA^r ,  d'une  lettre  de  marque  et  d'une  instruction  absolument  semblables  à 
celles  données  en  temps  de  guerre  aux  bâtimens  de  commerce  anglais. 
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Protestation  de  la  part  du  capitaine  anglais  contre  ce  jugement.  Pourvoi 
3n  cassation  par- devant  le  Conseil  des  prises. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Lacoste ^   membre  du  Conseil; 

Au  moyen  de  ce  qu'il  résulte  principalement  des  pièces ,  qu'à  l'époque 
le  la  capture ,  le  délai  fixé  d'abord  par  les  préliminaires  de  paLx ,  puis 
enouvelé  par  le  traité  solennel  entre  les  deux  Puissances ,  et  au-delà 
luquel  toutes  les  prises  faites  dans  les  mers  de  l'Inde  doivent  être 
estituées,  n'étoit  pas  e:?:piré  ; 

Que  ce  délai  ayant  été  déterminé  pour  le  cad  où  les  capteurs ,' avant 
on  expiration,  ne  seroient  pas  devenus  certains  de  l'existence  de  la 
)aix  5  la  présomption  légale  subsiste  en  leur  faveur  juâqu'à  la  preuve 
ronlraire  ; 

Que  cette  preuve  doit  être  de  la  nature  de  celle  indiquée  par  l'arrêté 
les  Consuls  du  18  vendémiaire  an  10,  portant  que  les  prises  faites  par 
es  corsaires  sortis  des  ports  de  France  après  avoir  eu  connoissance  des 
préliminaires  de  paix,  dont  les  ratifications  avoient  été  échangées  le  11 
lu  même  mois  ,  seront  annullées  ; 

Mais  que  rien  ne  justifie  que  le  capitaine  de  la  Bellone  fut  dans  une 
itutation  tçUe  qu'il  eût  une  pleine  et  suffisante  conviction  de  la  paix, 
t  dût  s'abstenir  de  tontes  hostilités  lorsqu'il  s'empara  du  navire  anglais 
e  Porcher } 

Qu'en  effet ,  d'abord  il  est  reconnu  qu'avant  que  le  corsaire  fût 
orti  du  port  de  l'Ue  -  de  -  France  pour  commencer  sa  croisière,  il 
toit  impossible  que  la  nouvelle  des  préliminaires  de  paix  fût  parvenue 
ans  cette  colonie ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  lui  appliquer  les  dispo- 
L  tiens  de  l'arrêté  du  18  vendémiaire  ; 

Qu'ensuite  l'exhibition  de  papiers  relatifs  à  la  paix,  que,  pour  unique 
rgument ,  on  a  tant  répété  avoir  été  faite  au  capitaine  Perroud  ^  par  le 
avire  arabe  le  Saley  j  qu'il  arrêta ,  par  le  parlementaire  portugais  qu'il 
lissa  continuer  sa  route,  par  le  navire  anglais  le  Tay  qu'il  fit  conduire 

nie  -  de -France-,  enfin  par  le  Porcher  lui  -  même  j  cette  exhibition, 
onstante  à  l'égard  des  deux  derniers  navires ,  en  la  supposant  faite  aussi 
ar  le  parlemensaire  et  par  l'arabe  ,  malgré  la  dénégation  des  capteurs, 
e  portoit  pourtant ,  selon,  le  dire  même  des  capturés  ,  que  sur  un 
nprimé  à\\.  Gazette  extraordinaire  de  Calcutta^  contenant  un  exemplaire 
e    la    proclamation    intitulée   au  nom   du   Jtoi   d^ Angleterre ,    laquelle 
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unnonçoit  les  préliminaires  de  paix]^  sans  qu'aucunes  signature  autLer 
tiques  ou  aucun  certificat  légal,  émanant  même  du  pays  ennemi,  vinsseii 
i^ttester  ni  Texistence  de  ces  préliminaires  ,  ni  celle  de  la  proclamali*- .• 

Que  lors  même  que  la  proclamation  eût  présenté  au  corsaire  le  moine:' 
<5aractère  d'au  tlien cité ,  il  n'en  eût  pas  moins  éié  autorisé  à  prencîreA' 
Porcher , -puisque  les  termes  dans  lesquels  elle  étoit  conçue  ,  indiquoiect 
textuellement,  que  ,  relativement  aux  prises,  les  sujets  anglais  ne  devo.i! 
s'abstenir  des  hostilités  que  suivant  et  après  les  époques  fixées  par  It^ 
prélimijiaires  /  d'où  le  corsaire  a  dû  raisonnablement  conclure  qu'il  aurcil 
certainement  essuyé  un  combat  en  cas  de  supériorité  de  forces  du  Porcher , 
malgré  l'existence  des  préliminaires ,  et  que  s'il  eût  été  assez  désintëreix; 
pour  relâcher  sa  prise  ,  il  n'en  restoit  pas  moins  exposé  à  tomber  enire 
les  mains  des   Anglais,  jusqu'à  l'expiration  des. délais; 

Que  le  corsaire  a  dû  encore  être  fortifié  dans  cette  opinion  ,  en  se 
rappelant  la  manœuvre  du  Porcher  pour  l'éviter,  et  en  voyant,  à  ccîê 
de  la  pièce  informe  que  lui  îuontroit  le  capitaine  j?/acit,  des  lettres  de 
marque  très  -  régulières ,  dont  la  durée  s'étendait  à  tout  le  temps  des 
hostilités ,  et  des  instructions  très-positives  sur  l'état  de  guerre  ,  entière- 
ment muettes  sur  la  paix ,  et  dont  la  date  étoit  postérieure  de  neuf  jours 
à  celle  qu'on  lui  indiquoit  pour  la  publication  à  Calcutta  de  la  procla- 
mation  des  -préliminaires  ; 

Qu'il  demeure  donc  pour  constant  que  la  capture  est  légitimée ,  d'vm 
côté ,  par  le  fait  de  son  antériorité  aux  époques  fixées  pour  la  restitu- 
tion ,  tant  par  les  préliminaires  que  par  le  traité  de  paix;  de  l'autre , 
par  le  défaut  de  connoissance  suffisante  de  la  cessation  de  toute  h^sUlitc; 

Qu'au  surplus  ce  seroit  étrangement  se  méprendre  sur  l'objet  de  la 
course  et  les  principes  qui  la  dirigent ,  que  de  penser  que  de  simples 
avis  de  l'existence  de  la  paix ,  donnés  vaguement  en  mer  à  un  corsaire, 
par  des  navigateurs  étrangers  ,  ou  sur  la  foi  d'une  gazette  ^  dusseat,  en 
paralysant  ses  lettres  de  marque ,  être  pour  lui  le  signal  de  fâbandon 
de  sa  croisière  ,  au  risque  même  de  tomber  entre  les  mains  de  Fenneini  ^ 
qu'un  semblable  effet  n'appartient  qu'à  l'ordre  qui  lui  seroit  intimé  au 
nom  du  Gouvernement  dont  il  tient  l'autorisation  formelle  de  capturer; 
que  si  cependant  la  communication  de  la  paix  lui  étoit  faite  par  la  voie 
de  l'ennemi  ,  en  vertu  d'instructions  spéciales  et  officielles  dont  il  seroit 
porteur,  la  juste  déférence  pour  les  actes  émanés  de  l'autorité  d'un 
Qpuvernân  ^  détermineroit  sans  doute  le  corsaire  à  respecter  cette  sauve* 
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garde  ,  pourvu  qu^elle  fût  réciproque  ;  mais  que  ce  seroit  être  par  trop 
libéral  à  sou  préjudice ,  et  lui  enlever  arbitrairement  le  bénéfice  des  rè- 
glement et  des  traités ,  que  de  restituer  une  prise  qu'il  a  faite  dans  les 
termes  précis  de  son  droit ,  et  lorsque  les  avis  qu'il  auroit  reçus  ne 
portoîent  point  avec  eux  le  cachet  de  l'authenticité  et  moins  encore  le 
gage    de  sa  sûreté  particulière  ; 

Qu'inutilement  on  s'est  prévalu  de  la  lettre  du  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  du  a5  vendémiaire  an  lo,  qui  ne  se  trouvoit  à  l'instant 
de  la  prise,  ni  dans  les  mains  du  capturé,  ni  dans  celles  du  capteur j 
que  cette  lettre  ne  s'applique  nullement  aux  vaisseaux  de  FÉiat  ou 
corsaires  sortis  des  ports  français  avant  là  connoissance  des  préliminaires  ^ 
et  qu'elle  ne  dispensoit  point  les  navires  de  commerce  de  se  munir  des 
sauf-conduits  convenus  entre  les  deux  Gouvernemens ,  ni  de  témoignages 
authentiques  de  l'existence  des  préliminaires; 

Qu'ainsi,  sous' quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la  prise  et  les 
ci  rconstances  qui  l'ont  accompagnée ,  elle  n'offre  aucun  motif  de  reproche 
contre  le  corsaire ,  et  qu'en  la  lui  adjugeant ,  ce  seiTi  tout- à-la-fois  lui 
accorder  le  prix  des  dangers  qu'il  a  courus,  et  maintenir  l'exécution  d'une 
clause  formelle  d'un  traité  «olennellement  conclu  entre  les  deux  nations  ; 
Le  Conseil  décide  que  la  prise  faite  par  le  corsaire  français  la  Bellone  ^ 
du  navire  anglais  le  Porcher^  est  bonne  et  valable;  en  conséquence 
adjuge  aux  armateurs  et  équipage  duduit  corsaire ,  tant  ledit  navire  ^ 
ses  agrès  ,  ustensiles  et  apparaux ,  circonstances  et  dépendances ,  que  le», 
marchandises  et  effets  de  son  chargement,  pour  le  tout,  si  fait  n'a  été, 
être  vendu  aux  formes  et  de  la  manière  prescrites  par  les  lois  et  ré-- 
glemens  sur  le  fait  des  prises ,  et  le  produit  net  être  remis  auxdits  ar- 
mateurs et  équipage,  prélèvement  fait  des  retenues  jBxées  au  profit  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  àes  prisonniers  de  guerre  ,  par 
la  loi  du  5  brumaire  an  4 ,  et  l'arrêté  des  Consuls  du  7  fructidor  an.  8^ 
A  quoi  faire  tous'  gardiens ,  consignataires ,  séquestres  et  dépositaires 
seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps j 
quoi  faisant ,  déchargés. 

Fait  le  2  floréal,  an  11  de  la  République  française^  une  et  indivi5ibk- 
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CHAPITRE     LXIX.  | 

i 

DES     COMMISSAIRES     DES     MELATIONS     CO  M  M  EtiCIALll.       \ 

aSoo.  Avant  que  le  GouveiTiement  français  ne  fût  établi  en  Consnk.  : 
appeloit  les  officiers  que  le  Gouvernement  d'alors  avoit  établi  dansTétoi- 
Consuls;  mais  depuis  que  cette  forme  de  Gouvernement  a  été  établie, 
appelle  ces  officiers ,  commissaires  des  relations  commerciales;  et  même!:. 
Tribun  m'a  assuré  que  les  Puissances  étrangères  ont  donné  ordre  a  x: 
Consuls  de  prendre  eux-mêmes  la  même  dénomination  en  France. 

aSoi.  Il  paroît  que  notre  ordonnance  n'a  eu  guère  qu'en  vue  les  Coil- 
établis  dans  les  Échelles  du  Levant,  aussi  dans  le  titre  qui  les  conœrn  r: 
ne  trouvent-t-6n  que  des  dispositions  qui  ne  sont  applicables  qu'à  ces  Coi:- 
5uls-là  seulement,  à  fort  peu  de  règles  générales  près;  et  comme pan^ 
traités  qui  ont  été  passés  avec  les  différentes  Puissances,  les  pouvoirs i 
ces  officiers  sont  plus  ou  moins  limités  j  il  faut  donc  avoir  égard  aux  trcuit: 

2802.  Les  publicistes  disent  que  l'établissement  des  Consulats  n'apparlit^î 
point  au  droit  des  gens,  mais  qu'il  est  du  droit  purement  politique,  et  qui 
dépend  des  conventions  arrêtées  entre  les  Souverains:  chacun  d'eux t'"' 
fondé  à  empêcher  tout  commerce  étranger  dans  ses  États,  ouaneleper' 
mettre  qu'à  certaines  conditions.  Voyez  Valin,  tom.  f ,  page'^f^-  ^*^^^'' 
lip,  Sj  ch.  2;,  n.""  34.  Bouchaud,  ch.  6 y  seçL  /,  pag,  i44.  Mes  instifuû^i^- 
commerciales  nJ*  2658. 

> 

aSoS,  Aucun  ne  peut  se  dire  Consul  de  la  Nation  française  dans  les  |wy^ 
étrangers,  sans  avoir  commission  du  Gouvernement.  Régi,  du  3  mars  rô- 
ti re  1,  art.  3. 

2804,  Celui  qui  x)btient  du  Gouvernement  des  lettres  de  feommissai^ '^^^ 
relations  commerciales ,  doit  les  faire  enregistrer ,  prêter  le  serment  suivant 
l'adresse  de  ses  provisions,  et  remplir  les  autres  formalités  voulues!^ 
les  lois. 

a8o5.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  qui  sont  nom^^^^' 
doivent  être  reconnus  réciproquement,  en  présentant  les  provisions  de 
patentes  de  leurs  Gouvernemens ,  et  en  obtenant  Vexequaiur^  ou  dép^cn^^ 
du  Gouvernement  chez  qui  ils  doivent  résider.  Argument  du  vè^-  "^^  ^ 
mars  1781,  titre  x,  art.  4  et  6.  Telle  est  la  disposition  du  droit  comimiî^ 
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asarégis,  dise.  ip5 ,  w,*  33  et  suip.  Targa,  cap.  ^6,  pag.  3^S.  Valin,  torfi.  /j 
ag,  3,33  et  s4Sj  Émérigon,  tom.  /,  page  foç, 

2806,  Les  affaires  criminelles  doivent  être  instruites  sur  plaintes,  sur 
inondation ,  ou  d'office,  parles  commissaires ,  sans  qu'il  soit  besoin  du 
inistère  public.  Édit  de  juin  1778,  art  59. 

2807.  Lorsqu'il  s'agit  d'iin  cas  qui  mérîte  peine  afiSictive  ou  infamante, 
rs  Commissaires  des  relations  commerciales  doivent  instruire  le  procès ,  et 
ivoyer  en  France  l'accusé  avec  la  procédure,  pour  être  jugé  pa^-  les  tribu- 
iux  compétens  du  premier  port  où  le  vaisseau  fera  sa  décharge.  Argumens 
)  l'édit  de  1778,  art.  76  du  règlement  de  1781,  tit  5,  art.  57. 

3808.  Le  chancelier  du  Consulat  est  greffier,  notaire  et  huissier  tout 
Lsemble.  Édit  de  1778,  art.  8.  Régi,  de  1781,  tit.  1,  art.  loBetsuiv. 

2809.  ^  ^^^  Consuls,  dit  M.  l'Escalier,  sont  des  officiers  civils  établis  em 
^rtu  de  commissions,  ou  lettres  ^e  provisions,  dans  les  Echelles  du 
3Viuit,  sur  les  côtes  de  Barbarie,  d'Espagne,  de  Poi;tugal,  et  les  autres 
lys  étrangers  maritimes,  où  il  se  fait  un  commerce  considérable.  Les 
notions  des  Consuls  sont  en  général  de  faciliter  le  commerce  et  de  protéger 
s  marchands  de  leur  nation. 

a8io.Le  commissaire  doit  appeler  aux  assemblées  qu'il  convoque  pour  les 
Faires  générales  du  commerce  et  de  la  nation ,  tous  les  marchands ,  capi- 
ines  et  patrons  de  vaisseaux  français  qui  sont  sur  les  lieux,  lesquels  sont 
Dligés  d'y  assister; et  les  résolutions  qui  sont  prises  à  ces  assemblées,  doivent 
:re  signées  de  ceux  qui  y  ont  assi&té,  et  exécutées  sur  les  mandemens  du 
>mmissaire  des  relations  commerciales. 

3811.  Dans  les  places  de  commerce  des  pays  étrangers  où  il  est  entretenu 
^s  commissaires  des  relations  commerciales,  il  est  d'usage  que  le  corps  des 
Bgocians  français  élisent  entre  eux  deux  députés  de  la  nation,  dont  les 
»nctions  n'ont  qu'un  temps  limité ,  et  sont  d'assister  le  commissaire  dans 
utes  les  affiiires  qui  sont  de  l'intérêt  du  commerce  français,  de  l'éclairer  au 
jsoin  et  de  lui  représenter  les  choses  nécessaires.  Les  députés  de  la  nation 
•nt  obligés,  après  leur  temps  expiré,  de  rendre  compte  au  Consul  des  affaires 
)nt  ils  ont  été  chargés,  et  du  maniement  qu'ils  ont  fait  des  deniers  com- 
uns,  en  présence  des  députés  nouvellement  élus,  et  des  plus  anciens 
3gocians. 

381a.  Le  commissaire  est  obligé  de  tenir  bon  ^t  fidèle  mémoire  des  affaires 
3  portantes  du  commissariat ,  et  doit  Fenvoyer  tous  les  ans  au  Ministre  de  la 
arine ,  à  qui  il  est  tenu  de  rendre  compte  dans  toutes  les  occasions.  Il  est 
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défendu  au  commissaire  d'emprunter, au  nom  de  la  nation  fî-aTiçaise.aacj3 
soraijie  aux  Turcs,  Maures,  Juifs  ou  autres,  sous  quelque  prétexte  qct 
puisse  être,  même  de  cotiser  ceux  de  la  nation,  à  moins  que  ce  ne  ^ 
par  une  délibération  commune,  qui  en  doit  contenir  les  causes  et  lanccei?.jr, 
à  peine  de  payer  en  son  nom. 

281 5.  Pour  ce  qui  est  de  la  >urisdiction  en  matière  civile  et  cij5l- 
nelle ,  les  commissaires  sont  obligés  de  se  conformer  à  l'usage  et  aux  ir^^ 
faits  avec  les  Souverains  des  lieux  de  leur  établissement,  et  leui-s  lu.e- 
mens  doivent  être  exécutés  par  provision  en  matière  civile,   en  don:^ 

.caution;  et  définitivement  et  sans  appel,  en  matière  criminelle,  lorsq:î 
n'y  échoit  pas  de  peine  afflictive ,  pourvu  qu'ils  soient  rendus  avec  l^ 
députés  et  quatre  notables  de  la  nation  :  et  lorsqu'il  y^écliet  peine  afflûr* 
ils  doivent  instruire  le  procès,  et  l'envoyer  avec  l'accusé  dans  lepnni:a 
vaisseau  de  la  nation  qui  s'en  retourne  en  France,  pour  être  jugé  pari 
tribunal  criminel  du  premier  port  ou  le  vaisseau  doit  faire  sa  déchir. 

2814.  Par  une  déclaration  du  27  juin  1722,  les  Consuls  peuvent  d) 
ner  leur  jugement  en  matière  civile,  en  appelant  seulement  les  cer 
députés  de  la  nation ,  ou  à  leur  défaut  deux  des  principaux  négociais 
français. 

2816.  Le  commissaire  doit  faire  sortir  des  lieux  de  son  établisseinent  les 
Français,  dont  la  vie  et  la  conduite  sont  scandaleuses,  en  étant  requis  car 
les  députés,  notables  et  principaux  négocians  français,  et  en  prérenari. 
les  Souverains  des  lieux,  ou  les  personnes  dépositaires  de  son  aulonir 
et  en  faisant  suivre  les  expulsés  des  pièces  qui  constatent  leur  renvoi,  t- 
le  danger  de  leur  conduite.  Il  doit  soutenir  en  toutes  les  occasions  raisoD- 
nables  le  commerce  et  les  intérêts  de  la  nation ,  et  en  prendre  fait  et  cauit 
au  besoin  auprès  des  Souverains  du  pa5^s  ou  de  leur  représentans;  il  Joit 
au  besoin  fah-e  agir  l'Ambassadeur  de  France  établi  chez  la  mêmePuis^^ance. 
lorsqu'il  ne  peut  pas  obtenir  justice  et  redressement  sur  les  lieux 

281 6.  Le  commissaire  est  tenu  de  faire  l'inventaire  des  biens  et  effets cle  ceux 
qui  décèdent  sans  héritiers  sur  les  lieux,  et  des  efiets  sauvés  des  naufnigfs. 
dont  il  doit  charger  le  chancelier,  en  présence  de  deux  notables  marchaiii 
qui  doivent  signer  l'inventaire  avec  lui.  11  doit  envoyer  copie  de  ù- 
inventaires,  le  plus  projnptement  possible,  au  tribunal  de  commerce 
au  commissaire  des  classes  du  lieu  où  sont  les  intéressés,  afin  qu'ils  eu  sok"- 
avertis. 


(  7^7  ) 
a8i7.  U  «loit  légaHser  tous  les  actes  de  notoriété,  les  certificats  de  vie- 

s  pièces  et  leï  papiers  qui  doivent  ftiire  foi ,  sans  quoi  ils  n'ont  aucune 
aleur  en  France.  Léà  liîJlJtrCS  tz  !?àlimens,  qui  abordent  dans  les  ports 
.    1  •      •      1   1    AT  *•      r         •  «^  ♦enus,  en  arrivant,  de  lui 

>u  il  y  a  un  commissaire  de  la  Nation  française,  sont  .         '  ,    i 

■  ""'»  Tf»     çX,  de 

cprésenter  leurs  congés,  de  lui  faire  le  rapport  de  leur  vo^u^,.  ' 
•rendre  de  lui,  en  partant,  un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  et  départ, 
t  de  Tétat  et  qualité  de  leur  chargement,  et  de  faire  visiter  et  aposliller  par 
ui  leur  rôle  d'équipage. 

2818.  Les  Consuls  avoient  autrefois  des  droits  attribués  sur  toutes  les 
aarchandises  que  les  Français  apportoient  et  Jéchargeoient  dans  les  endroits 
lu  ressort  de  leur  Consulat;  mais  depuis  1767,  en  augmentant  le*  appoin- 
emens  des  Consuls,  on  a  supprimé  ces  droits;  et  il  leur  est  expressément 
léfendu,  sous  peine  de  concussion,  d'en  percevoir  aucuns,  excepté  à  Cadix, 
lont  le  Consulat  a  été  excepté  de  cette  disposition.  Il  leur  est  défendu  aussi 
le  faire  aucun  commerce  (118). 

2819.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  navires  et  aux  matelots  de  la 
lation,  de  se  pourvoir  par-devant  le»  Juges  du  pays,  dans  les  lieux  où  il  y 
i  un  commissaire  établi  ,  lorsqu'ils  ont  entre  eux  quelque  différend  ;  et  il 
eur  est  enjoint  de  s'adresser  au  commissaire'de  la  Nation  française ,  qui  doit 
eur  rendre  prompte  et  bonne  justice,  sans  frais. 

•s 

2820.  Dans  les  ports  d'un  grand  commerce,  le  commissaire  à  sous  ses  ordres 
Lin  vice-commissaire  pour  le  seconder  dans  ses  fonctions  outre  le  chancelier^ 
3t  ceux  des  ports  les  plus  considérables  qui  ont  dans  leur  dépendances 
d'autres  petits  ports ,  ont  dans  chacun  de  ces  petits  ports  un  vice-com- 
missaire qui  leur  rend  compte. 

2821.  Les  commissaires  français  rendent  compte  aux  Ambassadeurs  ou 
envoyés  de  France  ,  dans  les  cours  dont  leur  commissariat  dépendent, 
excepté  des  côtes  de  Barbarie  ,  qui  rendent  directement  compte  au  Ministre 
et  à  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

2822.  La  plupart  des  Nations  étrangères,  dont  le  commerce  est  considé- 
rable, ont  aussi  des  commissaires  à-peu-près  dans  les  mêmes  lieux  et  dans 
les  mêmes  Échelles  que  les  Français  ,  sur-tout  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

2825.  Voici  les  lieux  où  la  nation  française  entretient  ordinairement , 
en  temps  de  paix ,  des  commissaires.  Les  lois  et  les  articles  des  traités  qui  les 
concernent. 
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Un  eommiissaire  général  des  relations  com- 


A  Madrid:  .,..>..»*.{     mejrciales  chargé  àss  affaires^ 


Cadix.  •-•  *  ^  ...,.,...  .     un  commissaire  général  des  rel.  com. 

f  un  vice-commissaire  des  reï.  com. 
Andahmie [  un  chancelier. 

Sévilte  et  Skin-Lucasi  •  .     un  vice-commissaire  des  reî.  com. 

Mfalaga •.  •  •  -.--.un  commissaire  des  rel-  com- 

Carthagène  ^  .  .  . *^^  commissaire  des  reL  com.. 

{un  commissaire  des  rel.  com. 
un  vice-commissaire  des  rel.  com: 
Vidence.  ......••••     ^^  vice-commissaire  des  rel.  oom^ 

GijiAn  et  ports  des  AstuA  ^^  ^^^^;^^^  jes  rel.  com. 
ries * 

la  Corogne  et  ports  deY  ^^  commissaire  des  i-eL  com. 

Galicie. i  « 

Saint  -  Jtfider.  ......     un  commissaire  des  rel.  coiru 

Xay orque.  ........     un  commissaire  dea  rel.  com. 

r  un  commissaire  des  rel.  com.. 
Barcelonne  •  •  —  •  —    {  ^  vice-commissaire  des  rel.  com^ 

Ténérire  etjes  ports  dèsY  ^^  ^^^^3^^  jes  »K  «om. 

Canaries  .....•.•.•) 
Oraa,. ^^  ^  •  •  •  •    un  commissaire  des  rel.  com. 

EN    PORTU&AL. 

t  un  commissaire  général  des  rel.  com. 
Lisbonne "  ^  •  ^  un  vice-commissaire  des  rel.  com. 

Porto. «n  commissaire  des  rel.  com. 

Vile  de  Madère.  .^^  .  .  .     un  commissaire  àes  rel.  com. 

r Ile  de  Fayard  et  Iles  des\  .  •      •      j         i 

*^  /un  vice-commissaire  des  reL  com. 

jlççres  • J 

EN    ITALIE, 

Lipoume un  .commissaire  des  rel.  com. 

Cjharles  -  Fort.  •.-.•..    un  vice-commissaire  des  rel.  com. 


(  '7^  )  ^  ^ 

f  un  coinmiôsaîre  àes  reï.  com; 
^  nome.  .  .  .  .  •  .  •  .  .  *  >|  ^^  agent  de  commerce. 

r État  ecclésiastique  ...     un  agent  de  commerce. 
Givita- Fecchia.  .....     un  commissaire  des  rel.com: 

Napies  e       s  p  |  un  commissaire  général  des  rel.  com.- 

royaume.   ....  .  .  .  -.  .v 

Messine  ....  .  .  . ^  .  #•    un  vice-comtnissaire  des  rel.  com. 

Palerme: un  commissaire  des  rel.  com. 

Caffliariet  les  ports  de  ki(  ••     •       i         i 

^        .  ^  {un  commissaire  dea  reL  com, 

Sardaigne  •....•«  •{ 

Ancône .-  un  commissaire  des  rel.  com.- 

Porto-Fèrrajo  .  .  ,  .  .  .  un  vice-commissaire  des  rel.  com; 

Pesaro un  vice-commissaire  des  reli  com;- 

Senigaglia.  • un  commissaire  des  rel.  com. 

yenise.   ...•..•.••  un  commissaiie  des  rel.  com.- 

fiaguse.  .  . .  .  un  commissaire  général  chargé  des  affaires;- 

^     Ti     VA  •#♦•  S  ^^  commissaire  général  chargé  des  affaires* 

éA-i/^x  x&es  r  eTêitteTiiies*  .-.*.■  «s 

(un  vice-commissaire* 

PAYS  DE  LA   DOMINATION  DE   L'EMPEREURV 

^  Triestè.   •-  •• .  .  .  .• ...  .    un  commissaire  des  rel.  com.- 

EN  ANGLETERRE   ET   ILES   BRITANNIQUES: 

ji  Londres.   .-  .- .  ••....  un  agent  général  de  là^  marine. 

Bristol.  .  .  ....  .  .  .  .  un  commissaire  des  rel.  com. 

Hull.  ....  . un  vice  commissaire  des  rel;  com:- 

JÉdimbourg  en  Ecosse.  .  .  un  commissaire  de^  rel.  coïQ. 

Dublin  en  Friande un  commissaiie  des  reL  com:  • 

Gbrk  en  Irlande.  .,..-.  un  vioe^commisaaire  des  rel.  com.' 

» 

DANS  LES  ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  EN  BARBARIE, 

un'  conseiller  général  et  cUargé  des 
^  jgr  \    auprès  de  rEmpèreur  de  Maroc 

uncnaneëlièrr' 
un  drùgmaii. 

"Mogador. ^  .    unyice^'-comixiissaire  des  reL  com^ 


un    commissaire  général  des    teL   cgbl  c: 
j    jf  )     chargé  des  affaires  auprès  du  Dey. 

* *  un  vice-commissaire. 

un  drogman-chancelier. 

un  commissaire  général  des  rel.com. 

r  .,         y  .  /   ^^  vice-commissaire  desrel.  com.' 

^^^*<'^"'' <  un  drogman. 

un  cbancelier. 

„      ,,  /un  vice-commissaire  des  reL  com. 

Rosette < 

l  un  drogman-chancelier. 

„     ,  f  un  vice-commissaire  des-  reL  com. 

Seyde !    .         , 

•^  (  deux  drogmans.    . 

un  commissaire  des  rel.  com. 

un  vice-commissaire  de  rel.  com. 

^^ ^  ma  chancelier. 

un  drogman. 

jilexandrette  .......     un  vice-commissaire  des  rel.  com« 

'.,.,„.  r  un  commissaire  des  rel.  com. 

Tripoli  de  Syrie l  ^ 

^  ^  (un  drogman. 

J  un  vice-commissaire  des  rel.  com. 

*      ' l  uii  chancelier-drogman. 

un  commissaire  général  des  rel.  com. 

un  vice-commissaire  des  rel.  com. 

*^  -  ^  un  drogman. 

un  chancelier. 

.     '  (  L'ambassadeur  fait  les  fonctions  de  commis- 

j     saire  dés  rel*.  com. 
ConatantmopU /  ^^^  dnjgmans. 

I  un  chancelier. 

/  un?  vioe-commissaire  des  rel.  com. 

Rhodes. \  ,  _ 

l  un  drogman. 

{un  vice-commissaire  des  rel.  com. 
yn  drogman. 

{un.  commissaire  des  rel.  com. 
un  drogman. 

{un  commissaire  des  rel.  com. 
^drogman. 
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{  un  commissaire  des  reL  com. 
^^^^^ (un  drogman-dfiancelier. 

!un  commissaire  général  des  rel.  com. 
un  vice-commissaire  des  rel.  com. 
deux  drogmans. 

{un  vice-commissaire  des  rel.  com. 
un  chancelier^drogman. 

Les  Dardanelles un  vice-commissaire  des  rel.  com. 

f  un  commissaire  des  rel.  com. 
Sassora 


{ 


un  chancelier. 

Bagdad.  ., ^  .     un  vice-comniissaire  des  rel.  com. 

un  commissaire  général  et  chargé  des  ajSaires 
auprès  du  Bey. 

Tunis.   . -*itrepAj|un  vicé-commissaire  des  rel.  com. 

n  drogman. 
un  chancelier. 

un  commissaire  général  des  rel.  com.  et  chargé 
des  affaires  auprès  du  Pacha  Bèy. 
Tripoli  de  Barbarie.    .  .\   ^n  vice-commissaire  des  rel.  com. 

un  chancelier. 

un  drogman. 

'Athènes un  vice-commissaire  des  rel.  com. 

-,   »  ^   -         -,  ^  f  un  commissaire  des  rel.  com. 

Saint- Jean-dr Acre.  .  .  .<  -  .  , . 

l  un  drogman-chancelier. 

DANSLENORD. 

^  .        ^ ,       T  f  un  commissaire  général  des  rel.  com» 

Saint- Pétersooursr.  .  .  .\  •      •       i         i    ' 

°  l  un  vice-commissaire  des  rel.  com. 

Cronstad.  ,  .  .  . un  vice- commissaire  des  rel.  com. 

Gottembourg  en  Suède.  .  un  commissaire  des  rel.  com* 

Varsovie un  commissaire  ou  agent. 

Elseneur  en  Danernard.  un  commissaire  des  rel.  com. 

Drontheim  en  Nornfége.  .  un  commissaire  dea  rel.  com* 

Berghen  en  Norwége.  .  .  un  commissaire  des  rel.  com. 

Christianstadt    en    Nor- 

tvége 

Nota»  Le  Cpij^l  ^es  prises  a  déclaré  qull   n'y  ^yoit  pas  lieu  à  faîfe 


i  un  vice-commi&saire  des  rel.  com. 
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vdroit  sur  une  rédamation  clu  commissai.re  gënér^J  des  reiafions  commer- 
iCiales  ,de  Danemarck  établi  à  Bordeaux ,  tendante  à  se  représenter  comme 
.défenseur  des  intérêts  des  parties  ;  parce  que  d'étdit  à  elles-mêmes ,  ou  i 
tun  fondé  de  pouvoir  spécial /à  se  pourvoir  pour  cet  objet  Paris,  le  ifi 
AnesâildQr  .au  8 ,  Spectateur  de  Bordeau:^ ,  n.*  277. 

un  commissaire  pour  la  majâne  et  le  con* 
^  j^msterdafn .  •  ^  ..  ..  ..  ..  •/     meroe. 

un  chanceËer. 
Rotterdam.  .  .....  ,.  .  .     un  agent  de  la  marine. 

Hambourg.  .,....,,..    un  commissaire  général  des  rèl.  oobcl 

Nastock  .  ^  .......  j,    ^n  3Ôce-commissaire  des  zel.  com. 

Dant^icjs  ,.  .  ..  ......  ..  ..     un  commissaire  f^név^  des  reL  com. 

Memel  .  ..  .,•.......     un  commissairc^ssaire  d,  coniu 

•  .  — ' 

JE  T  A  T  S  -U  N  I  3    DE    L»  A  M  É  R  I  Q  U  E. 

„!•.,»,,.  f  un  commissaire  cénéroJ  des  rej.  çom.  auprëi 

jrnilaaewnte.   , 1      ,  .      a^    .    rr  • 

l    ,de9  trejuze  E^ts^Unis^ 

Boston.  ..  ^  ^  .  •  .  •  •  ,.  •  un  commissaire  des  rél.  com. 

fihode-Island.  .  .  .  .  ..  •  un  y;i.ce-«co.minis^aire  de^  ^1.  con^ 

Portsmouth.   .  ..  .  •  .  •  ..  un  vice-commissaire  ies  rej.  çom.. 

ffaltimore.  ........  ,.  .  uu  commissaire  des  rel.  com.  , 

Michernoud.  ..........  un  vice-commissaire  ^es  rel.  com. 

Neuf^Yort.  ..  ,.  ^  .  .  .  .  ,  un  ,commissaire  des  rd.  jdobi. 

fFïlmingtQ^.  .  ,.  ,.  ..  .  ^  .  ,un  yîcer-cpmmi^aiire  .<fes  rel.  com^ 

Charles  -  T(mn.  .  ..  .  ^  ,.  un  vice-commissaire  des  reJ.  çom. 

JSavannah.  ,.  .  ,.  .  ..  ,.  .  ,.  un  vicercommissaiiie  des  reJl.  jcom. 

P  A  W  S    LES    INDES    ORIENTALES^ 

Moka.  .....  ^  .....  ..    un  .agent  de  la  nation. 

^umfxtrja.  .  ^  ........  ,.     un  agent  de  Ja  nation^ 

un  commissaire  des  rel.  com» 
Can^o^  e9  Chine  ...«.<  un  <^iancelier. 

deux  interprètes. 

Cap  de  Bonne-Espérance,     un  agent  de  la  nation. 
Batavia. uu  ageut  de  jla  nation. 

Pepuis  -peu  on  a  uûs  ^es  coxnmissaires  des  relayons  eojKomemales  dans  la 
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clépendauce  du  Ministre  des  relations^^^Ctérieures ,  et  pu  les  a^oa^aits  de 
celle  immédiate  du  Ministre  dé  la  marine,  avec  lequel  ils  ont  cependant  des 
rapports  continuels  dans  leurs  fonctions  et  leur  service. 

Extrait  du  traité  d* union  conclu  entre  les  Rois  de  France  et  d^ Espagne  , 

jpacte  de  famille  du  i5  août  i'j€i. 

2824.  Art.  22.  L^am if ié  étroite  qui  unit  les  Monarques  contractans,  et 
les  engagemens  qu'ils  prennent  par  ce  traité,  les  déterminent  aussi  à  sti- 
puler que  îeurs  états  et  sujets  respectifs  participeront  aux  avantages  et  à 
la  liaison  établie  entre  ces  Souverains,  (  c'est-à-dire  le  Roi  de  France,  de 
Naples  et  de  Sicile)  et  LL.  L.  MM,  N.  se  promettent  de  ne  pas  souffrir  qu'en 
-aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  «oit,  leursdits  états  et  sujets 
•puissent  rien  faire  ou  entreprendre  de  contraire  à  la  parfaite  correspon-* 
dancequi  doit  subsister  inviolablement  entre  les  trois  couronnes.  Art.  a5. 
Tour  cimenter  d'autant  plus  cette  intelligence  et  les  avantages  réciproques 
•entre  les  sujets  desdites  couronnes,  il  a  été  convenu  que  les  Espagnols 

'Ue  seroient  plus,  réputés  aubains  en  France Ils  pourront  recueillir 

leurs  successions,  même  ah  intestat^  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  pro- 
«:ureur8  ou  mendataires,  quoiqu'ils  n'aient  point  obtenus  de  lettres  de  natu- 
ralisation, et  de  transporter  hors  des  Etats:  (  cette  convention  est  réciproque), 
de  sorte  que  les  sujets  des  deux  couronnes  seront  également  traités  en  tout 
«t  partie  (ce  qui  regarde  cet  article  )  dans  les  pays  des  deux  dominations  ^ 
comme  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  ï^uissance  dans  les  Etats  de  la^ 
•quelle  ils  résideront.  Art.  24.  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
^seronit  tirées  relativement  au  commerce  et  aux  impositions  dans  chacun 
des  deux  royaumes  en  Europe  ,  comme  les  propres  sujets  du  pays  où  ûâ 
aborderont  ou  résideront ,  de  sorte  que  le  pavillon  espagnol  jouira  en  France 
^es  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  pavillon  français,  et  pareillement,  etc. 
Ijgs  sujets  des  deux  monarchies ,  en  déclarant  leurs  mardiandises ,  paieront 
les  mêmes  droits  qui  seront  payés  parles  nationaux  ;  l'importation  et  l'ex^ 
portation  leur  sera  également  libre  comme  aux  sujets  naturels  ,  -  et  il  n'y 
aura  de  droits  à  payer  de  part  et  d'autre  ,qae  ceux  qui  seront  perças  sur  les 
propres  sujets  du  .Souverain;^  ni  des  marcâbaudisea  prohibées  aux  nationau:ip 
jeux-mêmea- 
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ExTRJiT  de  ta  conçention  faite  entre  les  deux  cours  pour  r^intelUgena  à 

Vart  s4  du  traité  de  l'jSi. 

m 

a8a6.  Il  résulte  de  cet  article >  qoe  les  ilenx  cours  ayant  voulu  ressenrr 
fortement  les  liens  qui  les  unissent ,  formèrent,  le  projet  de  ne  faire  Ai 
Français  et  des  Espagnols  qu'un  seul  et  même  peuple  ^  afin  que  de  k  com- 
munication réciproque  des  avantages  dont  chaque  nation  jouit  dans  son 
propre  pays,  il  s'établit  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  dcu 
tuie  telle  combinaison  d'avantage»,  qu'aucune  autre  nation  étrangère  ne {i^! 
plus  favorisée  que  les  sujets  respectifs  dans  les  domaines  des  deitx  natiom 
Les  articles  qui  suivent  accordent  aux  deux  nations  respectives  tooa  h 
mêmes  avantages  et  privilèges  ultérieurs  sans  restriction,  qu'elles  acconient 
aux  nationales  plus  favorisées  et  aux  sujets  de  leurs  nations,  soit  dan:»:e> 
îles  adjacentes  des  Canaries ,  que  sur  les  cotes  de  France  et  d'Espagne  ;  qur 
quant  ^  la  visite  des  bâtimens,  on  se  conformera  k  Tart.  if  du  Xrdû: 
d'Utrecht,  et  que  pour  ce  qui  concerne  le  débarquement  et  Ja  visite  <]t^ 
marchandises ,  on  se  conformera  aux  règles  prescrites  par  l'artic^  iiduîiit 
Irai  lé. 

Convention  entre  la  cour  d^ Espagne  et  la  France^  pour  mieux  régler  l'^ 
fonctions  des  Consuls  et  i^ice  -  Consuls  ^  signée  au  Prado ,  le  f3  marsfjà^, 

38a6«  Admission  des  Consuls.  Art.  i/'  Les  Ck>nsnls  doivent  être  admis  et 
reconnus  réciproquement  après  avoir  présenté  lè  dipiome,  chacun  de  sofi 
Souverain,  et  obtenu  I'approl>ation  de  l'autre;  et  exhibé  de  deux  doco- 
mens  au  Gouverneur  ou  Magistrat  du  lieu  où  il  doit  servir,  coisBie  cela  &'est 
fait  ou  a  dû  se  faire  jusqu'à  présent. 

Immunités  personnelles.  Art.  a.  Les  Consuls  étant  «suTets  des  Princes  qiu 
les  nomment ,  jouiront  des  immunités  personnelles;  easm*te  qu'ils  me  pour- 
ront être  arrêtés ,  ni  mis  en  prison ,.  exceptés  pour  des  erimes atroces ,  ni  en 
cas  que  lesdits  Con^suls  fussent  néjgocians;  car  alors  cette  irommitè  persoir 
nelle  doit  s'entendre  de  ce  qui  regarde  des  dettes  ou  d'autres  eauses  ctvilr.^ 
qui  ne  seront  pas  criminelles  on  quasi  criminelles ,  ou  qui  ne  piovienneo* 
pas  du  commerce ,  qu'eux-mêmes  ou  leurs  dépen^ans  exercent  ;  mais  ii* 
ne  doivent  pas  manquer  aux  attentions  duesauxGouverneurs  et  auxautn* 
personnes  qui  représentent  le  Roi  et  la  magistrature.  Ils  seront  exenip- 
de  la  charge  de  donner  des  logemens  aux  gens  de  guerre  ,  hormis  les  ra^ 
A^ane  nécessité  absolue  ,  et   lorsque  toutes  les  maisons  de  la  ville  seivL- 
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)ccu|>ée8;  ils  ne  seront  non  plus  sujets  aux  tributs  et  services  personnels,  et 
I  leur  sera  permis  de  porter  Tépée  et  le  baton^  pour  ornement  extérieur 
le  leur  personne.  Il  leur  est  permis  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  de 
eiir  maison,  un  qoadre  sur  lequel  un  vaisseau  soit  peint,  avec  Tinscriptiou 
[ui  veut  dire  :  Consul  d'Espagne  ou  Consul  de  France  ;  bien  entendu  que 
:ette  enseigne  ne  pourra  jamais  être  interprétée  comme  un  droit  d'asile, 
li  capable  de  soustl*aire  la  maison  ou  ses  habitans  des  perquisitions  des 
M^agistrats  da  pays ,  mais  seulement  comme  marqjie  indicative  de  la  demeui'e 
iu.  Consul ,  pour  les  mariniers  et  autres  nationaux*  Il  n'est  pas  permis  de 
toucher  ou  saisir  les  papiers  des  Consuls  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
k  nioinâ  que  le  Consàl  ne  soit  négociant  ;  car  en  ce  cas,,  pour  ce  qui  regarde 
les  afiPaires  de  son  commerce,  l'on  agira  avec  lui  conformément  aux  traités 
par  rapport  aux  négocians  étrangers  passagers*  Et  quand  le  Magistrat  du  lieu 
aura  besoin  de  prendre  déclaration  juridique  du  Consul,  on  la  fera  par  voie 
du  tribunal  de  guerre  s'il  y  en  a ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  par  la  magistrature 
ordinaire  et  le  Gouverneur  ou  le  Juge  ordinaire  ;  il  devra  envoyer  préala- 
blement un  message  de  politesse  au  Consul ,  pour  l'avertir  de  la  nécessité^ 
où  il  se  trouve  d'aller  à  sa  maison  pour  prendre  quelques  déclarations  con- 
venables pour  «...  l'administration  de  la  justice;  mais  le  Consul  ne  pourra 
retarder  l'exécution  de  telles  démarches^  ni  s'excuser ,  ni  en  manquer  le 
jour  et  l'heure. 

2837.  yice-Consul.  Art.  3.  Les  Consuls  peuvent  nommer  les  vice-Consuls 
pour  diSerens- endroits  de  leur  département  j  mais  ceux-ci  doivent  aussi 
avoir  l'approbation  du  Souverain  du  territoire ,  et  ayant  obtenu  et  présenté 
ces  •  •  . .  patentes  au  Gouverneur  on  au  Magistrat  du  lieu  où  ils  doivent 
\5ervir ,  ils  seront  reconnus  pour  vice^onsuls  ;  il  leur  sera  également  permis 
de  porter  le  bÂton  et  l'épée.  Pour  ces  emplois  on  ne  peut  les  donner  aux 
natifs  du  pays ,  conformément  aux  ordonnances  établies  sur  ce  sujet  ^  et  k\ 
ce  qui  est  convenu  de  part  et  d'autre. 

5i8a8.  Fonctions  pour  les  vaisseaux.  Art.  4.  Les  Consul&et  les  vice-Consuls 
pburront  allerà  bord  des  vaisseaux  de  leur  nation,  après  qu'ils  seront  admis, 
£dre  des  questions  aux  capitaines  et  à  ^équipage  ^  vérifier  leurs  listes,  prendre 
des  déclarations  sur  la  navigation ,  destination  et  les  événemens  qui  leur 
sont  arrivés,  les  accompagner  à  la  douane  et  chez  les  Ministres  et  offîciçrs 
du  pays ,  pour  leur  servir  d'agens  et  d'interprètes  dans  leurs  affaires.  Et 
comme  il  est  décidé  que  le  Magistrat ,  les  gardes  ou  officiers  de  la  douane 
ne  peuvent  aller  4  bord  d'aucun  vaisseau  ^  sans  être  accompagnés  du  Consul 

95* 


OU  du  vice-Consul ,  ceux-ci  doivent  être  particulièrement  aTcrlis  de  nr 
pas  manquer  l'heure  ni  Tendroît  que  ïe  Magistrat  et  les  Juges  de  la  doij.iih: 
indiqueront  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  le  cas  d'aller  abord  en  compaguiL 
du  Consul  ou  vice-Consul,  et  s'ils  manquent  on- ne  les  attendra  pas. 

318529.  Jurisdiction,  Art.  5.  Les  Consuls  et  les  vice-Consul»  ne  se  méleronf 
des  vaisseaux  de  leur  nation  que  pouraoconmoder  à  l'amiable  lies  manxûjen , 
par  rapport  au  temps  de  leur  service,  fret  et  salaire.  Ils  ne  se  mêleront  nca 
plus  d'une  autre  manière  des  différens  qui  s'élèvent  entre  leurs  compa- 
triotes ipassagers-;  c'est-à-dire ,  lorsque  ceux-ci  veulent  s'accoFcler ,  de  sorte 
4ue  chacun ,  soit  capitaine ,  marinier  ou  passagers,  conservera  le  droit 
naturelde  recourir  à  la  justice  du  pays,  en  cas  qu'il  se  trouve  préjadicic 
ou  opprimé  par  le  Consul  ou  vice-Consul» 

2830.  Droit  de  réclamer.  Art.  Q^  Ils  auront  le  dit)il  de  réclamer  les  mari- 
niers et  d'annoncer  au  Magistrat  du  pays  les  vagabons  de  leur  nation,  aiin 
Je  procéder  contre  eux  suivant  les  traités  et  les  ordonnances  du  Souveraii! 
du  territoire.  Oïi  leur  donnera  des  soldats  pour  garder,  dans  les  prisons  du 
pays ,  ces  sortes  de  gens,  à  condition  que  le  Consul  les  retienne  jusqu'à  cv 
que  lé  Gouverneur  les  fasse  remettre  pour  être  renvoyés  à  leur  patrie.  Lfs 
mariniers  qui'sont  déserteurs ,  ou  qui  sont  pouivus  de  passe-ports  et  de 
subsides  pour  se  rendre  à  leurs  départemens  ,  ne  doivent  être  pris 
ou  enrôlés;  au  contraire,  il  faut  les  restituer  à  leur  pavillon  ou  au  Consul 
qui  les  réclame,  sans  aucune  difficulté,  à  moins  qu'ils  ne  soient  coupables  de 
quelques  autres  crimes  qui  le»  rendent  responsables  envers  le  Bfagistratciu 
pays  où  ils  sont  réclamés. 

a85i.  Naufrage.  Art  7.  Par  ordre  du  Roi  du  27  juillet  1761 ,  communiqué 
à  l'intendant  de  marine  de  Cadix ,  il  est  déclaré  que  toutes  les  fois  qu'ua 
vaisseau  fera  naufrage  dans  là  baie  ou  les  ports  des~  cotes  du  royaume  ^  par 
tempête  ou  autres  accidens,  ayantà  bord  son  équipage,  et  dans  les  enâvoiis 
où  il  y  a  un  Consul  ou  un  vice-Consulde  la  même  nation,  Ton  doit  iaisser 
à  leur  soin  de  faire  tout  ce  qu'ils  croient  le  plus  convenable  pour  sauver  le 
vaisseau ,  sa  cargaison ,  etc. ,  sans  que  les  officiers  et  les  Magistrats  s'en  mêlent 
d'une  autre  &çon  que  dé  faciliter  aux  Consuls  et  aux  capitaines  toute  Tassis- 
tance  qu'ils  demandent,afin  de  sauver  le  plutôt  possible,et  pour  un  juste  piii, 
tout  ce  qu'ils  peuvent,  et  d'éviter  les  désordres  et  les  vols.  En  conséquence, 
ilestconvenu  d'observerdésormais  ledit  règlement  du  17  juillet  i75i,récipn> 
quement  avec  les  vaisseaux  français  en  Espagne ,  et  les  vaisseaux  espagnol» 
en  France.  Et  pour  éviter  les  compétences  dans   l'examen  juridique  d» 


naufragés,  touiesles  fois  queTaulorilé  du  Juge  sera  nécessaire  pour  légalise 
rinvenlaire  des  effets  et  de  leur  dépôt  bu  autres  incidens  qui  pourront  rehdro 
la  conduite  des  capitaines  ou  conducteurs  suspecte ,  il  fera  exercer  celle 
j urisdiction ,  en  Espagne  parles  Ministres  de  n3ai*ine ,  et  en  France  ))ar  les 
Juges  de  l'amirauté ,  conformément  aux  ordonnances  des  deux  couronnes. 
Les  marchandises  sauvées  du  naufrage  doivent  éire  déposées  dans  la  douane 
avec  l'inventaire  ,  afin  de  ne  payer  les  droits  que  lorsqu'elles  seront  embar- 
quées pour  leur  destination  liors  du  royaume. 

a83â.  Héritages  d  recueillir.  Art.  8.  Les  héritages   des  Français  passagers 
en  Espagne,  et  dès  Espagnols  en  France,  qui  meurent  avec  testament  ou  €ib 
intestat:^  doivent'  se  liquidérpar  les  Cpnsulsou  \'ice-Con3ul8 ,  confonnémem;- 
aux  art.  33  et  54  du  traité  d'Utrecbt,  et  le  produit  entier  doit  être  délivré 
aux  héritiers  présens-  ou  absens ,  sans  que    le  tribuTiJil  de  la  croisade  ou, 
quelque  autre  Juge  ecclésiastique  puisse  s'en  mêler.  Lorsqu'il  s'agira   de 
vérifier  ou  sauver  le  droit  ou  l'intérêt  de  quelque  sujet  dû  pays,  ou  d'une 
autre  nation  "en  > qualité  de  créancier,  ou  par  autre  titre,  il  pourra  avoir  en' 
sa  faveur  la.  jurisdiction  militaire ,  et  à  son  défaut ,  la  jurisdiction  ordinaire 
pourra,  conjointement  avec  le  Consul  et  non  d'autre  manière ,  procéder  à- 
former  l'inventaire  et  à  prendre  dés  mesures  pour  mettre  en   sûreté   lés 
effets  desdits  héritages- dans  la  maison  d'un  ou  plusieurs  négocians  accré- 
dités j  avecje  consentement  du  Consul.  En  v^rtu  de  l'article  54 ,  les  Consuls* 
ou  vice-Cônsuls  auront  là  faculté  de  vérifier  tous  les  fônd^  ,  effets-et  biens  > 
appartenans ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  leurs  Sduvèrains  respectifs. 
12833.  Etendue  de  la  convention.  Ces  déclarations ,  droits  et  privilèges' 
spécifiés  en  faveur^  des  Consuls  et  vice-Consuls  espagnols  et  français  réci- 
proquement ^  doivent  servir  dérègle  dorénavant  pour  les  affaires  respectives, 
sans  qu'aucun  autre  pactùmoxx  document  puisse  êti'e  allégué  contre  ce  qr  i 
est  contenu  dans  les  articles  précédens.  Et  si  quelque  autre  nation  veut  y 
participer  ,  afin  de  jouir  en  Espagne  de  tous  ou  de  quelques-uns  des  droits 
et  privilèges  accordé*  aux  Consuls  ou  vice-Consuls  espagnols  ou  français  , 
S.  M.  Catholique  ne  lé  refusera  pas ,  à  condition  qu'elle  accède  en  tout  et 
par-tout ,  pour  ce-  qui  regarde  Y  Espagne ,  à  la  première  convention- ,  afin 
qu'elle  contracte  ^es  obligations  en  même-temps  qu'elle  se  met  dans  le  cas' 
de  profiter  de  ses  avantages  ;  S«  M.  Catholique  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ces* 
arrangemens  >soient  communs  et  réciproques ,  parce  qu'elle  désire  d'établir 
dès  règles  fixes  et  raisonnables  j  pour  éviter  des  embarr^y^  et  dissentions» 
dazis  le  service  des  Consuls  et  vice-:Consuls« . 
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^34.  Ratification.  Art.  lo.  Cette  convention  doit  être  ratifiée  de  leurs 
Majestés  catholique  et  très-chrétienne ,  et  les  ratifications  seront  échangéts 
dans  Tespace  de  quarante  )6urs  de  la  date. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  soussignés  marquis  de  Grimaldi  et  niafqui) 
d'Ossun,  conformément  aux  ordres  de  nos  maîtres  respectifs,  signé  It  pré- 
senté ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  Au  Prado,  le  nie 
mars  1769. 

Signé  le  marquis  CiUAtALBi  ;  le  marquis  d'Ossvn. 

9835.  Art.  1.*'  Aucun  ne  pourra  se  dire  Consul  de  la  nation  Français 
dans  les  pays  étrangers ,  sans  avoir  commission  de  nous  ,  qui  ne  sen 
accordée  qu'à  ceux  qui  auront  Vàge  de  trente  ans. 

Un  commissaire  élant  le  représentant  de  sa  nation  dans  le  lieu  de  son 
établissement ,  doit  avoir  un  âge  mûr ,  capable  de  s'acquitter  dignement 
des  fonctions  d'un  poste  dç  cette  conséquence.  Au  surplus ,  il  n'ett  pis 
étonnant  que  notre  article  exige  dans  un  commissaire  l'âge  de  trente  ans, 
puisque  par  les  ordonnances  des  si  octobre  16865  et  3  novembre  1700, 
il  est  défendu  à  tous  marchands  et  autres  Français  de  s'embarquer  poor 
le  Levant  à  dessein  de  s'y  établir,  qu'après  avK>ir  été  examinés  et  reçus  p^^ 

■ 

la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  n'en  doit  recevoir  tncuus qui 
n'aient  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

8836.  Art  a.  Le  Consulat  venant  à  vaquer,  le  plus  ancien  des  dipu^ 
de  la  nation  qui  'se  trouvera  en  exercice ,  fera  la  fonction  de  C(»i^f 
j  usqu'à  ce  qu'il  y  ait  clé  par  nous  pourvu. 

2837.  Art.  3.  Celui  qui  aura  obtenu  nos  lettres  de  Consul  dans  les  yille* 
et  places  de  commerce  des  États  du  Grand -Seigneur  ,  appelées  Echm^ 
du  Levant ,  et  autres  lieux  de  la  Méditerranée  ,  en  fera  la  publicalio» 
en  l'assemblée  des  marchands  du  lieu  de  son  établissement,  et  Fenre- 
gistrement  en  la  chancellerie  du  Consulat,  et  aux  grefles,  tant  de  l'amûafl^* 
que  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille ,  et  prêtera  le  ^rme* 
suivant  l'adresse  portée  par  ses  provisions. 

Dans  tous  les  pays  de  la  domination  du  Grand- Seigneur,  il  suffit,al'^^ 
des  Français ,  que  le  commissaire  se  conforme  à  notre  jirtick  ^  pe^f  ^^^ 
reconnu  de  leur  p^rt^  mais  il  doit  notifier  sa  dignité  au  Gouverneur  et 
autres  officiers  du  lieu,  do  même  qu'à  l'Ambassadeur  de  France  a  h  P<>^^» 
à  qui  il  doit  faire  part  d«  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  da  com- 
merce. Voilà  pour  ce  qui  est  des  commissaires  dans  les  Étals  (fai  Otm* 
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Seigneat  ;  mais  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  établis  dans  les  Etats  des 
autres  Souverains,  outre  la  publication  de  la  commission  du  commissaire 
dans  une  assemblée  générale  de  la  nation,  et  son  enregistrement  en  la 
chancellerie  du  commissariat,  il  faut  de  lettres  dfexequaiur  de  la  part 
du  Souverain  du  pays  et  Tattache  du  Gouvernement,  et  Qu'ensuite  le  tout 
soit  enregistré  au  greffe  de  Famiraufé  du  lieu',  ainsi  que  nous  en  usons 
à  l'égard  des  commissaires  étrangers  qui  résident  en  France. 

â838.  Art.  4.  Enjoignons  au:s  Consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils 
convoqueront  pour  les  affaires  générales  du  commerce  et  de  la  nation^ 
tous  les  marchands  ,  capitaines  et  patrons  français  étant  sur  les  lieux , 
lesquels  seront  obligés  d'y  assister  y  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  appli« 
cable  au  racJiat  des  captifs. 

Il  ne  dépend  pas  du  commissaire  de  convoquer  les  marchands   qu'il     / 
juge  à  propos ,  il  doit  les  convoquer  tous ,  ainsi  que  tous  les  capitaine» 
et  patrons  français  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ,  à  peine  de  nullité  dçs 
délibérations  et  de  prévarication. 

Si    les    commissaires  sont  obligés  de  oonvoqaer  tous  les  marchands ,    * 
capitaines  et  patrons  étant  sur  les  lieux  ,  cçux-û  sont-  tenus  d'assister  k 
l'assemblée  pour  y  donner  leur  avis ,   s'ils   n'ont  une  excuse    légitime. 

Cette  amende  a  été  fixée  à  cinquante  livres  par  l'ordonnance  du 
26  décembre  1708,  renouvelée  par  l'article  26  de  celle  du  i24  ftiai  1728* 

L'ordonnance  que  nous  venons  de  citer  et  qui  fixe  l'amende  à  5o  li v. , 
l'applique  aux  besoins  des  Français  pauvres;  mdis  il  ne  paraît  pas  qu'elle 
ait  pu  rien  changer  à  notre  article ,  par  rapport  aux  Echelles  du.  Levant, 
puisque  l'ordonnancé  du  12  avril  1702  ,  qui  applique  tout  de  même 
au  rachat  des  captifs  les  amendes  encourues  par  ceux  qui  refusent  de 
comparoitre  sur  les  assignations  qui  leur  sont  données  pour  déposer,  les 
fixe  pour  le  premier  défaut  à  20  liv-j  et  en  cas  de  contumace,  elle** 
peuvent  aller  jusqu'à  100  liv. ,  le  provenu  desquelles  amendes  doit  être  « 
remis  à  la  chambre  du  commerce  de  Marseille* 

2859.  Art.  5.  Les  artisans  établis  dans  les  Echelles,  ni  les  matelots  ne 
Seront  admis  aux  assemblées. 

284o.  Art,  5.  Les  résolutions  de  la  nation  seront  signées  de  ceux  qui 
y  auront  assisté  ,  et  exécutées  sur  les  mandemens  des  Consuls. 

Quoique  tous  n'aient  pas  été  du  même  avis,  ils  doivent  tous  signer 
par  bienséafnce ,  puisqu'ils  doivent  exécuter  la  déliWralion  ,  lorsqu'elle  es^t 
consentie  par  les  deux  tiers  de  l'assemblée r 
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'Los  commissaires  sent  chargés  de  faire  exécuter  les  délibérations,  qik 
.sont  exécutoires  par  la  signature  des  deux  tiers  des  délibérans ,  bien 
entendu  que   tous  les  vocaux  aront  été  bien  et  dûnient  appelés. 

28 il.  Art.  7.  .Làes  députés  de. la  nation  seront  tenus  ,  après  leur  temps 
expiré ,  de  rendre  compte  au  Consul  du  maniement  qu'ils  auionl  eu 
^les  jdeniers  et  affaires  communes,  en . présence . des  députés  nouvellement 
élus  9  et   des  plas  anciens  négocions. 

L'es  députés  aont  les  trésoriers  des  . deniers  de  la  nation ,  qui,  suivant 
Ja  disposition  de  Fart,  la  de  .l'ordonnance  du  a4  mai  1738,  reçoivent  iec 
droits  attribués  au  coi^s  de  la  nation,  de  la  part  des  capitaines  et  patroni 
des  navires  et  bâtimens. français,  à.qui  le  chancelier  du  commissariat  ne 
peut  délivrer  les  expéditions  nécessaires,  qu'en  j?apportant  par  eux  le 
reçu  des  droits  qu'ils  auront  payés  auxdits  députés  ;  lesquels  reçus  doivent 
rester  dans  la  chancellerie,  pour  être  représentés  lorsque  les  députés 
rendent  compte  de  rieur  administration  ,  en  quittant  .la  députalion. 

L'article  ao  de  la  même  ordonance  de  1 738 ,  exige  que  six  des  anciens 
négocrans  soient  appelés  avec  les  nouveaux  députés  ;  mais  cette  dispo- 
sition ne  fait  pas  loi  poQr  les  Échelles  du  Levant,  où  il  suffit  d'appeler 
lès  deux  députés,  et  à 'leur  défaut,  deux  des  principaux  négoeians,  par 
argument  tiré  de  la  déclaration  du  â5  mai  172a. 

2842.  Art,  8.  Le  Consul  enverra  de  trois  mois  en  trois  mois,  aa 
lieutenant  de  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille  ^  copie 
des  délibérations  prises  dans  les  assemblées ,  et  des  comptes  rendus  par 
les  députés  de  la  nation ,  pour  être  communiqués  aux  échevinsj  et  par 
eux  et  les  députés  du  commerce  ,  débattus  ,  si  besoin  est. 

Pour  ce  qui  regarde  les  commissariat  des  *Echélles  du  Levant  et  des 
côtes  d'Afrique;  mais  suivant  la  disposition  des  articles  10,  1 5  et  33  de 
l'ordonnance  du  24  mai  1728,  c'est  au  "Ministre  de  la  marine,  que  dans 
les  autres  commissariat ,  il  faut  commi^niquer  toutes  le  délibératiozis  (\ui 
regardent  le  commerce  de  l'intérêt  général  de  la  nation. 

Ceci  regarde  encore  les  Échelles  du  Levant  et  les  côtes  d'Afrique; 
mais  à  l'égard  des  comptes  rendus  dans  les  autres  commissariat  par  les 
députés  sortis  d'exercice,  c'est  au  commissaire  à'ies  examiner  et  à  les  arrêter 
avec  les  nouveaux  députés  et  six  anciens  négocians  de  la  même  or- 
donnance. 

2845.  Art.  g.  Les  Co/2^2;^/^  tiendront  bon  .et  fidèle  mémoire  des  affaires 

importantes 
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importantes  de  leur  Consulat,  et  renverront  tous  les  ans  au  secrétairs 
d'État  ayant  le  département  de  la  marine.   . 

La  disposition  de  cet  article  regarde  indistinctement  tous  les  com- 
missariats. 

2844.  Art,  lo.  Faisons  défenses  aux  Consuls  d'emprunter  aii  nom  de  la 
nation,  aucunes  sommes  de  deniers,  des  Turcs,  Maures,  Juifs  ou  autres, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  et  même  de  cottiser  ceux  de  la 
nation ,  si  ce  n'est  par  délibération  commune  qui  en  contiendra  les  causes 
et  la  nécessité ,  à  peine  de  payer  en  leur  npm. 

n  n'est  pas  permis  aux  commissaires  de  faire  aucun  emprunt ,  ni  d'im- 
poser aucune  quotité  à  ceux  de  la  nation,  que  dans  les  cas  de  nécessité, 
et  pour  l'avantage  de  la  nation  :  ce  qui  ne  peut  être  décidé  que  par  la 
délibération  qui  aura  été  prise  dans  une  assemblée  des  députés  et  principaux 
négocians  de  la  nation ,  et  qui  contiendra  les  motifs  de  l'emprunt. 

52845.  Art.  11.  Leur  défendons  en  outre,  à  peine  de  concussion,  de 
lever  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués ,  et  d'en 
exiger  aucun  des  maîtres  et  patrons  de  navires  qui  mouilleront  dans  les 
ports  et  rades  de  leur  établissement,  sans  y  charger  ni  décharger  aucunes 
marchandises. 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  a4  maL  1728,  défend,  tant  au  Consul 
qu'au  corps  des  négocians  français ,  de  percevoir ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  d'autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  mentionnés  dans  les 
articles  précédens ,  à  peine  de  concussion ,  de  manière  que  les  maîtres  et 
patrons  des  navires  qui  ne  feront  que  mouiller  dans  les  ports  et  rades  ^ 
ne  doivent  aucuns  droits  aux  commissaires ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  comme  pour  avoir  rendu  des  services  extraordinaires  auxdits  maîtres 
et  patrons;  ainsi  jugé  par  l'amirauté  de  Marseille,  le  i5  février  17499  en 
faveur  des  sieurs  Chaînai  et  Mousse ,  contre  le  sieur  Pïieulon ,  Consul 
français  à  Mayorque* 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  les  navires  chargent  ou  déchargent  des 
marchandises,  que  sont  dûs  les  droits  attribués  aux  commissaires. 

2846.  Art.  1 2.  £t  quant  à  la  jurisdiction ,  tant  en  matière  civile  que 
jcriminelle ,  les  Consuls  se  conformeront  à  l'usage  et  aux  capitulatipiu 
faites  avec  les  Souverains  de  leur  établissement. 

Tout  commissaire  a  droit  de  jurisdiction  en  vertu  de  l'usage  passé  em 
force  de  loi ,  s'il  n'y  a  été  dérogé  expressément  par  le  Souverain  du  pays , 
à  la  charge  de  recourir  à  ses  officiers  pour  Saire  exécuter  ses  jugemens* 

96 


(  76a  ) 
La  jurisdiction  du  Consul  s'étend  non-seulement  sur  les  nationani  établi! 
dans  l'étendue  du  commissariat  ;  mais  encore  sur  les  maîtres  et  matelots 
des  navires  qui  y  abordent  pour  leur  commerce ,  suivant  la  disposition 
expresse  de  l'ordonnance  du  18  février  1687;  de  celle  du  i5  avril  i68q. 
liv.  8,  tit.  1  ,  art.  a6,  et  de  celle  du  a4  mai  1728 ,  art.  3i ,  portant  wii- 
formément  défenses  aux  capitaines  et  matelots  de  se  pourvoir  ailleurs 
que  devant  le  Consul  du  lieu  ,  pourront  avoir  entre  eux ,  à  peine  ie 
désobéissance  ,  et  injonction  au  Consul  de  leur  rendre  la  plus  prompte 
et  la  plus  sommaire  justice  que  faire  se  pourra.  —  Les  matelots  élrangen 
engagés  au  service  d''un  vaisseau  français ,  doivent  être  soumis  à  la  niéine 
jurisdiction  de  son  Consul. 

Suivant  les  plus  anciennes  capitulations ,  qui  sont  celles  conclues  entre 
les  Rois  de  France  et  les  Empereurs  ottomans ,  ainsi  que  toutes  celle 
qui  les  ont  suivies ,  il  a  toujours  été  permis  aux  Consuls  français  étabb 
dans  les  /Échelles  du  Levant  et  dans  les  autres  États  du  Grand-Seigneur, 
d'exercer  toute  justice  civile  et  criminelle  sur  les  navigateurs  et  marchands 
français  de  leurs  districts. 

2847.  Art.  i3.  Les  jugemens  des  Consuls  seront  exécutés  par  prorision/î 
matière  civile  en  donnant  caution,  et  définitivement  et  sans  appel,  f^^ 
matière  criminelle,  quand  il  n'écherra  peine  affiictive ^  le  tout,  po«^^" 
qu'ils  soient  donnés  avec  les  députés   et  quatre  notableê  de  la  naùon. 

Quoique  Décormis ,  tom.  a ,  col.   i3i4 ,  prétende   que  les  CoDsuk  Bf 
doivent  connoître   que  des  causes  sommaires  qui  exigent  célérité  et  une 
prompte  exécution ,  il   n'est  pas  moins  vrai  que  toutes  les  affaires  df 
commerce  et  de   police  entre  les  nationaux  sont  de  la  compétence  du  1 
Consul:  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  le  sa  avril  lyi^,  fl"^  | 
renvoya  une  affaire  de  compte  devant  le  Consul  d'Espagne ,  et  par  ^f"' 
tence    de    l'amirauté  de    Marseille,  le   a4   mars    i75o,  qui  renvoya 
reddition  d'un  compte  devant  le  Consul  français  à  Constantinople. 

La  déclaration  du  26  mai  1723,  qui  règle^le  nombre  des  négoci^^sque 
les  Consuls  doivent  appeler,  pour  être  autorisés  à  rendre  leurs  sentenf^^, 
ne  parle  que  des  jugemens  en  matière  civile,  de  manière  qu a  ^^?'' 
des  matières  criminelles,  dans  le  cas  où  il  n'écherra  peine  afflictive?  ^ 
sentences  ne  seront  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  qu'autant  qn^    j 
auront  été  rendues  conformément  à  notre  article ,  auquel  cette  déclawi'^ 
n'a  nullement  dérogé  sur  ce  point. 
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(  763  ) 
DÉCLARATION    DU    ROI, 

Four  autoriser  les  Consuls  de  la  nation  française  à  rendre  leurs  sentences  , 
en  y  appellant  deux  députés  ou  principaux  négocians  de  la  nation. 

ë 

Ponnée  à  FarU^  le  2i5  mai  1722. 

«  Voulons  que  les  Consuls  de  la  nation  française  établis  dans  les  paya 
étrangers ,  donnent  à  l'avenir  leurs  sentences  sur  les  affaires  civiles  dont 
la  connoissance  leur  est  attribuée  ,  en  appellant  à  leurs  jugemens  les 
deux  députés  de  la  nation ,  ou  à  leur  défaut  deux  des  principaux  négo-* 
cians  français ,  sans  qu'ils  ayent  besoin  d'en  appeler  un  plus  grand 
nombre ,  dont  nous  les  avons  dispensés  et  dispensons.  Ordonnons  que 
les  jugemens  desdits  conseils  seront  exécutés  par  provision  eil  donnant 
caution,  pourvu  qu'ils  soient  rendus  avec  lesdits  deux  députés,  ou  prin- 
cipaux négocians  de  la  nation  ;  et  ce  nonobstant  .ce  qui  est  porté  par 
l'art.  i3  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  auquel  nous 
dérogeons  à  cet  égard  seulement.  Si  donnons ,  etc.  » 

a848.  Art.   i4.  Et  où  il  écherroit  peine  affiictive ,  Us  instruiront  a v^c  • 
r accusé  y  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  sujets ,  faisant  son  retour  en 
notre  royaume  ^  pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier 
port  où  le  vaisseau  fera  sa  décharge. 

2849.  ^^^*  ^^'  Pourront* aussi  les  Consuls  après  information  faite^  et 
par  l'avis  des  députés  de  la  nation,  faire  sortir  des  lieux  de  leur  éta- 
blissemeiU  le  Français  de  pie  et  conduite  scandaleuse  :  efijoignons  à  tous 
capitaines  et  maîtres  de  les  embarquer  >  sur  les  ordres  du  Consul  j  k  peins 
de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  au  rachat  des  captifs. 

L'information  doit  contenir  les  preuves  de  la  vie  et  conduite  scandaleuse 
de  quelqu'un  des  nationaux ,  sur  laquelle  information  il  convient  que 
le  commissaire ,  assisté  des  deux  députés ,  rende  un  jugement  portant  la 
peiné  du  bannissement  du  scandaleux» 

Tous  ceux  dont  l'humeur  fâcheuse  trouble  la  société  par  des  querelles 
et  des  disputes  fréquentes ,  et  ceux  dont  la  licence  et  la  débauche  sont 
un  sujet  de  scandale  continuel  doivent  être  contraint  à  sortir,  non  pour 
leur  faire  changer  de  demeure ,  en  les  débarquant  dans  une  autre  Échelle 
où  le  scandaleux  poii;eroit  encore  le  trouble  dans  la  société ,  maia  pour 
le  transporter  eu  France. 
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Il  convienl  de  remettre  au  capitaine  qui  se  cliarge  <lu  scandaleux,  su 
les  ordres  du  commissaire ,  une  copie  du  jugement  et  du  procès-verl'ii 
portant  remise  du  banni  entre  ses  mains.  Le  capitaine  doit  être  en  même 
temps  payé  de  la  dépense  du  passage  de  cet  homme ,  s'il  n'a  pas  de  quci 
y  fournir;  et  cette  dépense  doit  être  regardée  comme  une  avarie  à  supporkr 
par  le  général  de  la  nation ,  par  Tintérêt  qu'elle  a  d'être  délivrée  de  ces 
hommes  dangereux. 

Il  est  k  observer  que  Tartiele  ^7  de  l'ordonnance  du  a4  mai  1728, 
porte:  «  Que  tout  Français  naturel  ou  naturalisé  qui  aura  refusé  d'exécnlei 
les  ordonnances ,  ou  de  se  soumettre  aux  ordres  du  Roi,  qui  lui  auroiu 
été  notifiés  par  le  Consul ,  sera  par  lui  déféré  à  l'assemblée  de  la  nation, 
et  déclaré  exclus  du  corps  national,  sans  qu^il  puisse  y  entrer  dans  la 
suite  que  par  un  ordre  exprès-  de  Sa  Majfesté»  y>  —  Ceux-là  ne  sont  pas 
précisément  dans  le  eas  d'être  bannis  et  renvoyés  en  France^ 

d85o.  Art.  16.  Les  Consuls  commettront  tant  à  l'exercice  de  la  chan- 
telierie  ,  que  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens  et  des  autres  actes  ât 
justice  ,  telles  personnes  qu^îls^  en  jugeront  capables,  auxquelles  ils  fer9Qt 
prêter  le  serment  y  et  dont  ils  demeureront  civilement  responsables. 

Les  commissaires  n'^ont  plus  de  droit  de  nommer  leur  chancelier  ,  le  ^oi 
s'en  étant  réservé  la  faculté  par  son  édit  da  mois  de  juillet  1700,  arec 
défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  la  qualité  de  chancelier ,  ni  (fes 
faire  les  fonctions ,  sans  en  avoir  obtenu  un  brevet  de  lui  ;  sauf  en  cas 
d'absence  ou  de  mort  du  chancelier,  que  le  premier  des  députés  pourra 
le  représenter  et  eu  faire  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  ; 
conséquemment  cette  disposition  est  applicable  au  Gouvernement  actucL 

Le  commissaire  a  encore  le  droit  de  commettre  qui  lK>n  lui  semble 
pour  signifier  ses  jugemens  et  les  mettre  à  exécution,  ainsi  que  les  autres 
actes  de  justice. 

Le  commissaire  a  conservé  le  droit  de  recevoir  le  serment  da  chan- 
celier considéré  ,  soit  comme  greffier ,  soit  comme  notaire ,  parée  que  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  est  son  juge.  Il  reçoit  également  le  serment  de 
ceux  qu'il  commet  pour  l'exécuticm  de  ses  jugemens ,  et  de  tous  ks 
actes  de  justice. 

s85i.  Art.  17.  Les  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  seront 
par  eux  réglés  ,  de  l'avis  des  députés  de  la  nation  française ,  et  des  plm 
anciens  marchands  y  le  tableau  en  sera  mis  au  lieu  le  plus  apparent  di 


(  7f^5  ) 

ta  chancellerie^  et  Feutrait  en   sera  envoyé  iDcessaniment  par  cliaqoe 
Consul    an    lieutenant   de   l'amirauté    et  aux   députés  du  commerce  de 
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Marseille. 

Ces  droits  dont  parle  Farlicle  doivent  être  réglés  par  les  commissaires , 
chacun  dans  son  commissariat  y  de  l'avis  des  députés  et  des  quatre  plus 
anciens  et  principaux  négocians  du  corps  de  la  nation  y  suivant  l'art.  55 
de  l'ordonnance  du  24  mai  1728 ,  et  doivent  être  réglés  à  la  chancellerie, 
ce  qui  ne  dispense  pas  le  chancelier  de  mettre  le  solvit  au  bas  de  chaq^ue 
expédition  qu'il  délivrera. 

28Ô2«  Art.  i8.  Les  appellations  des  jiugemens  des  Consuls ,  tant  aux 
Echelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  ressor liront 
au  Parlement  d'Aix  j  et  toutes  les  autres ,  au  Parlement  le  plus  prochor 
du  Consulat  où  les  sentences  auront  été  rendues. 

a853.  Art.  19.  En  cas  de  contestation  entre  les  Consuls  et  les  négocians^ 
tant  aux  Echelle»  du  Levant  qu'aux  cotés  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  pour 
leurs  affaires particuliè  f  es  y  les  parties  se  pourvoiront  au  siège  de  V amirauté 
de  Marseille, 

Par  ces  mots,  affaires  particulières ^  on  doit  entendre  non-seulement  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  droits  du  commissaire ,  mais  encore  de  toutes 
autres  contestations  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être- 

2854.  Art.  20.  te  Consul  sera  tenu  défaire  l'inventaire  des  biens  et  effets 
de  ceuLX  qui  décéderont  sans  héritiers  sur  les  lieux  y  ensemble  des  effets 
saui^és  des  naufrages  y  dont  il  chargera  le  chancelier  au  pied  de  l" inventaire  y 
en  présence  de  deux   notables  marchands  gui  le  signeront^ 

S'il  y  a  quelque  légitime  héritier  sur  le  lieu  ,  le  commissaire  ,  ou  à  son 
défaut  le  premier  des  députés  en  exercice ,  est  dispensé  de  faire  Finventaire 
porté  par  notre  article  y  a  moins  qu'il  ne  soit  requis  de  la  part  des  créan- 
ciers d'apposer  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  du  défunt. 

Par  rapport  aux  naufrages  y  le  commissaire  doit  veiller  au  sauvement  des^ 
effet»,  en  observant  ee  qui  est  prescrit  à  ce  sujet  par  les  ordonnances  et  leS' 
lois  pour  les  officiers  de  justice. 

Pour  que  Tinventaire  soit  régulier,  il  do^t  être  fait  avec  le  chancelier 
qui,  en  qualité  de  greffier  ^  se  chargera  de  la  garde  des  effets.  Cet  inventaire- 
doit  également  être  fait  en  présence  de  deux  notables  marchands  qui  le 
signeront  ;  de  sorte  qu'il  seroit  contre  la  disposition  de  notre  article ,  d'avoir 
recours  à  des  marchands  illitérés  :  ce  qui  paroîtroit  extraordinaire; 

d^8&5.  Art.  21.  Si  toutefois  le  défunt  aToit  constitué  un  procureur  pour 
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recueillir  ses  effets^  ou  s'il  se  présente  un  commissionnaire  porteur  <Îj 
connoissement  des  marchandises  sauvées  ,  les  effets  leur  seront  remis. 

Si  le  défunt  a  constitué  avant  sa  mort  un  procureur  pour  recueillir  ses 
effets  ,  ou  s'il  a  nommé  par  son  testament  un  exécuteur  testamentaire  ,  ii 
n'est  plus  question  alors  d'inventaire  à  faire  de  la  part  du  commissaire. 

Quant  aux  effets  sauvés  du  naufrage,  ils  doivent  être  délivrés  aux  por- 
teurs des  pièces  qui  justifient,  le  droit  des  réclamateurs,  comme  Ton  vcm 
infrà  au  titre  des  naufrages. 

2866.  Art.  32.  Sera  tenu  le  Consul  d'envoyer  incessamment  copie  de 
l'inventaire  des  biens  du  décédé,  et  des  effets  sauvés  des  nauft^ges  aux 
officiers  de  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille ,  aux- 
quels nous  enjoignons  d'en  avertir  les  intéressés. 

Ceci  ne  regarde  encore  que  les  commissaires  des  Echelles  du  Levant  et 
des  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie.  Les  commissaires  des  autres  pays  doivent 
envoyer  les  copies  de  ces  inventaires  au  secrétaire  d'État  ayant  le  déparle- 
menl  de  la  marine.  Suivant  cette  ordonnance  et  les  réglemens  postérieurs, 
les  intéressés  ont  deux  ans  pour  réclamer  les  successions ,  et  un  an  poui 
}es  effets  naufragés. 

2867.  Art.  23.  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura 
des  Consuls  ^  ne  feront  aucune  foi  en  France,  s'ils  ne  sont  par  eux 
légalisés. 

Dans  les  pays  où  il  y  a  des  commissaires ,  c'est  au  commissaire  ou  &  son 
défaut  au  premier  député  à  légaliser  les  actes  que  l'on  veut  envoyer  en 
France  comme  par-tout  ailleurs;  et  dans  les  pays  étrangers  où  il  n'y  a  pas 
de  commissaire  ,  c'est  à  l'Ambassadeur,  résidant  ou  envoyé  du  Gouverne- 
ment ,  et  à  défaut  à  deux  notables  négocians  de  la  nation  à  légaliser  ce^ 
actes.  Il  faut  dans  tous  les  cas  que  la  légalisation  soit  accompagnée  du  sceaa 
public ,  dont  on  a  coutume  de  se  servir  dans  le  lieu. 

2858.  Art.  s4.  Les  testamens  reçus  par  le  chancelier  dans  Vélendue  du 
consulat ,  en  présence  du  Con&ul  et  de  deux,  témoins  signés  d^eux,  seront 
réputés  solennels. 

Le  chancelier  ne  peut  recevoir  ce  testament  que  dans  l'étend  ne  de  son 
commissariat  Ce  testament  doit  être  signé  du  Consul  et  du  chancelier , 
ainsi  que  des  témoins  qui  aient  d'aillé  uïs*  les  qualités  requises  par  fordon- 
nance  de  i655^  art.  59  et  suiv. 

2869.  Art.  25.  Les  polices  d'assurance,  les  obligations  à  grosse  aventure 
ou  à  retour  de  voyage ,  et  Ums  autres  contrats  maritimes ,  pourront  être 


(76?) 
passés  en  la  cfianceUerie  du  consulat^  en  présence  de  deu^  témoins  qui 
signeront. 

jVon-seuIement  le  chancelier  aie  pouvoir  de  les  recevoir^  mais  l'art.  3i  de 
rordonnance  du  a4  mai  1728  ^11  a  été  défendu  aux  Français  de  passer  aucuns 
actes  absolument  par-devant  les  notaires  publics  des  lieux ,  à  peine  de 
nullité  desdits  actes  ;  et  ces  actes  reçus  par  le  chancelier  emportent  hypo- 
thèque, etsont  aussi  exécutoires  sur  les  biens  des  obligés,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés,  que  s'ils  étoient  passés  par-devant  des  notaires  en  titre  d'office. 

a86o.  Art.  26.  Le  chancelier  aura  un  registre  coté  et  paraphé  en  chaque 
feuillet  par  le  Cîonsul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  nation ^  sur  le- 
quel il  écrira  toutes  les  délibérations  et  les  actes  du  consulat,  enregistrera 
les  polices  d'assurances,  les  obligations  et  contrats  qu'il  recevra,  les  connois- 
semens  ou  polices  de  chargement  qui  seront  déposés  en  ses  mains  par  les 
maiiniers  et  passagers  ,  l'arrêté  des  comptes  des  députés,  de  la  nation  et  les 
testamens  et  inventaires  des  eâets  délaissés  par  les  défunts  ou  sauvés  des 
naufrages  ,  et  généralement  les  actes  et  procédures  qu'il  fera  en  qualité  de 
chancelier. 

Il  est  ainsi  ordonné  :  peur  éviter  toute  collusion  et  toute  intelligence  entre 
le  commissaire  et  le  chancelier.  Cette  obligation  que  notre  article  impose 
au  chancelier  a  pour  fondement  la  sûreté  publique,  afin  d'avoir  recours  au 
registre  dans  le  besoin  ,  comme  en  cas  de  perte  des  expéditions  des  actes ,  ou 
qu'il  s'agisse  de  confronter  les  expéditions  de  ces  actes ,  sur  les  minutes 
qui  auront  été  écrites  par  le  chancelier. 

a86i.  Art.  27.  Les  maîtres  qui  aborderont  les  ports  où  il  y  a  des  Consuls 
de  la  nation  française ,  seront  tenus  en  arrivant,  de  leur  représenter  leurs 
congés^  de  faire  rapport  de  leurs  voyages  ,  et  de  prendre  d'eux ,  en  partant, 
un  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  et  départ ,  et  de  l'état  et  qualité  de 
leur  chargement. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  conmiissaire  ni  de  vice-commissaire  de  la 
nation ,  le  capitaine  français  qui  se  trouve  dans  le  cas  d'y  faire  un  rapport , 
doit  le  faire  devant  le  magistrat  du  pays;  et  s'il  y  manque,  ce  défaut ,  dit 
M.  Valin ,  ne  peut  être  réparé.  Il  cite  à  cet  égard  Casarégis ,  dise.  1  ,  n.**  38 , 
et  l'arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  27  juin  1724,  en  faveur  des  assureurs  sur 
le  navire  le  F^ictorieux  ^  contre  le  sieur  Sarrebourse  et  autres  assurés^  faute 
par  le  capitaine  d'avoir  fait  son  rapport  à  nic-de-Prinçe  où  il  avoit  touché  ^ 
devant  le  commandant  ou  Juge  portugais* 


•ORDONNANOEDITÏIOI, 

Duc  aa  décembre  1686. 

Par  laquelle  le  Roi  après  avoir  rappelé  l'ordonnance  de  la  marine  ia  um 
d'août  1681,  le  régTcïhent  du  a4  octobre  de  la  même  année  et  l'ordonoacce 
du  3i  octobre  1686,  qu'elle  veut  être  exécutée  selon  leur  forme  et  tenrar. 
a  Fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  Consuls  du  Lfevant,  de  û 
côte  de  Barbarie  et  tous  autres  de  donner  aucuns  congés  ni  passe-porU , 
sous  quelque  prétexte  qu;e  ce  puisse  être,  à  peine  de  punition;  et  aiixo£- 
ciers  de  Famirauté  et  commis  préposés  à  la  distribution  des  cx>i3gés  et  passe- 
ports de  M.  l'Amiral  y  d'en  délivrer  aux  ci^itaines  et  patrons  français  qjoà 
pqurles  vaisseaux  sortant  des  ports  de  ceroyaume,  et  aux  conditions  ipotm 
par  lésdites  ordonnances  du  mois  d'août  1681 ,  et  3i  octobre  1 686  ^  à  peine 
d'interdiction  ,  et  autre  plus  grande  s'il  y  écbet.  Enjoint  Sa  Majesté  aa 
sieur  Girardin  son  Ambassadeur  à  la  Porte ,  et  auxdits  Consuls  de  faire  oiti 
ledit  pavillon  français  des  navires  étrangers  qui  entreprendront  de  l'usurper, 
et  de  faire  arrêter  les  capitaines  et  patrons  français  qui  se  trouveroient  avoir 
prêté  leur  nom  ,  pour  leur  être  le  procès  fait  et  parfait  suivant  la  rigaeizr 
des  ordonnances.  Mande ,  etc.  j> 

Arbètè  du  Directoire  exécutif  qui  tègle  la  marche  à  suivre  pour  lesaffairtA 
dont  sont  chargés  les  officiers  consulaires  des  nations  étnmgères  en  jRnoAce. 

Du  aa  messidor  an  7* 

Art  1*'.  Les  Consuls  généraiix,  Consuls ,  vice-Consuls ,  commissaires  oa 
agens  de  la  marine  et  du  commerce  des  nations  étrangères  dans  la  Répu- 
blique française,  communiquent  directement  avec  les  autorités  7  udidaire$ 
et  administratives  de  leur  arrondissement  respectif. 

Art.  a.  Lorsque  par  une  suite  de  leurs  relations  avec  lesdites  autori/éf, 
ils  sont  dans  le  cas  de  recourir  aux  divers  ministères  de  la  RépaWiqae , 
ils  le  font  par  Tintermédiaire  de  l'Ambassadeur  ,  envoyé ,  résident  oudiargé 
d'afifaires  de  leur  nation ,  lequel  s'adresse  au  Ministre  des  relations  ex- 
térieures^ 

Art.  5.  Le  Consul  général  peut  lui-même  être  l'intermédiaire  des  autres 
agens  consulaires  de  sa  nation  ,  à  défaut  d'Ambassadeur,  envoyé  ,  Ministre, 
Résident  ou  chargé  d'affaires. 

Art.  4.  Tous  les  Ministres ,  et  particulièrement  celui  des  relations  exté- 
rieures ,  sont  chargés  d^  re:(écution  du  présent  arrêté, 
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ftelctlîpe  à  la  Police  de  la  navigation,  et  des  Ports  de  commerce, 

« 

Donnée  à  Paris,  le  i3  ao&t  1791. 


TITRE    PREMIER. 
De  la  compétence  sur  les  affaires  maritimes. 

Art.  i^^'.Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront,  dans  l'étendue  deleura 
districts  respectifs,  ou  dans  Tarrondisisement  prescrit,  de  toutes  affaire^  de 
commerce  de  terre  et  de  mer  en  matière  civile  seulement ,  sous  les  modifi- 
cations ci-après  ,  et  sans  y  comprendre  ,  quant  à  présent ,  la  compétence 
pour  les  prises. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le  tribunal  de  commerce, 
les  Juges-de-paix  connoîtront  sans  appel  des  demandes  de  salaires  d'pu- 
vriers  et  gens  de  mer ,  de  la  remise  des  marchandises  ,  et  de  l'exécution  des 
actes  de  voiture ,  des  contrats  d'affrètement  et  autres  objets  de  commerce  , 
pourvu  que  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence. 

Art.  3.  Les  Juges-de-paix  du  canton  ,  le  Maire  ou  le  premier  officier 
municipal  du  lieu,  et  le  syndic  d,es  gens  de  mer  ,  seront  tenus  de  se  rendrç 
au  premier  avertissement  de  quelque  écho uement,  bris  ou  naufrage ^  pour 
procurer  les  secours  nécessaires. 

Art.  4.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  Juge-de-paix,  dès  qu'il  sera 
présent ,  à  son  défaut ,  par  l'officier  municipal ,  et  à  leur  défaut,  par  le  syndic 
des  gens  de  mer. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas  de  bris  ou  naufrages,  il  en  sera  donné  avis  de 
suiteau  chef  des  classes  le  plus  prochain,  et  au  Juge-de-paix  du  canton ,  qui, 
avec  le  greffier  du  tribunal  de  paix ,  seront  tenus  de  transporter  sur  les 
lieux ,  et  d'y  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets  dont  ils  rappor-. 
teront  état  et  procès- verbal. 

Art.  6.  Le  Juge-de-paix  pourra  faire  vendre  de  suite ,  sur  la  réquisition 
du  chef  des  classes ,  les  effets  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  çon-- 
serves  ;  et  s'il  ne  se  présente  point  de  réclamation  dans  le  mois ,  il  procé- 
dera en  présence  du  même  chef,  à  la  vej^te  des  marchandises  les  plus  péris- 
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sableà  ;  et  sur  les  deniers  en  prorenant ,  seront  payés  fes  sahircs  è 
ouvriers,  suivant  le  règlement  %u'il  en  aura  fait  provisoirement  et  sans 
irais. 

Art.  7.  En  cas  de  contestation  ou  refus  d^exécitter  ce  règlement,  de  b 
part  de  quelqu'une  des  parties  intéressées,  il  sera  porté ,  pour  servir dïiii- 
truction  seulement,  au  tribunal  de  Commerce  qui  procédera  de  noaynaau 
règlement  contesté. 

Art.  8.  Les  réglemens  d'avarie ,  et  les  autres  demandes  et  actions  civiles 
des  intéressés  au  navire  et  marchandises ,  seront  de  la  compétence  du  \nhm 
de  commerce  :  le  Juge-de-paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  lemise 
des  effets  sauvés  soit  faite  aux  réclamans  après  l'examen  des  preuves  de 
lelir  propriété ,  et  avec  le  consentement  du  chef  des  classes;  à  défaut  de 
ce  consentement,  il  renverra  au  tribuiKtl  de  commerce  la  demande  eniêd^ 
niation. 

Art.  9.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrages  desbâtimens  espagnols,!^ ^"F 
de-paix  se  retireront  à  la  première  réquisition  des  Consuls  d'Espagne ,  »w- 
quels  ils  abandonneront  les  soins  du  sauvetage ,  en  conformité  de»  ir»^^ 

Art.  10.  S'il  se  commet  des  vols  ,  pillages  ou  autres,  délits ,  le  Jt^^ 
paix  y  pourvoira  provisoirement  ;  il  en  rapportera  procès-verbal  qo" 
adressera  au  tribunal  de  district ,  sur  lequel  le  commissaire  du  Roietto'^ 
sateur  public  seront  tenus  de  faire  poursuivre  les  coupables. 

Art.  11.  Lorsque  des  cadavres  seront  trouvés,  soit  dans  les  poils ,  soil  5ïii 
les  rivages  ,  il  en  sera  donné  avis  au  Juge-de-paix  du  lieu,  qui  fera  les oil*' 
genCes  et  poursuites  nécessaires. 

Art.  1 3.  Les  Juges  de  district  connoitront  de  tous  les  crim^^  ^^ 
commis  dans  les  ports  et  rades,  et  sur  les  côtes;  de  ceuX  commis  ^n ^^^^ 
et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires  français ,  etdbns  toutes  hshci^^^^^ 
françaises ,  et  de  toutes  accusations  et  baratteries  ou  de  faux ,  soit  pnuop? 
soit  incident  à  des  affaires  poursuivies  aux  tribunaux  de  côffiînerceî  ^ 
préjudice  des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir  liéU. 

TITRE    IL 

Des  Congés  et  Rapports^ 

Arî.  i.^  Le  clié?dés  classes,  dans  clinacuiSL  des  principaux  ports,  *^* 
cbargé  de  la  délivrante  delcotlgés,  pasSe-port*,  et  même  de  celle  des  cofl»- 
misions  'en  gtiëïfé,,  éoA  \e^  eas  et  de  k  dûianière  qui  auront  été  if^' 
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nun<S9;  et  çinazit  ftnx  ftoles  de  propriété  denarires^  il$  Mrozit  éoregbtrés  lupi 
greffe  des  tribunaux  de  commerce,  lesquels  tribunaux  aeront  en  outr^ 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  navigateurs  n'éprouvent  ni  letard  ni  difficultés, 
et  ne  soient  obligés  de  payer  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceui^quijseroiei^ 
établis  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  s.  Les  congés  seront  faits  à  l'avenir  dans  la  forme  suivante. 

Art.  5.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  anax  la  présentation  des  actes  de 
propriété ,  des  billets  de  jauge ,  des  procès-verbaux  de  visite  de  nayires  , 
des  déclarations  de  chargement  et  acquit  à  caution  ,  ou  quittance  de  paie- 
ment des  droits ,  et  de  la  quittance  du  receveur  des  droits  sur  la  navigation. 

Art,  4.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  comjtnandans  les  bâtimensT 
de  commerce,  soit  au  retour  du  voyage,  soit  dans  le  cas  de  relâche  ou  d'acci- 
dens  pendant  le  voyage  ,  seront  faits  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des 
congés.  Les  commandans  des  bâtimens  de  commerce  au  long  cours  ,  tien- 
dront un  journal  de  voyage ,  chiffré  et  paraphé  par  le  chef  des  classes  du 
lieu  de  leur  départ;  et  ilsseront  tenus, en  faisant  leur  déclaration^  de  repré- 
senter leur  journal  qui  sera  visé  par  le  préposé  du  bureau  des  classes  ,  et 
les  commandans  seront  tenus  de  les  représenter  au  besoin. 

Art.  5.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  des  classes  ,  les 
<léclarations  des  commandans  de  navires  et  gens  de  mer ,  seront  reçus  de 
la  méxoe  manière  par  le  Juge-de-paix  :  les  vus  de  relâche  pourront  être 
donnés  par  le  préposé  de  la  douane. 

s 

TITREIIÏ. 

Des  Officiers  de  Police  dans  les  ports  ,  et  de  leurs  fonctions. 

,  ♦ 

Art.  1,"  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  , 
il  sera  nommé  des  capitaines  çt  lieutenane  de  ports  pour  veiller  à  la  liberté 
et  sûreté  des  ports  et  rades  de  commerce,  et  de  leur  navigation ,  à  la  police 
sur  les  quais  et  chantiers  des  mêmes  ports ,  au  lestage  et  délestage  ,  à  l'enlè- 
vement des  cadavres ,  et  à  Pexécution  des  lois  de  police  des  pêches  et  du 
service  des  pilotes. 

Art.  $k.  Dans  les  vUles  maritimes  où  il  n'y  a  pas  de  1ril>ttnauK  de  corn-- 
merce ,  il  sera  nommé  seulement  des  Ueutenans  de  ports  :  dans  les  ports 
obliques  ,  un  ancien  navi^teur  sera  chargé  de  veiller  ^u  lestage  et 
délestage. 

Art.  5.  Jjss  visites  des  navires,  sseront  laites  par  d'anciens  nav-îga- 
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feurs ,  et    les    certificats    de  jaugeage    seront  délivrés    par   des  jaugenis 
nommés  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  nombre  des  oflfîciers  de  port  et  de  ceux  préposés  aux  visites, 
sera  réglé  sur  la  demande  des  villes  et  sur  l'avis  du  district ,  par  les  dé- 
partemens. 

Art  6.  Les  officiers  de  port  seront  nommés  par  le  conseil  général  àt  la 
commune  de  chaque  ville  de  leur  établissement. 

Art.  6.  Les  Juges  de  commerce  dans  les  villes  où  il  s'en  trouvera  y. 
dans  les  autres,  les  officiers  municipaux  nommeront  les  navigateurs  pour  L 
yisite  des  navires. 

Art.  7.  Les  places  de  jaugeurs  seront  données  au  concours  sur  un  examen 
public,  fait  en  présence  de  la  municipalité^  par  J^  examinateurs  hy- 
drographes. 

Il  y  aura  une  méthode  uniforme  de  jauger  pour  tous  les  bâlimens,  qui 
sera  déterminée  par  un  règlement  à  cet  effet. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  seront  nommés  pour  six  ans. 
Les  officiers  préposés  pour  les  visites  ,  ne  seront  nommés  que  pour  un  an; 
les  uns  et  les  autres  pourront  être  réélus  j  les  jaugeurs  le  seront  à  vie. 

Art.  9.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  capitaines  et  lieutenans  déport? 
seront  adressés  au  Ministre  de  la  marine  qui  leur  en  fera  expédier  b 
commissions  sans  délai. 

Art.  1  o.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics  entre  les  vûmî 
.  du  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  élu  capitaine  ou  lieutenant  de  port,moffi«f^^ 
de  visite  ,  sll  n'a  trente  ans  accomplis  ,^  et  n'a  le  brevet  d'enseigne  damb 
marine  française. 

Art.  1  a. Lorsqu'un  capitaine  ou  armateur  voudra  mettre  un  navire^ 
armement,  il  sera  tenu  d'appeler  deux  officiers  visiteurs  qui  >  api^*^^^ 
reconnu  l'état  du  navire  ,  donneront  leur  certificat  de  visite,  en  y  f^P'^ 
mant  brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin 
pour  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

Art.  i5.  Lorsque  l'armement  sera  fini  et  que  le  navire  sera  prêt  k  fretin 
•  charge  ,  il  sera  requis  une  seconde  visite  j  le  procès- verbal  de  la  première 
sera  représenté  ,  et  le  certificat  de vra  exprimer  le  bon  et  dû.  étal  dans lequ^^ 
se  trouve  alors  le  navire. 

Art  1 4.  Ne  aeront  assujettis  à  ces  formalités  que  ks  navires  àesûné^^^ 
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voyages  de  long  cours  ;  et  au  moyen  de  ces  dispositions ,  toutes  autres  visitée 
ordonnées  par  les  précédentes  lois  sont  supprimées. 

Art.  1 5,  Les  capitaines  de  port  porteront  Funiforme  de  lieutenant  de 
vaisseau  ,  et  les  lieutenans  de  port ,  celui  d'enseignef 

Tous  les  navigateurs,  pêcheurs  ,  portefaix,  ouvriers  et  autres  personnes 
dans  les  ports  de  commerce  et  sur  leurs  quais,  ne  pourront  refuser  le  seivice 
auquel  ils  sont  propres  ,  sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenans 
de  port  qui ,  dans  tous  les  cas  de  refus  et  de  contraventions  aux  lois  de 
police ,  en  rapporteront  procès- verbal. 

Art.  i6.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port  pourront ,  dans  les  cas  où  ils 
seroient  injuriés  ,  menacés  ou  maltraités  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
requérir  la  force  publique ,  et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  cou- 
pables ,  à  la  charge  d'en  rapporter  procès-verbal. 

Art.  17»  Les  procès- verbaux  des  capitaines  et  lieutenans  de  port,  rapportés 
contre  des  particuliers  pour  fait  de  contravention  à  la*  police  ,  seront  déposés 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date  ,  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence  ^  lorsque  le  procès- verbal  sera  rapporté  dans  le 
port  j  ce  délai  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq  lieues,  lorsque  le  procès- 
verbal  constatera  un  délit  commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de  l'offi- 
cier du  port. 

Art.  i8.  Les  poursuites  seront  faites  à  la  requête  du  procureur  de  la 
commiune;  il  sera  tenu  de  faire  assigner  les  contre venans  à  comparoir  à 
heure  fixe  :  le  délai  ne  pourra  être  plus  long  que  de  vingt-quatre  heure» 
pour  les  parties  résidant  sur  les  lieux ,  et  sera  prolongé  d'un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance  de  leur  domicile,  et  le  jugement  sera  rendu  sur  la  pre- 
mière comparution  et  par  défaut,  et  exécuté  par  provision. 

Art.  ig.  Danâ  tous  les  cas  où  les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieu- 
tenans de  port ,  auront  pour  objet  des  intérêts  publics  ou  d'administration 
il  en  sera  par  eux  adressé  un  double  au  Ministre  de  la  marir4e  et  au  Dîrecr— 
toire  du  département  du  lieu. 

TITRE    IV. 

Receveurs  des  droits  sur  la  navigations. 

Art.  !.•'  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  navigation,  inventaire  et  dépôE 
des  effets  des  morts  ou  déserteurs  ,  et  le  dépôt  des  marchandises  sauvées  et 
séquestrées,  ou  des  deniers  provenant  de  leur  tente  ,  autrea  que  ceux  qiti 
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doivent  étro  vemièé  à  la  caÎBse  des  Invalide»,  il  senâàtli  des  teoêfears  daHs 
les  villes  maritimes  où  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  ;  ces  receveurs 
seront  élus  par  les  Juges  de  commerce.  Il^  seront  tenus  d'avoir  d«s  commis 
préposés  à  la  recette  des  mêmes  droits ,  dans  les  autres  porta  de  rarronflis- 
sèment,  sous  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  ILs  fourniront  un  caïa- 
tionnement  qui  sera  fixé  par  les  directoires  de  département ,  en  raison  de 
rimportance  de  leur  recette  générale  et  particulière  ,  et  ne  pourront  ètot 
destitués  que  par  délibération  du  conseil  général  du  départemenL 

Art.  2.  Ils  seront  tenus  de  verser  tous  les  mois  le  produit  de  la  recette 
des  droits  à  la  caisse  du  district ,  y  compris  celles  de  leurs,  commis  et 
préposés  I  et  leur  remise  sera  fixée  au  sou  pour  livre  jusqu^k  cinquante 
mille  livres  ,  à  six  deniers  pour  livre  sur  l'excédant  de  cinquante  à  txxd 
mille  livres  ,  et  à  trois  deniers  pour  livre  sur  le  surplus. 

Art.  5.  Ils  fourniront  chaque  année  leur  compte  général  en  double  ao 
directoire  de  district  qui  l'examinera  et  l'enverra  avec  son  avis  au  dépar- 
tement qui  l'arrêtera  définitivement ,  et  en  enverra  un  double  au  Ministre 
de  la  marine. 

T  I  T  R  E    V. 

./application. 

Art.  1.*^  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  préoéJens, 
les  tribunaux  d'amirauté ,  les  receveurs  ,  les  maîtres  de  quais  ,  les  experts 
et  visiteurs ,  et  tous  autres  préposés  à  la  police  et  service  maritime  des 
ports  de  commerce  ^  demeurent  supprimés.  Us  cesseront  toutes  fonctions 
du  moment  que  les  officiers  établis  par  le  présent  décret  ^  pourront  entrer 
en  activité. 

Art.  9*  Les  procès-civils  pendant  en  première  instancei^  auK  tribunaux 
d'amirauté  ,  seront  portés  devant  le  tribunal  de  commerce.  Lc^  procès  cn- 
minels  seront  portés  devant  le  tribunal  du  district  du  chef-lieu  du  tnbonal 
aupprimé.  Les  appellations  des  tribunaux  de  commerce  seront  provism- 
rement  portées  aux  tribunaux  de  district ,  dans  l'ordre  des  appellations  des 
tribij^naux  de  commerce. 

Art.  3.  Dans  les  villes  maiitimes  où  les  tribunaux  de  commerce  vont 
être  établis ,  les  Juges  élus  seront  installés  par  le  conseil  général  de  la 
commune  y  dans  la  forme  prescrite  pour  l'installatûm  des  Juges  de  district. 

Art.  ^.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes , 
feront  nommés  et  installés  par  les  Juges ,  de  la  même  numière  ^ue  ks 
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greGBers  des  tribunaux  ie  district;  Ils  seront  tenus  de  fournir  le  même 
cautionnement  et  recevront  le  même  traitement,  le  touf  conformément  au 
titre  IX  du  16  août  1790. 

Art  5.  La  veille  de  l'installation  des  Juges  de  commerce ,  les  oflSciers- 
municipaux  se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  amirautés ,  feront 
apposer,  par  leur  secrétaire-greffier ,  les  scellés  sur  les  armoires  et  autreS' 
dépôts  de  papiers  ou  minutes ,  en  leur  présence  et  en  celles  de  Tancieix 
greffier  du  tribunal  qui  sera  tenu  de  s'y  trouver. 

Dans  les  lieux  où  les  papiers  et  minutes  dt^  greffes  se  trouveront  déposés» 
dans  la  maison  du  greffier  ,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en  cette 
maison,  sur  les  armoires yet  autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  le» 
papiers  et  minutes;  il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  contradictoirement 
avec  l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remis ,  savoir  ;  ceux  qui  concernent 
l'exercice  de  la  jurisdiction ,  au  greffe  du  tribunal  de  district,  si  déjà  n'a  été,, 
en  conformité  de  la  loi  du  19  octobre  dernier;  et  ceux  qui  ne  sont  relatifs 
qu'aux  parties  d'administration  ,  au  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivmnce 
des  congés ,  à  l'exception  des  registres  des  actes  de  propriété  qui  devront 
être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce^ 

Art.  6.  Les  officiers  municipaux  se  transporteront  également  cbez  le* 
anciens  receveurs  des  droits  de  l'amirauté  ;  ils  arrêteront  leurs  registres,  et 
vérifieront  leurs  caisses ,  le  tout  en  présence  de  ces  anciens  receveurs  qui 
seront  tenus  de  s'y  trouver.  Le  scellé  sera  mis  provisoirement  sur  les 
armoires  et  autres  lieux  de  dépôt ,  et  sur  la  caisse;  il  en  sera  ensuite  dressé 
inventaire  contradictoirement  avec  les  anciens  receveurs,  et  ils  seront 
remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommés. 

Il  sera  incessamment  proposé  par  les  comités  de  marine  et  de  commerce  ,, 
un  nouveau  tarif  des  droits  sur  la  navigation ,  et  j.usqu'à  ce ,  les  ancien» 
droits  d'amirautés  continueront  d'être  payés. 

Makdons  et  ordonnonsà  tous  les  tribunaux,  eorps  administratifs  et  muni- 
cipalités ,  que  les  présentes  ife  fassent  transcrire  sur  leurs  registres  ,  lire  ,. 
publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs,  et  exéculer 
comme.  loi  du  royaumev  Mandons  et  ordonmons  pareillement  aux  officier» 
généraux  de  la  marine,  aux  commandans  des  ports  et  arsenaux,  aux  inten- 
dans  et  ordonnateuxs  de  la  marine ,  et  à  tous  autres  qu'i}  appartiendra,,, 
de  se  conforme^  ponctuellement  à  ces  |H*ésentes,  et  de  tenir  la  main  à  leur 
exécution.  Ëa  foi  de  quoi  le  seea«  de  l'État  a  été  appioséà  cctedites  présentesi. 
A  Paris ,  le  treize  août  mil  sept  cent  quatre- vingt  onze 
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Extrait  de  la  Lai  du  sa^  août  tygf. 

Lorsqu'il  arrive  un- naufrage,  les  préposés  doivent  se  transporter , sacs 
délai ,  sur  les  lieux  où  ils  apprennent  qu'il  est  survenu  un  naufrage ,  el en 
prévenir  en  même  temps  les  officiers  chargés  d'y  pourvoir  (a).  Tit  ^ 
art.  tr 

Les  marchandises  sauvées  sont  misQS  en  dépôt  ;  et  s'il  s'agit  de  marclaii- 
dises  étrangères  ,  les  préposés  de  la  régie  les  gardent,  de  concert  avec  cens 
commis  ,  à  cet  effet ,  par  les  officiers.  Même  article. 

Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé ,  et  le  dépôt  provisoire  des 
marchandises  dans  le  lieu  le  plus  voisin  du  naufrage  ,  s'il  est  établi  un  nou- 
veau magasin ,  les  marchandises  y  sont  conduites  par  les  préposés  Je  k 
jrégie ,  auxquels  il  en  est  donné  une  clef.  Art,  3. 

Ces  préposés  assistent  aux  procès-verbaux  de  reconnoissance  et  de  des- 
ci'iptions  des  effets  sauvés  ,  et  ils  signent  ces  actes,  qui  sont  rédigés  par  les 
officiers  compétens  :  il  en  doit  être  délivré  des  expéditions,  <jui  seront 
taxées  avec  les  frais  du  sauvetage.  M&me  article. 

Si  tout  ou  partie  des  marchandises  a  besoin  d'être  bénéficié,  le  bénèfi- 
piement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  ,  qui  sont  teaasdy 
assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  est  faite ,  à  peine  de  demeurer 
X'esponsables  des  événemens.  Après  le  bénéftciement ,  les  marchandises  sont 
rétablies  dans  les  magasins.  Art  3. 

Lorsque  les  uiarchf^n dises  doivent  être  vendues  ,  celui  chargé  d'enpotir- 
jîuivre  la  vente,  est  tenu  de  faire  signifier  aux  préposés  des  douaneadu 
bureau  le  plus  voisin ,  le  jour  de  cette  vente ,  avec  fixation  d'ua  délai 
suffisant  pour  qu'ils  puissent  y  assister;  le  tout  à  peine  de  répondre  des 
droits  sur  la  totalité  des  objets  portés  au  procès-verbal  de  reconBoissance 
et  de  description.  Art.  4. 

Les  préposés  seront  présens  à  ladite  vente  j  ils  veilleront  à  ce  qae  '^* 

(a)  L'arrêté  du  17  floréal  an  9,  article. i.er  charge,  à  défaut  dés  armateurs, prop"^^"'^^' 
jsahrécargues  ou  correspondans ,  l'officier  en  chef  d'administration  de  la  marine,  eicnson 
absence ,  celui  qui  le  remplace  dans  Tordre  de  service ,  du  sauvetage ,  et  de  tout  ce  qui  concerne 
les  naufrages^  quelle  que  soit  la  nature  du  navire.  Ces  dispositions  sont  applicables  aus  na- 
vires étrangers ,  à  moins  que  les  traités  ou  conventions  ne  contiennent  de»  dbpoa**^ 
contraires. 

Le  produit  de  tputes  le^  ventes  ptOTisoires ,  sera  d^pqsé  à  la  caisse  de^  invalides  « 
inarine.  Art.  3. 

adjudicataires 
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idjudicataires  des  marchandises  observent  les  formalités  prescrites  poar  les 
léclarations ,  visites  et  acquits  des  droits.  Mérp,e  article. 

Les  marchandises  naufragées^  dont  l'entrée  est  prohibée ,  et  que  Von 
roudra  réexporter  ,  seront  mises  en  entrepôt  saus  la  clef  des  préposés.  La 
éexportation  devra  s'exécuter  dans  les  trois  mois  de  la  remise  qui  eijL  aura 
5 té  faite  aux  propriétaires  ou  adjudicataires.  jirL  (T, 

L'introduction  en  est  cependant  permise,  en  payant,  les  unes  vipgt 
)our  cent  de  leur  valeur;  les  autres,  une  moitié  an  sus  des  droits  fix^s  par 
e  tarif  de  1791.  1."  mars  iy^3 ,  art  7. 

Les  marchandises  anglaises  sont  seules  exceptée».  Elles  ne  peuvent  être» 
rendues  quli  charge  de  réexportation.  Loi  du  w  brumaire  ,  art.  5. 

Les  droits  sur  les  marchandises  naufragées  sont  réglés  de  la  même  maniër# 
lue  ceux  sur  les  marchandises  avariées.  Loi  du  23  août,  lit.  7>  art,  5. 

Ceux  qui  sont  trouvés ,  par  des  préposés  des  douanes  ,  saisis  de  marchan- 
lises  naufragées ,  enlevées  sans  permission  ,  doivent  être ,  par  eux ,  arrêtés 
3t  conduits  à  la  maison  d'arrestation.  Les  préposés  remettront,  dans  li  jour  ^ 
teùr  procès- verbal  au  Juge-de-paix  le  plus  prochain ,  sans  que  les  frais  ,  eu 
lucun  cas,  puissent  être  à  la  charge  de  la  régie.  Art.  7. 

Les  marchandises  saisies  seront  remises  dans  un  dépôt  ou  magasin ,  pour 
^tre  statué  sur  la  propriété  de  ceux  qui  les  réclameront,  et  en  être  usé 
ïomme  pour  le  surplus  du  chargement.  Même  article. 

Préposés  des  douanes.  Tout  capitaine  arrivé  dans  les  deux  niyriamètres 
le  la  cote,  doit  leur  remettre  copie  de  son  manifeste. 

Us  peuvent  visiter,  dans  ladite  étendue ,  tous  bâtimens  au-dessous  de 
3ent  tonneaux. 

Aller  ,  soit  avant ,  soit  après  la  déclaration ,  à  bord  de  tous  bâtimens , 
même  de  ceux  de  guerre  ,  entrant  dans  les  ports  ou  rades  ou  en  sortant , 
tnontant  ou  descendant  les  rivières  ;  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou 
sortie  ;  ouvrir  les  écou tilles,  chambres ,  armoires ,  caisses  ^  balles  ,  ballots , 
tonneaux  et  autres  enveloppes.  4  germinal ,  tit.  u  ,  art.  8. 

n  est  enjoint  de  leur  donner  les  ouvertures  qu'ils  requerront. 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  des  capitaines ,  les  proposés  peuvent 
demander  l'assistance  d!un  Juge,  ou, k  jdéfaut,  d'un x^ffiàler  municipal,  pour 
être  fait  ouverture ,  en  sa  présence ,  desdites  chambres  et  annoires ,  dont  il 
est  dressé  procès-verbal  «ux  frais  deadita  capitaines  et  mai  très  de  navire^ 
Tit.  i3  .  art  .8. 
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Les  préposés  peuvent ,  dans  le  cas  de  poursuite  de  la  fraude  ,  la  saisir  er- 
deçàd'un  myriamètre  (  deux  lieues  )  des  frontières,  pourvu  qu'ils  l'aient  m* 
pénétrer,  et  qu'ils  l'aient  suivie  sans  interruption.  TiL  iS,  art.  35. 

Ils  sont  autorisés ,  dans  le  même  cas ,  à  faire  leurs  recherclies  dsuïs  k- 
maisons  situées  dans  la  même  étendue,  et  y  saisir  les  marchandises  de  con- 
trebande, mais  seulement  lorsque,  ne  les  ayant  pas  perdues  de  vue,  ils 
arrivent  au  moment  où  elles  sont  introduites  dans  lesdites  maisons.  Art.  36. 

S'il  y  a  refus  d'ouverture  de  porte ,  ils  peuvent  la  requérir  ,  en  présenct 
d'un  Juge  ou  d'un  officier  municipal ,  qui ,  dans  tous  les  cas  y  doit  elr? 
ftj^lé  pour  assister  au  procès-verbaL  Même  article. 

Ils  ont  également  la  faculté  de  faire  leurs  recherches  de  jour ,  dans  les 
Maisons  où  des  entrepôts  seroient  formés ,  en  se  faisant  assister  d'un  officier 
municipaK  Art  3^ 

S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  motif  de  saisie ,  les  préposés  sont  tenus 
de  payer  la  somme  de  a4  liv.  à  celui  au  domicile  duquel  l^  recherches  on; 
été  faites ,  sauf  plus  grands  dommages. et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  Alrt.  4o, 

La  régie  n'est  responsable  de  leux  fait  que  dans  l'exercice  et  pour  raison 
de  leurs  fonctions. 


F  I  N. 
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Appui  de  cette  opinion.  ip6.  O^mi 
contraire..  177. 

Armateur  en  course.  Ce  que  c'est.  i364. 

Arrêt  de  Prince.  Peut  résoudre  XaéiA^ 
partie.  920.  N'a  plus  lieu  en  général,  (lii- 
Traité  de  la  Russie  avec  la  Fi*an«.  9:2. 
Le  capitaine  doit  le  déclarer  de  suite  à  sio 
ambassadeur*  923.  JDe  courte  duix^'^'-- 
Ne  rompt  pas  le  voyage*  1118.  Ce  f* 
c'est.  i562.  Idem.  i54o.  Ne  donne  [J 
lieu  à  l'abandonnement.  i54i.  W^^ 
mi  général  français  \  mémoire  àwo»'^^*^^ 
et  consultation.  1,545.  Prescription  ^ 
délaissement..  i656*  Distinction.  iw% 
Quand  doit  -  il  être  notifié  auxasaitui?- 
1650.^ 

Arrêt  de  vaisseau.  Se  fait  daDstroiscircetf- 
tances.  1027.  Qui  n'est  point  ni  cnil»rg<> 

ni  arrêt  dePn'nce.  1029. 
Arrumage.  Préposés  à  cet  effet. 63;.  Et)TBt- 

logie  de  ce  mot.  Ihid*  ..« 

Arrumeurs.  Choisis  par  l'ârmalenr.  w  • 

Leurs  fonctions.  64 1  • 
Assuiance.  Evaliiâtiou  de  la  chose «P^^ 
aux  risques.  5-5.  Usage  singulier- 5^*^^ 
par  mineur.  109.  Ordre  donné  au  ««' 
missionnaire  ;  ce  q^u'il  doit  contenjr.^^  • 
Sans  aucun'  pour  compte.  ^^\  '^ 
compte  L  ce  que  c'est.  Ibid.  Ce  qn'f  ^\ 


tend  par  na vil  e ,  vaisseau ,  etc^; 5^*  v"^^^ 

le  capitaine  en  est-îl  tenu.  Sig-  D^  "^^ 

teurs.  970.  Comment  jugés.  97  J'^^^\'? 


id.  Est  une  espèce  de  ^geare.  /*'«^' 
r  fret  acquis ,  non  payé  d'aTance.  9  -   1 
Cas  où  il  y  a  un  contrat  de  grosse^  j-'*/* 


Ibidi 
Sur 
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CWque  c**est.  ia4g.  Toubeau  prétend  que 
les  Grecs  Font  connue,  i  sig.  Ce  ne  sont 
pcis  les  Juifs ^  comme  on  le  prétend  ,  qui 
Font  inveiïtée.  i25o.  On  trouve  dans  le 
droit  romain  une  foule  de  texte  qui  per- 
melloicnt  de  se  charger  de  Févénement.. 
1 2  5 1  é  Pourquoi  les  Romains  ne  lui  ont  pas 
assigné  dans  leurs  lois  aucune  place  dis- 
tincte ?  1202 «  Ce  qui  constitue  son  essen- 
ce. 1255.  Nom  différent  que  lui  donnent 
les  auteurs.  12 54.  N'est  pas  sauf-coiiduiu 
1 255.Est-dIe  une  indemnité?  12 5G,Est-eIle 
contrat  nt>mmé?i  257  .Elle  n'estpas  contrat 
de  louage.  1 258.  Elle  n'est  pas  contrat  de 
cautionnement.  1269..' Cas  où* elle  est  cau- 
tionnement. 1260.  il  en  est  parlé  dans 
Tord,  de  Wisbuy .  1 261  .Elle  n'est  pas  con- 
ti'al  de  veitte.  1262,  N'est  point  pacte  nu. 
£263.  Elle  est  une  stipulation.  i264.  Elle 
n^est  pas  une  société.  i265.  Elle  n'est  pas 
nn  mandai.  1266. Est-elle  gageure?  1267. 
Fausse  définition.  1268.  N'iest  point  ga- 
geure. 1 2&gi.  En  forme  de  gageure  est  in- 
terdite en  France.  1270.  Ce  qui  la  rend 
parKiile.  1271.  Est  de  droit  étroit.  1272. 
Raison  qui  le  prouve^  1273.  Les  paroles 
qui  forment  la  stipulation  forment  la  loi. 
Idem.  La  bonne-fer  y  doit  régner.  1276. 
Ne  produit  rien  au-delà  de  l'intention  des 
parti  es.  1276..  Le  dol ,  l'artifice  l'annulle. 
1277  .  Quan^  est-on  coupable  de  dot? 
I27S.  Il  est  rare  que  les  assureurs  s'en 
rendent  coupables.  1279.  On  ne  peut 
revenir  1  contre  pour  cause  dé  lésion. 
1281.  Dissimulation.  1282.  Antrpaler 
et  Diogène  décident  difi^-emment.  1286. 
Dissimulation  des  assureurs  et  des  ais- 
8uré».  1284.  Base  de  leur  calcul.  1286.' 
Idem.  1286.  Qui  sont  ceux  qui  peuvent 
assurer  ?  Ibid.  Peut  se  faire  en  France  et 
en  pays  étranger.   1287.  En  temp»  de 

tuerre  les  Anglais^assuroientles-yaisseaux 
:ançais.  1288.  Réciprocité.  1^89.  Exem- 
ple ,  ntdlité.  1290.  Ôbserration  sur  le)u-  ^ 
Î;ement  intervenu.  r29i.  Dififérenoe  entre 
e  jugement  anglais  et  français.  1292. 
Question  politique  au  sujet  des  assurances. 
1295.  Opmion.  1-294.  Les  Anglài»  ont 
continué  d'assurer  les  Français  avant  la 
dernière  guerre.  1295.  Notre  ordonnance 
a-t-elleforce  de  loi  en  paysétranger  ?  1296. 
Reposée*  i3g,7.  La  contrainte  par  coi^ 


a  lieu  en  cette  matière.  1299.  ConfraOtéie 
dans  l'étrangei*  par  des  éli'angers  payables- 
en  France.  1 S07.  Non  payable  en  France.- 
iSoS.  Contractée  en  pays  étranger  par 
des  Français.  iSo"^^  Conti*actée  en  pays 
étranger  par  étrangers  et  Français.  i5io. 
Loi   d'Amsterdfim.   i3ii.  Les   Anglais 

•  suivent  notre  ordonnance  quand  elle  leur 
est  favorable.  i3i2.  Qui  n'est  pas  faite  par 
écrit.  i5i4.  Opinions  diverses.  t3i5.  An- 
ciennement il  s'en  Ëûsoit  beaucoup  sur 
simple  parole.  1317.  Inconvénient  de  ces 
sortes  d  assurances.  i5i8.  La  preuve  par 
témoins  dokèlre  rejelée.  rSig.  Conclu- 
sion. ï320.  La  même  chose  peut  être  as- 
surée par  diverses  poLces.  i52r.  La  sous- 
cription n'est  point  datée.  i322.  Il  est 
défendu  aux  couHîers  de  faire  aucun  ren- 
voi ni  avenant  sur  les  polices.  1529.  Le 

*  commissionnaire  qui  la  souscrit  est  con-- 
sidéré  comme  vrai  asisuré.  iSSg.  Faite  sur 
cargaison  est  &ite  sur  pacolilit.  ï342.  Il 
est  de  son  essence  qu'H  y  ait  une  chose 
qui  soit  l'aliment  du  risque.  r544;  Faite 
sur  corps  et  faculté  en  cas  que  le  navite 
soit  condamné^  comment  doit-elle  être- 
divisée?  i346.  Loi  à  det  égard.  1347.  De 
quel  temps  doivent  commencer  et  finir  Ifes- 
risques? i353.Sur quoi  peuvent  êtrefeites? 
1572I  Peut  être  faite  sur  la  liberté  des 
pei*8onnes.  Ibid*-  Cas  où*  cette  stipulation 
peut  avoir  Keu.  r575.  Peut  être  pratiquée" 
en  temps  de  guerre.  r375;  Il  est  défendu 
d'en  faire  sur  la  vie  des  peisonnes.  i38o.' 
Pareilles  assurances^  sont  prohibées.  i58i.' 
En  divers  Etats  permises.  i582.  Pourquoi 
on  les  a  prohibées.  i583.  Sont  contraires 
aux  bonnes  mœurs;  opinion 'contraire.- 
t585.  La  vie  de  l'homme  et  sa  liberté  sont 
hors  de  prix.  i586.  Ce  n^est  nr  la  vie  de 
l'homme  ni  sa  liberté  qu'on   assure^  ce 
sont  ses  facultés.  Ibid.  Sur  vie  peuvent 
occasionner  des  crimes  5   impossibilité  dé- 
montrée. 1387.  Les* assurances  sur  la  vie* 
méritent  d'être   plus  protégées   que  l'es 
rentes  viagères  5  cnmes  commis  à  cet  égard.. 
ï388.  On  peut  faire  assm^er  sa  vie.  iSSq»- 
Arrêt  du  conseil  a  ce  sujet.   iS^i.   Le 
rachat  peut  être  assuré.  Ibid.  Bizarrerie 
dans  la  loi.  iSgS.  Peut  être  faite  pour  ga-^ 
rantir  la  fidélité  du  preneur  à  la  grosse** 
l4i2.'Le8a39u:és doivent  toujours»  coujlû.' 
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les  raques  du  <^xièine ,  s'il  n'y  a  conyen- 
lion  coutraire.  i445.  L^usage  déroge  à 
la.  loi  par  rapport  auxpropriélaires«  i4:46« 
Calcul.  1447.  Distinctioii  à  faire  par  rap- 
port au  dixième.  i449.  Espèces  rappor- 
tées par  Vâlin  sur  le  dixième.  i45Q. 
Lorsque  les  assurés  sout;  sux*  le  vaisseau , 
.  ils  doivent  courir  le  risque  du  dixième. 

•  i45o.  Quelle  en  est  la  raison.  i45i.  Ob- 
servation de  Valin  à  cet  égard.  1.452. 
Raison  conti'aii*e  par  rapport  aux  mai'- 
xhandises.  i453.  Ide/ru  rar  rapport  au 
navire.  1 454*  Commeutserègle  le  dixième? 
i455.  Cas  où  il  y  a  deux  réassurances. 
i456.  Sur lasolvabilitéde l'assureur.  i46i. 
Jurisprudence  actuelle  conti'aii*e.  i462. 
Cas  auquel  c'est  une  ijgijure  à  l'assureur  et 
h  l'assuré  de  £ûre  assurer  leiu"  solvabilité. 
1467.  Restriction.  x468.  Observation 
propre  à  la  fortifier.  1  iGg.  Il  est  défen4u 
de  faire  assurer  ou  réassure!*  les  eJBTets  au- 
delà  de  leur  valeur.  1470.  llÇiutque  la 
valeur  réelle  de  l'objet  soit  relative  à  celle 
de  la  chose  asMirée.  1471.  Comment  en 
évaluer  le  prix.  1472.  Les  choses  valent 
ce  qu'elles  peuvent  être  vendues.  i475.  U 
esi  permis  de  faiie  assurer  au  prix  coû- 
tant. 1477.  Cas  où  la  chose  peut  être  esti- 
mée. 1478.  Comment  l'assuré  peut  jus- 
tifier le  prix  de  la  chose  assiurée.  1479. 
Cas  auquel  les  assureurs  sout  tenus  de  la 
chose  assurée.  Ibidem,  Faite  pour  un 
temps  limité.  i566.  Singulière.  1567.  ^^ 
flexion  à  cet  égard»  1669.  Voyage  allongé 
ou  raccourci.  1570.  Présomption  du  risque. 
1571.  Est  une  gageure  régulière.  1572. 
Ignorance  de  l'événement.  i585.  Quand 
nulle.  i586.  Preuve  par  témoins.  1587. 
Il  n'est  pas  nécessau'c,  de  présenter  tous 
les  détails  de  la  fraude.  i588«  Le  refus 
de  prètei'  serment  n'est  pas  preuve  de  la 
fraude.  1589.  Quel  est  son  objet.  1096. 
Peut  être  faite  siir  contrebande,  en  pays 
étranger»  1659.  Sur  corps.  i6i5.  Svu*  fa- 
cultés. A/^m.  i646.  Quand  est-ce , que  la 
marcliandise  reste  pour  le  compte  des  as^ 
sureurs  ?  i648.  Transbordement.  1649. 
De  quelles  avaries  tenue.  1718.  Des  An- 
glais en  temps  de  guerre  sur  les  vaisseaux 
français.  i976.ËllescontranQientlQsH9l* 
landais.  1979* 

Ai^^i»  Quand  est-jl  j^çs^in^é  aToir.  flfi^la 


{)erte.  1572.  Qui  fait  assurer  au-delà  de 
a. valeur  de  ses  efifets.  iSgo.  Coulradic 
tion  de  Valin  el  Potliier.  i5yi.  Daibqutl 
temps  il  doit  faire  signifier  la  perte  aui 
assureurs.  1593.  Qui  omet  de  dêciaitr 
toutes  les  assurances  lors  ^u  délaix^emeat. 
i653.  /cfem.  Sans  fraude.  i65i.  Qui  re- 
cèle des  assurances.  i65iS.  Qui  iwuRujt 
au-delà  des  sommes  assurées,  1 65;.  ftjit 
prouver  le  chargement  et  la  jxîrte.  \&l 
Qui  a  i^eçu  le  paiement  après  seiilecie 
provisoii'e.  1682.  L'assureur  u'est  paâ  r- 
cevable  à  lui  opposer  que  les  effets  assurcî 
n'étolent  point  à  lui.  i683. 

Assureurs.  Cas  où  ils  ne  sont  pas  garani  des 
cas  insolites.  67.  Ont-ils  action  contre  k 
comniissîonnaiie  et  son  commeltanl!:!!». 
Les  connoissemens  font  foi  conlit  eux. 
958.  Il  est  rare  qu'ils  se  rendent  coupa 
blés  de  fraude.  1279.  Cas  où  ils  peuTdiî 
dissimuler.  i284.  Quels  sont  ceux  qui 
peuvent  l'être.  isBG-Quimetquelquemo- 
dification  en  signant.  iSsS.Nedoiventpas 
agir  en  aveugles  quand  ils  signent,  lôr. 
Après  qu'il  a  signé ,  il  peut  modifier  ou 
biflèrsa  sîgnatm*e.  i328. 11  n'y  a  que  loi  qui 
signe  ordinaii'emcut.  i335.  Quiserecd 
garant  de  la  guerre,  des  hostilités,  is 
représailles,  n'est  poiut  garant  des  prises 
faites  sans  déclaration  de  guerre ,  comme 
ce  cas  étant  une  piraterie.  i365.  Q^^ 
sure  la  prime  des  primes.  1571.  Eu  cas  « 
reprise  du  navîie  ,  ils  doivent  la  somme 
stipulée  pour  le  rachat.  iSjg»  On  [*Jû1 
faire  assurer  leur  solvabilité.  iii2.Gagae 

^  le  demi  pour  cent  pour  signature ,  s  u  n  a 
su  le  vice  de  l'assurance.  i445.  Réto"* 
à  cet  égard,  i444.  Quand  la  nullité  net 
pas  absolue.  1 44$.  Qui  tombe  en  iî^^^ 
après  avoir  souscrit  une  assurance,  i^^^' 
Cas  auquel  c'est  une  injui'e  à  Yaî^^^ 
et  à  l'assuré  défaille  assiu:erleur*<>l^*l^^' 
lité.  i46j^Reslricaoi^.  i468.  OtoTaUun 
prppre  à  la  fortifier.  1469.  Les  donneuns 
à  la  grosse  leur  sont  jpréiifrés.  122^^ 
solvabilité  peut  être  assurée.  léôg.I^^^'JJ 
dans  l'estimatiou  du  navire.i482.  Arrj^ 
contraire.  i485.Doiventpro.arerUfe"<^'^ 
et  ledol.  i484.  Répondent  des  biisej 
naufrages.  i495*  Cas  auquel  ils  ne  son 
pas  tenus  de  l'abpvdage.  iSai.Domi»^? 
petj;tagé.  i523.N§j:^ûdentpa5du<^ûaC' 
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gement  de  route;  dans  quel  cas.  1627. 
Sont  rc  p  iisables  du  feu  lorsqu'ils  ont 
rë|K)udude  la  baraterie-  i536- Repondent 
du  feu  liiis  au  navire  pour  que  Tennemi 
n'en  jwofite  pas.  i538.  Quand  ne  sont  pas 
responsables.  iSS;.  Ne  répondent  point 
du  coulage.  i562.  En  répondent.  i565. 
Cas  où  us  répondent  des  marchandi* 
ses  à  terre.  i564.  Réfleiîons  à  cet  égard. 
i565.  Ne  sont  pas  tenus  de  devenir  pro- 
priétaires des  choses  délaissées.  1597.  Sont* 
déchargés  lorsque  la  chose  perdue  est  re- 
couviée.  iSgS.  Observation .  à  cet  égard. 
iSgû.  On  doit  leur  donner  avis  de  la 

Ïerle.i6o5.Deqiiellcsavariestenus.  i65i. 
eut  être  reçu  à  taii-ejpreuve  contraire  aux 
attestations.  1679. 

Avaries.  Les  loyers  des  matelots  n'y  contri- 
buent point.  1161.  Le  coulage  n'est  pas 
considéré  comme  tel.  1662.  Les  assureurs 
répondent  du  coulage  quand  il  provient 
d'un  mauvais  aïtumage.  i563.  Qui  re- 
garde les  assureurs.  i64i.  Etymologie 
de  ce  mot.  1 708.  N'est  pas  bien  connue. 
1710.  De  trois  sortes.  1^  1  x .  Ne  sont  point 
telles  les  dépenses  faites  pour  vivres.  1716. 
Qui  doivent  retomber  sur  le  maître  seul. 
1721.  Formule  de  réglemeiit.  1751.  Ek)i t 
excéder  un  pour  cent  ;  ôtservalion.  1 745. 
Doit-on  y  comprendre  les  frais  de  recla- 
malîon?  i446.  Fàut-il  bonifier  aux  assu- 
reurs un  pour  cent  ?  1747.  Réduction  des 
droits  pour.  25 15.  Que  signifie  lé  mot 
également.  2526.  Espèce  particulière,. 
Ibid* 

Avaries  commîmes;  Il  est  d'usage  de  les 
stipuler  dans  le«  chartes-parties:  887.  Ra- 
chat du  matelot  envoyé  à  terre.  1157. 
Est-elle  le  rachat  du  matelot  qui  a  été  à 
terre  pour  le  navire  et  la  cargaison  ?*ii  58. 
Diverses.  17  2^.  Nourriture  des  matelots.. 


25.. 


Avaries  gi'osses  et  communes.  Les  donneurs* 
àlagrôiise  y  conlribuent.  i24'6.  Ce  (Jue 
c'est.  1712* /(fe/n..  1714.  Navire  conduit 
dans  un  port   pour   le    salut  commdn. 

1716. 

Avaries  menues.  Ce  que  c'est.  i559..  Frais 
de  l'amarrage,   etc.  1727.  Ce  qui  n'est 
point  répulé  tel.  1728. 
Avaries  particidières.  Eii  chargeant  et  dé- 
cliargeâiil.  636.  Lorsqdc' lé  matelot  va  à 


terre  pour  des  marchandises  particulières^ 
s'il  est  pris  et  racheté ,  son  rachat  estava- 
rie  particulière.  liSy:  Idem.  1 1 58.  Causée 

{)ar  les  rats.  i242.  Abordage.  i5o2.  Fil- 
age. 1539.  Simplej  ce  que  c'est.  1715. 
Relâche  pour  radoub.  1716.  Dépenses 
pour  bâtiment  ou  marchandises.  1717. 
Par  le   vice  propre  de  la  chose.    17 22» 


Droits.  1723. 


?• 


Baraterie.  Fausse  route  ;  relâche  non  néces- 
saire. 444.  Abordage.  i522.  Feu.  i536.. 
Dans  quel  cas  elle  retombe  stur  les  assu- 
reurs. i545.  Etymologie  de  cetmot.  i546.. 
Ce  qu'on  entend  communément  par  ce 
mot.  1547.  Le  déchargement  d'une  bar- 
que dans  la  roiite  en  est  une.  i548.  Cas. 
compris  soùs  ce  mot.  1549.  Est-elle  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  x55o^ 
Comprend  le  dol,  l'imprudence.  i55i.Du 

f)atron,ce  qu'elle  contient.  1 55  2.  Celui  qui 
'allègue  doit  la  prouver.  i555.  Sur  quoi 
fcndée.  x556.  Frais  de  douane.  i56o.. 
Droits  à  payer  sans  nécessité.  1716. 

Bénéfice  de  division  et  de  discussion.  Le- 
commerce  ne  l'adndet  point.  '^'^,  Jugement 
pour  et  contre.  78. 

Bénéfice  de  division.  Ce  que  c'est,  y  5. 

Bénéfice  de  discussion.  Ce  que  c'est.  76.  Cas* 
oi\  il  peut  être  opposé  si  on  y  a  renoncé.* 
1459.  N'est  pas  connue  dans  les  tribunaux 
de  commerce.  i46o* 

Ëillét  de  grosse.  L'acquérqur  qui  en  a  paytf^ 
la  valeur  devient  propriétaire.  801. 

Billet  de  prime.  Formule  i568. 

Billet  de  rançon.  Ce  qu'il  doit  conteniiva  iSo.. 

Brîeux.  Ce  que  c'est.  817. 

Bris.  De  deux  sortes.  i4y4. 

Bureau  de  classe.  Dé  quoi  chargé.  2774.. 

CabolageJ  Réception  des  maîtres  au  petit.- 
58 1.  Le  maîti*è  doit  élre  âgé  de  24  ans  eft. 
avoir  60  mois  de  navigation.  502. 

Capitaine  de  port.  De  quoi  cliargé.  2775.. 

Capitaines.Faits  qui  leur  sont  person  nels.  1 54» 
Comme  mandataire  n'est  pas  obligé  pcf-^ 
sonnellement.  157.  Il  n'y  a  d'action  directe 
contr'eux  que  quand  l'engagement  leur  est 
propre^i59.  Spoliateur.  169.  Ancienne- 
ment on  l'intéressoit;  172.  Renvoyé.  174^ 

^  Renvoyé  sans  cause  légitime..  18ÎJ.-  Cokt- 
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vent  traiter  cet  inoouyënieaL  189*  Obser- 
vations. 190^  N'est  maître  (ju'apr:ès  qu'il 
a  mis  à  U  yoile.  107^  Emprunt  fait  par 
«ux^  i98.EépIi(][ued  Êméi^i^om  199.  Opi- 
;aipn  en  ^  faveur^  Hem.  DiflFère  du  super- 
(Çargue.  2x4^  Doit  remplii\ses  obligçdaontf. 
2i5«  Les  difft^renies  dénominations.  SSg, 
JEst  u^i  litre  d'honneur^  3  60^  Quels  sont 
leurs  talens  ?  36 1,  j^ieurs  .devoirs.  5.62. 
N'abandonnent  jamais  leur  navire  que  les 
(derniers^  363.  Exemple.  364;,  Doit  justifier  » 
4e  son  mandat.  565.  Ne  doit  lien  Ëdre 
de  considérable  ^ns,cQnsultjer  l'équipage^ 
366.  Doit  rédiger  procès-verbal  des  déli- 
bérations^ 367.  La  loi  le  prescrit  impli- 
citemeut.  368.  Soat  admis  a  justifier  qu'ils 
x)nt  été  retardés  par  oas  foriuits  etp.  569. 
Sitôt  qu'ils  ont  teiminé  lem*s  afiairés ,  Us 
doivent  songe;:  à  faire  voile.  370.  Doit 
mettre  à  la  voile  4eux  pu  ti'ois  jours 
après.  37 1^  Ne  pwvent  embarquer  pour 
officier  ^u  officier  m$f  iniecs  des  ét;ran- 
gers.  57^8^  Doit  être  sjur  son  navire  comme 
un  père  de  famille.  577,  Ne  peuvjent  être 
reçus  qu'aprè§  avoir  navigué  cinq  jWis. 
378.  Peuvent  être  reçus  aujourd'hui  après 
.avoir  navigué  60  moîs*  584..  Leur  grade 
sur  les  taLsseaux  de  l'Etat^  Jhid*  Second 
.capitaines.  Ibid.  Au  petit  cabotage  ; 
réception.  5^2,  Défense  de  monter  un 
navire  sans  avoir  été  reçu  maître^.  Ibidp 
Celui  qui  a  été  reçu  pilote  peut  être  reçu 
en  qualité  de  maître.  Ibid*  Il  leur  appar* 
tient  de  faire  réquipage  de  concert  avec 
les  propriétaires.  385.  Qui  débauche  un 
matelot.  Ibid.  Doit  voir  avant  que  de  faire 
voile  si  sou  vaisseau  est  en  état.  Ibidn  Doit 
.appeler  lorsqu'il  voudra  armor  son  vais- 
seau des  officiers  visiteurs.  585.  Api'ès  que 
^'armement  est  fiiû  il  doit  encore  le  faire 
visiter.  58.6.  Il  n'y  a  que  les  navires  au 
long  cQurs  assujettis'  à  cette  formalité» 
387.  Quoique  .celte  visite  soit  faite  ^  il  ne 
laisse  pas  que  d'être  responsable*  588. 
Jl  demeure  responsable  de  toutes  les  mar^ 
x^handises  chai^gées.  589.  Il  doit  rendre  le 
même  poids  ;  mesure.  Dans  quel  cas.  390. 
Clause  que  dit  étre^  391.  Doit  tenir  un 
registre*  892. 11  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
éiltîve'  le  jour  qu'il  a  été  établi.  693. 
Journaux.  395.  Journal  coté  et  paraphé. 
$9  6>»  1/ieu:^  où  ils  d^iv^ut  ùir^  leurs  déqla* 


) , 

rations.  397.  Lorâqa*il  v  a  on  écrirm 
398.  Il  leur  est  défendu- de  charger  sur  ie 
,  tillac.  399.  Ce  que  c'est  que  le  tillac  4oo. 
Doivent  être  en  peraojm^  stiAleur  bâti- 
ment. 4o  1  •  Jl  y  en  a  qu'ils  s'absente&t  los. 
Avant  de  partir  doive^it  prendre  hriides 

{)rjncipaux  de  l'équipage.  4o4.  Cd  une 
oi  général^e.  4o5.  Opinion  de  Qssakp, 
4o6.  Dans  les  cas  extraordinaires  d«l 
di'esser  procès-veibaU  407.  Altribulions 
du  buieau  de  la  marine.  409.  Ne  peut 
&ire  travailler  au  radoub,  etc.  dam  h 
demeure  des  propriétaires.  4io.Niprâi- 
dre  argent  à  la  grosse.  Ibid.  Réfiob 
k  .cet  .égard»  4ii.  Cas  auquel  le  pro- 
priétaire doit  le  rembourser.  4i3.  LW- 
donnance  le  suppose  intéressé  au  navire* 
4;i3ji  Doit  avoir  l'agrément  des  propiii- 
taires  pour  acheter  des  agrès  ^  etc.  li*. 
Ord.  teutouique*  4i.5..  Cas  auquel  le  con- 
trat à  la  grosse  qu'il  a  passé  est  sansfon^* 
^16,.  Peuvent  prendre  argent  à  la  grosA 
pour  le^mpte  .de  l'associé.  417.  Modili- 
ications.  4i8^  Peut  pr^idre  aigenl  à  !a 
gros9ç  pendant  le  voyage.  4i^.  Modit 
pationsu  430,  Ne  doit  point  tirer  des  letln^ 
de  change ,  mais  premlre  de  Fargenl  àii 
grosse.  425.  Danger  de  tirer  des  letli'esdf 
change.434.Peut  vendre  les  marchandises 
dans  jcecas  comment  payables.  425.11stt 
doivent  pas  emprunter  hors  le  cas  « 
nécessité.  42/.  Sont  tenus  d'acherer  le 
voyage  commencé  âi  winede,etc.iOô. 
Cas  où  il  peut  remettre  le  commandement 
à  un  autre.  45 1.  Raison  qiïi  autorise  cet 
usage.  452.  En  cas  de  mort  le  comman- 
xlement.  appartient  au^  second.  455.  u 
punition  oes  dîmes  des  mariniers  ueletir 
appartient  pas.  456.  Lieu  ou  ils  doiveot 
remetti*e  les  criminels^  45^.  Tribamw 
.compétens  pour  les  crimes.  439.  i^  ^ 
défendu  d'entrer  dans  aucun  havre  ^t^ 

fer.  44 1;,  Cet  article  est  de  rigueur.  ««^ 
on  devoir  est  de  se  rendre  â  sa  destoia- 
tion.  445.  Faussfft  route  ou  relâche,  w 
Quand  tenu»  des  dommages  et  inm^ 
nid.  Doit  assembler  dans  le  long  c^«« 
son  équipage  à  l'heure  de  ""^'.^  V;J' 
doit  point  abandonner  son  navire.  «"• 
Idem.  A  peine  de  trois  aqs  de  gaJèrc.  «o- 
Il  ne  peut  l'abandomier  que  quandie  pen 
est  éminent.  449.  Dqiveçt  wrtf  ^«^• 
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5cn^  etc.  456.N'en  sont  poînt  tenus  qaand 
ÀB  smt  perdus  par  cas  fortuit.  45 1.  En 
£Ociélë  avec  des  pailiculicrs.  452.  Navi- 
gant à  profit  commun.  453.  Ne  peuvent 
emprunter  plus  qui  ne  leur  est  nëceasaire 
four  le  fonds  de. leur  charganent.  457* 
Obs3rvation  de  Valin.  458.  Idem*  459« 
Observations.  46o.  Autres.  Idem.  4€i. 
Autres.  Idem*  462.  Autres^  Idem^  4€3« 
ConsLusion*  464.  Qui  prennent  trop  d'ar- 
gent à  pr<^l.  465.  Doivent  ^uxproprié- 
taii^es  un  compte  signé  d'eux.  471.  Cas 
où  ce  compte  est  nécessaire.  472.  Peuvent 
prendre  des  vivres  par  voie  de  fait*  473. 
Loi  à  cet  égard*  474.  Doivent  rendre  le 
reste  des  victuailles.  475*  Ne  peuvent  les 
revendre.  476.  S'ils  les  revendoient  ils 
-commettroient  un  vol. -47  7*  Cas  où  ils 
peuvent  en  vendi*e.  475.  Exception.  47  g. 
Le  i*este  des  victuailles  doit  être  rèfedu 
au  propriétaire.  48p.  Lorsqu'ils  font  fausse 
route  ils  commettent  un  larcin.  48 1.  Doit 
'toujours  suivre  son  droit  chemin.  482. 
Qui  livre  son  vaisseau;  comment  con- 
vaincu de  oe  crime.  485.  Qui  fait  faire 
naufrage  à  son  navire.  486.  Leur  puni- 
tion. 487.  DoL  488.  Qui  livrent  leur  na- 
vire. 490.  Ils  sont  aussi  criminel  que  le 
commandant  qui  livre  la  place.  491.  Sont 
présumés  avoir  &it  faire  naufrage  à  leur 
navire.  492.  Vaisseau  qui  est  incendié. 
495.  Opinion  de  Valin  sur  le  naufrage.- 
49 1.  Opinion  contraire.  495.  Est  un  man- 
dataire à  gage  répondant  de  sa  faute 
légère.  496.  Fautes  du  capitaine.  497* 
Procès -verbal ,  son  autorité.  498.  Té- 
moins pour  naufrage.  499.  Un  seul 
suffit.  5oo.  Doivent  être  porteur  des 
acquits  de  paiemens.  5oi.  Ils  ne  peuvent 
décharger  sans  permission.  5o3.  Idem. 
Qu'en  plein  jour-  5o3.  Doivent  justifier 
dans  les  24  heures  la  cause  de  leur  re- 
lâche. 5o4.  Doit  avoir  un  manifeste  signé 
de  lui.  5o5«  Manifeste  qui  n'est  pas  en 
règle,  ce  qui  en  résulte.  5o6#  Doivent  re- 
mettre dans  les  4  lieues  de  la  côte  leur 
manifeste.  507.  Il  doit  être  signé  et  dé- 
posé dans  les  24  heures.  5o8.  Peut -il 
signeir  les  connoissemens  pour  ses  païens  7 
54o.  Première  solution.  54 1.  Deuxième 
solution.  542.  Par  qui  remplacé.  56i.  Le 
<;apitaine  eu  second  le  rem^ce.  Ibidé  Ne 


àbït  point  forcer  le  pilote  de  passer  dand 
des  endroits  dangereux.  575.  Victime  de 
son  erreurv  578.  Doit  veiller  à  tout  ce 
qui  est  nécessaire  au  vaisseau.  53 1.  Quand 
sont-ilsexempts  de  servir  comme  matelols? 
625.  Quels  sont  ceux  A  qui  il  peut  faire 
<ionner  de  l'avancement  ?  FoU  166.  Leà 
avaries  provenant  du  chargement  ou  dé- 
chargement du  navire;  quand soul-elles 
à  sa  charge.  636.  Il  leur  est  défendu  de 
débaucher  les  matelots.  657.  Doit  re- 
tourner au  port  de  l'armement.  660,  Idem.. 
Au  cabotage.  662^  Ne  peut  alonger  la 
navigation  malgré  les  matelots.  663.  Ob-* 
.servation.  664.  Auti*e  observation.  665. 
Cas  auquel  il  peut  renvoyer  ^on  équipage. 
667*  Nul  autre  que  lui  ne  peut  donner 
la  permission  aux  matelots  d'aller  à  terre. 
•670.  Peine  qu'il  enôourt  lorsqu'il  laisse 
guaspiller  les  vivres.  67  k  Qui  vend  des 
vivres  en  mer  sans  urgente  nécessité 
<X)mmet  un  vol.  673.  Il  leur  estdéfeadude 
•congédier  aucun  marinier  en  pays  étran- 
ger-  690.  L'Étranger  ne  peut  pas  l'être. 
^96*  Dwt  veiller  à  la  construction  du 
vaisseau  qu'il  doit  commander«  7o5.  Ne 
-doivent  point  recevoir  de  chirurgien  sans 
attestation.  725.  Cette  conti-avention  ne 
peut  avoir  lieu.  728.  Qui  découvre  qu'un 
matelot  est  atteint  d'une  maladie  conta- 
gieuse. 729.  Est  tenu  de  donner  un  gar- 
dien au  malade*  739.  Qui  tombe  malade 
doit  être  soigné  aux  dépends  de  Farmateur. 
744.  Doit  représenter  son  congé  au  com- 
missaire des  classes.  8>4«  Soumission  qu'ils 
doivent  faire  à  cet  égard.  81 5.  Quoique 
ayant  un  passe-port  il  doit  prendre  un 
congé.  824*  Sont  spécialement  chargés  de 
prendre  les  congés.  834.  Attestation  judi- 
ciaire en  cas  de  naufrage.  S4i.  Où  ils 
doivent  &ire  leur  Consulat.  842.  A  qui  ils 
doivent  faire  leur  rapport  de  la  loi.  Ibid., 
Ai'tîcle  confirmé.  843.  Il  doit^&ire  son 
rapport  sous  serment.  844.  En  fidsantson 
rapport  il  doit  représenter  son  congé.  Ibid. 
Rapport  en  cas  de  relâche.  848.  Quand 
rejputé  faire  fausse  route.  849.  Ce  qu'il 
doit  déclarer  dans  son  rapport.  85o. 
Doivent  faire  leur  déclaration  aux  douanes 
dans  les  24  heures.  85 1.  Ne  peuvent  être 
contraints  à  rectifier  leur  rapport.  855, 
Son  rapport  Eût  precure  contre  lui.  85^. 
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Ne  peuvent  décharger  maeane  maridian-* 
dise  avant  que  d'avoir  fiât  leur  rapport* 
IbicL  Doivenidépoeer  leur  Hiaiufe9!Le«-858» 
Etranger  qui  ue  «ait  pas  «iguer.  :888* 
Lorsqu'il  est  sur  les  Ueux  du  propriétaire^ 
il  ne  peut  fréter  son  navire  sans  son-eon- 
•seulement.  892*  Supposé  mal-à-propos  de 
ne  savoir  pas  «igner.  SgS.  Valin  a  relevé 
cette  erreur.  894.  Valin  finit  par  tomber 
dans  cette  erreur.  89a.  Pothier  s\)n  est 
aperçu  le  premier.  896.  Eti-augers  ne 
•savent  pas  quelquefois  tiguer.  897.  ^Ëst 
tenu  de  suivre  Ta^is  des  proprii^taises  ^ 
quand  il  fi'èle  dans  le  lieux  de  leur  de- 
meure, ihid*  Peut  fréter  lorsque  le»  pro- 
ti»!iéUiii'e&  «ont  absens.  %98«  Cas  auquel 
fes  pi*opriétaîreB  pourroient  désavouer  le 
frétement.  899.  Expression  fausse  de 
Valin.  900.  Qui  frète  lorsque  les  proprié- 
taires sont  .dispersés.  901.  IneKaciilude  de 
Valin.  902. 8  il  n^a  pas  stipulé  de  chapeau 
fl  ne  lui  est  pas  dû.  907.  A  qui  on  a  pro- 
mis son  cbapeau.  908.  Catt  où,  il  pouiToit 
n'èlre  pas  tenu  des  donunages  et  intérêts 
jx>ur  n'être  pas  parti  aux  termes  de  la 
«harle-partie.  010.  Ne>6era  pas  tenu  de» 
dommages  et  mtérèts  pour  n'avoir  point 
suivi  Tan'ét  de  Prince*  920.  Répond  de 
M  faute  légère.  92s.  En  4ras  d  arrêt  de 
Prince  ce  qu'il  doit  faire.  Ibid.  En  -ea» 
4(B  tfiermeture  des  ports  peut  faire  déchar- 
*ger«  Ibid.  Se  U*ouvaiit  dans  un  embargo 
où  un  arrêt  de  Prince  de  courte  durée. 
'024.  Est  tenu  d'avoir  la  eharte<-partie  avec 
lui*  IbiiL  Doit  représenter  les  connoisse- 
^nens  au  bureau  de  la  >régie  dans  les  24 
heures.  925.  Le  navire  et  ses  appM^ux 
iont  aSectés  i  la  H>ai*cbandise.  Ibid.  Le 
privilège  est  respectif.  927.  Cas  auquel  il 
feut  retenir  la  marchandise.  i928.  il  peut 
/imposer  k  leur  transport.  929.  Ne  peut 
agir  par  ^oie  de  iait.  950.  Il  'peut  faire 
rapporter  des  allèges  et  gabafres  les  mar- 
tâiandises.  93i.  Il  ^est  obUgé  d'actipmier 
le  chargeur.  952.  Il  ne  perd  passpn  pri- 
irîlége  quoiqu'il  ait  laissé  ^ev^porter  la 
inarchandise.  935.  Réciprocité.  934.  Dans 
quel  cas  on  ne  peut  point  le  foitcer  & 
dianger  la  formule  que  dit  ^W.  <^4o. 
M?est  pw>t  tenu  de  m  porter  cfaes  les 
ehas^Qiirs  pour  signer  les  connoissomens. 
945.CaB  auqu^il  p^  «sigMr  ^oa  Mtoods 


connoisscmeDS.  g46.  Décisîoti  à  cet  ^. 
947.  il  faut  qu'il  signe  ies  €HifiiKiifis«&» 
ou  l'écrivain.  IbiéL  Ou  JuAéSan^  par  f 
qui  Teprésenie  l^ciivaiD*  949*  Duit  it*  • 
Toir  des  iseçns  de»  noardianàes  dtSivr  ^ 
aur  connuissemens.  gSsà^  Peiil  se  les  f<  : 
déllvrendtautouitë  judieure.  9^.  Cas  j.- 
quel  le  'connoîssement  ^ui  eal  oàre  ."f' 
mains  fait  foi  ou  ne  lait  pas  foi.  9*' 
Observatîoa.  967.  Ne  peut  enthawpiM-  :-* 
cbisurgieii  iStranger.  Sja^K^ai  diaifiraL 
le  consentement  de  l'jffînéicBr  y  sans  f^ 
Hcxte  qu'il  y  a  de  la  ptaee*  gSo.CassMc. 
il  doit  tenir  conople  du  Iret.  ^Si.Opn*: 
tconlraire.  96a.  Qui  charge  4lans  a  £.- 
banne  ne  dîevra  aucun  &et*  ^85.  Ofib^c 
contraire.  986.  Lorsque  à  aon  àiarjr 
ment  coKi^lei,  il  ne  &uil  plus  cbar^i' 
d'autre  •  marchandiae.  987.  Qui  décii. 
son  vaisseau  d'un  plua  grand  pod  i*  • 
n'est.  98B.,  Dommages^«t 
lSiu*eur  dans  la  portée* 
aièce  de  Mervilte.  090. 
servation^'sur  les  arran 
P^it  décharger  &  terre  I 
qui  ne  liiiront  pas  été  déckirëes.  995. 0> 
auquel  il  ne  peut  les  décharger.  996.  Di^ 
cussion  à  cet  é^ard.  997.Condn8N8.^'< 
L'intérêt  et  le  iùet  lui  sont  dâa  ,  à  k  os vin^ 
est  airètépar  le  fait  des  chamun.  loco. 
Il  doit  des  4ommmages  et  mtértts  s  ^e 
navire  est  arrêté  par  sa  fiuite.  1001  •  Ca 
4ià  tout  est  confisqué,  tooa.  Idtm*  io('3 
Il  doit  des  dommages  et  intérêts  si  ie 
vaisseau  est  arvêté  par  sou  £it  au  Jfri 
de«a  décharge,  ibid.  Dans  quel  ca»  r^iTr : 
procédera  de  son  fût.  looé.En  quci  ai- 
aiitent  les  dommages  qu-'â  doit  ps\tr. 
ioo5«  S'il  ^t  radouber  aon  Taissuaii  prh* 
dant  le  voyage  le  chargeur  est  tenu  d'at- 
tendre. iooi>.  Quel  Tadoub  peiil-il  friire 
fidre?  ioo€.Cas  aaqadlcschnrfeumoct 
tenus  des  "bais  de  charge  et  drefa^  rgt-« 
1007.  ^^  auquel  il  eat  teaa  de  Wwr  tn 
>autTe  vaisseau.  ioo8.  Cas  auqudi  il  p^t 
louer  ou  ne  pas  louer  un  aulve  yma^ùi:' 
1 009.  Inlerp]^tation«  1  oioJB'ttf  kmeain  aii- 
tpe  vaisseau  il  doit  ^tre  la«ië  i  ses  dépecé 
lO'i  i.  Cas  «fmnd  ii  perdra  «es  Erêt.  I^'- 
Il  doit  Mier  aen  «avive  «vant  que  «x 
iaive  voile,  leta.  Loi  qui  «vdonae  ^-^ 
ks  Vttisieaur,  doîveait  4toa  -viailés.  z^i'^ 
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Qiloîqwe  te  nîtvîre  ml  éié  visité  les  »firi^ 
tears  peuveut  prourer  qu'il  éloil  ina^Ti- 
gable.   101^  Loi'  qui  ordonne  Ifavi»  de. 
loxâ.  Autre  loi  coufirmatrice.  ibi6*Lioi 
tiouTelle  qui  veiU  que  les  vaîaseaux  aoient 
visités   devant  ie  chargenaeni  et  après. 
1017.  fiït  payé  du  fret  des  mancbandises 
jetées  pour  iè  salul  ccannajun.  Ibid»  Daas 
la  contribution ,  il  ne-  contribue  que  jus- 
qu'à la  moitié  du  fret.  101  IL  Cas  où^il  peut 
Élire  rendre  la  marchandise.  10^9*  Pré- 
eau  tioa  qu^il  doit  prendre  peur  les  connois- 
senteoA  à  ordre*  loSo*  Il  est  payé  du  fret 
des  marchandises  sauvées:  du  naufrage. 
ia4o*Ca6  auquel  ii  doit  se  contenter  du  u*et 
à  proportion  du  voyage  avancé.  io42« 
Idem*  IbkU  II  ne  peut  retenir  la  mar- 
chandise pour  le  paiefment  de  son  &'et , 
mais  il  peut  s'opposer  i  leur  transport. 
Ibid.  Il  peut  la  retenir  jusqu'au  quadruple 
du.  fret.  io44*  Réflexiecii  de  Valin  à  éet 
égard»  loiâ.  Moiifd»  la  loi*  leéGh  Ques- 
tion» io48«  Réponse,  loég*  Ne  doit  Uvrer 
la  marchandise  sans  en  recevoir  le  loyer. 
io5o.  Opinion  contraire  de  Valin.  io5i. 
Est  préféré  pour  son  fret  sur  la  mar- 
chandise, raison  donnée  par  Valin.  Ibid* 
Opinion  contraire.  iq52.  Raison  donnée 
à  cet  égard,  loôi.  Danger  de  le  di'iciâer 
difiéremment.  io55«  Marchandisevoléelui 
doit-elle  le  fret.  loâS.  Ne  peut  être  obligé 
de  prendre  pour  son  iret  lea  marohandiBes 
diminuées  de  prix.  1060.  Errenr  de  Valin. 
*  1061.-  Doit -il  partager  le  pxésent  qu'il 
reçoit- dans  l'engagement  à  sa  part?  io83. 
Targâ  opine  pour  la  négative.  io84.  Pent-» 
il  passer  en  compte  dans  Teugag^nent  à 
la  part  les  dépeoBesetviotnaitleft?  io8fi« 
Usage  de  Mai-seille.  1087*..  Ne  peuvent 
charger    des   marchandises    pour    leur 
compte.  1093.  Congédié  ne  reçoit,  que  le 
tiers  de  son  loyer.  ii34.  Sont  tenns  de 
pourvoir  dans  les  hàpitaux  aux  fraisde 
maladie  des mariniars.  ii43.  Son  loyer  ne 
•oontribue  pas.  1169.  Quand  responsables 
^es  emprunts  ftits  par  les  matelots,  12.16. 
Cas  où  il  ne  peut  prendre  de  l'aiigent  à  la 
gix>s8e  sans  le  consentement  ^u  proprié- 
taire* i2i8.  Peuvent  en  prendre  pour  les 
propriétaires  qui  refusent  de  fournir  leur 
contingent.  1219.  Ne  peut  faire  assurer  le 
fret  à  udre.  1399.  AdouUe  mandat^  dans 


qu^  cas»  ir5&3«  Qui  vend  en  route.  i5S4. 
Ari'èlé  pour  le  service,  on  peut  en  prendre 
Un  atftre^  i65t.  Quds  sont  ks-cas&irLuiit» 
qu'il  peut  alléguer  ?  2âi.5. 

Caravane.  Ce  que  c'issl.  1074. 

Cargaison.  N'a  rien  de  commun  avec  le 
navire.  782.  Voyez  reçu  de  cargaison. 
Ce  que  signifie  ce  mot.  i342. 

Cas  fortuit.  Ce  que  c'est.  56.  Voyez  force 
majeure.  Le  mandataire  n'en  est  ])as  tenu. 
57.  Caution.  58.  Héritiers.  39.  Contrat  de 
nantissement.  60.  Retombent  eu  général 
sur  le  propriétaire.  6i.  N'est  pas  réputé 
tel  la"*  perte  de  la  chose  opérée  par  son 
propre  vice.  i235.  N'est  pas  réputé  tel 
tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de 
la  chose.  1 24o.  Le  vice  propre  de  la  chose, 
de  quoi  peut  provenir.  i24i.  Quels  sont 
ceux  que  le  maître  peut  alléguer? 25 i 5. 

Cas  imprévus.  Sur  qui  retombent.  63. 

Cas  insolites.  Ce  que  c'est.  66.  Dans  quel  cas 
les  assureurs  iC^n  sont  pas  garans  ?  67- 

Caution.  Cas  fortuit.  58.  Pour  l'obtenir  il 
feut  que  les  choses  soient  en  leur  entier. 
977.  La  demande  est  humiliante  pour  le 
négociant.  978.  Dans  quel  cas  le  frétcuiT 
ne  peut  point  en  demander.  Ibid.  Négo- 
ciant n'est  pas  tenu  de  donner  le  dénom- 
brement de  SCS  biens.  i684. 

Cueillette.  Voyez  cliargement  en  plein  et  en 
cueillette.  Le  connoissement  et  la  charte 

f)artie  partielle  d'un  chargement  en  cueil- 
ette.938. 

Chambre  des  assurances.  Comment  étoit 
composée  n.*  1.  5o. 

Chancelier  du  Consulat.  Ce  qu'il  est.  2808. 

Change  maritime.  Usure ,  intérêt  maritime , 
est  indéfini.  1173.  Sa  grandem-  est  fondée 
sur  le  péril  de  la  mer.  1174.  Peut  être 
stipulé  en  toute  espèce  de  chose.  ii88ji 
Implicite.  1 189.  Lorsqu'il  n'est  pas  coté. 
1 190.  N'est  point  dû  s'il  n'a  pas  été'  couru 
de  risque  maritime.  1192^  S'il  est  stipulé 
pour  l'aller  et  le  retour,  si  le  vaisseau* ne 
revient  pas,  1201.  Observation.  Ï202. 
Quand  est-il  remplacé  par  l'intérêt  de 

terre?  1207. 
Changement  de  route.  De  deux  sortes;  t524. 
Involontairejpour  éviter  un  dianger.  iSaS. 

(*}  Le  Icttrt  C  conanMi  u  swt  Caixiuse  ,.f.^  788 
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.Volontftîre^aniT^par  Tordre  de  l'assuré. 
i526. 

Chapeaa.  S'il  n'est  pas  stipulé  il  n'est  rien 
dû*  907.  Promis  au  capitaine  si  on  est 
content  de  lui«  908^  Dans  rengagement 
à  la  part  appartientr-il  en  entier  au  capi- 
taine? io8o.  II  fait  partie  du  fret.  1001.. 
Est  une  gratification.  1082. 

Ckargement.  £u  plein  ou  en  cueiBetle  :  ce 
que  c'est..  88o. 

Charte-parlie.  Ce  que  c'est.  87 1 .  Auti'e  défi- 
nition. 872.  Pourquoi  appelée  ainsi.  873. 
Diflère  du  connoissement.  879.  Ce  qu'elle 
doit  contenir.  881.  Formule.  885.  Il  est 
d'usage  d'y  stipuler  les  avaries  communes. 
887.  Est  le  titre  commun  du  capitaine  et 
des  affréteurs.  888.  Cas  où  elle  est  consi- 
dérée comme  le t're  de  voiture.  890.  Doit 
éti'e  rédigée  par  écrit.  Ibid,  Erreur  de  mot 
de  Valiu.  891.  Ce  qu'elle  doit  contenir. 
905.  On  peut  y  stipuler  toutes  les  condi- 
tions qui  ne  blessent  ni  les  lois  ni  les. 
mœurs.  909.  Peine  conmiinatoii^e.  910. 
Peine  qui  n'atteint  pas  le  dommage.  91  ^.. 
Le  temps  de  la  charge  et  de  la  di^charge 
des  marchandises  est  réglée  suivant  l'usage. 
Ibid^  Comment  ce  temps  est  fixé.  912» 
Dommage  s  et  intérêts;  en  cas  de  non-char- 
gement, le  maître  peut  ne  point  en  èli'e 
tenu.  913.  Celui  qui  refuse  d'y  satisfaire 
après  sommation  «^  918.  Cas  auquel  elle, 
peut  être  résolue.  Ibid^Caa  auquel  elle 
doit  subsister.  919.  .I/embargo  ne  la 
résoud  pas.  920.  Arrêt  de  Prince  peut  la 
résoudre.  IbUi.  Le  capitaine  est  tenu,  de 
l'avou'  avec  lui.  924.  Le  navire  et  ses  ap- 
paraux sont  affectés  aux  conventions  qui 
y  sont  stipulées.  9^5.  Par  rapport  à.  la 
marchandise,  la  loi  est  respectée.  927. 
Est  un  connoissement  unique.  938.  Doit 
régler  le  fret». 

.Chirurgien.  Raison  pourquoi  il-  n^en  est 
pas  fait  mention  dans  les  anciennes  lois. 
j^09,«  On  ne  prend  point  assez  de  précau- 
tion dans  leur  examen.  7 10.  Preuves.  711., 

»  De vroient  avoir  feit  leurs  preuves  dans  la 
théorie  et  la  pratiqi^.  712.  Vaisseaux 
pécheurs.  71 3.  Nombrfe  sur  les  vaisseaux 
marchands.  714..  Pour  la  traite  des  noirs^ 
715..  Doivent  être  exanjii^és.  716.  Exa- 
minateurs. 717.  Commoïit  se  fait  son  exa- 
men. 7 1 8  ?  Quand  est-il  admis  sans  nou- 


vel examen  7719.  Gofite  mal  mom.  -: 
Leur  instrument.  722»  IVait  debaïki 
723.  Leur  cofli"e  doit  élre  visité,  -^i 
Temps  auquel  la  yisiîte  doit  être  faite. -t:. 
Doivent  être  porteurs  d'une  altelate. 
Ibid^  Ne  peuvent  rien  recevoir  itsmr 
niers.  729.  Raison  qui  doit  @spéck 
qu'ils  nereçoivent«  7 5o. Opinion oïteure 
de  Valin.  751 .  Opinion  contraire  i  &^ 
de  Valin  ^  fondée  sur  la  lœ*  j^'i-  N***^ 
vent  soigner  que  les  malades  on  fe- 
au  service  d«  navire.  734.  Opinion  «i- 
Iraire..  755. Qui  traite  un  maladie 
maladie  honteuse.  7^i5.  Doivent  tmilffl; 
passagers  gratuitement;  Valin  n^f^p^^^ 
cet  avisc  746.  Avis  conti-aireà cdai^»* 
lin.  7 47 .Raison  qui  le  fortifie.  748. x^>p 
vent  êti-e  contraints  par  corpsni  poaiîBi'^ 

.  pour  leur  engagement.  749.  Quelati 
être  leur  nombre  sur  le  bâtimenl?'» 
11  doit  tenir  un  livre-journal.  Ibii^^ 
cofiBce  doit  être  visite.  Ibid.  Les  annaî«o 
devroient  fournir  le»  instmroèn^ '*' 
Nombre  des  chirurgiens  sur  les  Mlim»-*' 
Ibid.  Ne  peut  être  étranger.  372. 

Choses.  Ce  que  signifie  ce  moi.  pQ'  I^ 
sortes.  753..  Corporelles  et  incoqwrfe» 

Ibid^  Meubles  et  immeubles. 
Choses  frugtfèi^.  Ont  deux  valeiin.  i^-^- 
Codex.  Ce  que  c'étoi^:  olK»  lesRomainiîJ* 

Faisoit  foi  chez  les  Romains.  255. 1»^ - 

nien  a   pris  le  titre  de  son  code  de  cc 

Usrre.  256«. 
Colonies.  Sont  parties  ihtëgrant«s  da  ler- 

toire  français.  71. 
Commandant  de  bâtiment  ..De  quoi  cbr?' 

^777* 
Commandant  dé'vaiœeau.  R«t«€  qn^i  *  ' 

fiiii-e.  Fol.  166.  Doit  remetu^  te  f^ 
verbaux  des  a  vancemens  qu'il  a  bA'  *'>•' 

Commerçans«  Quels  sont  ceux  <p^^^?^.  !^ 
•  considérer  comme  tels.  90.  Néccssiw 
se  fixer  sur  lasignificaliondecenioMi 
Quels  sont  ceux  qui  ■epeaTcnliart 

Commercew  Eiymologie  de  ceTno€.o|;  ^^ 
nière  dont  il  se  fit  en  principe.  8^  ^  ^ 
c'est,.86.  Embrasse  tous  les  Man^'^; 
Quels  sont  ceux  à  quiil  ^^'^^flJ^, 
Il  n'est  pas  permisaux  îug«*°f  **^^^  ' 
1.1 8..  Les  a,voc^lsponven^ii»fc»"*  *  ^* 
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Ce  qva  résulteroît  de  eelul  qui  seroit  fait 
paoL*  une  personne  à  qui  il  seroit  prohiba* 
>2o.  Compagnie;  abus.  N,*  i.  i56.  A 
des  1<HS  et  des  «sages  qui  lui  sont  particu- 
liei-s.  î>52. 

ComininatoirerCeque  signifie  ce  mot*  910. 

Ck>ininis«  Conmierce  de  terre.  21 3.  Est  pré- 
féré aux  autres  créanciers.  219.  Ce  que 
c'est^r  321.  Tout  ce  qu'ils  font  est  censé 
êlre  fait  pour  leur  commettant.  226.  Les 
maîtres  ne  peuvent  les  désavouer.  224. 
Doivent  avoir  4proeuration  enregistrée. 
225.  Leur  comnussion  dure  après  £1  mort 
de  leur  maître.  226. 

Conuxiissionr  II  y  en  a  de  deux  séries.  248.^ 
La  simple  est  la  plus  usitée.  249. 

Commissionnaire.  Contre  la  règle,  quand  «i- 
gagé.  21.  Raison  pourquoi.  25.  Ce  que 
c^îst.  232.  Sont  assujettis  aux  règles  du 
mandat.  253.  Par  quelle  voie  ils  reçoivent 
les  ordres..  254.  Doit  recevoir  les  ordres 
rédigés  avec  clarté.  236.  Qui  feil  assurer 
pour  compte.  25q.  Peut  faii*e  abandon  ea 
son  nom.  24 1.  Doit  exécuter  ponctuelle- 
ment son  mandat.  242.^Pi'euve  pourcette 
règle  24S..  Preuve  eontre.  245.  Preuve 
poui\24r7  .Contractent  avec  leurs  eommet- 
tans  par  leur  correspondance.  25ô.  Peu- 
vent se  servir  d'abréviations  usitées  dans 
leur  contenu.  269.  Ne  peuvent  agir  comme 
courtier.  297.  M'est})asobIigéensonnom 
propre.  426.  Est  considéré  envers  les  assu- 
reurs comme  vrai  assuré.  iSSg*. 
Comniissaîres  dos  relalion»   commerciales. 
Dans  quel  cas  doit  âgnor  les  connoisse- 
mens.  535-  Idem.  558.  Voyez   Consul. 
Doivent  recevoir  dans  l'étranger  les  testa- 
mens.  2432.  Autrefois  ils  étoient  appelés 
Consuls.  2800.  Leur  établissement  n'ap— 
•  partlent  pas  au  droit  des  gens.  2802.  Doi- 
vent avoir  commission  du  Gouvememtnt. 
2803.  Cette  commission  doit  être  enregis--^ 
trée.  2804.  Doivent  être  reconnus;  com- 
ment instruisent  les^  afi^res  criminelles. 
2806.  Quand  doivent  envayer  en  France 
les  accusés.  2807.  Lieujç  où  ils  sont  éta- 
blis. 2825.  Ne  peuvent  pas  se  présenter 
comme  défenseur  des  parties^  Fol.  7^2. 
Traité   appelé  pacte  de   famille.  2824.. 
Convention  du-  Prado.  2826.  Admission 
des  Consuls.  16  fcL  Immunités  personnelles. 
liidi  Vice-Consul.  2^27  •  ï^onctious  pour 


le»  vaisseaux.  2828.  Jurisdiction.  2829^ 
Droit  de  réclamer.  283o#^  Naufrage.  283 1. 
Héritages  à  recueillir.  2832.  Elœdue  de 
la  convention.  2853. 

Commissaire  des  cliasses.  Quel  rôle  il  doit 
tennr.Fol.  169.  Doitlenfr  un  raleparticu^ 
her  de  tous  ceux  gui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Fol.  Ibid.  Doivent  faii-e 
mention  sur  le  rôle  d'équipage  du-  nombre 
des  étrangers  qui  y  sont  compris.  698.. 
Sont  chargés  de  faite  tous  les  ans  Tétùt  des- 
vaisseaux.  8og-. 

Commissaire  dii  quartier,  lôg^^ 

ConMnission  en  guerre.  Ce  que  c'est,  iqqj^ 

Complîmenlaire.  Ce  que  c'est.  217. 

Compte  en  participation.  Dislinclion.  5o. 

Condilion.  Son  effet  est  de  suspendre  l'obli- 
gation.. i435.  Chose  qui  peut  avant  soi» 
accomplissement  en  être  TobJeU  i436.. 
AlleruaUve  est  accomplie  5  quand.  1427! 

Congé.  Les  bâlimens  de  trente  tonneaux  et 
au-dessous  doivent  en  avoir  un  qui  con- 
tienne ce  qui  est  preserit  par  l'art.  8.  Fol- 
ou  délivrés.  Foh  Jdem.  Nepeuventni  être- 
vendus  ni  cédés.  Fol.  25.  Doit  être  déposé^ 
dans  les  24  heures  au  bureau.  Fol.  28. 
En  temps  de  paix  les  navires  doivent 
prendi^  un  congé,  et  en  temps  de  guerre 
un  passe-porU  8 1 1 ..  Le  congé  est.  une  es- 
pèce decas8e.porl.812.  Ce  qu'il  doit  con- 
tenu:. 81 5.  Le  capitaine  doit  le  représenter 
au  commissairedes  clas8e8.8i4.Soumissîon-- 

?ue  doilfairç  le  capitaine  à  cet  égard.  81 5* 
temièreloi  qui  la  ordonné.  816.  Brieux! 
817.  Dans  la  Méditerranée  on  l'appelle 
consulat.1{i8.  Congé  ou  permis  se  donne 
par  les  préposés  des  douanes.  819.  Doit 
être  pris  quoiqu'il  y  ait  passe-port.  824. 
Aucun  vaisseau  ne  peut  sortir  sans  mi 
avoir  eu.  Ibid.  Le  chef  des  classes  est 
chargé  de  leur  délivrance.  /A/rf,  Leur 
.  forme.  Ibid..  Nouveaux.  825.  A  défaut 
le  navire  est  saisi.  82.7.  li  doit  être  enro- 
gislré..  828.  Formalités.  829,.  Exemption 
d.m,  nouveau.  85  i.Pri^^^^  congés 

832.0punonde  Valm.  853..  Il  est  nul 
quand,  le  voyage  est  fini.  836,  Cas  où  il 
^  -enfant  prendre  uu. nouveau.  855.. 
Conseil  d'Etat.  F^t  chargé  de  rédiger  fcs 
projets  de  loi ,  de  résoudre  les  difficultés- 
qia  s.  élèvent  on  matière  admiiîiWalive'  8 
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CoiiseU  martial.  Sa  compétence*  977SL 

Cuusoîl  des  piîaea.  Est  un  tribunal  d'excep- 

lion.  2703,  Leur  prononcé  s'appelte  dë- 

^ûioa.  3784.  La  ba;He  fondamentale  de  la 

procédui^e  eat  dans  les  pièces  de  bord. 

2785.    L'officier     d'admimstration     est 

cUargé  de  l'instruction.  3^86.  Prononce 

sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  prise. 

2787.  An^èlédu  6  germinal  an  8,  por- 

tantsa  créalion.  ibid.  Décision  importante 

du  conseiL  2788. 

Consigna  taires.  Sont  tenus  trds  jours  après 

l'arrivée  du  bâtiment  de  donner  Télat  des 

marchandises.  858. 

Consommateurs.  Quels  aont  ceux  réputés 

tels.  81. 
Constiucteors.  Manière  dont  ils  entrepren-* 
neni.  122.  Qui  font  feillile.  i35.  Doivent 
£iire  enregbtrei*  lem^  marchés.  1 54.  Bonté 
'  de  la  loi.   i55.  Ont  une  école  établie  à 
Paris.  iSg.  Idem.  i4S.  Réflexion  deTur- 
got  i4i.  Epargne.  i42. 
Consulat.  Dans  la  Méditerranée.  On  appelle 
ainsi  le  ccmgé,  818.  Voyez  rapport  ou 
consulat. 
Consuls.  Voyez  le  règlement  de  1 779  pour 
les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales. 2211  etsuivans. 
Contrainte  par  corps.  Ne  peut  être  pr^ 
noncée  q^u'en  vertu  d'une  loi  formdle. 
16.  Voyez^n  tousles  détails  même  parag. 
entre  Français  et  étrangers.  17. 
Contrat.  Ce  que  c'est.   o64.  Ce^  qu'il  dut 

pour  qu'il  soit  valable.  865. 
Contrat  à  la  grosse.  Voyezargent  à  lagrosse. 
Définition  de  oc  contrat.  1 164.  Ce  contrat 
est  fort  ancien.  1 1 66.  Il  étoit  déposé  chez 
Icfi  Grecs  entre  les  mains  d'un  tiers.  1167. 
Toubeau  a  pris  chez  les  Gixscs  Tinstru- 
meiit  de  ce  contrai  pour  une  police  d'as- 
surance. 1168.  Les  Komains  l'ont  prati- 
qué. 1169.  Les  nations  gothiques  l'ont 
aussi  adopté.  1 170. Est-il  usuraire?  1171. 
Il  est  uni-]atéi*al.  1 176.  Il  est  intéressé  de 
partetd'autre.  ii77.11estaléatoùre.  1178. 
m  il  est  conditionnel,  1179.  Quelle  est  son 
essence.  1180.  Idem.  1181.  Quand  n'est- 
il  pas  véritable.  1182.  Idem,  11 83.  Nui 
dans  son  principe  est  nul  dans  ses  résultats. 
1 184.  Contribution  mise  en  parallèle  avec 
Tas^urance.  1186.  Peuvent  être  faits  par 
devant  notaire  ou  sou^  signature  privée. 


1 191.  Preuve  tCBtimonkk.  11^,  Dévtqj 
être  enregistrée  au  trSiiuialde  couuomt. 
1 134.  Ce  qu'il  doit  conleur.  1  jgS.  For- 
mulegjrecque  et  française.  1196.  Pitw» 
contre  l'assertion  de  Toubeau.  1197. 1> 
tealioti  des  psartiosw  i2o3.  MolifAiprêt 
i2o4.  Lorsque  lea  risques  sont  iû,  de 
quel  momentrinléffétde  teReeourLir. 
Û  est  dé&ndu  d'en  prendre  au-delà  de  k 
valeur  des  eâfets»  1 309.  CommeHtdoils'Qh 
tendre  la  valeur.  1a1-0.Ob8erFaliun.1211. 
Réiiexion.  1 3 1 2.  Il  est  c^feodu  depnndi; 
des  cteniersaur  le  fréta  &ire.  IbitL  Rmi 
nourquoi.  i3i3.  Idem.  i3i4.  Il  «d  dtr 
tendu  d'en  donner  aux.  laalekts.  j)j6. 
N'est  pas  une  société.  1354.  Nul  par  ia 
perle  des  effets  par  casfortiuL  i355.  Quo- 
tion  sur  un  voyage  non  acheyé.  n56. 
Ëmérigoi^  pense  que  le  contiat  est  uuL 
1337.  Doit  être  payë,oii.  i258.Réflenoii. 
1339.  Solution.  1340.   Le  donnearoe 
r4^pond  pas  des  avaries  causées  par  tenls. 
1343.  U  ne  r^^nd  pas  non  plusdeiacoo- 
fiscalion    des    maixhandises  probibt«k 
1345-  Question  à  ce  sujet  iîi44.  Deipl 
jour  court  le  risque.  Ibid  Quand  le  ck- 
gement  n'est  pas  libéré.  Ibid.  Cas  auqurl 
le  chargeur  doit  payer  le  complénHîBi  i^ 
chargement.  i34â.  Cas  auquel  leprawnr 
est  tenu  de  justifier  qu'il  n'a  pu  toatchar- 
ger.  Ibid.  Interprétation decesmob^n^ 
pas  pu  tout  chaîner.  i246.  LesdonwBï^ 
contribuent  à  la  décharge  des  pra«<^ 
AUX.  grosses  avaries.  Ibid.  Cas  où  il  y  « 
une  assurance.  134?.  Cas  ci  il  doit  êli« 
réduit  à  sa  judte  valeur.  i246. 

Conii*ebande.  Eâx  pays  étranger  pect  ^ 
assurée.  1659. 

Contrebande  de  guerre.  Ce  que  ctsl  iSta 
Comment  cle^sée  par  les  Angl^*  1% 
Justice  de  la  France.  1871.  h»  w«^ 

âuiontàredouterlesbarbaresquespea^^^' 
sporter  de  l'artillerie?  i873.Ceqttecoo- 
prennent  sous  ce  nom  plusieurs  \i^^^ 
1873  à  1879.  J^te  décision  à^^m 
des  prises^  1 880.  Choses  qui  iie  doivent  p 
êU^  réputées  telles.  1 890.  OaSwAm  à^ 
Uaités  ci-dessus  du  roi  d'Eçagne.  ip 
Contribution.  Casauquel  lefietne  oonlnbw 
que  pom-  moitié,  1018.  A  lieu  suriej 
effets  jetés  et  l'ecouvrés.  1019.  Cas  auS'^ 
les  effets  recouvi-és  ne  contobuenl  1* 
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loao.  Alieupourlesinarchandisesdonnée» 
aux  pii*ales«  io3i>.  Evaluation  des  mar- 
chandises. io56.  Pour  le  radial,  comment 
«e  fait.  Ibid.  Di3ihre  en  ce  cas  de  celle  du 
jet.  1057.  Du  rachat  et  du  jet  sont  con- 
finâmes sous  divers  rapports.  ioS8.  Les 
matelots  ne  contribuent  pas ,  pourquoi. 
loSg.  Us  centi'ibaent  pour  le  rachat  sur 
ce  qui  leur  e^  du.  io4o.  Pour  sa  sûreté 
le  capkaine  peut  faire  ▼endi'e.  1798.  La 
T^artition  se  fiàt  de  Fantoritë  du  tribunal 
de  c^Hum^oce  du  lieu  de  la  décfaatge. 
i8o5.  N'a  pas  lieu  pour  dommage  arriTé 
au  navire.  178a  Dans  quel  cas  peut-elle 
avoir  lieu?  17 84. 

Convention.  Ce  que  c'est.  863. 

Connoissemens.  Doivent  être  paraphés  k»rs- 
que  l'écrivain  les  signe  pour  ses  parens. 
555.  Ceux  faits  pour  les  parens  du  capi- 
taine pemveii>ri)fi«rp  signes  par  lui  7  â4o. 
Peuvent  se. négoder.  786.  Opinion  con- 
traire. 792-  Ne  jjeuvent  point  par  leur 
naiore  etee  assimilés  aux  billets  à  ordre. 
'779*  Doivent  être  r^[M:ésenté»  au  bm'eau 
de  la  régie  par  les  cgipitaines  dans  les 
vingt-quatre  heures.  935.  Ce  que  c'est. 
95^.  Di£^re  de  la  charte-partie.  936* 
Nest  pas  absolument  nécessaire.  937* 
FonxLule.933.D0it  ètrefaiteen  trois  exem- 

^  plaîjces.  939.  Ce  qu'elle  doit  contenir. 
940.  Portant  que  dit  être.  Ibid.  Dans 
quel  cas  on  ne  peut  point  forcer  le  capi«- 
taine  à  chaii^er  cette  fc»mule.  941.  Il 
H'est  pas  nécessaire  de  désigner  nommé- 
ment la  personne.  942.  Est  remplie  de  la 
pai*t  du  marchand  ou  de  ses  commis* 
^44.  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  se 
porler  chez  les  chargeurs  pour  la  signer. 
943.  Estunepièoe  légale,  gp^5.  Cas  auqudl 
le  capitaine  peut  en  signer  des  secondes. 
946.  Doit  être  signée  sur-tout  en  temps 
dd  guen*e.  948.  Non  signée  n'est  pas 
toujo«nrs  nulle.  95o.  Ce  qu'elle  doit  con- 
%enir.  ïbid.  En  temps  de  guerre  se  fait 
en  dnpUcata.  95 1.  Dans  quel  temps  les 
chargeurs  août  tenus  d^  la  représenter  an 
maître.  Ibid*  Lorsque  les  chargeurs  sont 
en  retard  de  laremettre.  952.  Quand  &it~ 
elle  foi  entie  les  mains  du  capitaine  ou  ne 
fait-elle  pas  foi  ?  955.  Observation.  967. 
Elle  fiât  ^  contre  les  chargeurs  et  les 
Mmmirs*  ^S^^  Cas  «uqu^  eUe4ott  £tre 


laissée  entre  (es  mains  du  commissaire  des 
relations  commerciales.  gSg.  Doft  réglée 
Ie&et<965.Cas  auquel  vile  n'est  pas  afosolir- 
mentnéccssaire.  996.  A  l'ordre  du  porteur  : 
précaution  que  doit  prendre  le  capilaine. 
io3o«  Peut  être  débattue  par  l'assureur. 
X667.  Capitaine ,  ne  peut  s'en  donner. 
i684.  Non  signée  ,  nulle.  1866. 

Corps.  Ce  que  signifie  ce  mot.  i54i.  Ce 
qu'il  comprend.  i345. 

Corps  législatif.  Ses  attributions.  5. 

,  Corsaire.  Dâit.  170. 

Cour  martiale.  Sa  compétence.  2770. 

Course  maritime.  Molit  de  la.  i8t)i{.  Faux 
calcul  des  Puissances.  1970.  Toi-t  inutile 
que  se  font  les  nations.  1971  ♦Commerce 
toléré  en  temps  de  guerre.'i974.  Aujour- 
d'hui il  devi'oit  l'èti-e  plus  que  jamais* 
197 5. Les  assurances  de  Tennemi  permise 
en  Angleterre.  1976.  Est  injuste  et  sui'na- 
turelle.  196b.  C'est  un  acte  de  patriotisme 
de  la  fiaire  par  rapport  à  l'état  des  ciioses. 
1983.  Les  armateurs  taxés  de  cupidité.' 
1964.  Exemple  contraire  à  cette  asser- 
tion. 1965.  C  est  un  métier  honteux  pour 
un  étranger  que  de  la  foire.  1989.  On  ne 
peut  kfah-e  sans  commission.  1990.  Ré- 

flement  de  1744.  Fol.Sog. /rfem.  de  17^8. 
ol.  5i4. /cfem.de  1778.  Fol*  527.  Éis- 
truction  pour  les  capitaines.  3 17*.  Pro- 
cès-verbal de  capture.  Formule*  2209. 
Règlement  de  1779.  a2ii.iîfem.  du  "ai 
prairial  an  ii,  2207.  Cautionnement  à 
donner  par  les  armateurs.  2271.  Des  so- 
ciété pour  la  course.  2257.  Equipages. 
2265.  Lettres  de  marque  et  cautionne- 
ment. 2271.  Encouragemeus.  2282.  Po- 
lice de  la  course.  2287.  Prisonnieis  fle; 
Îuerre.  2291.  Captures.  2307.  Procédures 
es  prises.  2325.  Déchargement,  manu-> 
tenljLon ,  vente  et  Uquidalion  particulière 
des  prises.  2354.  Liquidations  générales. 
2547.  R^artitions.  2355.  Des  armemeus 
et  des  prises  dans  les  colonies  et  dans  le» 
pwts  étrangers.  2368.  Formule  d'acte 
decautionnement.Fol.  SgS.Tdem.  de  com- 
mission pour  les  conducteurs  des  jrîse?. 
•2585. /tfcm.  De  traité  de  rançon. '25^4. 
Idem,  Des  registres  de  lançon  à  délivi'er 
auxcapîtaînes.  Fol.  599. 
Cours.  Et  réglé  par  les  syndics  et  adjoints 
des  courtiers.  5a5» 


C!curlîers«  Lenr  dliff^renle  dénomination. 
Sigiiificalion  de  ce  raoL  261.  Sontav-an* 
tageux  au  négoce,  263.  Il  y  en  a  de  plu- 
sieurs espèces*  265.  Doivent  avoir  vingt- 
<îinq  ana.2  64,  De  navires,  leurs  fonctions. 
266.  Leur  est  défendu  de  sous-fréter.  267. 
D'assurance,  leurs  fonctions.  268.  Leur 
«carnet  fait  foi.  269.  Doivent  arrèU»r  leur 
compte  tous  les  ixois  mois.  270..  Doivent 


a 


Être  immatriculés  au  greffe.   295.  Ou  ne  . 
peut  s'en  servir  s'ils  ne  sont  jurés.  S^G. 
Commissionnaires  ne    peuvent  agir   en 
«cette   qualité.    297^   Les   étrangers  sont 
tenus  de  s'en  servir.  IbUl.  Sui\':ant  Valin, 
rendent  la  condition  des  négocians  mau- 
vaise. 299.  Affii'mation.  3oo.  Les  étran- 
gers peuvent  prendi'e  pour  tel  qui  bon 
leursemblç.   5o6.  Doivent  avoir  uure- 
^istre  coté  et  paraphé*  307*  Pièces  qu'ils 
doivent  enregistrer.  5o8.  U  est  défendu  de 
prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qu'ils  auront  payés.  ^09.  Ne  doivent  rien 
exiger  ni  rece  von:  sous  pré  teitte  de  prompte 
expédition.  3 10.  Opinion  de  Valin  à  cet 
légard.  ibid.  Opinion  contraire*  5i  1.  Leur 
salaire  est  réglé  par  un  tarif  ou  par  l'usage. 
3i2.  iloivent  foiunii*  les  déclai*atioas  au 
bureau.  Sii.  Les  maîtres  doivent  leur  re- 
mettre lem^s  papiers.  3i5.  En  pissant  ils 
sont  re^onsables  de  leurs  fautes.  Il  est  dé- 
fendu d'aller  au-devanjt  du  yaii^seau^  317. 
Pratique  contraire.  5 18.  Doivent  Êdre 
leur    résidence   dans  les    lieux  de  leur 
établissement.  3^9.  Sont  nommés  par  le 
Gouvernement.  Ibi<L  Ne  peuvent  faire 
iiucun  négoce.  5  20,.  Les  maîtres  et  mar- 
<;liands  qui  veulent  agir  par  eux-mêmes  ne 
sont  pas  tenus  de  s'en  servir.  322.  Il  est 
défendu  de  mettre  un  prix  ^ux  marchan- 
dises. 323.  Ce  monopole  est  prévenu.  324 
Les  syndics  et  adjoints  règlent  le  cours. 
325.  Peuvent  instruire  sur  la  formalité  à 
remplir  aux  douanes.  860.  Ilsconnoissent 
mieu;&  ces  détails  que  qui  que  ce  soit.  86 1. 
Leur  institution  est  avanta^geuse.  862.  Ne 

Îeuveut  sous-feéter  à  plushautprix.1066. 
laison  pom*quoi^  1007.  Ne  doivent  faire 
ni  renvois  ni  avenans  sur  les  polices  d'as- 
surances. 1529.  Doivent  donner  une  note 
il  l'assureur  et  à  Tassm'é.  i33o.  Cette  note 
n'est  pas  le  contrat  d'assurance.  i352.  Son 
<;amet  et  sa  minutcp  i533.  La  minute 
jeule  £ût  &!•  i38ii 


Délaissement.  Ce quec'est.  iSg 3.  Moyennant 
■cet  acte ,  les  assureurs  sont  tenus  de  payt^i-. 
1594.  Ch6sesque  l'on  peut  délaisser.  ijk^J. 
Droit  <les  nations.  i6oo.  Réparation  da 
«dommage.  1601  Par  qui  doit-il  èfrtiàit 
«t  notifié  ?  1602.  Jurisprudence  de  fe- 
seille.  i6o3.  De  quel  jour  commeiice  ï 
courir  le  délais  ?  1607.  Dans  quel  ca5  i! 
peut  avoir  lieu.  1609.  Obserration  161c. 
idem.  1611.  Autre  cas  auquel  il  peut 
avoir  lieu.  1612^  Idenu  161 8.  Quand  ne 
peut  avoir  lieu.  1619.  Quostiou.  1621. 
Ne  peut  être  fait  en  partie.  1626-  fte>- 
criplion.  1627.  Pour  voyage  de  \iiat 
cours.  i633.  Pour  anèt  de  Prince.  i65tî. 
Dans  quel  temps  doit-il  êti^  fait?  i64o. 
Quand  ae  vaut.  iÇ55»  Pour  qu'il  ait  lieu, 
xîe  qu'il  faut  observer.  i66o«  Ce  qneTaô- 
^uré  doit  fournir*  1661.  Pièces  justifiu- 
lives.  1666.  Après  qu'il  est  fait ,  les  effets 
.sont  dëvolus  aux  assm*eurs.  1672.  Doit 
êlre  pur  et  simple.  1670.  Fret.  167*.  De 
navire  pris  lorsque  le  corsaire  est  assort. 
1677- 

Demem*e.  De  faitne  constitue  pas  la  demeure 
de  droit. 

Dommages  et  intérêts.  Dus  par  le  capitaine. 

989- 
Droits.  Quels  sont  ceux  abolis  par  l'acte  de 

navigation.  Fol.  28.  A  payer.  Fol.  29. 

Des  navires  étrangers. FoL  5o*Ideni*FoL 

5i.  Idem.  Français.  FoL  32. 
Droit  d'aubaine.  Abolition  de  ce  droîL  iS. 
Droit  des  gens  conventionnel.  Ce  que  c'esL 

1817. 
Droit  des  gens  positif  Ce  que  c'est. 


E. 


Echange.  Distinction  à  faire.  i686.0bser- 
«ervation  à  cet  égard.  1687.  Proprement 
dît.  1689. 

Echouement.  ce  que  c'est.  1496.  De  deux 
sortes.  1497. 

Ecrivain.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  le  second  ca* 

i)itaine ,  et  a  défaut  le  lieutenant  en  fadt 
es  fonctions.  594.  Lioi^squ'il  y  en  a  un 
en  titL*e.  698.  Est  une  espèce  de  notaire  oa 
greffiers  609.  U  n'»  est  point  parlé  dans 

te 
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les  u»  et  coutumes  de  la  mer,  610.  Ce- 
pendant les  jugemens  d'OIéi'on  cllecon- 
^«ulat  en  parlent.  5 11.  Etablis  suivant 
Vatin  pour  suppléer  au  maître  qui  ne  sait 
pas  écrire.  5i^.  Coraplimenlaire.  5i5. 
^Onl  été  instituas  pour  éviter  les  abus  de 
-confiance.  5i4.  Preuve  de  ce  Eût.  5i5, 
Compliraentaii'e  signifie  ici  écrivain  com- 
mis. 5i6.  fl  y  a  long-temj>s  que  Ton  s'en 
passe.  617.  Est  tenu  d'avoir  un  registre 
•colé  et  paraphé.  5 18.  Le  second  capi- 
taine le  remplace.  619.  Fonctions  de 
récrivain.  Sao.  Restriclion.  621.  Est  le 
contrôleur  du  capitaine.  622.  Doit  écrire 
toutes  les  délibérations.  SaS.  Usage.  524, 
Doit  veiller  à  la  distiîbutioa  et  conserva- 
tion des  vivres.  525.  Il  doit  se  borner  à 
contrôler  le  capitaine.  526.  Doit  recevoir 
les  testiimens.  527.  Doit  faire  Finventaîie, 
528.  N'est  pas  un  simple  scribe,  comme 
le  prétend  Valin.  528.  Inconvénient  qui 
résulteroit  si  le  capitaine  remplissoit  ses 
fonctions.  529.  Doit  instruire  l^flaîre  cri- 
minelle sur  son  journal.  53o.  Son  registi-e 
fait  foi  en  justice.  55i.  Il  faut  qu'il  ait 
prêté  serment  en  justice.  532. 11  ne  doit 
»as  écrire  chose  contraire  à  la  vérité.  533. 
I*eine  contre  l'écrivain.  554.  Les  connois- 
;semens  qu'il  signe  pour  ses  parens  doivent 
Atre  paraphés  ;  par  qui.  555.  Opinion  de 
Valin.  556.  Opmîon  contraire.  537.  Con- 
firmation de  cette  opinion.  SSg.  N«  peut 
quitter  le  vaisseau  qu'après  que  le  voyage 
-est  achevé.545'  Loi-sque  l'écrivain  déserte, 
«st-ce  au  capitaine  d'en  nommer  un  autre? 
-545.  Après  le  voyage  fini ,  il  doit  remettre 
ses  minutes  au  greffe.  546.  Cette  remise 
^oit  être  feite  au  bureau  de  Iw  déclaration 
des  congés.  547.  A  qui  il  doit  remettre 
ses  journaux.  564.'  Est  remplacé  par  le 
{)ilobe.  566.  /dem.  Pour  faire  l'inventaire. 
.568.  Peut  signer  lesconuoissemens,  ou  à 
.son  défaut ,  celui  qui  le  repr&enle.  949. 
Doit  tenir  état  de  ce  qui  est  jeté.  1761. 
Opinion  fausse  de  Valin.  1762.  Après 
un  décès  il  doit  faire  l'inrentaire.  24oo« 
S'il  n'y  en  a  pas  de  fait  ,  il  doit  y  en 
avoir  un  de  droit.  24oi.  Après  un  décès 
il  est  tenu  de  tenirun  état  des  effets  vendus. 
24 10.  Doctrine  de  .Valin  confirmtie  par 
la  loi  du  20  ventôse  an  11.  2426.  Réfutée 
|»ar  la  loi  du  i3  florial  an  11.  3429. 


Embargo.  Ne  résotil  pas  la  chârle-parli^. 
920.  De  courte  durée.  924.  Etymologie 
de  ce  mot.  1028. 

Endossement  en  blanc. Usage.  42.  Sentiment 
de  Daguesseau.  44.  Jurisprudence  con- 
traire. 45. 

Engagement  à  la  pari.  Répartition  des  bé- 
néfices. 1089. 

Enseigne.  A  qui  cette  place  peut  être  données 
Fol.  177. 

Equipage.  Comment  composé.  557.  Se  règle 
sur*  le  nombre  des  tonneaux.  358.  Cas  au- 
quel il  peut  être  pris  à  partie.  498.  Pour- 
2uoi  ne  veut  pas  se  charger  de  l'airumage. 
4o.  Peut  s'opposer  à  ce  que  le  capitaine 
vende  des  yivi'es.  67 1.  Ne  peut  prétendre 
aucuneindemnitépour  économiede  vivres, 
672.  Ne  peut  transporter  sa  ration  à  terre. 
675. 

Ëlrangers.Inviiéàpi^ndre  parti  dans  la  ma* 
rine  française.6i4.  Quantité  qui  peut  être 
embarquée.  Ibid.  Le  nombre  doit  être 
porté  dans  le  r61e  d'équipage.  698.  Leurs 
gagespeuventètreréclamés«/&/c{.Ëxemptii 
du  droit  d'aubaine.  699.  On  doit  u'em* 
ployer  les  étrangei^  qu'à  défaut  des  natio- 
naux. 700. 

Exéquateur.  Ce  que  c'est.  28.o5. 

F. 

Facteur.  Ce  que  c'est.  218..  Est  une  expres- 
sion généi*ique.  220.  Ce  mot  est  quelque- 
fois synonyme  à  celui  de  courtier ,  u.**  i . 
3o4. 

Factures.  Peuvent  se  négocier.  786.  Opinion 
contraire.  792.  Ne  peuvent  point ,  par 
leur  natmxî ,  être  assimilées  aux  billets  à 
ordre.  799.  Doivent  se  lix)uver  dans  les 
navires  qui  vont  dans  l'Inde  ou  en  Amé- 
rique. 1867. 

Faculté.  Ce  que  signifie  ce  mot.  i34i. 

Feu.  N'est  pas  accident  fatal.  i534.  Choses 
qui  s'enflamment  d'elles-mêmes.  1537.  Mis 
au  navire  par  l'équipage  pour  que  l'en- 
nemi n'en  profite  pas.  i538f 

Feu  grégeois.  Louis  XV  ne  voujut  pas  s'en 
servir.  1958.  Les  Anglais  omt  aussi  re- 
fusé de  s'en  servir.  igSo. 

Filets.  Diverses  espëpes.  2552* 

Fils  de  &raille.;  Commerce,  m. 

Force  majein:e.  Ce  que  c'est.  56.  Voyez  cas 
foxiiait^ 
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Fortune  de  mer.  Ce  que  c'est.  64. 

Frais.  Sur  qui  doivent  retomber.  i625. 

Français.  Il  leur  est  défendu  de  s'habituer 
en  pays  étrangers.  612.  Peine  des  galè- 
res. 6i5. 

Fret.  Société.  202.  Associé  doit-îl  le  payer? 
2o4.  Lorsqu'il  n'est  pas  stipulé  commeirt 
s'évalue.  906.    Pour  son  compte  il  faut 

.  avoir  égard  aux  conditions  de  la  charte- 
partie.  955.  Doit  être  réglé  par  la  charte- 
parlle.  963.  Est  le  prix  du  louage  ,  le 
finiit  civil  des  navires.  966.  Se  paie  ordi- 
nairement dans  le  lieu  du  décliargementj 
mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  se  paie  en 
tout  ou  en  partie.  966. 11  y  en  a  de  trois 
espèces.  967.  Acquis  :  ce  que  c'est.  968. 
Payé  d'avance.  969.  Non  payé  d'avance 
assuré.  976.  Acquis  est  un  nouveau  con- 
trat. 97^.  Dans  quel  cas  il  doit  être  re- 
mis s'il  a  été  payé  d'avance.  97  5.  Dans 
quel  cas  le  fréteuivne  doit  pas  en  tenir 
compte  à  l'affiéleur.  Idem.  Le  capitaine 
n^en  doit  pas  pour  avoir  chargé  dans  sa 
cabane.  985.  Cas  auquel  l'affréteur  doit 
le  fret.  987.  Question.  993.  Observation. 
994  k  ggb.  Est  du  quoique  le  mar- 
chand retire  ses  marchandises  pendant  le 
Toyage.  998.  Réflexions  à  cet  égard.  999. 
Est  dû  pour  les  marchandises  que  le 
maître  aura  vendues  pour  avoir  des  vic- 
tuailles. 1020.  Question.  1021.  Solution. 
ao2Si«  Opinion  contraire. ,  i023  Raison 
propre  à  la  fortifier.  i024.  Quand  i\  n'est 
du  que  pour  l'aller,  idem.  Cas  où  il  n'est 
pas  dû.  1026.  Idem.  Vaisseau  est  arrêté* 
Idem.  Il  n'en  est  point  dû  pour  marchan- 
dises perdues  par  naufrageouéchoueraent. 
i«3o.  'Cas  où  la  règle  est  applicable. 
io5i.  Celles  sauvées  le  doivent.  Idem. 
Le  passager  qui  mem't  ne  le  doit  qu'en 
partie.  ib32.  Est  dû  pour  marchandises 
rachetées.  Idem.  Considération.  io34. 
Pour  marchandises  données  pap  compo- 
sition. io35.  Est  dû  sur  les  marchandises 
sauvées  du  naufrage.  io4o.  Cas  où  il  est 
dû  à  propoiiion  du  voyage  avancé.  io4t%. 
Marchandise  vclée  le  doit -elle  ?  ioâ6. 
Toute,  contestation  pour  augmentation 
de  fret  doit  èti'e  arbitrées.  1062.  Cas 
où  les  îtiarchandises  peuvent  être  aban- 
données ponr  le  ptiyer.  Idem.  Qnel  e& 
est  la  raison.  io6i.  Le  consi^lai  la  for- 


tifie. io65.  Compte  de  £ret*  2070.  &:> 
gement  de  matelot  au  fret.  107 5.  A  ii: 
est  une  chose  incertaine.  i.3i4.  Le  pr- 
neur  à  la  grosse  estr-il  tenu  d'abanéJl- 
ner  le  fret  acquis  ?  1  a  1 8.  A  faire  ne  pu  : 
être  assuré.  1399.  Le  fret  acquê  jxr 
être  assuré.  i4oo.  Stipulé  d*avanct.  1^'  -. 
La  stipulation  de  fi^t   acqms  na^^s 
reconnue  pour  légitime  par  I^  auitu::. 
i4o4.  Loi-sque  tout  est  perdu ,  le n^c- 
est  tenu  de  rendre  le  fret.  Note  a.  i±r. 
Le  fi*et  acquis  paroît  être   un  noufu. 
contrat.  i4o6.  La  loi  tfui  Tapprouve:. 
beaucoup  exercé  les  Juriscoxuuites.  iti'. 
Comment  et  par  qui  il  peut  être  àai~ 
à    l'assurance,   léog.   Cas    où   il  a  ^ 
ou  n'a  pas  été  payé  d'avance.  i4io.  > 
le  propiiétaire  du  bâtimeut  n'a  pas  ' 
payé  d'avance,  il  peut  le  faire  asscrr. 
i4ii.  Le  fret  acquis  ne  peut  Êûn^paj:- 
du  délaissement.  1 4i  5.Pay é  avant ledrp^L" 
du  navire  est  présumé  a^otr  été  empivy 
pour  l'armement.   i42i«  Stipulé  à  U-- 
événement  dû  aux  armateurs  du  naTut. 
l'assurance  qui  eu  est  fiiite  est  cauuun- 
nement.  i422.  Fret  acquis,  espèce  par- 
ticulière. i426.  Opinion   contraire  àL- 
mérigon.  lAa^.  Loi  oonti^ire  à  i'opok^. 
de  cet  auteur.   1439.  Question.  liM. 
Réponse.  i452.  Idem.  i4:53.  Est  dn  la 
condition  étant  aiccomplie.  i458.  SiFal- 
fréteur  exige  que  le  naviie  conànoe  x 
route  le  fret  sera  dû.  i44o.    Cas  où  k 
conti*at  doit  èU*e  validé.  i44i«  Dt^jea^^ 
de  le  rapporter  en  cas  de  délaisseiBec:'. 
1674.  Dans  quel  cas  il  appartient  ûl^ 
assureurs.  1675. 
Fréteur.  Ce  que  c'est.  87a.   Est  odui  g^i 
loue  son  navire.  876.  Dans  quel  casî!  xs 

Eeut  point  demander  une  oanlfon  à  l'af- 
*éteur.  978.  Ne. peuvent  aoufr-frvler  1 
plus  haut  prix.  1066» 


Générosité.  C«  «|ue  c'est.  i^éS.  Bscmpie 
donné  par  les  Espagnols.  1949.  idim. 
Opposé  par  les  Anglais.  igSo.  Aatir 
exemple  donné  par  les  Espagnols.  193:'. 
Autre  idewi  donné  par  le  Daueinarà- 
21 56. 

GouTemfinient. .  Comment  composa  sos 
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pouvoir.  6.  Entretient  les  l'elation»  poli- 
tiques, 7« 

Ouerre.  Survenue  sans  aucune  déclaration* 
i357*  Ce  n'est  pas  xine  déclaration  qiû 
constitue  son  état.  iSâS.  Ce  que  c'est. 
1359.  D&laration  de  i544. 

Guet  de  la  mer.  Les  habitans  y  sont  sujets 
à  l'âge  de  seize  ans.  3706.  Signal  :  de 
quelle  manière  il  doitsefiiire*  2710.  Les 
habitans  doivent  être  muni^d'armes.  271 1« 

H- 

•        •  • 

Hostilités^  Survenues  sans  aucune  déclara- 
tion dtguerre.  i357.  Ce  que  c'est.  i56o. 
Hydrographie.  Ce  que  signifie  ce  mot.  SsG. 
Il  y  a  des  professeurs  gratuits.  33 1  •  Idenu 
552.  Les  professeurs  doivent  savoir  des- 
siner. 333.  N'enseignent  plus  à  dessiner. 
354.  L'école  doit  être  ouverte  quatre 
jours  la  semaine.  335.  Elle  est  fermée- 
pendant  trois  mois.  336.  Les  hôpitaux 
sont  teuus  d'y  envoyer  deux  ou  trois 
enfans»  537.  Cela  n'a  plus  lieu.  338. 
Les  professeurs  doivent  examiner  les 
joiirnaux  de  navigation.  SSg.  Nouvel 
usage.  5io«  Ne  peuvent  retenir  les  jour- 
naux plus  d'un  mois.  34 1.  Les  journaux 
doivent  êti^e  rendus  après  avoir  été  corri- 
gés. 3  ^2.  Exemption  des  professeurs.  343. 
Ne  peuvent  s'absenter.  i44.  Doit  recevoir 
la  permission  du  Ministre  lorsqu'il  veut 
s'absenter.  545.  Deux  hydrographes  exa- 
minateurs d'éUbUs.  546.  Juges.  Ibid. 
Ecole  d'hydrographie  et  de  mathémati- 
ques. 347.  Examinateurs  des  aspirans  de 
la  marine*  348.  Examinateurs  hydrogra< 
phes.  54q,  La  nomination  appartient  au 
Gouvernement.  35o.  Cré^*'       r .      •     - 

.  ^^^  -  *  -^'5^aphleetde  matheinati- 
Jf[lIC«.  35i .  S'appellent  aujourd'hui  école 
de  navi^e^tioh.  352.  Maintient  de  l'école. 
353. 

L 

.Indigénat  Acte  du  Roi  de  Danemarck, 
sa  teneut-.  iSSg. 

Ingénieurs.  Voyez  constructeurs.  i4o. 

Inscription  maritime.  Temps  auquel  lés. 
citoyens  marins  ne  peuvent  être  levés 
pour  le  service.  63o.  Il  y  en  a  une  par- 
ticulière pour  les  citoyens  qui  3e  dest^^ 


nent  ji  la  navigation.  653.  Quds  sont 
ceux  qui  y  sont  compris,  ii&fdf.  IdemAbiiU 
Idem*  633.  Ceux  qui  y  sont  compris  sont 
dispensés  de  tout  s^'vice  public.  Ibid^  A 

.   qui  conféré.  Tbidn 

Intermédiaires.  Quisont  ceux  réputés  tels. 

.  80.  Entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teui-,  rend  celui  qui  l'est  marchand  ou 
négociant  :  dans  quel  cas.  93.  Du  négoce. 

209- 

Interprètes.  Sont  reçus  au  tribunal  de  com- 
merce. 271.  Doivent  prêter  serment. lors 
de  leur  réception.  372.  Connoisaance  qu'il 

.    faut  avoir  pour'l'èti'e.  275.  Prérogatives. 

.    374.  Cas  où  le  tribunal  en  peut  nom- 

.  mer  d'office.  275.  Servent  de  truchement 
aux  étrangers.  276.  On  ne  peut  point 
s'en  servir  va^blement  s'ils  ne  sopt  jurés. 

. .  277.  Cas  où  leur  traduction  font  foi. 
278^  Réflexion  de  Valin.  279.  Idem* 
280.  Opinion  conti*aire.  281.  Auti^e  ré- 
flexion de  Valin.  282.  Nommés  par  les 
parties  ou  par  le  tribunal.  283*  Jurés  sans 
titi'c.  284.. Se  chargent  au  greffe  d^  pièces 
à  traduire.  285.  Formahlés  à  remplir, 
286.  Ne  doit  pas  taxer  son  salaire.  288. 

.  Peuvent  servir  de'facteurs  aux  élranper^^ 
289.  Faculté  qui  leur  est  accûr(l;5e  comme 
facteurs.  290.  Dan-  quelles  ciiconstances 

^    ils  peuvent  servir  de  truchement.  291. 

DâUsqud  casils  ne  peuvent  point  sci'vir  de 
imchement  en  justice.  292.  Ce  qu'il  feut 
qu'ils  sachent.  293.  Cas  où  ils  4ont  man- 
dataires. 294.  Ne  sont  point  reconnu  pour 

tels  s'ils  n'ont  i^Qu  ce  caractère.  2o3.  S 

caractère  peuvent  être  disn^-'•  *  7.  :"*** 
5o3.  Ilestlî'^-  .,    ,,^-atavonser. 

.^..^it;  aux  étrangers  de  prendre 
pour  tels  qui  bon  leur  semble.  5o4.  Celte 
convenlion  est  fciite  dans  les  traités.  3o5. 
Doivent. a voii'  un  registre  coté  et  para- 
phé. 307.  Leur  salaire  est  proportionné 
a  leur  travail.  3i3.  Doivent  laii-e  leur 
résidence  dans  le  lieux  de  leur  établisse- 
ment. Jig.  Ne  peuvent  faire  aucun  né- 
goce. 320.  Les  maîtres  et  marchands  qui 
veulent  agir  par  eux-mêmes  ne  sont  pas 
tenus  de  s'en  servir.  3i22.  Il  est  défendu 
de  mettre  uii  prix  aux  marchandises. 
325. 

J. 
Jauge.  Des  navires.  8o4  à  8o8.  Des  navires . 
comment  se  &it.  Ibid. 
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Jaugeage.  Doit  être  modifié  suivant  les 
nouvelles  mesures.  35. 

Jet,  Sa  contributiou  difiere  de  celle  Ai  ra- 
chat. 1057.  Comment  restimation  est 
fuite.  174-1.  Etjmologie  de  ce  mot.  1749. 
Ce  qui  est  jeié  et  retrouvé  doit  être  res- 


jeter.  1 7  55.Chasse  de  Fennemi.  1767, 

fête.  1758.  Divers  avis  pour  le  Jet.  1760. 
/écrivain  doit  en  tenir  état.  1761.  Doit 

•  être  dédaré  par  le  capitaine.  1763.  De- 
vant qui  l'attestation  doit  être  faite.  1 764.^ 
Comment  s'estime  la  chose  jetée.  1765* 
Ce  que  doit  faire  le  capitaine  pour  la  con- 
tribution. 1766.  Comment  se  &it  la  ré- 
partition de  la  perte.  1767..  Comment  se 
juge  la  valeur.  ip68.  Qualité  des  mar- 
chandises déguisées.  1770.  Quand  doit- 

•  on  avoii"  recours  aux  factures?  1771. 
Marchandises  moins  précieuses  que  la 
déclaration.  1772.  Choses  qui  ne  contri- 
buent pas.  1776.  Distinction.  1777.  Effets 
dont  il  n'y  a  pas  de  connoissement.  1778.. 
Hestriction.  1779.  Idem.  iy8o.  Mar- 
chandises chargées  'sur  le  tiUac.  1781. 
S^il  ne  sauve  pas  le  navii-e.  1785*  Letf 
effets  sauvés  du  naufrage  conti'ibueut  ^ 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  qu'ils 
se  trouvent*  1788.  Le»  débris  du  navire 
contribuent..  1789.  Les  marcliands  char- 
geurs peuvent  demander  la  répartitiout 
des  avaries  des  marchandises  recouvrées 
sur  les  effets  sauvés..  179  ]k«  Marchandise 
recouvrée*  1807.. 

Jugement.  Un  Français  <ie  peut  être  traduit 
devant  un  juge  étranger.  i3ao»  Cmx. 
rendus  ei^  pays  étrangers  ne  sont  d'aucun 
poids  en  France.  1 5o  1 .  Rendu  à  l'étranger 
contre  un  étranger  domicifié  en  Fraiîce 
est  sans  eflFét*  i3o2.  Il  n'y  a  qiie  cêu» 
intervenus  daâs  l'étranger ,  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France  ^  qui 
soient  dans  le  cas  d'être  exécutés  en  France. 
i3o5.  Cette  règle  a  lieu  en  demandant 
et  en  défendant.*  i5o4.  Règles  pour  notre 
ordonnance.  ioo5.  Ideni.  Enquetçs"prisea 
dans  l'étranger  sont  valables.  i5i3. 

Jiurais.  Etymologie  de  ce  mol.  Noté  â^3i. 


K. 


Kilogramme.   Son  poids  suivant  Taoci» 
système.  Note  a*  96^. 


Lestage  et  délestage*  Les  capitaines  Umi 
déclai^r  la  quantité  de  leur  lest.  2692. 

Lettres»  Doivent  être  enlîassées.  sSj. 

Lettre  de  change.  Cas  où  le  capitaice  oe 
doit  point  en  tii-er.  425.  Daugcr  qu'il  en- 
court. 424..  Il  n'y  apoiiitd'tpposition<)ai 
puisse  empêcher  le  paiement.  788.  Sakl- 
ellede  plein  droit?  789.La8aiiiiene5epère' 
t-elle  qu'au  moment  et  au  moyen  de  IV 
eeptation  ?  790» 

Lettre  de  contre-marque.  Ce  que  c€sL 
1993.  Distinction.  1594.  Arrêté  du  21 
prairial  an  11.  2271.  Formule, fol.  .^5** 

Lettre  de  marque,  11  n'est  pas  permis  d'a> 
mer  en  course  sans  en  avoir.  igSô.Ceque 
c'est.  1992.  Etymologie  du  mot  mrtfif- 
Ibid.  .^ 

Lettres  de  naturalisation.  DaBemarck.  ip*-* 
Ce  qu'elles  prouvent.  1861.  Fraude  àcet 

égai'd.  1862. 
Lieue  maiine.  De  combien  de  toise  A  esî. 

Note  a  y  parag.  1 845. 
Lieue  et  demie  par  heurew  QuestioD  à  cet 
égard.  1574.  AuUe./flfew.  xiftiM^^^ 
solution..  1576.  Deuxième.  Iém>  i"»:"- 
Quelle  est  cette  lieue.  i5'-9.  Commeet 
se  complète.  i58o.  Quand  la  prèoBipl»a 

s'évanouit..  i583.. 

Livres.  LesKomains  entenoienl.25^»C^[^ 
ce  que  c'étoit  chez  le  Romains.  ^S*"^ 
y4»usaria.  Idem.  îbid.  Etoient  lenus  côef 
les  Romains  brièvement.  257.  I^ItJ^^ 
ont  retenu  ce  mode.  aou.  i^  ^P 
doit  en  tenir.  592.  Journal  decoicp»: 
Bihté;  journal  Routier..59^.  Joui-Dalwir 
et  paraphé.  596.  L'écrivain  esltenud^a 
avoir  un  pareU.  5i8..Doiv€ntéirerepi^ 
sentes  par  les. pilotes  pour  ê|re  reçus-  ^^ 
Que  doit  teiiii-  le  pUote.  5ia.  Journal  & 
forme.  563.  Les  chirurgiens  doivenlteoff 
un  journal.  75o.  Faux  en  une  choses 
présumé  feux  pouf  le  tout.  i33i.  * 

Lois.  Exécution.  1.  Ne  doivent  poînl  m 
kiterprétées.  25.  Abrogées  par  l'usage-  -  ' 


Voyez  usage.'  Violées  ea  feignant  de  les 
respecter.  58. 

Long  cours..  Le  navii'c  doit  être  visité  deux 
fois.  385.,  L'équipage  doit  être  rassemblé 
à  midi.  4i6. 

Louage  d'ouvrage-Commenl  se  résout..  1 23. 
.  Lorsqu'il  se  résout  du  consentement  des 
.  parties^  i24.  Lorsqu'il  se  résout  par  la 
volonté  du  locateur.  i25.  Mort  du  loca- 
teur. 126.  S'éteint  par  force  majeuie.- 127. 
Le  contrat  doit  êlre  enregisti^é  au  tribunal 
de  commerce.  128.  Espèce  q^ui  le  prouve. 
129.  Idenu  i5o..  Il  devroit  être  affiché.. 
i38. 

M. 


Machine  infernale.  Diabolique.i96o.  Quand' 
inventée.  1961.   Les  Anglais  s'en  sont 

.  servi.  19.62.  L'invention  attiibuée  fausse- 
ment par  les  Anglaisa  un  Français.  19,63*. 
Attribuée fiiusscment  à  un  Anglais.  1 964. 

Madragues  et  bordigues..  Ce  que  c'est,  fol. 
661.  Majeur..  Age  auquel  est  fixé  la  ma- 
jorité. Voyez  mineur..  20. 

Mani£este.  Ce  qu'il  doit  contenir..  5o5.  Qui 
n'est  pas  en  règle,  ce  qui  en  résulte 5o6. 
Doit  être  remis  dans  les  quatre  lieues 
de  la  côte.  607*  Il  doit  êlre  signé  et  dé- 
posé dans  les  vingt-quatre  heures.  5o8.. 

Mandant..  Ce  qu'il  a  droit  d'exiger  du  man- 
daJairc  54. 

Mandat..  Ce  que  c'est.  Si.. Nom  de  ceux  qui 
interviennent  dans  ce  contrat..  62.  Obli- 
galion  du  mandataire.  53..  DiScre  du. 
louage.  IbuL  Finit  par  la  mort  du  man- 
dant. 226.  Commissionnaii'e.  233..  Tout 
ordre  dans  un  papier  de  commerce  eni 
est  un.  io3o.  Ne  peut  se  négocier.  786.. 

Opiniuii  ca.;trai:'C4  767,1  A  la  forme  des^ 

leltres-de-change.  788. 

Mandataii'e.  Ses  obliga lions. Voye*  mandat, 
lies  maiiuiers  né  sont  pas  tels  dans  -  la 
vérité.  55.  N^estpas  t'enu  des  cas  fortuits. 
57.  Interprète.  294.  Est  tenu  d'exécuter 
son  mandat.  420;^ 

Marchand.  Voyez  négociant.  Quel  est  celui 
réputé  tel  796.  Mineur.  (^7,  Qu«;lss6nr 
ceux. qui  tî^  sont]paa  réputés  tels?  106.- 
Quels  sont  ceux  encore  répiités  tels?  107.^- 
Doit  rédiger  ses  ordres  avec  clarté.  236.' 

lifarduindises.  Qui  ne  peuvent  point  être 
vecharg^.  i6i4Xois  du  sinistre  relatives 
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aux  sommes.  i^Sg.  Perdues  dans  la  bar- 
/  que  pour  alléger  le  vaisseau ,  la  réparti- 
tion s'en  fait  siu*  le  vaisseau  et  le  char- 
gement.. 1794.. 
Mariniers.. Ne  sont  pas  de  vrais  mandataires^ 
55.  Délits,  leur  espèce.  1 65.  Délits cgm- 
mis  envers  des  amis»  i64.  Sur  vaisseau 
ennemi.  1 65.  Complices.  166.  Complices 
aussi  coupables  que  l'auteur  du  délit.  167, 
Cas  ùo  ils  sont  ou  ne  sont  pas  cos- 
mopolites. 354..  Ne  sont  plus  ce  qu'ils 
étoient  avant  le  siècle  d'Auguste.  355^ 
Pierre-le-Grand  les  estimoit  beaucoup.. 
356.Composeiit  réjguipagedu  navire.357^ 
On  ne  peut  les  arrêter  pour  dettes  ci- 
viles. 575.  Faveur  du  commerce  a  mo- 
tivé la  loi.  574^  Défendu  de  leur  prêter 
de  l'argent.^  575..  Qui  mangent  à  bord  et 
à  terre.  37  6.. On  ne  peut  les  arrêter-  pour 
dettes  civiles  étant  à  bord.  4o3.  Criminels- 
454^  Prévenus  de  meurUe.  435.  La  pu- 
nition n'appai'tient  point  au  capitaine.. 
456.  Tribunaux  compétens  pour  connoi- 
tre  des  crimes.  439.  Qui  veulent  faire  le- 
service  pubUc,  fol.  169.  Quand  ne  peu- 
vent être  tirés  pour  le  service.  63o.Quels^ 
sont  ceux  qui  en  sont  exempts*^  Ibidi0 
Quels  sont  ceux  censés  tels../i/rf..  Tenus* 
de  servii' îa  République.  633.  Ceux  quise: 
présenteront  de  bonne  volonté  sont  notés* 
sur  un  registre  paiiiculier.. /62V/..  Gratifi- 
cation. IbicL  Quel  sont  ceux  employés  de 
préférence.. /6/V/.  Quand  la  levée  a  lieu^ 
,  Ibid.  Quels  sont  ceux  requis  les  premiers"^ 
Uid.  Leur  réparlition^A/V/jÛii  as  doi  ventv 
laire  leur  réclamation., /A/rf..  Temps  au- 
luel  les  réclamations  ne  sont  plus  reçues.. 
lùui..  Cas  ou  il  y  amoit  refus  d'exé-^ 
cutér  les  ordres.  /A^rf.  Avantages  attachés, 
acetelat.  Fol.  175.  Quand  rayé  del'ins-- 
cnpUon  mariUme.  Ibid.  S'il  reprendla 
liaviçation.  FoL  Ibid.  Quand  peuvent 
s  embarquer  sur  les  vaisseaux.  Fol.jbid^. 
Pensions.  Fol.  Ibid.  Temps  de  service  - 
comment  se  compte.  FoL  176.  Ideml 
pour  le  coBomerce  Fol.  Ibid.  Veuves  et 
eîiians.  Fof.  Ibid.  Leurs  enfans  sont  em-' 
barques  de  préférence.  Fol.  Ibid.-  Con- 
duite. Fol*.  Ibid.  Peut  déléguei*.  sa  paie  à» 
sa  famille.  FoJ./i/rf.  Cas  de  naufrage 
comment  payé.  FoL  Ibid.  Produit  des! 
prises.  FoL  ibidk  Leur  avancement^  esu 
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r<?glé  suivant  la  duréô  Je  leur  service  Fol. 
1 76.  Apprentifsau  nombre  de  deux  mille. 

"Fol.  177.  Sont  enrftlfs  volontairement. 
IhUL  jComnient  remplacés.  Fol.  Appel 

■  dans  les  ports.  Fol.  Ibid.  Secours  donné, 
CMX  enfans.  Fol.  Ibid.  Dégâts  commis  à 

-  leiTC  par  eux.  Fol.  igS.  Qui  font  faire 
eau  au  navire.  679.  Qui  frappe  son  supé- 

.rieur  sans  armes.  681.  Qui  excite  une  sé- 
dition. 682..  Réflexion.  685.  Discipline. 
684.  Qui  dort  étant  de  garde.  Ibid.  Ce 
qu'il  est  lorsqu'il  est  de  quart,  685.  Qui 
abandonne  la  défense  du  vaisseau.  686. 
Observation  de  Valin.  6.87.  Idem  ,  con- 
traire. 688.  Qui  abât}donne  le  capitaine 
eu  moment  du  combat.  689.  Déserteurs 
qui  se  trouvent  en  pays  étrangers.  691. 
Quels  sont  ceux  punis  comme  déser- 
teurs. 692.  Cas  où  ils'  sont  tenus  de  laisser  ' 
mi  connoissement  entre  les  mains  du 
commissaire  des  relations  commerciales. 

•  969.  Leurs  délies.  573.  Doivent  être  payés 
des  frais  de  conduite.  ii3q.  Ne  contri- 
buait "pas  pour  leurs  loyers.  1162.  Leur 

•  belle  conduite  envers  Fennemi.  1964. 
Idem*  1955.' 

Matelot.  Qae  sert-il  ?  588.  Il  est  homme  de 
mer  et  de  guerre;  689.  Les  fils  des  séna- 
teurs de  Venise  commençoient  par  l'être. 
Le  fils  de  Charles  II  commence  par  cet 
emploi.  590.  En  Hollande  levé  pour  le 
service.  591.  Moyen  qu'elle  employoit 
pour  les  lever.  592.  Ce  qui  faissôit  réussir 
le  stratagème.  695,  Moyen  qu'emploie 
l'Angleterre.  594.  Enrôlement  forcé.  SgS. 
Origine  de  la  presse  en  Angletrre.  596. 
Comment  elle  se  fait.  597.  Restriction. 
598.  Moyen  employé  pour  éviter  la 
presse.  599.  Kn  Suède  ils  sont  répartis  dans 

'  j^HMeiH^  établissemens.  601.  Comment 
ib  sont  levés;  602.  Institutions  en  leur 
fiiveut  dans  les  États-Unis.  6o3.  Comment 
autrefois  on  les  levoit  en  France.  664. 
Ne  sont  reçus  s'ils  10! oui  été  mousses  et 
novices.  6o5.  Leur  noms  sont  inscrits.  608. 
Il  leur  est  accordé  dive^^s  privilèges»  600. 
Autre  privilège  important.  610.  Ont  été 
«iôpuis  confirmés.  611.  Nul  ne  peut  être 
reçu  tel  qu'après  avoir  été  enrôlé.  622.  Ne 
peuvent  s'engager  sur  les  vaisseaux  mar- 
chands qa'en  temps  lîbre./ft»c?.Ne  peuvent 
«'engage  dans  fe  service  des  trotipes,  625. 


Quels  sont  ceux  exempta  de  aervîr  en 
cette  qualité.  624.  Quand  u^eti  sost-iis 
pas  exempta,  ibid.  Idem.  625.  Quand  ne 
sq^t-ils  point  exempts  du  service.  62-. 
Quelle  est  leur  paye.  Fol.  1 64.  SecoEiie 

•  j)aye;Fol./i/cf.  Gabier.  Fol.  i65.  Caiwii- 
iiier.   Fol.  Ibid.  Aidej^-caiioimier.  FoL 

'  Ibid.  Nul  ouvrier  ne  peut  Têtue,  ho/. 
Ibid.  Vétérans,  quand  réputés  tels.  ï«A. 
166.  Il  y  a  deux  payes  de  vétérans.  Fci 
Ibid.  Avancement.  Fol.  IbicU  Quels  sont 

■  ceux  qui  sont  classés.  Fd.    167.  Quasd 

"  inscrits  sur  le  rôle  des  classes.  Fol.  i6is. 
Doit  justifier  sa  qualité.  Fol.  Ibid.  Qoalilé 
de  celui  qui  commence  à  navigiier.  Fol. 
IbidAj^  ouvriers  sont  censés  tels ,  quand. 
Fol.  Ibid.  Quels  sont  ceux  libre  de  s'em-- 
barquer  sur  les  vaisseaux  marchands.  Fol. 
Ibid.  Quand  dispensé  du  servioe.  FoL 
Ibid.  Où  doivent  s'assembler.  Fol.  Ibid, 
Syndics  doivent  savoir  lire  et  écrire.  Fol. 
169.  Obligé  de  faire  le  service  du  naTÏn; 
dès  qu'il  est  engagé.  654.  Usage  às&  cbar- 
gemetis  et  déchargemens.  635.  Doivent 
se  rendre  au  jour  et  lieu  indiqués.  642. 
Usage  de  Bordeaux.  643.  Quand  ne  peut 
quitter  le  bâtiment.  644.  Quand  quitte 
envers  le  maître.  645.  Quand  peut  rcDoo- 
cer  à  s'embarquer.  646.  Observation.  64;. 
Quand  ne  peut  renoncer  à  rembarque- 
ment. 648.  Idem.  649.  Quand  tenu  d'ac* 
complir  le  voyage.  65o.  Quand- leur  en- 
gagement est  accompli.  65 1.  Son  congt. 
65 2. Far  écrit  ou  verbalement,  655.Quand 

Îeut  être  remplacé  à  ses  dépens.  65i. 
iorsqu'il  quitte  le  navire  sans  congé ,  il 
peut  être  arrêté.  Ibid.  Il  en  est  de  mêine 
des  officiers.  655.  Qui  déserte  en  Am«i- 

Règlement  les  concernant.  658.  Quand 
peut  «qmtter.  ïbid.Soti  engagement  doit 
être  prouvé.  ÔSg.  Ne  peut  quitta  son 
bâtiment  sans  cohgé  au  niaitie.  667. 
Délit  qui  résulte  Idi^u'il  abandonne  son 
bâtiment  .67  o.  Il  lui  est  défendu  de  prendre 
du  pain ,  des  victûèdllés  ,etc.  671.  Quand 
puni  comnie  Toleilr.  674,  Réflexion  à  cet 
égard.  675.  Peine.  676.  Qui  dît  corner 
le  breuvage.  678.  Qui  frappe  le  maître. 
680.  Qui  frappe  un  officier.  Ibid.  Qui 
frappe  son  supérieur  sans  arnie.  68i.  II 
est  défendu  d'en  lever  pouf  les  arxneniéfEs 
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ëtrangers.  689.  Etrangers,  Quel  est  le 
nombre  qui  peut  être  employé  ?  696.  Les 
étrangers  ne  doivent  être  engagé  qu'à 
défaut  des  nationaux.  70O.Ne  contribuent 
pas  sur  leurs  avances.  1039.  Dans  le  cas 
du  rachat ,  ils  contribuent  pour  ce  qui 
leur  est  dû.  lo^o.  Leur  convention  avec 
le  maître  doit  être  rédigée  par  écrit.  1072. 
L'engagement  au  mois  est  actuellement  le 
plus  usité.  Ibid.  Engagement  à  profit. ou 
à  la  part.  1073.  Voyage  en  caravane;  ce 
que  c'est.  1074.  Engagement  au  fret. 
107  a.  difEère  de  l'engagement  à  la  part. 

1076.  Les  conventions  ne  s'écrivent  plus. 

1077.  Question  sur  l'engagement  à  la 
part.  1078.  Poui*  la  pèche  ils  n'ont  point 
de  gage  en  argent.  1091.  Ne  peuvent 
charger  aucunes  marchandises  pour  leur 
compte.  Ibid.  Voyage  rompu ,  comment 
payé.  1093.  Opinion  de  Valin  pour  leur 
entier  paiement.  1096.  Ses  loyers  avant 
le  départ.  1099.  Loué  .au  mois.  1100. 
Avant  le  départ ,  engagé  au  voyage.  1101. 
Idem  y  engagé  au  mois.  1102.  Leur  con- 
dition est  égale.  iio5.  Observation  de 
Valin.  1  io4.  Après  le  dépai*t ,  loué  au 
voyage.  iio5.  Observation.  1106.  Loué 
au  voyage  a  uu  sort  déterminé,  et  au 
mois  a  un  sort  différemment  déterminé. 
1107.  Loué  au  mois  par  rapport  au  pro- 
priétaire. 1110.  Loué  au  mois,  ou  par 
rapport  au  matelot  loué  au  voyage.  1  j^  x  1  • 
Conclusion.  1112.  Cas  où  il  ne  leur  est 
point  dû  de  loyer.  Ibid.  Ce  qu'on  doit 
y  ajouter.  iii3.  Raison  pourquoi.  iijL4. 
Autre  cas  où  il  ne  leur  est  pas  dû  de  loyer. 
Ibid^  Valin  trouve  cette  décision  juste. 
1 1  i5.0bservation.x  1  i6.0piniondeValin. 
1117.  ^e  peuvent  charger  des  marchan- 
dises pour  leur  compte.  1093.  Son  loyer 
lui  est  dû  pour  son  voyage^quelle  que  soit 
sa  durée.  1119. 11  ne  peut  prétendre  que 

,1e  loyer  convenu  au  voyage.  1120.  Ob* 
servation  de  Valin.  1121.  Cas  où  ils 
ne  peuvent  prétendre  ni  dédommagement 
ui  journées,  jbid.  Le  sort  de  leur  loyer 
dépend  de  la  conserv£ition  du  bâtiment. 
1x22.  Le  loyer  est  et  bli  pour  l'entier 
^^^y^ffi*  X 1 23.  Quand  payés  sur  les  débris 
des  eâèts  sauvés,  x  x  24.  Raison  pourquoi. 
1 X 35.  Le  fret  et  les  débids  <du  navire  sont 
affectés  à  leur  loyer  :  don^  quel  cas.  x  x^^G. 


Engagé  à  la  part  ou  au  fret ,  sont  payés 
sur  le  fret.  XX27.   Qui  travaille  concur- 
remment avec  ceux  de  l'équipage.  xx28. 
Ils  sont  payés  après  les  frais  de  justice. 
XX  26.  Engagé   à  la  pax't  et  au  px'ofit  : 
comment  payés  de  leux's  journées,  x  x5o. 
Cas  où   il  lie  leur  est  pas  dû  de  con- 
duite ixi  de  loj^er.  1  x3x.  Contre  l'avis, de 
Valin ,  ne  peuvent  ^  dispenser  de  tra- 
vailler au  sauvement.  xx53.  Congédié  ne 
reçoit  que  le  tiers  de  son  foyer.  Ibid. 
Congédié  sans  cause  valable  ,  devroit  être 
payé  en  entier.  xx55.  Congédié,  engagé 
au  mois  ou  au  voyage,  xx.56.  Observa- 
tion.   XX 57.   Frais  de  conduite.    xx58. 
Doivent  être  payés,  x  x  39.  S'il  meurt  de  s^ 
blessures ,   ses  héritiers  auront  ses  gages 
en  plein.  xx4x.  S'il  est  blessé  à  texte  y 
étant  descendu  sans  congé ,  il  n'est  pas 
pansé  aux  dépens  du  navire.  xx42.   S'il 
est  descendu  avec  congé ,  il  en  sera  diflc- 
remnaent.  xi43.  Opinion  de  Valin.  xx44. 
Première   observation.   xx45.     Seconde 
observation.  xx46.  Engagé  au  mois ,  ses 
héritiers  sont  payés  jusqu'au  jour  de  son 
décès.  xx47.  Qui  meurt  étant  engagé  au 
voyage ,  cqmment  les  héritiers  sont  payés. 
Ibid.  Restriction.    xx48.   Réflexion    de 
Valin.   XX 49.  Première  question.  xx5o. 
Deuxième  question.   xx5x.  Lorsqu'il  est 
tué  en  défendant  le  navix-e ,  ses  loyex's 
entiers  sont  pay^s.  xx52.  Us  sont  payés 
aux  dépens  de  la  cargaison  et  du  navire. 
XX  55.  Question^  xx54.  Conduit  en  escla- 
vage. Ibid.  Idem.  Après  avoir  été  en- 
voyé à  terre.  Ibid.  Observation  de  Valin. 
X  x55.  Lem-  loyer  est  spécialement  aflëclé 
sur  le  fret,  x  x68.  Cas  où  le  fret  aurait  été 
payé  au  maître  :  comment  seront -ib 
payés  ?  XI 69.  Cas  où  ils  peuvent  reven- 
diquer pour  le  paiement  de  lem-s  loyers.  . 
xx6x.  Leurs  loyers  ne  contribuent  à  au- 
cimes  avaries.  Ibid.  Idem.  Aux  frais  de 
x'elâche.    xx62.  Ne  peuvent  emprunter 
sur  leur  loyer  :  pourquoi?  x 2x5.  Ces  em- 
prunts sont  prévenus  p|ir  l'usage  où  l'on 
est  de  leur  compter  de  l'ai-geut  d'avance. 
Ibid.  Il  est  défendu  de  leur  donner  de 
l'argent  a  la  gros^.  12x6. 
Mer  en  général.  Commune  à  tous  lee  hom- 
mes. x832.  P*fe  peut  être  la  pixjpriété  d'un 
seul,  a853.  Sentiment  d'ISJisabeth.  x834. 
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liiSQlence  cTiui  meinbi^  du  parlement  de 
id  Grande-Bretagne.  i855.  11  est  permis 
à  chacun  d'y  naviguer  et  d'y  laire  la 
pèche.  2527*.  Lés  grèves  sont  propriétés 
domaniales.  2S70. 

Mer  territoriale.  Ce  que<3*e3t.  iBSg.  La  mer 
offre  un  boulevaixl.  i842.  Jusqu'à  quelle 
dislance  elle  s'élend.  i846-  Opinion  de 
Vahn.  1847^  Ses  limites.  18^.  Bonne 
règle  d'Aznni.  1849. 

Meubtofl.  Ce  que  signifie  ce  mot.  755.  N'ont 
plus  de  suite  par  hypothèque.  765.  Quel- 
ques précieux  qu'ils  soient ,  ne  peuvent 
^tre  réputés  immeubles.  767.  Navire  est 

^  député  tel ,  et  réputé  immeuble.  769.  Sont 
tels  les  navires  vendus  après  un  premier 
voyage.  770.  N'ont  de  suite  quand  ils 
sont  hors  la  possession  du  débiteur.  785. 

Mineur.  A  quel  âge  est-on  mineur  î  èo. 
Qui  fait  le  négoce.  108.  Qui  fait  le  com- 
inerce  d'assurance.  109.  Peuvent  valable- 
ment s'obliger  pour  lu»er  leur  père  de 
l'esclavage.  i5^.  Idem  y  pour  sortir  leur 
père  de  piison^  i399- 

Mûiislres.  Fi'ocurent  r.exécu!îon  des  lois. 
Signent  les  actes  du  Gouvernement.  9. 

Monnoie  des  colonies.  Abus.  54.  Usage  sin- 
jruUer.  56.  Etrangère^  fi-et.889.  Réellejce 
que  c'est.  i,688. 

Mousse.  Ce  que  c'est.  €06.  Pour  le  petit  ca- 
botage ,  il  en  faut  «n  par  trois  liommea. 
Proportion.  €i5.  Coniien  chaque  vais- 
seau en  doit-il  prendre  ?  621.  Quel  âge 
faut-il  avoir  pour  être  reçu  tel? Fol.  x-64. 
•Quand  novice  de  droit.  Fol.  Ibid^  Ceux 
.qui  commencent  à  naviguer  ne  peuvent 
Aire  reçus  qu^en  cette  qualité.  A  quel  âge  ? 
£52.  La  loi  doit  leur  êti'e  commmiiquée. 
Ibid.  Par  qui  faut-il  f^u'il  soit  açcompçi- 
faé?655.. 

N£us8anee«  Cemment  doit  se  constater  ^ 
mer.  2422.  Où  doivent  être  déposés  les 
actes?  2425.  Formalités  à  remplir.  24f4. 
Ibidem»  342$. 

Naufi*ages ,  bris ,  échouemens.  Les  nau- 
fragés mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

2720.  On  doit  leur  porter  du  secours. 

2721.  Où  doivent  être  portés  les  e&ts 
.sauvés?  2724,  Voituriera,  etc.  tenus  de 
je  .traipsp^Fter*  '2^36»  Travailleurs*  27^7^ 


Feux  allumés  sur  les  grèves  pour  attirer 
€t  faire  p6'îr  les  bâtimens.  2764.  Voyei 
îa  loi  du  i5  août  1791.  Folio  769.  Le* 
"préposés  doiv-ent  se  trausMorter  sui*  les 
lieux.  Fol.  77-6*  Cas  où  il  peut  aimer* 
485.  Par  cas  fortuit.  484.  Arn'vt^  dol 
du  capitaine.  486.  Est  présumé  être  arrivé 
par  la  faute.du  .capitaine.  492.  Téniuixvi. 
499.  Un  seul  sufËt.  5oo.  Siiuple  suppuse 

?ue  le  vaisseau  peut  êti'e  répare.  io-k5, 
îas  où  il  tt'est  ^as  dû  de  conduite  ri 
loyer  aux  matelots.  io3o.  La  loi  ue  h 
laisse  pas  dans  le  droit  commun.  1622. 
Ce  que  c'est.  1491.  Ce  molu'esL  pas  sy- 
nonyme de  bris.  ^^2..  De  deujL  aorteâ. 
1495. 

Navigation.  Embrasse  plusieurs  sciaices. 
527.  Idem.  La  géométrie.  328«  Idem.Là 
trigonométrie.  329.  Idenu  La  connoû^ 
^nce  des  météores;  33o. 

Navires.  Pour  être  réputéo  français  doÎTent 
^tre  construits  en  France.  Art,  2.  Fol.  n. 
imp<M:lation.  Fol.  i^û^.  Transport  exclu- 
fiif.  Fol.  23.  Eti-angers.  Fol.  Ibid.  Au- 
dessous  de  3o  tonneaux.  Fol*  Ibidm  Dut- 
vent  être  numérotés..  Fol.  Ibid.  Ponti^ , 
droits.  FoU  Ibid^  Etranger  jeté  sur  )a 
cèték.  Fol.  ^4.  Françms  ne  peuvent  être 
radoubés  en  pays  éti^angers.  Ibid.  De  So 
tonneaux.; con^é.  Ibid^  PropriéUdre  doîl 
donner  soumission  et  caution.  Fol.  Ibk'^ 
Son  voyage  n'est  sensé  fini  que  par  leur 
retour.  FiA*  ^5.  De  pèche.  Fol.  /oidL  Au- 
cun Français  résidani  £Xi  pays  étrangen 
ne  peut  en  être  propiiétaire.  Fol.  /iid. 
Serment  des  propriétaii*es.  FoL  ibid.  Le 
tonnage  'doit  être  vàifié  par  un  préposé 
du  bui^eau.  Fol.  Ibid.  Vente  simulée.  FoL 
Ibid.  Vente  de  {«ise,.  Fol.  26.  -La  Yene 
>de  partie  du  bAtiment  doit  être  j^nteati 
dos  de  l'acte  de  francisation.  Fol.  sr. 
Droit.  ibid.'Ce  jqued^iixxmteuir  l'acte be 
vente.  Fol.  Ibid.  Leurs  noms  doivent  être 
marqués  en  poupe.  Fol.-  Ibid.  Acte  de 
francisation  perdu.  Fol.  Ibid,  Changé  de 
forme.  Fol.  2Si.  U  leur  laut  un  acte  de 
francisation  et  -cong^  Fol.  Ibid.  Le  ton- 
nage doit  être  cert^é.  Fol.  Ibid.  ilécep» 
ti<m  de  cautiotuiement.  FoL  Ibid.  Droit 
pour  l'acte  de  francisaticm.  Fol.  Ibid. 
Amendes.  Fol.  Ibid.  Droit  des  vaisseaiu 
jAu«dessous  de  3o   tomieaux.  FoL  n^ 
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Venant  des  colcmîed ,  etc«  di*oit.  FoL  lèid. 
Exemple  de  droit  de  Loimage.  Fol.  Ibid. 
Etrangers,   Fol.   5o.    Anglais.  Fol.  5i. 
Tonnage.  Fol.  Ibid.  Registi'es;  ce  qu'ils 
doivent  contenir.  FoL  33.  Jaugeage.  Fol. 
Ibid.  Quels  sont  ceux  qui  concourent  à 
leur  confection.  121.  Formalités  à  remplir 
par  les  négocians  qui^en  font  construire. 
i32.  Formalités  à  suivre  pour  en  faire 
consti'uire.   147.  La  vente  ne  peut  en 
être  faite  que   par  contrat  authentique. 
i48.  Vente  en  pays  étrangers,  li^.  En 
voyage  que  l'on  veut  vendre.  i5o.  Vendu 
pardticret.    i5î.  Loi  à  cet  égard.   i52. 
Quand    peut-il  être  abandomié  par  le 
propriétaire  ?  i53.  Solidarité  des  proprié- 
taires. i56.  Circonstances  dans  lesquelles 
il  peut    faire  naufrage.   485;   Incendie. 
49?.  Doit  retourner  au  port  de  son  arme- 
ment. 660.  Idem.  Au  cabotage.  662.  Ex- 
ception. 666.  Quels  sont  les  artisans  qui 
concom'ânt  à  leur  confection?  701.  Ety- 
mologie;  ce  que  c'est.  766.  Ce  que  cora- 
prenoient   les  lois   romaines  sous  celle 
dénomination.  ^5y.  Idem*  Claii'ac.758. 
De  quoi  se  compose  la  masse.  759.  La 
chaloupe  et  le  canot  en  font  partie.  760. 
Sont  réputés  meubles.  761.  U  y  a  long- 
temps qu'ils  sont  réputés  tels.  7  62.  Il  n'est 
pas  besoin  lors  de  la  vente  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire.  763.  N'est  pas  réputé 
marchandise.  764.  Sontaffectés  aux  dettes 
du  vendeur  5  dans  quel  cas.  Ibid.  Distinc- 
tion dans  la  vente.  766.  Vendu  avant  un 
premier  voyage.,  considéré  comme  im- 
xnenble.  767.   Contradiction  apparente. 
768.  Raison  qui  fait  qu'ils  sont  réputés 
meubles  ou  immeubles.  769.  Vendu  après 
un  premier  voyage.  770.  Argument.  771. 
Jdem*   Contraire.  772.   Question.   773. 
Autre  sur  celle-ci.  774.  Acquéreur.  776. 
Dansquel  cas  sonabandontoumeau  profit 
des  créanciers.  777.  Vendu  par  décret. 
778.  Sa  vente  en  voyage  ne  peut  préjii- 
oîcier  aux  créanciei's  du  vendeur.  Ibid. 
Sa  vente  ne   peut  plus  être  faite  sous 
seing-privé.  779*  Règle  applicable   à  la 
Tente  de  la  partie  connue  à  celle  du  tout. 
780.  Sa  cargaison  n'a  rien  de  commun 
avec  lui.  782.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
charg^ueit  soit  enregistré*  785.  Doivent 
être  jaugés  après  leur  constructiou*  8oa« 


Le  certificat  des  metRirenrs-yérificateur» 
doit  éti*e  attesté  par  le  propriétaire.  8o5. 
Il  est  nécessaire  de  connaître  la  jauge  des 
vaisseaux.  8o4  à  808.  Commentse  jaugent. 
Ibid,  L'état  de  tous  doit  être  fait  tous  les 
ans.  Ibid.  Commissaii^es  aux  classes  char- 
gés de    cet  état.  809.   C^onstruils  pour 
compte  espagnol.  81-0.  Lorsqu'en  temps 
,  de  paix  ils  veulent  pai*lir,  en  temps  de 
paix  ils  doivent  prendie  mi  congé,  et  en 
temps  de  gueixe  un  passe-port.  811.  A 
défaut  de  congé  .  il  estsaiai.  827,  Confis- 
cation provisoire.   828.   Qui    entre  par 
détresse  dans  un  port.  Formalités  à  rem- 
phr.  852.  I^^es  préposés  des  douanes  cons- 
tatent seuls  les  relâches  forcées.853.Nou- 
veau  cohgéj  cas  où  il  en  faut  un.  855.  Le 
feu  qui  y  a  pris  n'est  pas  présumé  acdl- 
dent  fatal.  i534.  Dansquel  cas  présumé 
fatal.  i55^5.  Son  inavigabilité  ne  peut  être 
aujourd'hui  guère  avancée  pour  cause  de 
vétusté.  i55o.  Quand  sa  perte  est  pré- 
sumée êti-e  sue.  i582.  Condamné.  idi5. 
Submergé  y  a  fait  naufi*age.  161 5.  Ëchoué. 
161 6.  Peuvent  être  an^ètés   avant  leur 
dépai't   dans   trois  circonstances.    i642« 
Parti  sans  escorte  lixrsqu'il  devoit  partir 
avec  assurance.  1680.  Ne  peut  être  arrêté 
par  droit  d'angaiic.  i852.  Qui  se  réfugie 
dans  un  port  ennemi  pour  éviter  de  périr, 
est  de  bonne  prise.  1^5 1.  Repris  par  son 
propre   équipage.  21 24.  Repris  sur  les 
pirates.  2 1 25.Peuvent  être  saisis  et  décrétés, 
2456.  Peut  être  vendu  par  décret  nonobs- 
tant opposition.  2465.  Doivent  faire  leur 
déclaration  quand  bien  même  ils  seroient 
sur  leur  lest.  859.  Afl5*étement,    nolise- 
ment.  875.  Et  ses  apparaux  sont  affectés 
à  la  marchandise.  925.  Le  fi^et  est  son 
fruit  civil.  966.  Chargé  en  cueillette,  au 
quintal  ou  au  tonneau.  991.  Cas  oi!K  il 
peut  être   confisqué.  998.  Idem.   1002. 
Idem*  ioo5.  Doivent  être  visités  avant 
leur  départ.  101 3.  Quoique  visité,  les 
afiQ:éteurs  peuvent  prouver  qu'il  étoit  ma- 
vigable.  I0i4.  Peuvent  être  arrêtés  dans 
trois  circonstances.  1027.  Le  Roi  en  pre- 
noit  pour  lui  lapeile;  dans  quel  cas.  i4o5. 
Nouvelle  estimation  pour  régler  l'avarie 
grosse.  1.485.  Doit  être  assuré  suivant  la 
valeur  qu'il  a  à  son  départ,  i486.  On  ne 
peutpoiût  alléguer  que  Fon  s'est  trompé 
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dans  son  ëvalaalîou,  1487.  Opinion 
contraire.  i488.  Changement  de.  i&5i. 
La  loi  du  11  brumaire  ne  déroge  pas  à 
l'ordonnance.  2483.  Privilèges;  2484.  Ou- 
Tert  pour  tirer  les  marchandises;  elles 
doivent  contribuer  à  sa  réparation.  1792. 
Pour  l'ouvrir;  il  faut  une  autorisation. 
1793.  Qui  périt  avec  son  chargement, 
point  de  répartition  :  dans  quel  cas.  1796. 

Négoce.  Elymologie  de  ce  mot.  88.  Idem* 
89.  Le  premier  acte  rend-il  négociant  ? 
92. 

Négociant.  Etymologie  de  ce  mot.  82.  Un 
seul  acte  de  conomerce  ne  rend  pas  tel  : 
dans  quel  cas.  iio.  Observation  à  ce 
sujet.  11 4.  Cette  discussion  est  très-inté- 
ressante. 116. 

Négociation.  La  cession  d'un  chargement 
n'a  pas  besoin  d'être  enregistrée  au  tri- 
bunal. 783.  Exception.  784.  Des  choses 
négociables.  785.  Les  factures,  connois- 
semens  et  polices  d'assurances  peuvent  se 
négocier ,  mais  non  les  mandats.  786. 
Opinion  contraire  d'Emérigon  sur  la  né- 
gociation des  connoissemens  et  factures. 
792.  Dans  quel  cas  ne  peut  nuire  aux 
droits  du  vendeur  primitif,  ni  au  contrat 
à  la  grosse.  793.  Inconvénient  du  con- 
traires.  794. 

Neutralisation.  Arrêté  du  Dîrecioire.  2io5. 

Neutralité.  Ce  que  c'est.  1826.  Idem.  1829. 
Idem.  i83i*  Preuve  de  la.  i853«  En  quoi 
elle  consiste.  1820* 

Neutralité  armée.  Son  priftcîpe.  1857.  Coup 
porté  à  l'Angleterreé  i858.  Beau  monu-^ 
ment  de  polîtiqueé  igo4#  Déclaration  du 
Daneraarck.  1908.  Idem.*  de  la  France* 
1920.  /dem.  de  l'Angleterre.  1^26^  Idemé 
de  TEspagne.  1928.  Idetn  du  Portugal* 
1952.  Prête  à  se  formel*  lors  du  congrès 
de  Rastad.  1953.  Il  seroit  à  désirei*  qu'elle 
se  formât  actuellement.  1954.- 

î^euti'e.  Qui  charge  en  marchandises  pro-^ 
hibées  par  les  traités.  i658.  Q>ii  ont  k  re* 
douter  les  barbaresques,  peuvent-ils  portei* 
de  l'artillerie  ?  1872.  Les  belligérans  Ont 
le  droit  de  leur  interdire  certaines  choses* 
i888.  Son  pavillon  doit  couvrir  sa  car* 
gaûon.  1894.  Trente-trois  traités  i^on* 
noissent  ce  principCi  1896.  Raison  pour 
le  décider  ainsi.  1099»  Erreur  de  Valin. 
1900.  Conduite  digne  da  Roi  de  Prudse. 


190G.  Règlement  de  1778,  remis  esTr 
gueur.  1755.  QueHes  pièces  ib  dciui: 
avoir  à  bord  pour  être  en  règle.  2iir« 
Cas  auquel  il  ne  peut  refui»er  des  lÎTfôa 
un  corsaire.  2i3i«  Ordonnance  du  Ru 
de  Danemarck.  2385.  Autre.  J^/?.. 
Quel  est  celui  censé  tel.  1822.  ObsdTa- 
tion.  1823. 
Nocher.  Son  emploi.  679.  H  doit  yeillcî 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  vau»:3> 
58o.  Le  capitaine  n'est  point  dispen^^ti  y 

veiller  lui-même.  58 1.  Û  doit  voii'  t^tr 
l'ancre.  682.  Doit  avertir  le  mailre  ^^ 
inconvéniens»  583.  Doit  feire  exécutait? 
ordres  du  maître.  585.  Doit  faire  pr^pi  : 
tout  oe  qui  est  nécessaire.  586.  Eo  Cii- 
d'absence  du  maître  il  doit  commaiK:' 
à  sa  place.  587» 

Nolis.  Etymologie  de  ce  mot*  878. 

Novice.  Ce  que  c'est,  607*  Combien  i!  -^ 
fautsur  chaque  bâ  timent.  6 1 6.  L'âge  q&  j  * 
doivent  avoij'.  617.  Quela  sont  ceuiri- 

Ï)u  tés  tels.  618.  Ceux  que  doivent  prendie 
es  aimateui-s.  619.  Ce  que  Ton  dut  fj^^ 
lorsqu'il  ne  s'en  trouve  pas  de  bount  ï«' 
lonté.  620.  Les  capitaines  ne  sont  pi'^ 
astreints*à  en  prendre*  621.  Quand  pri- 
vent quitter  le.service*  Ibid.  Quand  lè- 
vent être  emlKirquës  en  qualité  i^mi^vi 
Ibid.  Quel  âge  il  feut  avoir  pova  ^^ 
reçu  teK  Fol.  i64» 


O, 


Obligatîoii8*Cequec*est.  See.Naturdqflyi* 
soient  lues.  857.  Purement  ^aiuulif^ 
868.  Naturelles  et  civiles.  86y.  Q"--^ 
peut-»^lle  engendrer  une  action  eupi^*- 
87o# 

Officiet-s-mariniers.  Quand  ne  sonl-3s  ^ 
exempts  du  service?  627.Tc!nip5deuay'- 
gation  pour  être  reçu  tel.  loi.  i'^* 
Maître  d'équipage.  Fol.  IbUl  11  y  a  ^^^^ 
grades.  FoK  i65*  Cosameit  parvkDueui 
en  grade*  Fol.  Ibid.  B  y  a  trois  p^r 
parmi  les  gens  classés^  Fol*  Ibiil*  ^^^f 
d'auti*es  grades  que  ceux  établis  par  ^ 
loi- Fol.  1 67.  Qui  se  présentent  le  preffl"^^ 
au  service.  953.  Partemis  à  la  pi'^«^p 
clause  de  leur  profession.  FoL  i;^*  ^' 
Etrangers  ne  peuvent  l'être»  697»     ,  ^ 

Ordre.  Via  matière  d'assurance,  ce  q^^^ 
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•doit  contenu'.  257 i  Ce  que  prescrivent  les 

lois  de  Hollande  et  de  France.  238. 
Ouvriers.   Leur   paie  lorsqu'ils  réunissent 

deux  qualités.  Fol.  i65. 
Ouvriers  uavigans.  Il  y  a  trois  grades.  7o4. 

On  peut  se" servir  des  forains.  7o5. 


P. 


Pacotille.  Navire  forcé  de  retourner  dans 
le  lieu  de  son  départ.  i24o.  Celui  qui  fait 
assurer  sa  cargaison ,  fait  assurer  sa  paco- 
tille. i54:2.  Celui  qui  Fa  fait  assUrer  ne 
fait  pas  assurer  la  cargaison.  i343.  Ce 
que  signifie  ce  mot  M.  a.  i344. 

Paiement.  Doit  être  fait  au  lieu  où  est  la 
chose.  1047.  Cas  oCl  il  ne  peut  pas 
être  revendiqué.  ii6ï.  .Fait  par  erreur 
avant  l'accomplissement  de  la  condition , 
est  sujet  à  répétition.  i435. 

JPasse-ports.   Voyez  congés.  Ce  que  c'est. 
820.  Ce  qu'il  doit  exprimer.    831.  Sa 
durée.  822.  Cette  pièce  est  absolument 
nécessaire*  823.  La  forme  de  ceux  des 
neutres  soiit  insérés  dans  les  traitée.  i853. 
Inexacl.  id54.    Décision   du   conseil  de 
prise.  1 855.  Est  une  pièce  très-essentielle. 
i856%  Turc  :  ce  que  c'est,  jbid.  Du  Dane- 
marck.  Fol.  606. 
Patrons.  A  quoi  assujettis.  626. 
Pavillons.  Les  vaisseaux  peuvent  en  porter 
plusieurs  en  temps  de  guerre.  1942.  Ne 
peuvent  tirer  le  c\3up  de  semonce  que  son» 
leur  propre  pavillon.  Ibid. 
Pêche.  De  trois  espèces.  2528.  Celle  le  long 
des  côtes.  2529.  En  pleine  mer  est  d'une 
grande  importance.  2532.  Grande  pêche. 
2034.  De  la  baleine.  2535.  Du  pix>prié- 
taire  d'un  étang.  2557.  De  rivière  navi- 
gable. 2558.  Rinère  d'autrui.  254o.  Qui 
cause  du  dommage.  2547.  Police;  arrêté 
des  Consuls.  255 1.  De  Terre-Neuve.  Fol. 
643.  Précaution  que  doivent  prendre  les 
pécheurs.  2559.Duhareng.Folio.  665.  De 
la  morue.  26i3.  Poissons  nationaux.  2927. 
Pêcheurs.  265o.  De  la  baleine  ;  d&ret  do 
1792.  2635.  Maquereau  ;   décret  an  2. 
Fol.  670,  Police;  décret  an  6.  Fol.  671. 
Cachelot ,  baleine  ;   décret  an   10.  fol. 
674.  Prime  d'encom'agement;  arrêté  an 
io«  Fol.  675.  Les  maîtres  de  barques  qui 
sont  exempts  de  service.  628, 


Perfidies  en  temps  de  guerre.  Ce  que  c'est  ; 
défendues.  1943.  Exemple  homble  oSbrt 
par  les  Anglais.  1944.  Aulre.  Idem.  iQi5. 

Pilotes.  Celui  qui  a  été  reçu  en  celle  qua- 
lité peut  être  reçu  capitaine.  382.  Hau- 
turier.  Ibid.  U  y  en  a   de  deux  sortes. 

548.  Hauturier,  ce  qu'il  faut  qu'il  sache. 

549.  Ce  qu'il  est.  5 5o.  Ses  fonctions.  55 1. 
Il  faut  qu'il  ait  £iit  plusieurs  voyages. 
553.  Dîftérence.  557.  Quelle  navigation 
il  &ut  qu'ils,  aient  fait  pour  êtie  reçus. 
555.  Pour  prouver  ses  voyages  il  doit 
représenter  aea  journaux.  556.  Aujour- 
d'hui un  certificat  du  commissaii^e  des 
classes  suffit.  557.  Son  commandement. 
558.  Le  capitaine  doit  le  surveiller.  559. 
Il  n'a  pas  la  gestion  de  la  cargËiison. 
56o.  Dans  quel  cas  il  remplace  le  capi* 
taine.  56 1.  Journaux  quil  doit  tenir. 
562.  Nouveaux  usages.  565.  Le  pilote 
remplace  l'écrivain.  566.  Idem*  Pour 
l'inventaire.  568.  Qui  fait  périr  un  bâti- 
ment. 570.  Dans  quel  cas  puni  de  mort. 
573.  Dommages  et  intérêts.  574.  Le  ca- 
pitaine ne  doit  jioint  forcer  le  pilote  de 
passer  dans  des  lieux  dangereux.  575.  Il 
n'est  pas  le  maître  absolu  de  la  roule. 
S76.  Quand  il  peut  s'opposer  à  la  ma- 
nœuvre. 577.  11  y  a  trois  paie.  Fol.  r65. 
Supplément  de  paie.  Fol,  166.  Leur 
nombre  est  détei-miné.  708.  Comment 
appelés  en  latin.  2666.  Les  capitaines  qui 
connoûtsent  les  lieux  dangereux  ne  sont 
pas  obligés  d'en  prendre.  2667,  Obligés 
d'en  pi^ndre  en  Portugal.  î668.  Ordon- 

.  nançes  ;  ce  qui  oblige  les  capitaines  d'en 

1>rendre.  2669,  Le  nombre  des  pilotes , 
amaneurs  et  locmans  doit  être  réglé. 
3670.  Quel  âge  ils  doivent  avoir.  2671. 
Doit  être  examiné  avant  que  d'être  reçu. 
267 3f  Tous  les  mariniers  ne  peuvent  pas 
se  présenter  comme  tel.  2674.  Cas  qù 
les  pêcheurs  peuvent  les  supp|^.  2675. 
Cas  où  le  lamaneur  se  présente  quand 
il  y  a  un  pêcheur  à  bgrd.  2676.  Ivre  ; 
punition.  2677.  Doivent  piloter  Içs  bâli- 
mens  qui  se  présentent  les  premiers^  2678. 
Ne  peuvent  aller  plus  loin  que  lesj  rades. 
:i679.  Déclaration  que  lui  doit  faire  le 
capitaine.  2680,  Leur  salaire  est  réglé, 
2681.  Ne  peuvent  exiger  plus  grande 
mmxxot*    2681»    Les   promesses   qu'pn 
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leur  fait  sont  nulles  ;  dan»  quel  cas.  2685. 
Visite  qu'ils  doivent  faire.  2G84.  De  quoi 
ils  doivent  avei'tir.  2686.  Ignorant  qai 
fait  piVir  un  Mtiment.  2687.  ^^  peuvent 
s'ëcarler  du' lieu  de  leur  demeure.  Ibid. 
Condamné'  à  trois  ans  de  galères  lorsque 
le  vaisseau  se  perd  après  qu'il  en  a  ré- 
pondu. Ihid,  Doit  être  examiné  avant 
qu*ilsoit  reçu  sur  les  manœuvres;  lacune 
de  la  loi.  1^689.  Ceux  de  la  barre  de 
Bayonne  exceUens  marins.  2690.  Il  y 
a  trois  places  de.  269!. 

Pilotes  lamaheurs.  Qui  leur  est  défendu  de 
piloter.  694. 

Pilote  côtier ,  locman ,  lamaneur ,  haulu- 
rier.  Voyez  Pilote. 

Pillage.  Est  avarie  particulière.  iSSg. 

Piraterie.  Soi-disant  des  Français.  1902. 
Positive  des  Anglais.  1905.  Ce  que  c'est. 
i565. 

Pirates.  L<^s  lejprises  faites  sur  eux  sont  ren- 
dues. 2119. 

Planche.  Comment  les  joui*8  eti  sont  fixés. 
912.  Elle  n'est  qae  de  trois  jours  en  ri- 
vière. 91 4.  Réflexion.  916. 

Plein.  Voyez  chargement  en  pleip  et  en 
cueillette.  88o.  lia  charte-partie  est  le 
connoissemenl  d'un  vaisseau  chargé  en 

Elein.  938. 
ce  maritime.  Loi  du  i5  août  1791  y 
relative.  Fol.  769.  Compétence  sur  îes 
affiiires  maritimes.  Ihid,  Des  congés  et 
rapports.  Fol.  770.  Des  officiers  de  police 
dans  les  ports ,  et  de  leurs  fonctions.  771. 
Receveur  des  droits  sur  la  navigation. 
Fol.  775.  Préposés  des  fermes.  776. 

Police  de  chargement.  Cest  ainsi  ^n'on  ap- 
pelle le  connoissementsurlaMéditerranéOa 
955. 

Polices  d^assnrances.   Peuvent  se  négocier» 

Î86.  Idem.  796.  Négociable  comme  un 
Ulet  à  ordre  796.  Pourquoi  les  eonsi- 
dère-tH«n comme  telles?  797.  Solution. 
798.  Son  transport  ne  peut  pas  nuire 
siux  droits  d'im  tiei^s.  800.  Doit  être  ré- 
digée par  écrit.  i5l5.  Est  dressée  par 
OwBtt.or.  1 324.  Cas  où  les  parties  l^nt 
-Aesaée  élle&-m6mes.  i525.  Celui  qui  le 
premier  la  signe  avec  dérogation^  ceux 
^ui  signent  après  sont  censés  l'approirver. 
l526.  Doivent  être  sans  renvois  en  ave- 
nsuit.  1329.  Ce  qu^elIe  doit  contenir.  i556. 


Le  nom  et  le  domicile  de  cdm  qui  &it 

assurer   n'est  pas    quelquefois    exprime. 
i358.   Doit  désigner  Tespèce  de  la  cha^ 
assurée.  iSéo.  iSoit  contenir  le  nom  ch 
ravire  et  du  maître.    i548*  Dans  quti 
cas  le  nom  du  navire  peut  être  changi'. 
1549.  L'aclé  doit  être  enregistré.  i55<;. 
Usage  par  rapport  au  nom  du  capuiue. 
1 55 1.  Doit  faire  mention  du  lieu  ikh 
marchandise  est  chargée ,  et  de  celui  cà 
elle  doit  être  déchargée.  i352.  Doil&irc 
mention  du  temps  auquel  commenccroEl 
et  finii'ont  les  risques.   i353.    iife/w.JLa 
sommes  qu'on  entend  faire  aasui-er.  i554. 
Idem.  La  soumission  aux  arbitres,  i335. 
Clause  à  stipuler  en  temps  critique.  1 536. 
Lorsqu'elle  coudent  la  clause  de  guerre  tl 
hostilités.  1557.  Stipulation  à  Éwre  lois- 
qu'on  prévoit  la  guerre.  i366.  Cas  où 
on  n'est  pas  tenu   à   là  désignation  du 
maître   et  du  vaisseau.   Ihid.    Observa- 
tions à  cet  égard.  iSGy.  Lorsqu'elle  ce 
règle  pas  le  temps  du  risque ,  quand  coib- 
mence-l-elle  à  courii-?  ïbid.  Pgine  stipulée. 
1374.  Qui  fixe  une  somme  certaine  poor 
le  rachat.  1578.  Sans  fraude  qui  excède 
la  valeur  des   effets  chargés.    1479.  La 
fraude  ne  se  présume  pas,  elle  diit  être 
prouvée.  i48o.  Il  faut  toujours  y  avoir 
égard  :  dans  quel  cast.  1 52*8.   ForiHofc  ée 
Bordeaux.  1529.  Ce  que  doit  faire  cduw 
qui  en  demande  la  nullité.  i484. 

Ponant.  Ce  que  c'est.  Note  a.  960- 

Port  bloqué.  Quel  est  celui  réputé  td.  i885. 
Neutre  qui  se  dirige  vers  un  pareil  port. 
18&4.  Tous  les  poris  de  France  réputé?» 
•  tels  parles  Anglais.  1886.  Définition  don- 
née par  l*impérati*ice  de  Russie.  lijoS. 
Idem  du  Danemarck.  igi6«  OrdoD- 
Bance  de  idem.  Fol.  6o4.  Art.  i5.  Dâèc' 
du  d'y  aborder.   919. 

Pbrts  et  havres.  Police.  Fol.  685.^  Maitre  de 
quai.  2669. 

Port  permis.  Ce  que  c'est;  supercarfae 
25i.  Capitaine.  454. 

Portée.  Ce  que  c'est.  664.  Erreur  fxée  k 
un  quarantième.  989.  Erreur  groaàèrede 
Merville.  99a.  R<^flexion.  991. 

Pour  compte.  Co  que  c'est.  259. 

Pouvoh'  législatif.  Ses  attrftutîuns.  5. 

Prescription,  Délaissenienf.  1627.  Lois  di- 
verses à  cet  égai'd.  1628.  De  ^el  jooreil* 


se  compte.  i65o.  Pour  délaissement  ea 
cas  d'arrêt  de  Prince.  i636- 

Prescriplioa  et  fin  de  non-recevoîr.  Défini- 
lion  de  laprebcripUon. 2507*  Idem  delà 
fin  de  non-recevoii*.  si5o8«  De  Tavernier. 
25x8.  Ohligalion.  2520* 

Presse.  Son  oiigine*  696.  Comment  elle  se 
fait.  597.  Restiiction.  598.  Moyens  em- 
ployés pour  l'éviter.  699.  Les  Vénitiens  y 
ont  recourus.  600. 

Prime.  Convention  d'augmentation^  dans 
quel  cas  elle  a  lieu.  i356.  Quand  elle 
doit  être  payée.  1557.  Ce  que  c'est.  i368. 
Quand  nest  due  que  pour  un  temps  li- 
mité. 1369.  Liée.  1370.  Des  primes.  1371. 
N'est  pas  due  pour  assurance  sur  vie. 
x383.  Peut  être  l'objet  d'une  assurance. 
i448.  Cas  où  l'on  peut  en  demander  la 
restitution.  i464.  M'est  point  nn  profit^ 
elle  est  le  prix  du  péril.  i465.  Cas  où 
l'assureur  peut  demander  caution  pour 
son  paiement.  i466.  Celles  des  réassu- 
reurs peuTeui  être  moindres  ou  plus 
foibles  que  celles  des  assureurs.  1469. 

Px'ise  maritime.  L'assuré  n'est  point  iena 
de  prouver  le  changement.  1668.  Faut-il 
les  délaisser  loi*sque  les  eorsaii^es  sont 
assurés?  1676.  Réponse.  1977.  Les  as- 
surés peuvent  racheter  les  effets.  1689. 
Piécaiition  à  prendre.  1690.  Est  bonne 
lorsqu'elle  est  faite  d'un  navire  ennemi 
qui  s'est  réfugié  dans  un  port  pour  éviter 
et  périr.  1961.  Conduite  diffiàrente  d'un 
gouverneur  espagnol.  1962.  Devoir  de 
fofficier  d'administration  de  la  marine.^ 
!ii58.  C<Hiduite  ta  Danemarck.  3339. 
Par  les  vaisseaux  de  l'Etat  ^  appartien- 
nent. Fol.  176.  Quand  regardée  comme 
propriété  naticmale.  193. 

]^4Souniers.  Défendu  de  les  dépouiller»  FoL 
192. 

Privilège.  Créance  sur  vaisseau  qTii  a  fait  un 
ou  plusieurs  voyages  avant  que  d'âtre 
décrétés.  2485.  Créance  sur  idem  qui 
n'ont  pas  fait  de  voyage  avant  le  déci^t. 
'j^^'5.  En  matière  de  cession  d'intérêt. 
^495.  Sur  les  assurances.  2496.  Des 
doimeors  à  lu  grosse  sur  navire  et 
marchandise.  2^498.  Cliarpentîei*s.  i5o. 
Sur  marchandises  pcttr  le  paiement  du 
fret.  1066. 

Fracèr-verbal.   Le  capitaine  doit  rédiger 
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celui  des  délibérations.   56^.  La  loi  le 
j^rescrit  implicitement  368. 11  est  d'usage 
d'en  diesser  dans  les  cas  extraordinaires. 
407.    Son  auloriU*.   498.   Délibération?. 
524.  Rédigé  pour  ai&ire  criminelle  par 
réflrivain.  55o. 
Producteurs.  Qui  sont  ceux  réputés  tels.  79» 
Profession  marilime.    Tout  citoyei\^  peiH 
l'embrasser.  Fol.  167.  Eu  quoi  consiste. 
Fol.  Ibid. 
Propriétaires  de  navires.  Qui  sont  ceux  quv 
peuvent  l'être.  i4i.  Mott&  de  la  loi.  i45* 
Comment  peut-on  le  deveiûr?  1 46.  Quand 
peuvenUils  abandonner  leur  naviie  ?  x55. 
Lorsqu'ils  sont  plusieurs  ils  sont  solidaires» 
i56.  Répondent  des  faits  du  capitaine. 
i58.  Cas  où  ils  ne  sont  pas  responsables. 
160.  Loi  contraire.  161.  Peuvent  congé- 
dier le  maître.   171.  Ne  peut  Tendi-e  sa 
part   sans  le  consentement  des  autres» 
180.  En  commandite.  181.  Noms  qu'iia 
avoient  chez  les  Romains*  210.  Ne  peut 
fiiire  assm*erlefiretàiaire.  1399. 


Quartier-maitre.  Navigation  quH  faut  ayoxr 
&it  pour  être  reçu  en  cette  qualité.  FoL 
i65. 

Quartiers  des  classes.  Comment  distribués» 
65o^  * 

Que  dit  être.  Clante  ^.oe  qu'elle  aignificdgi* 


R» 


Rachat»  Les  marchandises  racheta  doivenf 
le  fret.  io334  Lorsque  le  vaisseau  est  ra*» 
chelé,  il&ut  qu'il  cootinueaa  route»  io33*. 
Comment  la  contribution  se  &it»  io36.. 
Les  matelots  y  contribuent  sur  ce  qui  leur 
est  dû;  io4o»  Des  matelots  est  &it  à  la 
diligence  du  maître*  ri 55»  RéflexÎM*  x«^ 
U  est  loisible  aux  parties  de  fixer ,  à  cet 
e&t ,  une  certaine  somme  ^  ou  de  ne  la 
pas  fixer  dans  la  police  d'assurance»  i356«. 
Captif  repris.  i38o»  Peut  être  assuré*. 
1391.  Les  femines  penvent  aliéner  letirgi 
biens  dotaux  pour  tirer  leurs  mam  de 
Peselavage»  i394*  Celte  permissigu  est 
ms^rëe  inutilement  dans  la  loi  1  SgS.Celui 
qui  a  prèle  pour  le  rachat  est  prëfiSrë  à  L» 
&mxÉe  sur  les  biens  de  son.aianL  fbidy 
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•Formalité  préalable  à  remplir.  iSgS.  Gas 

^prévu  par  roixlonnance,  iSg/.  Les  uù- 

neurs  peuvent  ainsi  stipuler  pour  tirer 

leur  père  de  Tesclavage.  iSgB. 

Rades.  Ce  que  c'est.  Fol.   707.  ^Doivent 

être  libres.  271 5.  Ce  qui  est  enjoînk*aux 

.capitaines.  27 16.  Ce  que  doivent  observer 

ceux  qui  veulent  prendre  rade.  3717. 

Ordre  à  suivre.   2718*  Ce  qu'un  entend 

par  ce  mot.  844. 
Rançon.  Voyez  billet  de  rançon.  2i5o.  ^a- 

vire  qui  n'exécute  pas  ces  conditions,  ù  1 5 1 . 

Rapports  ou  consulat.  Ce  qu'on  entend  par 
ces  mots  sur  la  Méditerranée.  837.  Abus. 
•638.  Beaucoup  sont  conU-aires  A  la  vérité. 
859.  Devant  qui  doivent  être  faits.  84o. 
En  cas  de  naufrage ,  où  il  doit  être  fait. 
-84 1.  Où  ils  doivent  4U'e  faits.  842.  A  qui 
ie  capitaine  doit-il  le  faire  ?  Ibid.  Le  ca- 
pitaine qui  le  fait  doit  représenter  son 
congé.  844.  Idem.  Ibid.  Il  y  en  a  dcdeux 
aortes.  8i6.  Ne  peuyent  se  foire  aux  bu- 
reaux  des  ports  obliques.  847.  Petits  rap- 
ports. 848.  Par  qui  doit  en  être  faite  la 
vérification.  855.  Observation.  856. 

lléassurance.  Cas  où  il  y  en  a  deux.  i4o6. 
«Ce  que  c'est  par  rapport «ux  assureurs. 
14S7.  Ce  que  c'e4Jt  par  rapport  aux  assu- 
rés. i458.  Les  prime»  peuvent  être  mom- 
dres  ou  plus  ibrl^  que  odles  des  assu- 
rances. 1 469 .  Foflbe  un  nouveau  conUat 
•  distinct  de  Fassurance.  1470^ 

Recousse  fixée  à  vingtr^uatre  heures  5  pour- 
quoi. 1097.  Ce  qui.en  résulte.  2118.  Beau 
trait  de  quelques  né^ocians  de  Dunker- 

que.  2120.  _  .    *         ,„•     f 

Reçu  de  cargaison.   Doit  être  délivre  par 

les  chargeurs.  gSa.  Le  capitaine  peut  les 

forcer  d^en  donner.  gôS.  Formule.  9^4. 

Règlement  d'avarie  grosse.  Formule.  1751. 

Question.  1752. 

Relâche.  Quand  réputé  feusse  route.  849. 
Par  détresse.  852.  Cas  où  le  chargeur 
peut  retirer  ses  marchandises.  1000.  Peut 
être  provoqué  par  deux  causes.  i24o. 

ReprésaHles.  Elymologie  de  ce  mot.  2242. 
Par  qui  elles  peuvent  être  exercée^.  2245. 
Nations  considérées  comme  des  indivi- 
dus. 2244.  Observation.  2245-  Formali- 
tés à  remplir  pour  .en  obtenir  les  lettres. 
3246.  On  peut  obtenir  ces  lettres  pour 

.  Jes  exercer,  soit  en  mer,  soit  à  teixe* 


^25o.  'Dans  raflEàîre  See!wëklng  le  é- 
toyen  Maupas  auroit  dû  en  demanckc 
ail  Gouvernement.  2201^  Ce  que  c'ft?t 
i56u 

R<?publique  est  préférée  à  tous  les  crtJD- 
ciers.  1060. 

Rivage  de  la  mer.  Ce  q^iii  est  «^épaté  tord 
et  rivage.  2715.  Défeii5>e  de  bâtir  au- le» 
bords«  2714.  Décret  de  la  convorfwi. 
Ibid. 

Rôle   d'équipage.    Ce   qu'il   doii  xonleiik- 


186/ 


i. 


Ruses  de  gueire.  Sont  des  actes  in[iprHV¥i 
i556.  Elles  sout permises.  ijjS^.  Pavijlïii 
^ilnulé.  X942. 

S. 

Saisie  des  vaissseaux.  Tous  iraiseaux  peu- 
vent être  saisis  et  décrëlé8.2456.ConiiDAi- 
dément  doit  être  fiiil.en  vertu  d'un  iîIj^. 
2458.  Procès- verbal  doit  êiue  «giiifir. 
2419.  Quand  fsàt  au  gardien.  246o. 

Sans  jour  et  sans  terme.  Ce  que  signifie  go 
mot%  Note  1.  784. 

Semonx:e.  Doit  être  faite  sous  son  prcp r« 
.pavillon.  21.06.  Doit  se  faire  a  poudre. 
2107-  Sur  qui  retombe  la  perle  qui  ré- 
sulte ^de  celle  faite  A  boulet.  2108.  Cûji- 
duite  des  corsaii'es.  2109.  Vai&seju  qj» 
refuse  d'amener  ses  voiles  ,  ce  qa  if  ûat 

faire.  2127* 

Sénat  conservateur.  Ses  attributions.  2. 

Sentences  arbitrales.  Doivent  être  exécuites 
nonobstant  appel.  1707^  Formule,  y^^- 
La  preuve  de  l'ignorance  ou  de  la  c-on- 
noissance  d'ieelle  est  difficile  i  état?lr. 
775.  Générale  ou  en  participation.  goS. 
bans  la  géuéi-ale  les  associés  sont  aJ> 
daires.  904.  Condition  expresse.  goo.PiKff 
engagement  à  la  part.  X079.  L'ff^ 
est  mandaliiire  de  la  société.  ii45.  u: 
contrat  k  la  grosse  n'en  est  pas  nnr. 
1234.  Doit  être  rédigé  par  écrit  i5iï. 
Solidité.  Çe.que  c'est.  jL 

Société.  L'extiait  doit  être  enregistré.  46. 
lia  loi  n'est  pas  tombée  en  désa^uik 
{Comme  le  prétendent  les  auteurs.  4f .  Elle 
est  abrogée  dans  ses  résultats.  48.  Utst- 
xegistrement  jèe  l'extrait  devroit  être  ri- 
goureusement ordonné.  49.  Principe. 
173.  Déterminé  l'apport  des  nûses.  yL 
L'un  cjea^  membres  jp^ut  se  retirer.  i> 
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Eh  commandite.  r8i.  Traîl^.  182.  Gé- 
nérale. i85.  LoL  i85.  La  voix  du  plus 
grand  nombre  des  associés  prévaut.  186. 
Loi  étrangère  qui  l'ordonne  ainsi.  187. 
Idem,  fi-ançaise.  19  !•  Est  dictée  par  la 
di'oite   raison.    1^*1.   Opinion  contraire. 

193.  Qui  ne  trouve  point  d'acquéreur. 

194.  Néanmoins  la  loi  doit  être  suivie. 

195.  Clause  particulière  J96.  Le  plus 
grand  noinin^e  des  associés  peut-il  forcer 
le  plus  petit  à  contribuer?  200.  Cette 
question  s'est  présentée.  201.  Partie  fut 
solide.  202.  Consultation  à  cetégai*d.  2o3. 
Opinion.  206.  Idem.  207.  Ne  peut  con- 
traindre un  de  ses  membres  à  liciter  le 
navire  commun.  208.   Capitaine.    455. 

Stratagèmes.  Bons  et  mauvais.  1956.  Ce 
que  Ton  devroit  faire  aux  monstres  qui 
inventent  des  moyens  pour  fiaire  péiîr  les 
hommes  en  masse.  1965.  L'art  n'a  que 
trop  inventé  de  moyens  dé  destructions. 
1964.  Les  mines  devroient  être  prosciites. 
ïbïd., 

Style  marchand.  Dur^  ef  pourquoi.  25i. 

SUjjercargue.  Sa  fonction  chez  les  Romains. 
211  .Diffère  parmi  nous  du  capitaine.2 1 4. 
Ce  que  c'est.  227.  Régi  par  le  Droit  Ro- 
main. 228.  Doit  avoir  une  procuration. 
229.  Ne  doit  point  faire  de  négoce  -pour 
son  compte.  23o.  Fort  permis.  23.i. 

Syndics.  Doivent  tenir  un  extrait  de  la 
matricule  du  connnissaire.  FoU  169.  Nul 
ne  peut  être  reçu  en  cette  qualité ,.  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire.  Fo\^  Ibid.  Réclamation 
contre,  où  doit  être  faite.  Fol..  1 7  o-Temps 
auquel  les  réclamations  seront  reçues.- 
Fol.  Ibid.  Temps  auquel  doivent  s'as- 
sembler. Fol.  Ibïd.  Cas  auquel  ils  doivent 
former  leur  pétition.  Fol.  Ibid.  Ont 
des  gages.  65o.  Quartiers  composés  en 
syndicats.  633.  DoFvent  tenir  un.  extrait 
de  la  matricule.  Ibid.^ 

T. 

• 

Tempête.  Ce  que  c'est.  149a.  ^ 

Testament.Ce  que  c'est.  2386. 'La  volonté 
du  testateur  doit  être  exécutée.  2587. 
Etyroologie  de  ce  mot»  2388.  Condition 
essentielle.  2589.  Il  y  en  a  de  trois  soites. 
2590.  Ceux  faits  en  mer  n'ont  pa»  la 
Blême  solennité  que  ceux  faits  à  terre  : 
iàssoviâ  en  mer.  239 1,    Quand    répété. 


valable.  2593.  Idem.  2595.  Maritîiiae, 
quand  considéré  comme  ordinaire.  2394. 
Où  est  censé  élre  mort  le  testateur.. 
21^95.  Olographe  2  sa  forme.  2396. 
De  quoi  on  peut  disposer  dans  le  vais- 
seau. 2597.  De  quoi  doit  faire  men- 
tion l'inventaire.  24o2.  Le  maître  est 
chargé  des  efi'ete.  24o5.  Où  Ui  remise  de»- 
effeUdoil  être  faite.  24G4.Quand  lemaîlre 
peut-il  négocier  les  effets  cbargés  ?  24p5. 
Observation  à  cet  égard.  24o6.  On  peut 
vendre  les  hardes.  24 10.  Décédé  qui  n'a 

Îas  d'héritier,  et  qui  n'a  pas  testé.  24i5. 
.01  nouvelle.  24 1 4.  Où  doivent  être  re- 
mises les  hardes  des  mariniers  décédés. 
24x8.Loidu  20  ventôse  an  11.  2419.  For- 
malités à  renjplir  en  cas  de  décès  ,  même 
loi.  2420.  Idem ,  à  remplir  en  arriv«git. 
242  X.  Par  qui  peuvent  êli'e  reçus.  2428. 
Celui  du  capitaine ,  pai-  qui  reçu.  245o.- 
Doit  être  fait  en  double.  243 1.  En  pays 
étrangers ,  doit  être  reçu  par  un  commis- 
saire des  relations  commerciales.  2432. 
Doit  être  clos  et  cacheté.  2435.  11  doit 
en  être  fait  mention  dans  le  rôle  d'é<}ui- 
page.  2434.  Quand  ne  sera-t-ilpas  ré- 
puté èti^  fait  en  mer  ?  2455..Des  passa- 
gers. 2438.  Quand  nul..  2439^  On  p^ut. 
tester  polir  tous  ses  biens..  2445*  Domicile, 
du  testateur.  2446.. 

Tillac.  Ce  que  c'eat..4oo'... 

Timonier.  11  y  a  huit  payes.  FoL  166I. 

Tonnage.. Calcul  légal.  Fol.  3i. 

Toxmeau  de  mer.  Origine..  960.  Scn^poids' 
suîv(uit  l'ancien  système.  9Ëi«Do  poids 
et  d'encombrement.  962.  Son  poids  sui*- 
vaut  le  nonveau  système  pondéral.  965..^ 

Traités.  Sont  conclus  par  le  Gouverment.  7. 
Antéiieurs  à  l'acte  de  navigation.  68.^ 
Doivent  être  respectés.  S^de?n.f^o.Idem^ 
72.  Convention  qui  porte  que  l'onpi-en- 
dra  pour  intei*prète  ou  courtier  celui  que 
Ton  désirera.  3o5./cfem^  de  la  Russie 
avec  la  France  ^  .angai*ie  ^  arrêt  de  Prince»- 
922. 

Tribunat.  Ses  attributions.  4.- 

Tiibunaux.  Espèces,  lo.  Civils.  11.  Ciîmi-^ 
nels.  12.^  De  police  correctionnelle.  i5- 
De^  cassati(»i.  1 4.  Dispositions  générales*- 
i5. 

Tribunaux  de  commercé.  Toutes  personnes 
qui  ont  acheté  pow  r^yendre  peuvent 


Co») 


être  aariguées  par-devant  effit.  O*-  Senli- 
ment  conlrairek  oS.  Lear  jurisprudence 
combattue.  98.  Opinions  conlraires.  99. 
Idem.  100.  Preuve  en  leur  faveui».  101. 
Présomption  conlre.  102.  Idem^  pour. 
1  o3.  Prononcent ,  à  défaut  d'aibiu-es ,  sur 
les  polices  d'assurances.  1703.  Lcuroom- 
pétence.  2776.  ^ 

Tribunaux  criminels.  De  quoi  3b  -coiumis- 

sent.  3781. 

U- 

Usage.  Ce  que  c'est.  21.  Mandataire.  22. 
On  doit  dans  le  commerce  s'y  tenir.  23. 
Raisons  qui  l'on  introduit.  35.  Sentiment 
des  auteurs.  25.  Quelquefois  l'emporte 
sur  la  loi.  36*  Interprète  la  loi.  37.  Opi-^ 
nion  des  auteurs.  34.  Son  pouvoir  ne 
s'ëtend  pas  jusqu'à  yaincre  la  raison.  29. 
Abroge  les  lois  de  police.  5o.  Atténue  la 
loi.  3i.  Renonciation  aux  lois.  33.  Moti& 
qui  l'ont  introduit  33.  Abus  de  l'usage 
dans  les  monnoies.  34.  Les  principes  pré- 
Talent;  dans  quel  cas.  57.  Commc^-se 
vérifie.  5q.  a  quel  sisne  reconn<rft«K>n 
qu'il  est  abrogateur  de  la  loi?  4o.  Quelle 
est  sa  force  ?  4i.  Il  abroge  la  loi  :  dans 
quel  cas  ?  43.  Idem.  43*  Sentiment  de 
Daguesseau.  44.  Abroge  la  loi  dans  ses 
conséquences  :  quand  ?  46*  Abroge  la 
loi  dans  ses  résultats.  48.  Du  chargement 
et déchargement.635.  Avaries  communes. 
887.  Règle  le  temps  de  la  charge  et  dé^ 
charge  &&  marchandises.  911.  N 'est  point 
de  dater  les  polices  d'assiu^anoes,  iSss. 


Déroge  II  la  loi  par  rapport  m  pr» 

Eriétaires  dans  les  assurances,  ûft  3|| 
lit  d'abordage.  i5o3  à  i530.Pr&cnr/% 
délaissement.  i655.  En  malièrei.;ifr 
tirage.  1700.  Ajoumemens.  35oî. 


V. 


Varech.  Etymologie  de  ce  mot.  Fol.  -: 
Vente.  Les  choses  Talent  ce  qu^eiies  p 
êlre  vendues.  147 3.  Aci^éditeslU' 'H 

Elus  haute  qu'au  comptant  ii"i.  >* 
iment  de  Pothier  sur  le  juste  prix,  ifi 
Le  prix  coûtant  n'est  pas  toujoun  la 
règle.  1476. 

Visiteurs.  Leur  création.  1017. 

Vol.  Marchandises  ,  voiles  et  effels.  ()•* 
Punition.  Fol.  193.  AvccefiracliocFi, 
Ibid.  Des  vivres  et  munitions.  FoL  hi 
Récidi  ve.  Fol.  Ibid.De  poudre.  Fol.  il  i 
Dépouille  de  prisonnia*.  Fol.  Ibia^  ^ 
gantien  de  navire.  677.  Des  marché 
dises ,  le  fret  est-il  dû  ?  loS;.  Eirearfe 
Valin.  1067.  Dans  le  Guidon  que  >  ic 
cite  y  il  n'est  pas  question  de  voleur.  le'"; 

Voyage  au  mois,  au  voyage.  lOfî.Aii 
mois  est  le  plus  tisité.  Ibid.  A  pn'fi-^^ 
à  la  part.  1073.  Etf  caravane,  lo-t^a 
fret.  1075.  Diflëreuce  du  voyage  ae^^' 
et  à  la  part.  1076.  L'engagenenv  ^^ 
voyage  n'est  guère  plus  pi-atiqucq^ 
pour  le  retour  des  colonies.  ioj5.  dtl'^i 
cours  :  en  quoi  consiste.  Fol.  433 ,  art  ^ 
1669.  Grand  cabotage.  1670.  P^Wf*- 
botage,  1671» 
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